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ACCEPTATION ET REPUDIATION DES SUCCESSIONS
958. Le successible peut prendre sur la succession trois partis : acceptation pure et simple, acceptation bénéficiaire, renonciation; nous en indiquerons les caractères généraux.
Mais il ne peut prendre parti qu'à certaines conditions :
Il faut d'abord que le successible n'ait pas encore pris parti; en d'autres termes, toute option faite par un héritier est irrévocal)le.
Il faut ensuite que la succession soit ouverte.
Il faut encore que l'héritier connaisse l'ouverture de la succession et même, dans une certaine opinion, qu'il ne soit pas précédé par un héritier plus proche. On peut également se demander s'il doit connaître le montant de Sc( succession.
Il faut que l'option soit faite sans aucune modalité.
Il faut, en cas de contestation, que la preuve de l'option soit apportée.
Des conditions de capacité et de consentement sont encore exigées.
Nous passerons en revue ces diverses conditions avant d'étudier les formes et les effets de chacun des partis qui peuvent être pris.
Nous examinerons ensuite la nullité et la révocation des partis pris par l'héritier, le délai à partir duquel l'héritier peut être forcé de prendre parti et les événements qui l'en empêchent, enfin les questions de droit international.
Suce. — II. i
SECTION PRRMifcRE
NOTIONS (.FNÉUALES SLR LES PARTIS (JUE PELT PRENDRE l/llÉRITILR ET SUR LES CARACTÈRES DE CES DIVERS PARTIS
^ 1. Ulilitcs et iiicoiivénients respectifs des trois partis.
959. Aux lerincs de Tari. 774 : « Vue succession peiil être » acceptvo /nirenirtit et simplement ou sons bénéfice cFinven- » taive ». l'il l";ut. 775 ajoute: « Knl n est tenu cV accepter une » succession gui lui est échue ». Ces deux textes moulrent que trois partis s'ollVent en général h celui auquel une succession est déférée par la loi, au successihle, trois partis entre les(picls il peut opter dans le sens de son intérêt: l'acceptation pure et simple, racce[)tation sous bénéfice d'inventaire et la renonciation.
En acce[)lant purement et simplement, le successible ratifie l)urement et simplement l'œuvre de la loi qui lui a déféré l'hérédité. Par cousécpient, s'il s'agit d'un héritier légitime, il se trouve obligé au [)aiemcnt des charges héréditaii'es etiani ullravives hcrediiulis. L'acceptation pure et simple consolide donc sur la tôle de l'héritier les elléls de la saisine. Désoi'inais, le patrimoine du défunt et celui de l'héritiei' ne formeront plus (ju'un seul et môme patrimoine; ce qui a notamment pour résultat d'amener l'extinction par confusion de tous les droits soit personnels, ^o'\lréels, qui existaient au profit du de eujus contre l'héritier, et réciproquement.
Tandis que l'acceptation pure et simj)Ie identifie en quelque sorte Ihérilier avec le défunt, la renonciation au contraire rom[)t tout lien entre l'héritier et le défunt; elle met r> néant la vocation héréditaire du successible, (jui est même réputé, [)ar viwe fiction de droit, n'avoir Jamais été héritier (art. 785). Il devient donc complètement étranger aux dettes du défunt, mais il perd en revanche tout droit k ses biens. La renonciation peut ôtie faite par tous les héritiers, et il n'y a plus aujourtlhui d'héritier nécessaire. Cela était admis déjà dans le droit coutumier (').
[', Delalaïule, Coul. d'Orléans, 11, p, 83; Loiscl, règle 318, éiL.Dupln, I, p. 318.
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L'acceptation bénéficiaire constitue un moyen terme entre les deux précédents; il permet à un héritier, qui a des doutes sur les forces de la succession, de profiter de l'excédent de l'actif sur le passif, si la succession se trouve en définitive être avantageuse, sans s'exposer pour cela à être tenu ultra vires heredilatis, pour le cas il apparaîtrait, la liquidation une fois terminée, que les biens héréditaires ne suffisent pas à <icquilter les charges.
Le rapide exposé qui précède pourrait donner à [)enser que l'acceptation sous bénéfice d'inventaire constitue toujours le parti le plus avantageux pour l'héritier; car il s'assure ainsi le profit sans s'exposer à la perte. Mais alors on ne s'expliquerait pas que le législateur eût offert au successible les deux autres partis. La vérité est que l'héritier peut avoir intérêt à opter tanl(M dans un sens, tantôt dans l'autre. La succession €st-elle sûrement bonne ? L'acceptation pure et simple constituera ordinairement le parti le [)lus avantageux; elle sera préférable à l'acceptation sous bénéfice d'inventaire, qui entraîne des frais considérables et une liquidation complicjuée. Est-il certain au contraire (|ue le passif de la succession dépasse l'actif? La renonciation sera préférable à une acceptation même sous ])énéfice d'inventaire, dont l'héritier ne retirerait aucun profit, étant tenu de consacrer gratuitement sa peine et son temps à hi licjuidation de la succession, sans parler de l'obligation qu'il contracte de [)ayer les droits de mutation par décès même sur ses biens personnels, et de la responsal)ilité qu'il assume à raison des fautes (ju'il pourra commettre dans sa gestion. Bien plus, il peut ai'river que la renonciation soit préférable à une acceptation, même sous bénéfice d'inventaire, quand la succession est avantageuse. En elfet l'acceptation, même bénéficiaire, oblige l'héritier au rapport de tout ce qui a été donné sans clause de pi-éciput par le défunt (art. 843), tandis (jue l'héritier renonçant peut conserver le don qui lui a été fait, dans les limites de la quotité disponible (art. 84o). En outre, d'après la jurisprudence, l'héritier bénéficiaire est tenu de certaines dettes sur ses biens j)ersonnels ('".
;' V. itifra, II. 1533 cl s.
§ II. RèlroacLivité du parti pris par V héritier.
960. Quel que soit le sens dans lequel le successible exerce son droit d'option, la détermination qu'il prend réiroagit au jour de l'ouverture de la succession. C'est ce qui résulte des art. 777 et 785, ainsi conçus : « L'effet de l' acceptation remonte » au jour de l' ouverture de la succession » (art. 777, Gpr. 775). « L'héritier qui renonce est censé n'avoir jamais été héritier » (art. 785).
On oppose partout ces deux textes l'un à l'autre; on prétend qu'ils sont empruntés h deux systèmes de législation différents, et qu'il faut par suite en sacrifier un, sans qu'on s'accorde sur le point de savoir lequel. En effet, dit- on, le premier, en disposant que l'elfet de l'acceptation remonte au jour de l'ouverture de la succession, semble présenter l'acceptation comme une condition suspensive de la saisine, condition qui, une fois accomplie, rétroagirait au jour de l'ouverture de la succession, par application du principe de l'art. 1179, de sorte que l'on peut en induire que l'héritier est saisi sous la condition suspensive de son acceptation. D'après l'art. 785, au contraire, la lenonciation parait être une condition résoluloiie de la saisine. En disant (|ue « l'héritier qui renonce est CEiXsÉ n'avoir jamais été héritier », il fait entendre très clairement que le successible était héritier avant son acceptation, puisqu'après sa renonciation une fiction est nécessaire pour qu'il soit considéré comme ne l'ayant jamais été. Le successible serait donc, d'après l'art. 785, saisi sous la condition résolutoire de sa renonciation ; celie dernière solution s'appuie en outre sur l'art. 81 1, qui ne considère une succession comme vacante qu'après la renonciation des héritiers, et sur les art. 843 et 8i5, qui soumettent au rapport tout héritier qui n'a pas renoncé (').
(') Le premiei- système est admis par Malpel, n. 178, 202 et 387; Chabot, art» 777, n. 6; Huieaux, I, n. 76 et 102, II, n. 72, 86, 145, 146; Froissart, Rev. prat., V, p. 500 s. ; Troplong-, Hev. de législ.. 1836, p. 184 et 193. — Liège, 4 janv. 1812, S. chr. — C'était également le système de Lebrun, liv. III, ch. I, n. 36; Tiraqueau, l'« part., déci. 1 et 2; Guyot, Rpp., v» Suce, § 5; Despeisses, Des suce, 3' part., lit. 1, sect. 1, n. 1 ; Perrière, Coût, de l'aris, art. 316, n. 15. — Le second système est enseigné par .^ubry et Rau, VI, p. 370, § 610, note 1 ; Bemolo.mbe, XIII, n. 134 ;
Il nous semble que ces deux textes sont la conséquence d'un seul et même principe, h savoir que, par une fiction de droit, l'héritier, qui, en fait, optera toujours un certain temps après l'ouverture de la succession, sera réputé avoir opté à ce moment même. L'argument qu'on tire de l'art. 777 pour soutenir que le successible est saisi sous la condition suspensive de son acceptation, perd toute sa valeur, si l'on observe que ce texte, à raison de la généralité de ses termes, s'applique à l'acceptation sous bénéfice d'inventaire aussi bien qu'à l'acceptation pure et simple. Or, si, en supposant le successible saisi sous la condition résolutoire de sa renonciation, il était inutile de décréter la rétroactivité de l'acceptation pure et simple, il était très utile, au contraire, de décréter la rétroactivité de l'acceptation sous bénéfice d'inventaire. Autrement l'héritier légitime, qui opte pour ce dernier parti, n'aurait eu la qualité d'héritier bénéficiaire qu'à dater de son acceptation; jusque-là il aurait conservé la qualité que lui attribue l'art. 724, celle de représentant du défunt, tenu ultra vires des charges de sa succession; il y aurait eu ainsi une solution de continuité dans sa situation. D'ailleurs, même en ce qui concerne l'acceptation pure et simple, il peut se présenter des cas où l'on aperçoit l'utilité de la faire rétroagir, ne fût-ce que celui où un héritier accepte une succession après l'avoir répudiée (art. 790). Dans cette hypothèse, le successible n'est jamais héritier au moment où il accepte (arg. art. 785), il est même censé ne l'avoir jamais été; et s'il n'y avait pas un texte pour faire rétroagir son acceptation, il ne serait héritier qum futurum, non in prœtcrilum. Cela étant, on conçoit fort bien que le législateur ait cru devoir poser d'une manière générale le principe de la rétroactivité de l'acceptation (').
Déniante, III, n. 24 bis, VI et VII; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, II, ii. 413; Tliiry, II, n. 105; Delaporte, art. 724 et art. 777; Marcadé, art. 777; Duranton, VI, n. 447; Le Sellyer, II, n. 57 et 514. — Dans l'ancien droit, ce dernier système était admis par Laurière, .VoL el expl. sur la coul. de Paris, III, art. 316, p. 77; dArgenlré, Coul. de Bretagne, art. 509, gioss. 3, n. 3; Nouv. Denisart, v» Héritier, § 2, n. 1 et 11.
(') Gpr. Pothier, Inlrod. au lit. XVII de la coul. d'Orléans, et Traité des suce, cil. III, sect. 2.
Ainsi entendu, l'ait. 777 concorde parfaitement avec l'art. 785, et n'infirme en l'ien celte proposition que l'héritier est saisi sous la condition résolutoire de sa renonciation, proposition qui trouve en outre un point d'appui dans l'art. 174- C. pr. II résulte de ce texte que les créanciers de la succession et autres intéressés peuvent actionner l'héritier avant <|u'il ait pris qualité, sauf à celui-ci à opposer l'exception dilatoire s'il est encore dans les délais pour faire inventaire et délibérer; mais, ces délais une fois expirés, le successible sera condamné comme héritier pur et simple, à moins qu'il ne renonce à la succession ou qu'il n'accepte sous bénéfice d'inventaire. Ce résultat serait explicable si le successible n'était pas héritier avant toute acceptation, s'il était, comme on le dit, héritier sous la condition suspensive de son acceptation. Comme les art. 711 et 724, qui attribuent de plein droit au successible la double saisine de la propriété et de la possession des biens héréditaires, et qui la lui attribuent sans condition, l'ait. 174 C. pr. suppose que le successible est héritier de [)lein droit avant toute acceptation, et sauf résolution de son titre s'il renonce à la succession.
961. La rétroactivité de l'acceptation s'applique même si l'acceptation est bénéliciaire (') ; la loi s'exprime en termes généraux et on ne concevrait aucune distinction.
Elle s'applique aussi aux successeurs non saisis, et notamment aux successeurs irréguliers, comme aux successeurs saisis; c'est ce que nous avons établi plus haut (-).
^ III. Indivisibilité et irrécocahilité.
962. Nous montrerons que tout parti pris par un héritier est irrévocable (') et indivisible (^).
,^ IV. Caractère d'ordre public.
963. Lu autre caractère commun aux trois partis est d'être d'ordre public. En elfet, le choix qui appartient à
(') Aubry et Kau, VI, p. 396, § 611 his, note 41.
(-) V. supra, n. 817 s.
(') V. in fut, n. 965 s.
(♦) V. iiifra, n. 1032 s.
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riiérilici" touche à la dévolulioii des successions; ce choix est accordé par la loi en termes impératifs, et le défunt ne [)eut l'entraver. Ce dernier peut, il est vrai, exclure directement son héritier, mais il ne peut pas arriver indirectement au même résultat en interdisant à son héritier l'exercice d'une faculté légale. Pei'sonne ne soutient (jue le défunt puisse empocher son héritier d'accepter purement et simplement ou de renoncer; il n'y a de doute (pic pour l'acceptation bénéficiaire, mais comment le défunt pourrait-il interdire à l'héritier un parti que la loi met au rang de ces deux derniers (') ? On objecte que l'acceptation bénéficiaire est une exception^ et que le défunt rentre, en l'interdisant, dans le droit commun. Nous ne voyons pas ce que cette considération vient faire ici.
Dans l'ancien droit, il est vrai, certains auteurs :-) permettaient au défunt d'interdire à ses héritiers l'acceptation bénéficiaire, au moins dans les pays de coutume. Mais la solution que nous adoptons l'avait emporté (■^). Et, en effet, les raisons qu'on invoquait en faveur de la liberté du défunt étaient sans
(') Maleville, art. 79i; Cliabol, art. TiÀ, n. 15 et 77G, ii. 11; Belosl-JoJiniont sur Chabot, art. 774, obs. 4; Billiard, Tr. dit bénéf. cl'invenL, n. 30; Tambour, Ibid., p. 273, 428 et 438; Bressollcs, lieu, de légisL, XVH, p. 48; Bernante, III, n. 114 bis, II; Massé et Vergé, 11, p. 310, § 379; Diicaurroy, Bonnier et Rouslain, II, n. 5b3; Vazeille, art. 773, n. 2; Poujol, art. 793; Demolombe, XV, n. 126; Aubry et Bau, VI, p. 397, § 612, note 4; Vigie, II, n. 222; Fuzier-IIerman, art. 774, n. 12 et 13; Hureaux, II, n. 247 s.; Thiry, II, n. 13i. — Conlm Delvincourt, 11, p. 90; Diiranton, VII, n. 15; de Fréminville, Ti\ de' la minorité. II, n. 554; Laurent, I.X, n. 371; Arniz, II, n. 1442; Iluc, V, n. 209; Le Sellyer, II, u. 804.
l") Montvailon, Tv. des suce, chap. IV, art. 11; Binnelier sur Davot, Tr. du dr. franc., liv. III, lit. V, chap. XIX, n. 2. — V. aussi en ce sens, Cujas sur la loi 22, C, dejur. delib.; Pérégrinus, De ftdeic, arl. 2, n. 16.
(^) Furgole, chap. X, sect. 3, n. 79; Henrys, I, p 753; Perrière, Comment, de la Coût, de Paris, art. 342; Brelonnier sur Henrys, lac. cit., et Quest., v» Bénéf. d'invent., p. 56; Lebrun, liv. III, chap. V, n. 5; Fothier, Tr. des suce, chap. III, sect. 3, § 2; Boucher dWrgis sur Bretonnier, Quest., loc. cit. ; Nouveau Denisarl, v» Bénéf. d'invent., § 2; Vasiin, Coutume de la Rochelle, art. 56; Despeisî^es 3<- p., tit. 1, sect. 2, 11. 24; Argou, Instit., I, liv. H, ch. XIX. — Dans le ressert de Toulouse, la prohibition était valable vis-à-vis des légataires; Bretonnier, loc. cit. — On validait aussi l'ordre d'accepter purement et simplement avec l'institulion d'une autre personne comme sanction. — Bretonnier, loc. vit. (Parlement de Paris, 18 août 1693]; Bousseaud de Lacombe sur Despeisses, op. cit.
valeur. On se basait sur la loi 13 au Cod. arbit. tulel., d'ailleurs aniérieure k rinventiou du bénéfice d'inventaire, aux termes de la(]uclle le tuteur testamentaire peut être dispensé d'inventaire par le défunt, et sur le droit qu'avait tout parent d'écarter, en acceplant purement et simplement, l'héritier bénéficiaire; il est à peine besoin de dire que ces considérations ont encore beaucoup moins d'importance aujourd'hui, et de rap|)eler que la seconde n'est plus exacte.
Ainsi le testateur ne peut priver son héritier du droit d'accepter bénéficiairenient en faisant un legs universel pour le cas où il accepterait bénéticiairement ('). C'est sous cette forme surtout que la question s'est présentée.
Le testateur ne peut pas priver son légataire universel du même droit (-). I^'arl. 900 déclare non écrite toute condition illicite imposée à un légataire; or il s'agit ici d'une condition illicite. Les raisons que nous venons de donner nous paraissent en elFet garder ici toute leur valeur; on a beau objecter que le défunt, en appelant une personne à sa succession, peut soumettre la vocation de cette personne à toutes les restrictions qui lui conviennent. Cette objection n'est pas })lus exacte que dans l'hypothèse précédente : si le défunt ne peut interdire l'acceptation bénéficiaire à son héritier ah intestat, dont la vocation dépend également de sa volonté, il ne saurait avoir un droit plus étendu vis-à-vis de son héritier testamentaire.
A plus forte raison, les clauses de ce genre sont-elles nulles quand elles s'adressent soit à un héritier réservataire (^) (sur ce point tout le monde est d'accord, sauf le droit qu'accordent au défunt nos adversaires dans la question précédente de priver l'héritier réservataire, au cas où il accepterait bénéfi-
(') Mômes autorités.
(^) Demoloinbe, XV, n. 120 ; Aubry et Rau, VI, p. 398, § 612, note 5 ; Chabot, art. 774, n. 15, et art. 776, n. 11 ; Belosl-Jolimont sur Chabot, art. 774, obs. 4 ; Tambour, op. cil., p. 273, 422 et 438. — Contra Bressolles, toc. cit.; Ducaurroy, Boiiiiier et Roustain, II, n. 563 ; Massé et Vergé, II, p. 310, § 379, note 7; .^rnlz, II, n. 1442; Laurent, IX, n. 371.
(') Delvincourt, II, p. 31, note 3; Bilhard, op. cit., n. 30; Fouquet, Encycl. du (liait, V" fié/ii'/'. (J'invent.. n. 23 ; Rolland de Villargues, v" Bénéf. d'invent., n. 32 ; Deniulombe, .\^', n. 126: Laurent, I.X, n. 371 ; Le Sellyer, II, n. 804.
ciciirement, de la quotité disponible) ('), soit à une personne tenue d'accepter bénéficiairement (-j.
964. Réciproquement, le défunt ne peut imposer Tacceptalion bénéficiaire à son héritier. 11 ne peut pas davantage déclarer que l'héritier ne sera tenu des dettes que dans les limites de l'actif.
il ne peut modifier les délais imposés par la loi en matière d'acceptation bénéficiaire (^').
Enfin il ne peut pas modifier les formalités; ainsi il ne peut dispenser son héritier de Tinventaire C^).
SECTIOÎJ II
IRREVOCABILITÉ DU PARTI PRIS PAR l'hÉRITIKR
965. 11 était déjà reçu, dans l'ancien droit, que tout parti |)t is par l'héritier était irrévocable. Ainsi l'héritier acceptant ne pouvait plus renoncer {■'}. Cependant, dans le ressort du Parlement de Bordeaux, avant l'ordonnance de 1067, les héritiers en ligne directe pouvaient renoncer dans les trente ans qui suivaient l'ouverture de la succession, quoiqu'ils eussent accepté ('■).
Une autre exception plus générale était admise en ce qui concernait l'acceptation bénéficiaire.
L'acceptation bénéficiaire ne pouvait être suivie de renonciation dans les pays de coutume ( ') ; l'ordonnance de 1629, art. 128, avait consacré cette solution; cependant, dans le
l') Le Sellyer, loc. cil. ; Duranton, loc. cit.; de Fréminville, loc. cil. — Cpr. €11 ce dernier sens, Bordeaux, 2 janv, 1833, S., 33. 2. 538.
(- V. dans les deux sens les auteurs cités.
(3) V. infra, n. 1742 s.
[') D'Héricourt, Œuvres posthumes. II, mémoire 28, p. 481 s. (au sujet d'une sentence du Cliàtelet rendue en ce sens).
;'■') Salviat, Jurispr. du Pari, de Bordeaux, p. 260; Teissier, De la société d'acquéls, n. 181, note a et n. 183, noie b (qui cite en ce sens une attestation du 24 juillet 1673 figurant au recueil manuscrit des attestations du barreau de Bordeaux «t une autre attestation du 20 août 1693).
('; .Arrêt du Parlement de Paris du 20 avril 1682, Jouvn. du Palais, II, p. 311 s. {l'héritier bénéficiaire, même s"il renonce ensuite, n'est pas tenu des droits de lods el ventes sur l'acquisition qu'il fait d'un immeuble de la succession).
ressori du Parlement de Paris, la renonciation était valable à l'égard des créanciers ('). (juant aux pays de droit écrit. Part. 128 de l'ordonnance n'y était pas observé et la renonciation de l'héritier bénéficiaire y était valable (-). La raison en était (|ue l'abandon dn bénéfice d'inventaire était, dans le» pays de droit écrit, considéré comme nne renonciation. On concluait de cette solution que si l'héritier bénéficiaire, après» avoir renoncé, se rendait adjudicataire d'un immeuble héréditaire, les droits de loch et ventes étaient dus (■*).
II existait encore d'autres exceptions : en Normandie, l'héritier bénéficiaire pouvait renoncer à la succession pour s'en tenir au tiers coutuniier ('}. Mais cette solution était critiquée ('), L'ordonnance de 1629 elle-même (art. 128) autorisait riiéritier mineur, auquel l'acceptation bénéficiaire avait était imposée en raison de sa minorité, ù renoncer apiès sa majoiité.
966. Aujourd'hui encore le parti [)ris par un héritier est, quel qu il soit, irrévocable; les art. 777 et 785, en faisant remonter l'acceptation et la renonciation à l'ouverture de la succession, montrent qu'elles ont un caractère irrévocable; les art. 781, 783, 788, 792 fournissent des arguments i\ l'appui de la môme solution, qui d'ailleurs n'est pas contestée.
^5 L Acceptation pure et simple.
967. En conséquence, l'acceptation pui'e et sim[)le une fois faite par un héritier ne peut être suivie d'une renonciation de sa part C^'). 11 en est ainsi, bien entendu, de l'acceptation tacite
(') Bouclier d'Argis sur Brelonnier, QuesL. \» Bénéfice d'inventaire, p. Gl ; Rousseaud de Lacoiiibe, Jurisp. civ., \° Héritier. — Arrêl précité de 1G<S2.
(-) Denisart, v» Bénéfice d'inventaire, n. 32; Boutaric, //;.s/.. li\ . II, lit. XIX, §6; Sudre sur Boutaric, titre Des lochs, §2, ii. 10 s., p. 107; Fonmaur, Tr. des lods, II, 11. 579.
('; Sudre, loc. cit.; Fonmaur, loc. cit.
(*) Basnage, Coul. de Normandie, art. 89.
(') Boucher d'Argis sur Brelonnier, v" Bénéf. d'invent., p. 61.
(«jCass. civ., 22 janv. 1817, S. chr. — Cass. civ., i avril 1849, S., 49. 1.438, D., 49. 1. 125. — Cass. req., 7 mars 1855, S., 56. 1. 332, D., 55. 1. 408. — Cass. civ., 3 mai 1865, S , 65. 1. 311, D., 65. 1. 153. — Trib. civ. Seine, 6 janvier 1841, Journ. de l'enreg., art. 12657. — Trib. civ. Blois, 5 août 1851, ibid., art. 15271. — Trib. civ. Blois, 18 décembre 1852, ibid., art. 15707. — Trib. civ. La Flèche,
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comme de racce[)latioii expresse (') : nous ferons l'application de cette règle au désistement d'une action qui a emporté acceptation tacite (-). Une exception doit être admise pour l'acceptation expresse dépourvue de date certaine (').
Bien plus, à raison de son caractère définitif, le parti pris par l'héritier ne peut même plus être pris une seconde fois, pour produire des effets nouveaux; ainsi une femme dotale ne peut, après avoir accepté pendant son mariage la succession qui lui est échue, accepter une seconde fois après la dissolution du mariage, pour permettre aux créanciers qu'elle s'est donnés pendant le mariage de saisir les biens provenant de la succession {*].
L'acceptation pure et simple ne peut pas être i'em[)lacée non plus par une acceptation bénéficiaire.
§ II. Acceptation hénéficiaire.
968. L'héritier qui a accepté sous bénéfice d'inventaire ne peut pas davantage renoncer (•^); son seul droit, s'il veut se
28 avril 1868, S., G9. 2. 89. — Trib. civ. Verviers, 28 nov. 1893, Jurispr. trib. belges, XLII, 51. — Trib. civ. Bruxelles, 31 janv. 1894, Pasicr., 94. 3. 348. —Duranton, VI, n. 504; Chabot, art. 784, n.7; Rolland de Villargues, v" Renonciulion, n. 158; Cliampioiinière et Rigaud, Tr. d'enrer/.. I, n. 557; Bllbard, Tr. du bénéf. d'invenl., p. 415; Clerc, Tr. du not., III, n. 476; Blondeau, Tr. de la sépar. des palrim., p. 723 s. ; Demolombe, XIV, n. 527 et 528; Aubry et Raii, VI, p. 380, §611, note 7; Laurent, XI, n. 349 et 423; Le Seliyer, I, n. 521; Fuzier-Herman, art. 777, n. 2; Planiol, III, n. 1977.
(') Cass. civ., 3 mai 1865, S., 65. 1. 311, D., 65. 1. 153. — Aubry et Rau, VI, p. 380, §611, note 8; Laurent, IX, n. 331. — V. cependant Grenoble, 5 décennbre 1834, P. chr.
(') V. infra, n. 1163.
(^j V. infra, n. 1098.
(^) Montpellier, 4 mai 1868, sous Cass. civ., 18 août 1869, S., 70. 1. 69. —V. cep. Cass. civ., 18 août 1869, précité (impl.).
["■) Cass. req., 21 ou 29 déc. 1829, S. chr., D. Rép., vo Suce, n. 774-4°. — Cass. req., 25 mars 1840, S., 40. 1. 456, D. Rey*., vo S«cc., n. 764. — Paris, 10 août 1809, S. chr., D. Rép., \o Suce, n. 774-1°. — Metz, 22 mai 1817, S. chr., D. Rép., v» Suce, n. 769. — Colmar, 8 mars 1820, S. chr., D. Rép.. \" Suce, n. 764. — Bordeaux, 4 mars 1826, D. Rép., vo Suce, n. 777. — Paris, 3 avril 1826, S. chr., D., 26. 2. 240. — Toulouse, 29 mars 1832, S., 32. 2. .352, D., 32. 2. 144. — Grenoble, 4 juin 1836, S., 37. 2. 109, D.,37.2. 121. — Lyon, 13 avril 1837, S., 37. 2.423, D./}éj9., \o Suce, n. 772. — Paris, 12 mai 1837, S., 37. 2. 392, D., 37. 2. 143. — Pau, 24 nov. 1837, S., 38. 2. 377, D. Rép., V Suce, n. 765. — Paris, 15 janvier 1846, P., 46. 1. 199. — Douai, 5 avril 1848, S., 48. 2. 564, D., 48, 2. 169. - Toulouse, 4 nov. 1887, Gaz.
J2 DES bUCCESSIOiNS
décharger de rudiniiiisUalion, est de faire abandon de la succession cl l'abandon ne constitue pas une renonciation ('). Celte solution doit être ajjpHquée notamment à rbérilier mineur; quoique l'acceptation bénéficiaire lui soit imposée, il ne peut plus, après sa majorité, renoncer (-). La doctiine admise dans l'ancien droit (*) ne peut, en l'absence de textes, servir d'objection.
L'abandon produit en partie les effets de la renonciation et, d'après l'opinion générale, il peut, comme cette dernière, avoir lieu au greffe; on peut donc, suivant les circonstances, considérer la renonciation comme un abandon ['•).
D'un autre côté, par une exception que nous justifierons ultérieurement, l'héritier qui a accepté bénéficiairement peut encore accepter purement et simplement (').
Pal., 87. 2. 578. — Bordeaux, 19 juin 1900, Rec. Bordeaux, 1901. 1. 23. — Trib. civ. Seine, 5 fév. 1<S53, rapporté par Berlin, Ch. du Conseil, II, n. 1182. — Trib. civ. Annecy, 24 déc. 1875, Rép.pe'r. de l'enreqistr., art. 4380. — Trib. civ. Ussei, 5 déc. 1896, Rép. pér. de l'enregistr.. 1897, n. 9000. — Chabot, art. 802, n. 8; Del- \ incourt, II, p. 32, note 4; Toullier, IV, n. 858; Duranton, VII, n. 42 et 43; Grenier, Tr. des don., II, n. 505; Delaporte, art. 802, p. 202; Rolland de Villargues, \o Hénéf. d'invent., n. 169; Belost-Jolimont sur Chabot, art. 802, obs. 3; Championnière et Uigaud, op. cit., I, n. 537; Poujol, art. 802, n. 4; Coulon, Dialog., III, p. 474; Fouet de Conflans, art. 802, n. 2; Marcadé, art. 802, n. l; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, II, n. 617; Bressolles, Rev. de lég., XVII, p. 56; Déniante, 111, n. 124 bis, III; Massé et Vergé, II, p. 354, § 386, note 41; Berlin, op. cit., II, n. 1183; Hureaux, II, n. 346; Demolombe, XV, n. 209; Tambour, Tr. du bénéf. d'invent.. p. 380; .-^ubry et Rau, VI, p. 380, § 611, note 9 et p. 449, §618, note 19; FuzieMIerman, art. 802, n. 29; Laurent, X, n. 111 s.; Le Sellyer, II, n. 875 et 887. — Contra Cass. civ., 6 juin 1815, S. chr. — Lyon, 14 nnai 1813, S. chr. — Nancy, 4 janvier 1827, S. chr., D. Rép., v» Suce., n. 767. — Maleville, art. 802; Merlin, Rép., v» Rénéf. d'invent., n. 15 et 18; Bilhard, Tr. du bénéf. d'invent., n. 136.
(•) V. infra, n. 1487.
{-) Toulouse, 29 mars 1832, précité. — Trib. civ. Seine, 5 fév. 1853, précité. — Demolombe, .\.V, n. 209; Tambour, op. cit., p. 380; Aubry et Rau, /oc. cit.; Laurent, X, n. 113; Fuzier-Herman, art. 802, n. 30. — Contra Bordeaux, 17 fév. 1826, S. chr. — Grenoble, 28 mars 1835, S., 36. 2. 47, D., 36. 2. 88.
(^) V. supra, n. 965.
(*) Cass. req., 25 mars 1840, précité. — Paris, 15 janv. 1846, P., 46. 1. 199. — Merlin, Quesf., v» René/', d'invent., §5, art. 1; Demolombe, XV, n. 216; Le Sellyer, II, n. 887. — V. infra. n. 1489.
(») V. infra, n. 1595.
§ III. Renonciation.
969. Quant k riiéritier renonçant, il ne peut plus accepter ni purement et simjjlement ni sous l>énéfîce d'inventaire (^),ni expressément ni tacitement (-). Nous verrons que si l'héritier, après la renonciation, s'empare de certains biens héréditaires, il commet un vol (■^).
Nous verrons aussi que la renonciation est irrévocajjle, même si dans la pensée du renonçant elle était subordonnée à certaines circonstances qui ne se sont pas produites ('*).
La renonciation est irrévocable, même si le renonçant parvient à démontrer qu'elle n'est qu'apparente, et que, par exemple, l'acte de renonciation a été fait pour échapper aux droits de mutation par décès. Une décision a été rendue en sens contraii'e [')\ cette décision, lelative ci un legs particulier, repose sur une considération générale : « Si la renonciation n'est qu'apparente nul ne saurait être admis à se prévaloir d'un acte auquel il est étranger, qui n'a (jue l'apparence d'une renonciation, et qui, à défaut de toute pensée d'abdication de la part de son autour, n'a pu avoir pour effet de transporter sur autrui le bénéfice de la prétendue renonciation ». Il y a là, comme on le voit, deux idées : que nul ne puisse se prévaloir d'un acte anquel il est étranger, c'est une erreur, puisque les héritiers cpii profilent d'une renonciation réelle y sont également étrangers et peuvent cependant s'en prévaloir; en disant ensuite que la renonciation est nulle quand l'héritier n'a pas la volonté de renoncer, on commet une confusion : la volonté qui manque à l'héritier était bien celle de renoncer, mais non pas celle de faire un acte de renonciation; cet acte est fait, et tout inté-
(') Cass. req., 19 mai 18û5, S., 35. 1. 719, D., .%. 1. 304. — Chabot, art. 790, n. 3; Delvincourt, II, p. 34; Duranton, VI, n. 507; Vazeilie, art. 790, n. 5; DeiTiolombe, XV, n. 64; Auhry el Rau, "VI, p. 414, § 613; Fuzier-Herman, art. 790, n. 21.
(-) Pau, 19 mai 1884, D., 86. 2. 183. — Son inaction sur les poursuites dirigées contre lui ne peut être interprétée comme une acceptation. Trib. civ. Bagnères, 18 juin 1901, Gaz. trib., 23 août 1901.
(3) V. infra, n. 1850.
(♦) V. infra, n. 1030 et 1031.
(S) Pau, 22 avril 1884, S., 86. 2. 188.
ressé peut s'en prévaloir. D'un autre côté, si on suppose une renonciation faite sous forme de convention avec les intéressés, le renonçant serait- il admis à prouver qu'il n'a pas voulu renoncer, mais seulenient se soustraire aux droits de mutation? Evidemment non; la renonciation produirait tous ses effels h l'égaid des cohéritiers, qui n'ont pas f> chercher au-delà des termesde l'acte, c'est-à-direà déterminer \e>nolif qui a porté le renonçant à contracter. Or la renonciation unilatérale produit tous les elFels d'une convention, puisqu'elle est valable sans l'acceptation des personnes appelées à bénéficier de la renonciation; elle produit doue ces effets, même si elle est simulée.
Cependant nous admettons la solution contraire si les personnes appelées à protilor de la renonciation connaissaient, au moment où a été faite la renonciation, son caractère fictif.
970. La lègle de l'irrévocabilité de la renonciation comporte une exception remarquable, que l'art. 790 formule en ces termes : « Tant que la prescription du droit d'accepter » ncst pas acquise contre les héritiers qui ont renoncé, ils » ont la faculté d'accepter encore la succession, si elle na pas » déjà été acceptée par cV autres héritiers; sans préjudice » néanmoins des droits qui peuvent être acquis à des tiers sur » les biens de la succession , soit par prescription, soit par » actes valablement faits avec le curateur à la succession » vacante ».
L'exception (jue l'art. 790 apporte k l'irrévocabilité de la renonciation était proposée déjà par Lebrun et Domat ('). IMais l'ancien droit la rejetait comme contraire aux principes (^).
La faveur de la loi, fpii avait d'abord été accordée à titre de privilège au mineur seulement par l'art. 462, a été géné-
(') Lehnin, liv. III, cli. VIII, sccl. 2. n. 63; Doinat, li\ . I, lit. III, secl. 4, n. 4.
(-, Espiard sur Lebrun, loc. cil.; Furgole, 7V. des test., cb. X, secl. 2, n. 48, 50, <J2 el IQL); Polluer, Tr. des suce. cb. II, secl. .3, § 3. — V. déjà dans le même sens, L. 4, C, De repud. Iiered.. G. 31. — V. cep. Cass., 24 mars 1814 el 15 avril 1818, D. nép., V" Suce. n. GeO. — Cass., 23 jaiiv. 1837, S., 37. 1. 393. — Nîmes, 12 uov. 1819 et Boideatix, 26 juin 1S26, D. Rêp., loc. cil.
ralisée par Tart. 790. Conçus dans le même ordre d'idées, ces deux textes ne doivent pas être isolés l'un de l'autre; ils s'éclairent et se complètent réciproquement.
971. L'innovation de l'art. 790 est exorbitante, puisqu'en principe, nous l'avons montré, tout parti pris par l'héritier est irrévocable. Elle est, en outre, difficile à justifier. L'bérilier qui renonce est regardé comme n'ayant jamais été saisi (arg-. art. 785) ; par conséquent celui ou ceux que la loi appelait à son défaut doivent être considérés comme ayant toujours été saisis en ses lieu et place (arg. art. 724 et 81 1). La
loi permet donc au renonçant de s'emparer d'un droit dont il s'est dessaisi et dont un autre est saisi à sa place. L'art. 790, on l'a remartpié foit justement ('), présente cette singularité qu'entre le renonçant et celui qui est appelé h son défaut, la succession appartient au premier occupant.
l. Des conditions auxquelles le renonçant peut revenir sur sa
renonciation.
972. Deux conditions sont requises pour que le renonçant puisse revenir sur sa renonciation : que ce droit ne soit pas prescrit et que la succession ne soit pas acceptée par d'autres héritiers.
A. Tenipx pendanl IcijupI le renonranl peut revenir sur sa renonciation.
973. II faut d'abord qu'il n'y ait pas contre l'héritier prescription du droit d'accepter. Cette prescription est celle de trente ans édictée contre le droit d'accepter ou de renoncer (-).
On a cependant soutenu (jue, même après la prescription du droit d'accepler, lliérilier peut revenir sur sa lenonciation ( 'j ; personne, a-t-on dit, ne peut opposer la prescription,
(') Demolombe, XV, n. 52; Laurenl, IX, n. 453.
(-,Cass. civ.. 18 juin 1895, iS., 1)9. 1. 493, D., 95. 1. 471. — Bernante, III, u. 111 hi^, IV ; Ueiiiolombe, XV, n. 50 et 57 ; .\ubry et Rau, VI, p. 413, g 613; Laurent, IX, II. 451; Mue, V. n. 192; Le Sellyer, II, n. 7i8; Fuzier-Merman, art. 790, n. 51; Vi-ié, II, n. 211.
^'J Vazeille, Tr. des prescripl.. n. 373; Beiost-.Jolimont sur Chabot, art. 790, obs. 1; Fuuet de Conflcins, art. 790, n. 1. On a également cilé divers arrêts, ils .sont étrangers à la question.
puisque le même délai de trente ans entraine la prescription du droit des héritiers subséquents. Celte opinion a le grand tort de méconnaître les termes formels de l'art. 790; elle oublie, d'un autre côté, que les causes ordinaires de suspension ou d'interruption de la prescription ont pu agir au profit des héritiers subséquents de manière à leur permettre encore d'accepter après que le renonçant ne peut plus revenir sur sa renonciation. En fùt-il autrement que d'autres personnes pourraient encore se prévaloir contre le renonçant de la prescription du droit d'accepter; c'est d'abord l'Etat, qui recueille la succession en déshérence; ce sont ensuite les débiteurs héréditaires, qui profiteront de la prescription du droit d'accepter pour invoquer leur libération.
974. Cette prescription peut, comme nous venons de le dire, être invoquée par tout intéressé, ainsi, du reste, que toutes les prescriptions ('). Elle peut l'être notammant par les débiteurs héréditaires. Elle peut l'être par l'Etat (-), et même par le curateur à succession vacante (^).
Elle peut être invoquée par l'héritier qui n'a pas encore pris qualité ('*), h condition que cet héritier ne soit pas luimême déchu du droit d'accepter, car alors il serait sans intérêt.
Elle ne peut être cependant suppléée par le juge (^), car l'art. 2223 lui défend, en termes absolus, de suppléer la prescription.
975. La prescription dont parle l'art. 790 court du jour du décès C").
(•) V. infra, n. 1887 et 1888.
(-) DemolomLe, Laurent, loc. cil.
(') Cass. civ., 18 juin 1895, S., 09. 1. 493, D., 95. 1. 471. — Demante, IH, n. 111 his, IV; Demolombe, loc. cil.; Le Sellyer, II, n. 748. — Contra Douai, 30 nov. 1854, S., 55. 2. 265. — Fuzier-Herman, art. 790, n. 50. — V. infra, n. 1888.
(') Csss. req., 19 mai 1835 (impl.). S., 35. 1. 719, D., 35. 1. 304. — Fuzier-Herman, art. 790, n. 52.
['■) Douai, 30 nov. 1854, S., 55. 2. 265. — Conlra Le Sellyer, II, n. 748 (il se fonde sur ce que Tart. 2223 ne s'applique qu'aux prescriptions d'acquérir ou de se libérer; nnais la prescription n'est-elle pas nécessairement ici, suivant les personnes qui en profitent, acquisitive ou libératoire?)
(^) Demante, III, n. 111 bis. IV; Marcadé, art. 790, n. 11; Blondeau, op. cit.,
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Il suffit, pour le démoulrer, de rappeler que la prescription à laquelle fait allusion l'art. 790 est celle de l'art. 789, et, du reste, les ternies mêmes de l'art. 790 le montrent (prescription du droit d'accepter); aussi ne peut-on faire courir la prescription seulement du jour de la renonciation.
Pour les mineurs cependant, comme nous le verrons à propos de l'art. 789, la prescription est suspendue pendant la durée de la minorité ('). Nous examinerons plus loin si le point de départ n'est pas reculé également au profit de l'héritier qui ignorait sa vocation ou de l'héritier saisi par la renonciation d'héritiers plus proches (-).
B. Déchi'ancc rt-sullaitl df l'acrj'/ilaliou d'autres hériliers.
976. La seconde condition est que la succession n'ait |)as été déjà acceptée par d'autres héritiers, car, dans le cas contraire, ces derniers ont des droits acquis dont ils ne pourraient être dépouillés.
a. Des hériliers ou successeurs dont l'acceptation rend irrérocatjie la renonciation d'un autre liéritier.
977. Si deux ou plusieurs héritiers ont rc^noncé l'un et l'autre, ils peuvent revenir simultanément sur leur renonciation (■), mais l'acceptcttion de l'un rend l'acceptation de l'autre impossible (^), puisque le premier, se trouvant en face d'une succession à laquelle son cohérilicra lenoncé, accepte nécessairement la succession tout entière ( ). On C( nmiet donc une
p. 698; Demolombe, XV, n. 37; Auhiy et Hau, VI, p. 413, § 613, noie 17; 'riiiry, II, n. 124; Laurent, IX, n. 454; Van den Kercldiove, Joi//'«. de pruc. (belge), XXIII, 1879, p. 190; Le Sellyer, II, n. 748. — Conlia Vigie, II, n. 252.
(') Mal•cad('^ ail. 790; Demanle, III, n. 111 l)is. IV; Demolombe, XY, n. 58; Le Sellyer, II, n. 748; Vigie, II, n. 211 : llonssean et Laisney, v^ Mineur, n. 79. — V. infra, n. 1891.
(-) V. infra. n. 189U.
(') Van den Kerckhove, Journ. de proc. (belge), XXUI, 1879, p. 190.
(*) Cass. civ., 5 juin 1860, S., 60. 1 . 956, D., 60. L 351. — Toulouse, 14 mars 1822, S. chr., D. Hép.. \" Suce, n. 673. — Rouen, 30 juin 1857, S., 58. 2. 22, D.,58. 2. 172. — Durantoii, VI, n. 507; Chabot, art. 790,n. 2; Marcudé, art. 790;Demoloinbe, XV, n. 65; Le Sellyer, II, n. 74Q; Fuzier-Herman, art. 790, n. 34 et 47.
(S) V. infra, n. 10.32 s.
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erreur quand on dit (') que celui qui revient le premier sur sa renonciation n'a droit qu'à une part de l'hérédité.
978. Il faut entendre par héritiers exclusivement ceux qui profitent de la renonciation (-). Ge sont donc les héritiers appelés conjointement avec l'héritier, à défaut d'eux les héritiers qui suivent immédiatement, et, si ceux-ci renoncent, les héritiers suivants (■^).
Cela se passe de discussion.
Par exemple, si des frères et sœurs sont appelés à la succession concurremment avec un ascendant, l'acceptation de l'ascendant n'empêche pas l'un des frères et sœurs de revenir sur sa renonciation; de même, si les descendants de plusieurs souches viennent à la succession, l'un d'eux n'est empêché de revenir sur sa renonciation, que par l'acceptation de l'un des héritiers faisant partie de la même souche que lui. Enfin, si la succession est échue à deux lignes, la renonciation d'un héritier ne met obstacle à une acceptation de sa part que si la succession n'est pas acceptée par un héritier de la même ligne {').
Mais il est certain que si le renonçant a plusieurs cohéritiers auxquels profite sa renonciation, l'acceptation d'un seul d'entre eux suffit à l'empêcher de revenir sur sa renonciation; car d'un coté l'art. 790, par ses termes, commande cette solution; d'un autre côté, la doctrine contraire rendrait l'héritier qui a renoncé acceptant pour partie et renonçant pour partie, ce qui est contraire à l'indivisibilité de la vocation; enfin l'héritier a accepté pour le tout, puisque, si tous ses cohéritiers renoncent, il se trouvera, sans nouvel acte de sa part, héritier pour la totalité (^).
(') Laurent, IX, n. 453,
(••') Chabot, art. 79U, n. 2; Duranlon, VI, n. 507; Marcadé, art. 79U, n. 10; Demolombe, XV, n.65.
(3) V. in/ra, n. 1640 s.
(♦) Le Seilyer, II, n. 738; Marcadé, art. 790; Demolombe, XV, n. 05.
ri Cass., 19 mai 1835, S., 35. 1. 719, D., 35. 1. 304. — Demolombe, XV, n. 65; Le Seilyer, II, n. 737. — V. cep. Hue, V, n. 192, d'après lequel l'héritier revenant sur sa renonciation doit seulement respecter les actes passés par son cohéritier. Un arrêt a été rendu en ce dernier sens (V. infra, n. 990), mais la question n'était pas agitée. — Cpr. in/'ra, n. 985.
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979. Nous nous occuperons plus tard de l'acceptation d'héritiers précédés par des héritiers plus proches (').
980. A raison du motif sur lequel est fondée la seconde condition, le mot héritiers doit être entendu dans un sens large et comprendre tous les successeurs universels, même ceux qui ne sont pas héritiers légitimes; ils peuvent acquérir, en effet, comme ces derniers, un droit irrévocable; du reste, par cela même que la faculté de revenir sur une renonciation est une exception au droit commun, elle doit être entendue d'une manière très étroite.
Ainsi l'envoi en possession des successeurs irréguliers empêche l'héritier de revenir sur sa renonciation (-), et parmi les successeurs irréguliers doit être compris l'Etat ('), puisque l'Etat est un véritable successeur au patrimoine.
Mais, tandis que l'acceptation d'un héritier légitime est un obstacle, il en est autrement de celle d'un successeur irrégulier; l'acceptation de ce dernier ou sa prise de possession sans l'accomplissement des formalités n'a, en etlet, aucune portée, puisqu'il a besoin, ])our jouir des droits de l'héritier, de se faire envoyer en possession ( ). Le langage de l'art. 790 ne peut être invoqué en sens contraire; car ce texte n'a évidemment pas songé h toutes les hypothèses possibles, et, du
(') V. infra, n. 986.
(-) Cass. civ., 18 juin 1895, précité. — Bordeaux, 15 janv. 1848, S., 48. 2. 263, D., 48. 2.78. — Bordeaux, 10 iiov. 1886, 1)., 88. 2. 68. — Gand, 23 mars 1841, Pasicr., 41. 2. 137. — Maleviile, art. 811 ; Delvincourt, II, p. 35, noie 13; Cliabot, art. 790, n. 4 ; Malpel, n. 338 ; Poujol, art. 790, n. 5 ; Duranlon, VI, n. 507 ; Toullier, IV, n. 347; Proudlion, Tr. de l'usufr.. V, ii. 2214; de Fréminville, 7V. de la minorité, II, n. 563; Belost-Jolimont sur CliHbot, ait. 790, obs. 2; Favard, v» Renoue. ^ 1, n. 17 ; Delaporle, art. 790, p. 175; Vazeille, Tr. de la prescripl.. I, n. 370; Blondeau, op. cit.. p. 608; Taulier, III, p. 240; Marcadé, art. 790; Demanle, III, n. 111 bis. II ; Ilureaux, II, n. 32 et .33 ; Demolombe, XV, n. 56 et 60 ; Aubry et Rau, VI, p. 414, § 613, noie 18 ; Laurent, IX, n. 454; Fuzier-Herman, art. 770, n. 8 et art. 790, n. 22 ; Thii'y, II, n. 124 ; Le Sellyer, 1, n. 75 et II, n. 741 ; Planiol, III, n. 2032. — Contra Paris, 27 juil. 1826, S. chr. — Fouet de Gonflans, art. 790, n. 3.
(3) V. en cfi sens les auteurs précités. — V. cep. en sens contraire Duranlon, VI, n. 563; de Fréminville, loc. cit.; Proudlion, loc. cit.
(') Bordeaux, 15 janv. 1848 et Bordeaux, 10 nov. 1886, précités. — Demolombe, XIII, n. 156, XIV, n. 255 et 429, XV, n. 61 ; Aubry et Rau, VI, p. 705, § 639, note 21 ; Fuzier-Herman, art. 790, n. 23; Planiol, loc. cil. — Contra Laurent, /oc. <•//. ; Le Sellyer, I, n. 75.
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reste, le mot acceptation peut s'entendre des modes quelconques par lesquels un successible peut devenir héritier.
Nous croyons nirme devoir aller plus loin : lorsqu'un successeur irrégulier a simplement demandé son envoi en possession, l'héritier peut encore revenir sur sa renonciation; le jugement d'envoi en possession seul lui enlève ce droit ('), car nous avons montré que ce jugement est nécessaire pour conférer au successeur irrégulier des droits sur la succession (-).
981. L'acceptation d'un légataire ou donataire universel empêche également l'héritier de revenir sur sa renonciation (^), et cela par exemple si le légataire universel a été i désigné par le défunt pour le cas où l'héritier renoncerait. /
11 en serait ainsi même au cas où l'héritier renonçant serait réservataire (*).
L'acceptation suffit pour mettre obstacle au droit de revenir sur la renonciation, car le légataire universel, toujours saisi quand l'héritier n'est pas réservataire ou a renoncé, n'a j pas à demander d'envoi en possession (^').
Enfin, si la renonciation émane d'un légataire universel, l'acceptation d'un héritier légitime empêche le légataire de revenir sur sa renonciation ('^).
982. La déclaration de vacance n'empêche pas l'héritier de revenir sur sa renonciation (■), car elle ne constitue pas une attribution de la succession, mais simplement un ensemble de mesures prises dans l'intérêt des héritiers; l'art. 790 démontre l'exactitude de cette solution, car il oblige seulement l'héritier à respecter les actes du curateur.
{') Toullier, IV, n. oiT; Diiranton, VI, ii. 5()7. — Coulra Gaen, 15 janv. 1848, D., 48. 2. 78. — DucauiToy, Bonnier cl Hoiislain, II, n. 598, note 1 ; Marcadé,art. 790, n. 1 ; Demoloinbe, XIII, n. 150, XIV, n. 43, XV, n. (J2.
(■} V. supra, n. 793 s.
(') Paris, 15 janv. 1857, S., 57. 2. 301. — Toullier, IV, n. 347; Favard, v" Renoue.. § 1, n. 17; Deiaporte, art. 790, p. 176; Hureaux, II, n. 34; Déniante, III, n. 111 bia, II; Demoloinbe, XV, n. 63; Aubry et Rau, VI, p. 414, § 613, noie 19 Fuzier-Herman, art. 790, n. 27 et 28; Le Sellyer, II, n. 742.
(') Mêmes autorités. — Fuzier-Herman, art. 790, n. 25.
(^) Paris, 15 janv. 1857, précité.
f ) Toulouse, 20 janv. 1881, S., 81. 2. 77. — V. in/ra. n. 992 et 993.
C) Caen, 27 mai 1851, cité par Demolombe, XVI, n. 489. — V. supra, n. 974.
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b. Des faits qui consiiluenl l'accepla/ion des autres liériliers.
983. La manière dont les héritiers ont accepté (à l'exception, comme nous lavons vu, des successeurs irréguliers) importe peu ; une acceptation tacite mettra obstacle au retour devolonlé du renonçant comme une acceptation expresse ('), une acceptation bénéficiaire comme une acceptation pure et simple (-); la loi ne distingue pas et du reste, dans tous les cas, le motif qui inspire la condition mise au droit de revenir sur la renonciation s'applique.
984. Pour la forme que doit avoir l'acceptation, nous nous référons aux développements qui seront donnés plus tard ('').
Il est certain qu'une véritable acceptation est nécessaire, une intention ne suffirait pas C*^).
Il est certain aussi que Tacceplation doit être valable; une acceptation frappée de nullité absolue ne suffirait pas; nous citerons l'acceptation faite avant que l'ouverture de la succession ne soit connue de l'acceptant ('). Mais il en serait autrement d'une acceptation frappée de nullité relative pour cause d'incapacité, puisque seul l'incapable peut invoquer cette nullité.
Il est également certain que l'héritier qui veut revenir sur sa renonciation n'a pas besoin d'attendre que les héritiers subséquents aient renoncé C^). Il suffit qu'ils n'aient pas accepté.
c. Lie l'époque à laquelle doit Intervenir l'acceplulion des autres liériliers.
985. L'époque où a été faite l'acceptation n'a pas d'importance. Ainsi le renonçant ne pourra pas revenir sur sa renon-
(') Cass. civ., 5 juin 1860, S., 60. 1. 956, D., 60. 1. 351. — Rouen, 30 juin 1857, S., 58. 2. 22, D., 58. 2. 172. — IMarcadé, art. 790; Demolombe. XV, n. 64; Le Sellyer, II, n. 745.
(-) Cass. req., 19 mai 1835, S., 35. 1. 719, D., 35. 1. 304. — Cliabol, art. 790, n. 3 ; Delvincourt, II, p. 35, noie 12; Duranton, VI, n. 507; Vazeille, art. 790, n, 3; Duvergier .sur Toullier, IV, n. 346, note h; Massé et Vergé, II, p. 316; Demante, III, n. 111 6m-, III; Demolombe, XV, n. 64; .\ubry et Hau,VI, p. 414, §613, note 21; Laurent, IX, n. 454 his; Thiry, II, n. 12i; Le bcllyer, II, n. 743.
(■') V. infra. n. 1096 s.
(') Trib. civ. Boulogne, 1''' juin 1876, Rép. géu. de Sirey, V Acceptation de succession, n. 567 bis.
(«) V. infra, n. 1018.
['^) Demolombe, XV, n. 64.
ciatioii si ses cohéritiers avaient déjà accepté à l'époque oîi il a renoncé (').
Il en est de même si de plusieurs cohéritiers un seul avait accepté (-).
986. De même, si des héritiers moins proches ont accepté avant la renonciation, cette acceptation empêche le renonçant de revenir sur cette renonciation ('), car, d'après notre opinion, elle est immédiatement valable (*) et la renonciation de l'héritier qui les précède rend alors les acceptants héritiers.
Il en est autrement cependant si les héritiers plus proches que les acceptants n'ont pas encore accepté eux-mêmes lors de la rétractation de la renonciation [') ; car ces derniers seuls mettaient obstacle à la rétractation et les héritiers acceptants n'avaient pas, par leur acceptation, acquis un droit immédiat h la succession.
d. Salure de la décltpunce vésullant de l'acceplalion d'autres héritiers.
987. Une fois que les cohéritiers ou les héritiers subséquents ont accepté, leur consentement même ne saurait permettre au renonçant de revenir sur sa renonciation (•) ; leur acceptation, en efifet, a confirmé et a rendu définitive la renonciation, qui, comme toute option faite sur la succession, est irrévocable; les cohéritiers ou héritiers subséquents ne peuvent que créer à nouveau, par un acte transmissif de propriété, au profit du renonçant les droits qu'il avait perdus (').
(') Hureaux, II, n. 27 ; Demolombe, XIV, n. 345 et X V, n. 6i ; Aubry et Rîu, VI, p. 414, § (>13, note 22; Laurent, IX, n. 454 ft/s; Thiry, II, n. 124; Le Sellyer, II, n. 735, 736 et 744. — V. cep. le même auteur, n. 734. — Contra Riom, 25 mai 1810 S. chr.
(2) V. supra, n. 978.
P) Aubry et Rau, VI, p. 414, § 613, note 23. — Contra Bordeaux, 15 janv. 1848, S., 48. 2. 263, D.,48. 2. 78. — Demolombe, XV, n. 66; Dcmante, II,n. 111 bis, III; Duranlon, VI, n. 507; Le Sellyer, II, n. 739 (qui se contredit au n. 744).
(') V. infra, n. 1021.
(=) Demolombe, XV, n. 66.
C^) V, cep. Trib. civ. Lyon, 10 janv. 1895, Mon. jud. Lyon, 15 mars 1895 (sol. implic).
C) V. infra, n. 1002.
II. Manière dont l' héritier peut revenir sur sa renonciation,
988. L'acceptation nouvelle de l'héritier renonçant peut être bénéficiaire aussi bien que pure et simple (^); nous verrons même que l'acceptation bénéficiaire est quelquefois imposée aux héritiers de l'héritier (^).
L'acceptation /Jîo'<? ei simple peut être expresse ou tacite (') ; les faits d'où résulte l'acceptation tacite sont ceux que nous déterminerons plus loin et qui sont indiqués dans l'art. 778 ('*) ; plusieurs de ces faits ont été reconnus par la jurisprudence comme entraînant acceptation dans des espèces où il s'agissait de l'application de l'art. 790.
Certains auteurs exigent une acceptation expresse (•'), par la raison que, la renonciation ayant été rendue publique par une déclaration au greffe, les tiers ont le droit d'exiger que l'acceptation soit également publique. Il n'y a pas lieu de s'arrêter à cette opinion.
989. L'acceptation résulte aussi du recel ou divertissement dont parle l'art. 792 («).
L'art. 792, en effet, fait dériver l'acceptation du recel des
(') Demolombe, XV, n. 54 ; Chabot, art. 790, n. 3; Marcadé, art. 790; Demante, III, n. 111 bis, m ; Le Sellyer, II, n. 747.
C^) V. infra, n. 1087 s.
(') Cass.,13fév.l833,S.,33. 1. 624. — Cass. req., 5 juin 1860, S., 60. 1. 956, D., 60. 1.351. — Rouen, 30 juin 1857, S., 58.2. 22, D., 58. 2. 172. — Besançon, 23 fév. 1894, Gaz. Pal., 94. 2. 454. — Bordeaux, 6 juin 1899, Rec. Bordeaux, 99. 1.334. — Duranton, VI, n. 410; Belost-Jolimont sur Chabot, art. 790, obs. 4 ; Duvergier sur Touiller, IV, n. 346, note h; Delaporte, art. 790, p. 175; Bureaux,
II, n. 35; Demolombe, XV, n. 54; Aubry et Rau, VI, p. 415, § 613, note 25; Van den Kerckhove, op. cil.,T[}. 190 s.; Laurent, IX, n. 451; Fuzier-Herman, art. 790, n. 34 s.
(') V. les arrêts et auteurs cités dans les notes précédentes. — V. infra, n. 1111 s.
(^^) Le Sellyer, II, n. 746.
H'Cass. civ., 18 fév. 1880, S., 80. 1. 264. — Cass. req., 13 mars 1882, S., 82. I. 213, D.,82. 1. 435. — Gaen, 27 mai 1851, cité par Demolombe, XIV, n. 489. — Merlin, Rép., v" Recelé, n. 2; Delvincourt, II, p. 34; Favard, \o Renonciation, § 1, n. 18; Touiller, IV, n. 350; Chabot, art. 792, n. 3; Demolombe, XIV, n. 489; Aubry et Rau, VI, p. 419, § 613, note 48; Belost-Jolimont sur Chabot, art. 792, obs. 4; Duranton, VI, n. 482 et 483; Malpel, n. 331; Poujol, art. 792, n. 3; Taulier,
III, p. 250; Massé et Vergé, II, p. 317; Marcadé, art. 792; Thiry, II, n. 130; Hue, V, n. 199. — Contra Ducaurroy, Bonnier et Roustain, II, n. 603; Demante, III, n. 113 bis. V; Laurent, IX, n. 339 et 452.
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objets héréditaires; il est, du reste, conforme à l'art. 778, puisque le recel constitue un acte d'immixtion. On ne peut objecter que l'art. 790 a un caractère exceptionnel; ce caractère n'empôche pas qu'il ne faille attribuer les eil'ets de l'acceptation h tous les actes d'immixtion.
111. /s'yfe/.s- dfi rncceplalion postérieure à la renoncialion.
990. L'art. 790 oblige l'héritier qui accepte la succession après l'avoir d'abord répudiée, à respecter les droits acquis à des tiers sur les biens de la succession soit par la prescription, soit en vertu d'actes valablement faits avec le curateur à la succession vacante, représentant léi^al de la succession.
Si on compare l'art. 462, relatif à l'héritier mineur qui revient sur sa renonciation, avec l'art. 790, écrit en vue des héritiers majeurs, il est impossible de ne pas être frappé de la différence de rédaction que présentent ces deux textes au point de vue du respect des droits acquis. L'un et l'autre appliquent ce principe aux droits résultant d'actes passés avec le curateur à la succession vacante, mais seul l'art. 790 formule l'application relative aux droits acquis par la prescription. 11 est difficile de ne pas considérer cette différence de rédaction comme intentionnelle, et de n'en pas tirer cette conclusion (jue l'héritier mineur qui revient sur sa renonciation n'est pas obligé, comme le serait un majeur, de respecter les droits acquis h des tiers par prescription depuis l'ouverture de la succession. Cette solution, d'ailleurs, est conforme aux principes; car, en vertu de l'art. 777, l'acceptation rétroagit au jour de l'ouverture de la succession. La situation est donc la même, pour l'héritier mineur, qui accepte la succès sion après l'avoir d'abord répudiée, que s'il l'eût acceptée dès le début; or, dans cette hypothèse, la prescription n'aurait certainement pas couru contre lui (arg. art. 2252). On n'a guère affaibli cette argumentation, en objectant qu'aux termes de l'art. i02 le mineur qui revient sur sa renonciation reprend la succession « dans l'état où elle se trouvera lors de la reprise » ; il n'est en effet rien moins que démontré que
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CCS mots fassent allusion aux droits dont la succession se trouverait privée par la prescription (^).
Par actes valablement faits il faut entendre ceux que le curateur a faits dans les limites de ses pouvoirs et avec les formes requises ; l'héritier n'est donc pas tenu de respecter la vente faite à l'amialjle par le curateur (-) ; il n'a pas à respecter les actes faits par le curateur dont la nomination a été irrégulière, par exemple qui a été nommé alors qu'il existait un héritier connu (^). Nous avons examiné ailleurs si le curateur peut être (jualiiîé d'héritier apparent (*). — Notre solution s'applique môme si plus tard les pouvoirs du curateur se régularisent, par exemple par la renonciation de l'héritier ('), car la renonciation ne rétroagit que dans lintéi'êt des héritiers.
L'héritier doit aussi respecter les actes passés par son co'.éritier ("), en admettant que la seule acceptation de ce dernier n'empêche pas le premier de revenir sur sa renonciation (').
Il doit également respecter les acies passés contre le curateur ^' ).
991. Tons les droits acijiiis méritant le même respect, nous en concluons que le principe ne doit pas êlre restreint aux deux applications contenues dans l'art. 790; le législateur parait n'avoir indiqué ces applications qu'à titre d'exemples. De là il suit que l'héritier réservataire, qui accepte la succession de son auteur après l'avoir répudiée, ne peut plus faire réduire les dons ou les legs (jui entament sa l'éserve. Sa renonciation, en lui faisant perdre son titre d'héritier et par suite
(') Valette sur Proiidhon, Tr. des personnes, II, p. 381 ; Marcadé, art. 790, n. 3 ; Déniante, III, n. 111 bis, V ; Ilureaux, II, n. 36; Laurent, IX, n. 455 et X, n. 208 ; Thiry, II, n. 124. — Confm Duranlon, VI, n. 506; Malpel, n. 388; Valette, Explic. du liv. /'■'• C. civ., p. 255 ; Dernolombe, VII, n. 70 et XV, n. 69; Aubry et Ban, VI, p. 414, § 613, note 20 ; Le Sellycr, II, n. 750.
(•-) I>aurent, X, n. 208.
(3) Laurent, X, n.209.
(''] V. supra, n. 952.
(•■^l Laurent, X, n. 209.
(«) Hue, V, n. 192.
C) V. supra, n. 978 et 985.
(8) Dernolombe, XV, n. 70.
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de réservataire, a fait naître au profit des donataires ou des légataires un droit acquis à conserver le montant de leur don ou de leur legs (').
On peut invoquer cependant en faveur de l'opinion contraire l'eflet rétroactif de Tacceptalion et le caractère limitatif des dérogations qu'y apporte l'art. 790. Cette objection est sérieuse : c'est d'une manière générale et sans distinguer les époques dans lesquelles intervient l'acceptation que l'art. 777 attribue à cette acceptation un eflet rétroactif; l'art. 790, ajoute-t-on, n'y déroge que dans deux cas déterminés et son énumération serait inutile et incompréhensible s'il fallait respecter tous les droits accjuis aux tiers. Il est vrai que l'art. 462, plus général en apparence que l'art. 790, ne permet au mineur qui a accepté après avoir renoncé que de i'e[)rendre la succession « dans l'état où elle se trouvera lors de la rej)rise ». iMais l'argument qu'on en lire est insignifiant, puisque l'art. 462 ajoute « et sans pouvoir attaquer les ventes et autres actes qui auraient été légalement faits » ; aussi l'art. 462 est-il, comme on l'a vu, moins large encore que l'arl. 790. Malgré ces objections, nous croyons plus sûr d'obliger l'héritier à respecter les droits de toute espèce ac(juis par les tiers.
Mais on irait au delà de l'esprit et des termes de l'art. 790 en considérant comme des tiers les cohéritiers eux-mêmes et en décidant que leur cohéritier, revenant sur sa renonciation, ne peut les obliger au ra[)port des libéralités qui leur sont faites (-).
IV. Des personnes qui peuvent revenir sur leur renonciation et des successions qu'on peut accepter après ij avoir renoncé.
l/arl. 790 peut être invoqué non seulement par l'hé
(') Cass. civ., 5 juin 1878, S., 78. 1. 437, D., 78. 1. 344. — Montpellier, 25 mars ou 28 mai 1831, S., 31. 2. 217, D., 31. 2. 215. — l'aris, 15janv. 1857, S., 57. 2. 301. — Fouet de (lonflans, p. 182; Ragon, Théor. de la réienlion, II, n. 187; Ducaurroy, Bonnier et I^onslain, H, n. 600, note 1 ; Massé et Vergé, II, p. 319, § .380, note 34; Demolombe, XV, n. 71, ol XIX, n. 223; .\ubry et Han, VI, p. 415, §613, note 26; Laurent, IX, n. 456; Fuzier-Ilernian, art. 790, n. 55; Vigie, II, n. 212; Hue, V, n. 192. — Conlni Montpellier, 23 mai 1866, S., 67. 2. 235, D., 66. 2. 208. — Le Sellyer, II, n. 752; Planlol, III, n. 203i.
[-) Le Seilyer, II, n. 751.
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ritier, mais encore par le légataire universel ('), h condition qu'il soit saisi (-), Le légataire universel saisi est en effet assimilé par l'opinion générale à l'héritier en ce qui concerne les formes de la renonciation, l'obligation aux dettes, etc.
Le droit de revenir sur la renonciation appartient à l'héritier réservataire dans les mêmes conditions qu'ct l'héritier non réservataire C).
993. Au contraire, par la force des choses, l'art. 990 n'est pas applicable aux successeurs irréguliers, aux légataires à titre universel, aux légataires universels non saisis, aux légataires particuliers. Le droit de renoncer ne s'applique pas, en etfet, aux successeurs non saisis. D'ailleurs l'art. 790 est exceptionnel (^).
994. La nature des successions auxquelles l'héritier a renoncé n'importe pas davantage; l'art. 790 s'applique aux sécessions mobilières comme aux successions immobilières (").
995. Ce n'est [)as seulement l'héritier lui-même qui peut revenir sur sa renonciation; ce droit appartient à ses créanciers y^), puisqu'ils peuvent accepter à sa place. Il appartient aussi à ses cessionnaires ("); ainsi le cessionnaire de tous les biens du renonçant peut revenir sur la renonciation. Il en est autrement du cessionnaire des droits successifs du renonçant, puisque cette cession constitue de la part du renonçant une
(') Gass. civ., 23 janvier 1837, S., 37. 1.393,D.,37. 1. 171. — Grenoble, 22 mars 1830, S., 31. 2. 249. — Pau, 31 août 1833, S., 34. 2. 228. — Trib. civ. Pau, 15 mai 1888, Mon.jud. de Lyon, 26 novembre 1888. — Trib. civ. Vesoul, 3 déc. 1890, sous Besançon, S., 91. 2. 99. — Demolombe, XV, n. 63 et XXII, n. 333; Aubry et Rau, VII, p. 531, § 726; Troplong, Tr. des don.. IV, n. 2158; Fuzier-Herman, art. 790, n. 26; Le Sellyer, II, n.756.
(2j V. infra. n. 993.
(') Paris, 15 janvier 1857, S., 57. 2. 301. — V. aussi .mpra, n. 991.
(') Wahi, Note, S., 94. 2. 91, n. 7. — V. supra, n. 815 et infra, n. 1069. — V. cep. Grenoble, 22 mars 1830, précité.
{-I Gass. civ., 10 février 1840, S., 40. 1. 572, D. Rép.. v° Suce, n. 594 et 1507. — Fuzier-Herman, art. 790, n. 20.
{"•) Toulouse, 20 janv. 1881, S., 81. 2. 77. — Duranton, VI, n. 519 et 520; Démaille, III, n. 108 bis, I et II; Demolombe, XV, u. 76; Hureau.x, II, n. 50; Laurent, IX, n. 477; Hue, V, n. 185 et 192; Le Sellyer, II, n. 755; Vigie, II, n. 21:;.
C) Gass., 19 février 1828, D. Rép., \" Suce, n. 476. — Fuzier-Herman, art. 790. n.29.
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acceptation tacite qui rend dès loi-s inutile une nouvelle acceptation de la [)art du eessionnaire.
Les liéi-itiers de l'héiilier [xnivent également revenir sur la renonciation faite pai- leur auteur (').
996. I/acceptalion, ell'aeant la renonciation, doit avoir lieu dans les conditions ordinaires; il y a donc li(iu d'appliquer l'art. 782 et, par conséquent, en cas de désaccord entre les héritiers de l'Iiérilicr, de leur imposer l'acceptation bénéficiaire.
Les auteurs qui soutiennent l'opinion contraire (-') [)rétendent que l'art. 782 se réfère exclusivement au cas prévu par l'art. 781 , c'est-à-dire où le défunt est mort sans avoir pris parti; nous répondons que l'art. 790 a précisément pour but d'assimiler le cas qu'il vise à celui où aucun parti n'a été pris; du reste, les motifs auxquels a obéi le législateur dans l'art. 782 s'appli(juent ici entièrement.
vj IV. Personnes qui peuvent invoquer U irrévocahilitè et conlre qui elle peut être invoquée.
997. Il va sans dire que l'irrévociibilité du parti pris par riiéritier ne peut être invoquée que par lui ou contre lui (^); les héi'itiers subséquents, n'étant pas liés par le parti qu'il a pris, peuvent {)i'endre un parti différent C'^) ; nous ne signalons celte solution que parce qu'elle a été mal à pro[)os contestée ( ').
v; V. A partir de quel moment le parti pris par l'héritier devient irrévocable.
998. Lu principe, l'acceptation devient irrévocable dès le jour où est lait lacté d'où elle résulte.
(') Cass., 19 février 1828, précité. — DuraïUun, VI, ii. i07 ; Deniaule, 111, ii. 102 bis, I; Ueinolombc, XIV, n. o4"> el XV, ii. 5:?; Aiibry el Hau, VI, p. 414, § (il3, note 24; Fuzler-lleriiiaii, art. 781, n. 2; Le Sellyer, 1, n. 614 et U, n. 755; Vigie, 11, n. 210.
(-) Demaale, 111. m. \^)lbis, VI; Demolombj, XIV, n. .333; Le .Sellyer, 1, n. 615.
(■') V. in fia. 11. 1(:k«)s.
(') Duranton, VI, n. 461, note 1 ; Taiiiljour, Tr. du bcnéf. d'inveiit.. p. 223; Demolombe, XIV, n. 229.
[■') Blondeau, Ti . de lu sépar. des palriin., p. 723 s.
Cependant, quand l'acceptation résulte du fait de s'être laissé condamner sans se défendre et sans interjeter appel, cette acceptation ne devient irrévocable que par l'expiration des délais d'appel; si donc, avant cette expiration, l'héritier renonce, cette renonciation est valable (').
L'acceptation deviendrait, d'après une opinion contraire (-), même dans ce cas de renonciation, irrévocable par l'expiration des délais d'appel; la raison en serait que le jugement passe en force de chose jugée. Ce raisonnement repose sur une confusion évidente.
999. Lorsque la validité d'une acceptation ou d'une renonciation est subordonnée à une autorisation, l'autorisation seule ne constitue pas l'acceptation ou la renonciation; par exemple le tuteur, après avoir obtenu du conseil de famille l'autorisation d'accepter ou de renoncer, peut soumettre une seconde fois la question au conseil de famille sans s'exposer à ce qu'on lui oppose l'irrévocabilité de la première acceptation ou renonciation (•).
^5 VI. De la nullité du parti pris postêrieureiiient à un autre parti.
1000. Le parti pris par l'héritier étant irrévocable, tout parti pris postérieurement par le même héritier est frappé d'une nullité radicale; la nullité peut donc être invoquée par tout intéressé (*).
Ainsi elle peut être invoquée par les créanciers; la régie de l'enregistrement peut, malgré toute renonciation ultérieure, se prévaloir de l'acceptation pour réclamer à l'héritier les droits de mutation par décès ().
La nullité peut également être invoquée par les cohéritiers (^).
(') V. infra. n. 1771.
(•-j Trib. civ. Seine, 15 fév. 1888, Gaz. Pal.. 88. 1. 657.
(^) Berlin, Ch. du Cons., I, n. 497. — Trib. civ. Seine, 12 mai 1849, cité par Berlin, loc. cil.
{■') Aubry el Rau, VI, p. 419, § 613.
n Gass. civ., 4 avril 1849, S., 49. 1. 438. — Cass. req., 17 mars 1855, S., 50. 1. 332. — Cbampionnière et Rigaud, Tr. d'enreg.. II, n. 557.
('•) Chabot, art. 784, n.7; Duranton, VI, n. 504; Rolland de Villargues, \" RenoncialioH, n. 158; Bilhard, Tr. du bénéf. d'invenl.. p. 415.
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1001. Enfin elle peut être invoquée par l'héritier qui a pris deux fois parti; c'est dire que les tiers intéressés ne peuvent pas imposer à l'héritier le second des partis qu'il a pris ('). Certains auteurs (-), tout en acceptant cette opinion, y font exception pour le cas où, l'acceptation ayant été suivie d'une renonciation, les tiers « auraient un intérêt légitime à faire maintenir la renonciation »; ces auteurs ne s'expliquent pas sur le sens de cette proposition, qui est certainement erronée.
1002. Les cohéritiers du successible qui a pris parti ne peuvent consentir à ce que le parti pris soit déclaré non avenu (^) ; la convention passée à cet égard est sans doute valable entre les parties, et, par exemple, si les cohéritiers du successible acceptant consentent à le considérer comme renonçant, ils s'obligent implicitement à le dédommager des conséquences que pourront entraîner contre lui les poursuites des créanciers; mais, vis-à-vis de ces derniers, l'acceptation est définitive.
Cette solution s'applique en particulier à l'acceptation qui résulte d'une acceptation ou d'une renonciation partielle (').
SECTION III
DU PARTI PRIS SUR UNE SUCCESSION NON OUVERTE
1003. Pour qu'une succession puisse faire l'objet d'une acceptation ou d'une renonciation, il faut qu'elle soit ouverte : l'art. 791 dit à cet égard : « On ne peut, même par contrat de » mariage, renoncer à la succession d'un homme vivant ni » aliéner les droits éventuels qu on peut avoir sur cette succes- M sion ».
L'application du principe n'ayant jamais fait de doute en ce qui concerne l'acceptation, notre législateur s'est borné à
(') Bordeaux, 19 juin 19(Xi, Rec. Bordeaux, 1901. 1. 23. — Demolombe, loc. cil.
— Coulra Poitiers, 4 avril 1843, S., 43. 2. 231, D., 43. 4. 404. — Fuzier-Herman, art. 790, n. 18 his. — V. infra. pour le recel ou divertissement, n. 1850.
(-) Aubry et Rau, lue. cil.
(') Rouen, 12 août 1863, S., 64. 2. 125. — Duranton, VI, n. 374; Aubry et Hau, VI, p. 379, § 611. — V. à propos de la renonciation postérieure à l'acceptation d'autres héritiers, supra, n. 987.
(*) Rouen, 12 août 1863, précité. — Duranton, loc. cit.; Aubry et Rau, loc. cit.
— V. infra. n. 1032 s.
la sous-entendre ('), mais il a cru devoir s'expliqueren ce qui concerne la renonciation, pour proscrire l'antique usage des renonciations à successions futures, (jue l'ancien droit autorisait dans les contrats de mariage, et qui intervenaient sans liberté suffisante laissée au renonçant.
Du reste l'art. 791 défend implicitement l'acceptation d'une succession future, puisqu'il vise l'aliénation des droits héréditaires, laquelle est une acceptation. Les art. 1130 et 1600 renouvellent cette prohibition, dont nous ne dirons que quel- (jues mots (-).
1004. La haine traditionnelle du législateur pour les pactes de succession future a été imputée à divers motifs. On a dit qu'ils sont pleins de dangers, parce qu'ils donnent à l'une des parties un intérêt à hâter la mort d'autrui ('). Ce motif est sans doute celui qui a inspiré la disposition de l'art. 791 ; sa valeur est cependant contestable, car d'autres contrats, — la rente viagère et l'assurance sur la vie, — pourraient inspirer les mêmes craintes, et cependant ils sont valables.
On a dit aussi qu'il est bon qu'une personne connaisse la valeur de l'objet de la convention et que le montant d'une succession ne peut être connu avant son ouverture (^).
Mais nous attachons à cet argument moins d'importance qu'au précédent, car tous les contrats aléatoires présentent le même caractère, sans qu'on ait songé à les déclarer nuls, 11 aurait, en tout cas, suffi, pour donner satisfaction à cette considération, de déclarer les pactes sur succession future annulables pour cause de lésion.
On a vu, d'autre part, dans les pactes sur succession future des paris immoraux sur la vie humaine ( ). N'en est-il pas de même de la rente viagère et de l'assurance sur la vie ?
(') Bourges, 22 juill. 1828, S. chr. — Chabot, art. 775, n. 2; Toullier, IV, n.375; Duranton, VI, n. 364, 473 et 474; Fouet de Conflans, art. 774; Demolombe, XIV, n. 3(J0; Aubryet Rau, VI, p. 370, § 610; Hureaux, II, n. 147; Laurent, IX, n. 278.
(■-) V. pour plus de détails, Baudry-Lacantineiie et Barde, Tr. des obliçj., I, h. 259 3.
(^; Demolombe, XIV, n. 3UU; Colmelde Santerre, V, n. 45 6/s; Lyon-Caen,A'o/e, S., 73. 2. 129.
(*) Auteurs précités; Bufnoir, p. 523.
(^) Rolin, I, n. 294.
\/à loi, dit-on enfin, a voulu interdii-e au prodigue de dilapider son patrimoine futur ('). Mais l'institution du conseil judiciaire est faite pour empêcher ces dissipations.
Quoi qu'il en soit, ces raisons expliquent que l'option faite au sujet d'une succession future est nulle même si l'héritier présomptif croyait la succession ouverte (-).
1005. Le Gode civil va même plus loin que le droit romain ou l'ancien droit.
En droit romain les pactes sur succession future étaient valables s'ils étaient faits avec le consentement de celui dont la succession était en cause.
Dans l'ancien droit, pour exclure les filles entièrement de la succession, on prit l'habitude de les faire renoncer à la succession avant son ouverture, et, comme celte renonciation était nulle, on la corrobora par un serment, d'ailleurs également nul d'après les principes, mais auquel le droit canonique attacha cependant l'effet de valider la renonciation ('). Cet usage, d'abord restreint aux pays de coutume (''), s'introduisit dans ceux de droit écrit, oui divers statuts le consacrèrent ( ') et où sa validité fut indiscutée (M.
(') Rolin, loc. cit.
{-) Polliier, 7V. dessucc. ch. I, sect. 3, art. 1, § 3; Delvincourl, H, p. 28, nole2; Delaporle, art. 774; Hureaiix, II, n. 147; Demolombe, XIV, n. 302 et 531.
(^) Ghap. Qu(anv)s II, tlepact., Uecretales,liv. VI(Boniface VIII) ; Sexie, I, XVIII, 2; Pasquier, Reclierch.. liv. III, cli. II; Guy Pape, QuœsL, 221 et 228.
(*) Cout. d'Auvergne, ch. XII, art. 133; Coût, de Bourgogne (duché), lit. 7, art. 12; Cout. de Bourgogne [comté), ch. III, art. 48; Cout. de la Marche, art. 245 s.; Cout. du Bourbonnais, art. 309; Cout. de Nivernais, ch. XXIII, art. 24 ; Cout. de Berry, ch. XI.\, art. 25 s. ; Cout. de Monturgis, cli. .\TI, art. 21 ; Cout. d'Orléans, Cout. de Chartres ; Cout. de Monifort.
(^) Cout. d'.\rles, 1142 ; Cout. de Montpellier, 1204, Giraud, Essai sur l'hisl. du dr. fr., I, Preuves, p. 66, II, p. 2 ; Cout. des nobles de Narbonne, 1232 ; Statuts de .Marseille, 1255 (de Fresquet, Statuts de Marseille. 1865, p. 106) ; Statuts de Salon. 1293 (Giraud, op. cil.. II, p. 248) ; Cout. de Bergerac, 1.337 (Bourdot de Richebourg, IV) ; Statuts de Provence, 1472 et 1473 (Julien, Comment, sur les statuts de Provence, II, p. 4.33); Cout. de Poitou, art. 221.
(^) Sur les conditions et les effets de la renonciation, V. Bretonnier, Quesl., 5« édit., v» Reuoncialion des filles, p. 287 s., et les observations de Boucher d'.\rgis; Brodeau sur Louet, let. N, som. 3, n. 19, let. R, som. 17, n. 6 s. et som. 18, n. 2 ; Henrys, 1, liv. IV, quest. 63 et 106, II, liv. III, quest. 6 et liv. IV, quest. 4 ; Guy Pape, Quœst.. 192 et 231 ; Taisant, Cout. de Bour;/or/ne, tit. Vil, art. 21, note 14 ; Perrière sur Guy Pape, Quest., 192 ; Dumoulin, Cout. de Paris, cons. 55,
On arriva même à sous-entendre la renonciation dans les contrats de mariage (^).
1005 his. La prohibition existe môme quand les dangers qui paraissent avoir inspiré la loi ne se rencontrent pas (-). Car les motifs de la loi sont douteux, et, en revanche, le texte est absolu. On objecte donc à tort la maxime cessante ratione legis, cessât lex. Cette maxime signifie seulement que les textes doivent être interprétés par leur esprit. On doit, sans doute, en conclure, notamment, qu'ils ne tranchent pas toujours toutes les questions qui semblent rentrer dans leurs termes, mais non pas qu'un texte tranchant une question déterminée ne doit pas toujours être appliqué k la sohition de cette ([uestion.
1006. La cession de di'oits successifs avant le décès est un pacte sur succession future ('), l'art. 791 est formel. Il en est de même dn partage d'une succession non ouverte ('").
Il en est de même encore de la renonciation, avant le décès, au bénéfice d'inventaire (').
1007. Il peut y avoir aussi pacte sur succession future dans la clause par laquelle des créanciers renoncent à poursuivre leur débiteur, jusqu'il la mort d'une personne déterminée, moyennant l'abandon de sa part dans cette succession l^').
§ 4 et Coul. du Berri/. cli. XIX, art. 33 ; Papon, liv. XV, lit. 1, n. JO; Lipeircre, Arrêts, let. H, n. 53, 55, 69 et 80; Boyer, Décis., 3, n. 6; Despeisses, II, p. 'îs7. 400; Le Vest, art. 187 ; Journ. des audiences, I, liv. III, ch. LVIl ; Lebrun, liv. III, cil. VIII, sect. 1, n. IT s. ; Boueheul, Coul. du Poitou, art. 221, n. 47 et ÏV. des coiiv. de succéder, cli. XX, n. 24 s.; Maynard, Arrêts, liv. IV, ch. XXI; Rancliin sur Guy Pape, Quesl., 321; (Ihorier sur Guy Pape, p. 203, art. 3; Facliin, Conirov. jur., liv. m, ch. LXXVIII ; Bjssel, III, liv. IV, tit. 6, ch. VIII ; Camboias, liv. VI, ch. XVII ; .-Mbert, V Frères, art. 2 et v Dot. art. 12 ; Boniface, II, liv. I, tit. XX, eh. unique ; Duplessis, Tr. dea suce, p. 205; Ricard, Tr. des don., S" p., ch. VIII, sect. 9, n. 418.
(') Seutence du parloir aux bourgeois, 6 juillet 1290 iLeroux de Lincy, Hist. de l'Hôtel-de-Ville) ; Auteur anonyme du xv« siècle, Nouv. Rev. hist., 1891, p. 106. — V. aussi sentences du parloir aux bourgeois, 22 août et 14 nov. 1291, Leroux de Lincy, op. cil. — Grand Coutumier, liv. II, chap. .XL.
(2) V. cep. LyonCaen, Notes, S., 1901. 1. 433 et S., 190i. 1. 65.
(^) Paris 4 fév. 1862, S., 63. 2. 56, D., 63. 2. 45. - Laurent, XVI, n. 87.
["] Chambéry, 23 juin 1882, Gaz. Pal., 82-83. 1. 475.
(^) .\ubry et Rau, VI, p. 399, § 612, note 8.
(«) Cass. req., 2 fév. 1874, S., 74.- 1. 350, D., 74. I. 238. — Rennes, 2 déc. 1837. S., 38. 2. 480, D. Rép., vo ObUf/at., n. 440. — Bordeaux, 2 janv. 1882, Gaz. Pal.. Suce. — II. 3
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Mais rengagement dont réchéance est reculée jusqu'au moment de Touverlure d'une succession que doit recueillir lé débiteur n'est pas un acte sur succession future, si lexistence de la dette n'est pas subordonnée h la condition que le débiteur recueillera cette succession et si l'échéance est simplement ajournée jusqu'à son ouverture (').
1008. Les conventions faites sur la succession non ouverte sont nulles même si elles sont faites avec le consentement du de cttjus (-).
Ainsi il y a [)acte sui' succession future dans le fait de renoncer fj attaquer une donation pour le cas où elle atteindrait la réserve (').
II y a également pacte sur succession future dans l'acte par lequel une personne cède tout son patrimoine h certains de ses héritiers, moyennant un prix non payé et dont une partie sera prise sur la succession pour être acquittée entre les mains des autres héritiers {''].
Il en est de même du testament qui, accepté par le légataire, impose à ce dernier de laisser sa propre succession ou les biens légués, ai)rès son décès, aux héritiers naturels du testateur (').
Il y a encore pacte sur succession future à restreindre par l'acte d'adoption des droits de l'adopté [^).
Sont également nulles les atteintes portées par un donateur à son droit de retour successoral, notamment au profit du conjoint du donataire [').
81-82. 2. 105. — C'est à tort qu'on a refusé le caraclère de pacte sur succession future à la convention par laquelle un fils s'engage, envers les créanciers de son père, à les payer, si le père décède axant le grand-père, sur la successioti de celui-ci. — (Grenoble, 20 juin 19C0, D., 1902. 2. 27.7.
(') Cass. rcii , 15 lév. 1897, S., 98. 1. 86, D., 97. 1. 582. — Paris, 7 fév. 18i6, P., 46. 1. 390.
('l Cass. civ., 30 juin 1857. S., 59. 1. 836, D., 57. 1. 308. — Paris, 19 nov. 1852, D., 57. 1. 308. — Deniolomhe, XXIV, n. 384; Auhry et Uau, IV, p. 318, § 344; Laurent, XVI, n. 84.
;») .Amiens, 18 déc. 1890, Recueil d'Amiens, 1891, p. 109.
(*) Trib. civ. .\nnecy, 24 déc. 1887, l'mul. fr., 88. 2. 59.
y-] Paris, 12 nov. 1858, S., 59. 2. 307, D., 59. 2. 131. — Laurent, XVI, n. 95.
(«) Aubry et Rau, VI, p. 138, § 560, note 15.
C) V. supra, II. 079 1er.
1009. La renonciRlion au caractère préciputaire d'une donation constitue, si elle est faite du vivant du donataire, un pacte sur succession future (').
Il en est de même de rengagement de retarder le partage de la succession du premier survivant des deux époux jusqu'à la mort du survivant (-).
1010. Le pacte sur succession future n'exige pas, pour être prohibé, une convention sur l'universalité ou sur une quotepart de la succession ; il suffit qu'une convention soit relative à un objet déterminé de la succession et l'envisage comme tel ('). Serait donc nulle la convention par larpielle le successible s'engagerait à partager l'objet donné, après le décès du donateur, avec ses cohéritiers (^).
1011. Il n'y a pas pacte sur succession future lorsque le contrat n'entrave pas le droit d'accepter ou de renoncer à la succession le jour où elle sera ouverte [■').
Ainsi la jurisprudence décide que la condition de renoncer à la succession du donateur, imposée dans l'acte de libéralité, est valable lors(]u'elle a uniquement pour but de forcer le gratifié à opter entre la libéralité et la succession; dans ce cas, il y a simplement une condition suspensive imposée à la libéralité ("). Aucun des motifs qui justifient l'art. 791 ne s'appli(jue à celte clause. D'un côté le donataire connaît
(') Bruxelles, 27 mars 18i4, Pasicr., 45. 2. 321. — Laurent, X, n. 5i9. — V. infra, n. 2796.
(-) Besancon, 10 mars 1897, S., 99. 2. 169. — Walil, Noie, S., 99. 2. 169.
(') Cass. civ., 11 nov. 1845, S., 45. 1. 785, D., 46. 1. 25. — Trib. civ. Le Mans, 7 mars 1866, sous Angers, D., 66. 2. 93. — Larombière, Tr. des oblig., art. 1130, n. 13; Demolombe,XXIV, n. 325; Aubry et Rau, VI, p. 317, § 344; Laurent, XVI, n. 85.
(*) Trib. civ. Le Mans, 7 mars 1866, précité.
(^) Cass. civ., 5 avril 1870, S., 70. 1. 252.
(6) Cass. civ., 25 nov. 1857, S., 58. 1. 209, D., 57. 1. 425. — Grenoble, 7 janv. 1873, S., 73. 2. 129, D., 73. 2. 108. — Pau, 27 déc. 1883, D., 85. 2.200. — Toulouse^ 20 nov. 1890, S., 91. 2. 67. — Voir dans le même sens, Lyon-Caen, Vo/e, S., 73. ^. 129; ' Larombière, Tr. des oblig., art. 1130, n. 15; Fuzier-Herman, art. 791, II. 8 s.; IIuc, V, n. 198; Le Sellyer, II, n. 769.— Contra Montpellier, 2 déc. 1869, S., 70. 2. 171, D., 74. 5. 468. — Montpellier, 10 août 1887, sous Cass., S.. 89. 1. -213. — Trib. civ. Rodez, 15 fév. 1869, S., 69. 2. 171, D. Rép., Suppl., v» Disp. entre vifs, n.53. — Demolombe, XVIII, n. 277; Laurent, XVI, n. ICO; Bartin, Th. des cond. impossibles, p. 206 et 207. — Cpr. Aubry et Rau, VII, p. 293, § 692, noies 19 et 20, qui distinguent entre les donations et les tcsiaments.
l'objet de son contrat, puisqu'il re(;oit une valeur déterminée. D'un autre côté, le propre des pactes visés par les art. 791, 1130 et 1600 est d'enchaîner la liberté d'un successible au sujet d'une succession non encore ouverte; or la clause dont nous parlons n'empêche pas le choix du successible de s'exercer en toute liberté; il aura le choix entre la renonciation que lui impose la donation qui lui est faite et l'acceptation; mais s'il opte pour l'acceptation il perdra le bénéfice de la donation; en un mot, au moment de la donation, il s'engage non pas à répudier les donations non ouvertes, mais à perdre, s'il les accepte, le bénéfice de la donation.
L'engagement pris par une personne de payer une certaine somme si elle meurt sans héritiers n'est pas non plus un pacte de succession future ('); car son exécution ne dépend pas du point de savoir si l'engagement s'ouvi'ira, mais est soumis à une simple condition.
1012. Ne sont pas des pactes sur succession future, les conventions relatives aux biens transmis par un partage d'ascendant; car la donation a iirévncablement saisi le donateur (-).
Et il en est ainsi même des conventions qui concernent un partage d'ascendant non encore fait (^).
il n'y a pas pacte sur succession future notamment à imposer au donataire le rapport d'une somme déterminée en échange de l'immeuble donné; ce n'est que l'usage du droit accordé au donateur d'obliger le donataire au rapport ou de l'en dispensci"; du i-esle, la convention ne porte pas sur la succession, mais réglemente l'exécution d'une obligation que la donation elle-même fait naître C'^).
Mais il y a pacte sur succession future dans la renonciation par des père et mère, dans un partage anticipé, à la donation mutuelle qu'ils s'étaient faite dans leur contrat de mariage (^).
(') Chambéry, i'.i déc. 1897, D., 1900. 2. 213.
(■') Bordeaux, 30 juill. 1849, S., 50. 2. 37, D., 50. 2. 37. — Agen, 12 juin 1849, S., 50. 2. 41, D., 49. 2. 240. —Toulouse, 26 juill. 1878, S., 79. 2. 49, D., 79. 2. 177. — Le Sellyer, II, n. loi).
■ (') Cass. civ., 29 janv. 1877, S., 79. 1. 199.
(') Riom, 9 déc. 1890, D., 92. 2. 237. — Riom, 7 janv. 1891, D., 92. 2. 241. — Demolombe; XVI, n. 511 ; Aubry et Rau, VI, p. 655, g 634.
{'■) Agen, 13 juill. 1868, S., 68. 2. 316. — Chambéry, 23 juill. 1873, S., 74. 2. 43.
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Contient encore un pacte sur succession future, la clause d'un partage d'ascendant en vertu de laquelle les enfants donataires déclarent renoncer à demander compte au survivant des ascendants pendant sa vie des valeurs que laissera le prédécédé (').
1013.11 n'y a pas pacte sur succession future à faire approuver pur le légataire universel les clauses du testament qui Tinslituent (-), car le testateur reste libre de disposer de ses biens comme il l'entend.
Mais il en est autrement si le légataire de son côté s'engage à laisser sa fortune à certaines personnes (').
Il n'y a pas pacte sur succession future à renoncer à un usufruit actuel moyennant une rente viagère (").
1014. La prohibition des pactes sur succession future s'applique aux successeurs irréguliers comme aux héritiers légitimes; ainsi, même avant la loi du 25 mars 1896, qui assimile les enfants naturels aux héritiers, les actes passés par les enfants naturels au sujet de la succession, avant son ouverture, étaient nuls ().
1014 ùis. La prohibition s'applique, à raison des termes absolus des textes et aussi des motifs sur lesquels ces textes reposent, non seulement à une succession déterminée, mais aussi aux successions cjui, d'une manière générale, viendraient à échoir au contractant {^). L'art. 1837 déroge à cette règle en matière de société, mais seulement pour l'usufruit.
1015. Dans certains cas exceptionnels, le législateur autorise des pactes sur sa succession future. Nous en avons rencontré un exemple dans l'ancien art. 761; il y en a d'autres dans les art. 918, 1082 s.
1016. Le caractère de la nullité des pactes sur succession
(') Paris, 20 fév. 1884, Ga:. Pal., 84. 1. 669. (2) Paris, 23 nov. 1876, D., 77. 2. 11. [^) Y. supra, n. i008.
{') Lyon, 7 avril 1870,. S., 71. 2. 237.
['} Bruxelles, 18 fév. 1813, S. chr. — Trib. civ. Annecy, 24 déc. 1887, Panel. /■/■a«f., 88. 2. 59. — Demolombe, XIV, n. 43. ("j Bufnoir, p. 522.
future ne peut être étudié qu'au titre Des contrais, sous l'ai'l. 1130 ('); nous en dirons cependant quelques mots (-;.
1017. En droit international, la validité des pactes sur succession future est régie par la loi nationale des parties si elles appartiennent à la même nationalité, et, dans le cas contraire, par la loi du lieu où la convention a été passée (').
SECTION IV
DU PARTI PRIS PAR UN HÉRITIER QUI IGNORE l'oUVERTURE DE LA
1018. Le parti qu'un successible prend après l'ouverture de la succession est nul s'il ignore l'ouverture de la succession C*^). En etfet, l'acceptation et la renonciation reposent sur la volonté de l'héritier, et l'héritier ne peut avoir légalement la volonté de prendre parti sur une succession non ouverte, puisque la loi annule toute manifestation faite à cet égard.
Du reste le droit romain admettait cette opinion (^), et l'ancien droit était dans le même sens (•).
1019. C'est évidemment à la personne qui invoque la nullité du parti pris par l'héritier, qu'il appartient de démontrer celte nullité ['). L'absence de volonté ne peut être présumée. Du reste, il est de principe que toute personne qui attaque un acte doit démontrer l'existence du vice dont cet acte est infecté.
Si notre solution est exacte, le parti pris par l'héritier est
(') Baudry-Lacantinerie et Barde, Tr. des oblig., I, n. 259 s.
(-) V. in/ra, n. 1729 s.
(^) V. in/ra, n. 1904.
{*) Delaporte, art. 774; Delvincourt, II, p. 28, noie 2; Demoioinbe, XIV, n. 30ii et 531 ; Chabot, art. 774, n. 4; Duranton, VI, n. 365; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, II, n. 576; Tliiry, II, n. 106; Laurent, IX, n. 278 et 422; Bureaux, II, n. 7; Garsonnet, II, p. 401, § 304, note 17; Hue, V, n. 157 ; Le Sellyer, I, n. 516 et II, n. 672; Wahl, Xote, S., 99. 1. 513, § 1.
(S) L. 32, D.. De culq. vel omill. hered.. 29. 2. . (") Furgole, Tr. des leslum., ch. X, secl. 1, n. 83; Pothier, Tr. des suce, ch. III, sect. 1, § 3; Domat, 2'' part., iiv. I, tit. III, sect. II, n. 1.
C) Demoiombe, Chabot, Duranton, Ducaurroy, loc. cit.; Furgole loc. cit.
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nul, dans le cas môme où le décès paraissait à rhériticr très probable (').
SECTION V
DU PARTI PRIS PAR UN HÉRITIER QUI IGNORE LA QUOTITÉ DE SES DROITS
1020. Il va sans dire que rhérilier prend valablement parti quoique sa part béréditaire soit supérieure à celle qu'il se croit appelé h recueillir (-); il peut en eli'et prendre parti pour une fraction de sa part béréditaire. Mais, comme la prise de parti est indivisible, elle s'étend nécessairement à la portion héréditaire tout entière (').
Si, au contraire, l'héritier se croit appelé à une part moindre que celle à laquelle il a réellement droit, il a commis une erreur dont les résultats seront examinés plus loin {'").
SECTION YI
DU PARTI PRIS PAR UN SUCCESSIBLE EN PRÉSENCE d'hÉIUTIERS PLUS PROCHES
1021. L'héritier peut prendre parti quoiqu'au moment où il prend parti un successeur plus proche le précède [^).
On objecte que l'héritier le plus proche a seul la saisine; cet argument nous parait étranger à la question. Sans doute,
(') Demolombe, loc. cit.; Vazeille, art. 77S, n. 19. — Conlra Chabot, art. 778, n. 25; Poujol, art. 778, n. 5.
('■') Demolombe, XIV, n. 305 bis.
(3j V. infra. n. 1032.
(*) V. infra, n. 1655.
[^j Cass. civ., 20 juin 1898, S., 99. 1. 513, D., 99. 1. 441. — Vazeille, art. 775, n. 3; Belost-Jolimont sur Chabot, art. 774, obs. 2; Demolombe, XIV, n. 304 ; Malpel, 11. 186 e-t s. ; Masse et Vergé, II, p. 299, § 377, note 1 ; Aubry et Rau, VI, p. 371, § 610, note 4; Le Seilyer, I, n. 517 (V. cep. II, n. 672); Wahl, Sole, S., 99. 1. 513, § 1 ; Planiol, III, n. 1970; Cupitant, Noie, D., 99. 1. 4il. — Contra Domat, 2e p., liv. I, lit. 111, sect. 2, n. 1, et sect. 4, n. 3 (qui cependant n"est pas très net); Polhier, op. cit.. ch. 111, sect. 1, §3, et ch. III, sect. 4, § 2 ; Chabot, art. 774, n. 6 et art. 784, n. 5; Delvincourt, II, p. 28, note 2; Duranton, VI, n. 366 et 473 ; Bureaux, II, n. 149; Laurent, IX, n. 280 et 422; Thiry, II, n. 106; Hue, V, n. 157. — Cpr. Toullier, IV, n. 316 et 3i0, qui, par inadvertance, adopte notre solution pour l'acceptation et la rejette pour la renonciation.
si, comme le pensent quelques auteurs, la saisine était collective, r()[)inion cjue nous soutenons serait exacte; mais elle l'est également pour ceux qui, comme nous, rejettent cette dernière idée; lien n'empêche les successibles de prendre parti sur un droit qui est ouvert, dont le titulaire n'est pas encore connu, mais qui leur appartient condilionnellement ; les principes imposent cette solution et elle est si vraie que, sans l'interdiction faite par la loi de prendre parti sur une succession non ouverte, cette prise de parti serait valable; tous les auteurs le reconnaissent implicitement ou explicitement; à plus l'orle raison peut-on prendre parti sur une succession ouverte et à laquelle on est conditionnellement appelé.
L'art. 1041 porte d'ailleui-s qu'un légataire peut prendre j)arti sur un legs conditionnel ; nous ne voyons pas pourquoi le successible ne pouri-ait pas prendre parti sur la succession qui lui est échue conditionnellement. On essaye de détruire la force de ce dernier aiginnent en disant que, s'il existe un successible saisi, les successibles suivants ne sont pas saisis, même condilionnellement. Cela importe peu; il s'agit ici de dévolution et non pas de saisine. L'argument que nous lirons de Fart. 2041 est même à forliori; car, tandis que le legs conditionnel s'évanouit en cas de décès du légataire avant l'événement de la condition (art. 1040), le décès de l'iiéritier dans le niême temps transmet son droit à ses propres successeurs.
On peut objecter davantage que l'acceptation ou la renonciation contlitionnelles sont nulles; ici le parti n'est pas pris conditionnellement ; il est pris purement et simplement ; sans doute il n'est valable que pour le cas où le successible sera déclaré héritier; mais n'en est-il pas ainsi de tous les partis pris par un successible ? On pourrait aussi bien dire que l'héritier le plus proche n'accepte ou ne renonce que sous la condition qu'il ne sera ni indigne ni incapable, qu'un testament ne sera pas découvert, etc.
L'art. 790 est conforme à notre opinion, puisqu'il peimetà un héritier, après sa renonciation et alors qu'un héritier subséc|uent est saisi, de prendre paiti.
On ne peut invoquer en sens contraire l'ancien droit;
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seul Polluer disculait hi queslioii (') et l'argument qu'il invoquait est sans valeur : il assimilait l'hypothèse à celle d'un héritier prenant parti dans riguorance de l'ouverture de la succession. Or, si dans ce dernier cas l'option est nulle, c'est, comme le disait Pothier lui-même, parce que Thérilier ne peut avoir la volonté légale de succéder; il est clair (jue cette raison n'est pas applicable à l'hypothèse qui nous occupe.
SECTION Vil
DES MODALITÉS DU PARTI PRIS PAR l'hÉRITIER
§ I. Acceptation oit renonciation à ternie on conditionnelle.
I. Des cas dans lesquels l'option peut être à terme on conditionnelle.
1022. L'acceptation ni la répudiation ne peuvent avoir lien pour un terme ou h partir d'un terme (-) ; elles ne peuvent être davantage conditionnelles ('). Par exemple un héritier ne peut renoncer sous la condition que les libéralités à lui laites seront déclarées valables (*).
Ces solutions, universellement admises, se justifient par une tradition certaine; elles étaient acceptées sans difficulté en droit romain (/) et dans l'ancien droit [^). De plus, en
(') V. supra, p. 39, note 5.
[^) Chabot, art. 774, n. lU; Touiller, IV, n. 339; Duranton, VI, n. 368 et 477 ; Taulier, III, p. 221 ; Vazeille, art. 774, n. 1 ; Championnière et Rigaud, Tr. d'enreg., m, n. 2579; Marcadé, art. 774, n. 1; Demolombe, XIV, n. 356 et 357; Aubry et Uau, VI, p. 379, § 611, note 1, p. 396, § 612 bis, note 41 et p. 443, § 613, note 2; Laurent, IX, n. 282, 426 et 458; Hue, V, n. 158 et 179; Le Seiiyer, 1, n. 520 et II, n. 672; Planiol, III, n. 1977.
(,■') Cass. req., 3 août 1808, S. chr., D. Rép.,\° Success., n. 663. — Cass. req., 14 juin 1813, S. chr. — V. les auteurc précités; Demolombe, XIV, n. 356 et 358.; Laurent, IX, n. 458; Fuzier-Herman, art. 774, n. 5 et art. 784, n. 3; Le Sellyer, I, n. 519 et II, n. 672; Planiol, loc. cil. — Contra Malpel, II, n. 329 (Un arrêt de Nîmes, 26 août 1856, est cité à tort quelquefois en ce dernier sens. — V. le n. 1023).
(*) Liège, 13 déc. 1876, Pasicr.,11. 2. 113. — Trib. civ. Liège, 5 juin 1875, Paslcr., 75. 3.316. — V. i7ifra, n. 1027.
(\ L. 7, § 10, D.. De wî«o/-., 4.4. — L. 51,§2, D ,De acq. velomill. /œred., 29.2. — L. 77, D., De reg. jur-., 50. 17.
("; Furgole, Tr. des lesl.. ch. X, sect. 1, n. 90, 368 et 477.
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équilé, les droits des créanciers, intéressés à avoir des débiteurs certains et définitifs, et les droits des héritiers subséquents ne peuvent dépendre de l'arbitraire des héritiers. Enfin, en droit, les art. 777 et 785 donnent à supposer que l'héritier est toujours acceptant ou renonçant. On ajoute quelquefois (') que Tacceplalion est la confirmation de la saisine, laquelle est nécessairement pure et simple; cet argument, d'ailleurs insignifiant, est, en outre dangereux; il conduirait à dire (juc les successeurs non saisis peuvent accepter à terme ou conditionneilement. On dit encore (-) que l'acceptation conditionnelle rendrait le bénéfice d'inventaire inutile parce que l'héritier pourrait mettre à son acceptation des conditions avantageuses; l'argument est inexact.
L'héi'itier ne peut pas davantage prendre parti pour le cas où un fait déterminé, mais inconnu, serait ou non arrivé au jour même où il prend parti. 11 n'y a pas là une véritable condition, puis{[ue l'événementauquel est subordonné le parti pris par l'héritier, s'il est incertain n'est pas futur. Cependant ce fait produit le môme ellet qu'une condition, parce que, comme elle, il rend la dévolution incertaine et présente les inconvénients que nous signalions (').
1023. On a soutenu que l'acceptation ou la renonciation soumises à une condition sont considérées comme pures et simples, si la condition vient à défaillir avant le partage (^). Cette distinction n'a pas de base : un acte nul ne peut devenir valable.
1024. Ce que nous venons de dire du terme ou de la condition ne s'applique qu'à l'acceptation ou à la renonciation unilatérales. L'acceptation ou la renonciation opérées dans une convention entre héritiers peuvent être, comme toute convention, soumises h un terme ou à une condition ('); les textes ne peuvent pas être invoqués en sens contraire, puisqu'ils con-
(') Le Sellyer, loc. cil.
(■) Laurent, loc. cit.
(3) V. infra, n. 1025.
(♦) Nîmes, 26 août 1856, D., 56. 2. 225. — V. iufra. n. 1028. (5) Montpellier, 13 fév. 1827, S. chr., U. Rép., v» Suce,, n. 666. — Laurent, IX, n. 457. — V. iiifra, n. 1028.
cernent uniquement le parti pris en vertu d'un acte unilatéral; Jes intérêts des tiers ne sont pas en danger, puisque la renonciation résultant dune convention est non avenue à leur égard.
II. Acceptations on renonciations qui sont à terme ou conditionnelles,
1025. Il n'est pas difficile de distinguer l'acceptation et la renonciation à terme de l'acceptation et de la renonciation pures et simples; mais il est quelquefois délicat de déterminer si une acceptation ou une renonciation est pure et simple ou conditionnelle.
On décide que l'héritier prend un parti conditionnel et, par suite, fait un acte nul lorsqu'il renonce sous la condition qu'une libéralité qui lui a été faite échappera à la réduction (') ou à la nullité ('j, ou sera exécuté (^), ou accepte sous la condition que la succession sera avantageuse ('*). D'après ce que nous disions plus haut, il ne s'agit pas ici d'une véritable condition, mais bien d'un événement actuel et incertain; néanmoins, la solution donnée à propos de la condition s'applique également ici.
1026. La prise d'uri parti est conditionnelle quand elle est faite à la condition qu'un procès actuellement pendant sera gagné (■), que les sommes héréditaires détournées seront restituées.
1027. La renonciation est pure et simple quand le but du renonçant est de s'en tenir à la libéralité qui lui est faite (");
(') Laurent, IX, n. 458. — V. infra, n. 1030 et 1031.
(2) Montpellier, 13 fév. 1827, S. chr., D. Rép., v» Suce, n. 666. — Delvincourt, II, p. 34, note 7; Toullier, IV, n. 851-, Vazeille, art. 845, n. 3; Malpel, n. 338; Dtivergier sur Toullier, IV, n. 331 bis, note a; Fouet de Conflans, art. 785, note 3; Belost-Jolimont sur Chabot, art. 789, obs. 4 ; Demolombe, XI.X, n. 358 et XV, n. 97 ; Massé et Vergé, II, p. 318; .'^ubry et Rau, VI, p. 410, § 613. — Conlra Trib. civ. Montbéliard, 28 fév. 1894, Gaz. du Pal., 94. 2, Suppl., 1.
e) Trib. civ. Montbéliard, 28 fév. 1894, précité.
('} Demolombe, XIV, n. 358.
(^) Demolombe, XIV, n. 358.
C) Trib. civ. Le Vigan, le-- fév. 1889, Rép. gén. not., 1890, art. 53il. — Demolombe, XV, n. 96; Laurent, IX, n. 460; Hue, V, n. 179; Le Sellyer, II, n. 678. — V. infra, n. 1701 s. et supra, n. 1022.
elle est inème pure et simple quand le renonçant déclare s'en tenir à cette libéralité (') ; une clause de ce genre est une siuiple redondance, puisque, d'après les principes, le renonçant peut garder jusqu'à concurrence de la quotité disponible la libéralité qui lui est faite; on ne peut assimiler ce cas à celui où la renonciation est subordonnée à la validité ou à la non-réduction des dons (-).
Quand tous les héritiers ont donné à un tiers mandat de renoncer pour eux, la renonciation faite au nom de l'un d'eux parle mandataire est pure et simple; elle n'est pas subordonnée à la condition que les autres héritiers renonceront également (■').
fil. Sanclioîi de la pruhib'Uion des options à tenue oh conditionnelles.
1028. La renonciation ou l'acceptation à terme est nulle (''). 11 en est de même de la renonciation ou acceptation conditionnelle (■^) ; il est faux de prétendre, comme on l'a fait (^), que les options ainsi faites équivalent à une acceptation pure et simple, ni que cette solution soit au moins exacte pour l'acceptation à terme \^] ; ce que l'héritier a pu faire, il ne l'a pas voulu; l'acte doit donc être effacé. Du reste,ilest de principe que tout acte fait contrairement aux prohibitions de la
. (») Cass. civ., 2 fév. 1830, S. chr. — Demolombe, XV, n. 98; Aubry et Rau, VI, p. 410, § 613, note 3; Laurent, loc. cit.; Hue, loc. cit.; Le Sellyer, II, n. 079. — Conlra Nîmes, 30 janv. 1827, S. chr., D. Rép., v° Success., n. 666. — Montpellier, 13 fév. 1827, S. chr., D. Bép., loc. cit. — Poitiers, 7 août 1833, S., 34. 2. 166, D. Rép., V» Success., n. 665. — V. infra, n. 1701 s.
(2) V. in/'/ a, n. 1030.
{^) Trib. civ. Vouziers, 26 mars 1886, Rec. de Nancy, 87, p. 101.
C) Chabot, art. 784, n. 5 ; Duranton, VI, n. 478 ; Demolombe, XIV, n. 360 et XV, n. 97; Aubry et Rau, VI, p. 410, § 613. — V. cep. Planiol, III, n. 1977, qui parait dire que l'acceptation à terme est déûnilive. — V. infra, n. 1703. , [^) Cass., 5 fév. 1806, D. Rép., \° Suce, n, 453. — Cass. req., 3 août 1808, S. chr., D. Rép., v» Suce, n. 663. — Chabot, loc. cit.; Duranton, loc. cit.; Demolombe, XIV, n. 361 ; Aubry et Rau, VI, p. 379, § 611, note 5; Duvergier sur TouUier, IV, n. 261, note 2; Laurent, IV, n. 281 et 458; Championnière et Rigaud, op. cit., I, n. 131; Le Sellyer, loc. cit.; Planiol, III, n. 1977. — V. infra, n. 1703. — Pour le cas où la condition vient à défaillir, v. supra, n. 10.3. . C^j Touiller, IV, n. 262; Thiry, II, n. 106.
('; llureaux, II, n. 5.
loi est entièrement nul. Nousn'attachons doncaucune importance au fait que Furg-ole, dans l'ancien droit ('), décidait le contraire; du reste, Ulpien était en notre sens [-].
Nous n'admettons même pas que la condition ou le terme doivent être observés dans les rapports entre les héritiers (^), à moins cependant que l'acceptation ou la renonciation ne soient contenues dans un acte synallHgmaticjue (''■).
L'opinion contraire fait une confusion que nous avons déjà signalée : quand un parti est pris à terme ou sous condition unilatéralement, les héritiers ne peuvent ni s'en prévaloir, ni se le voir opposer, puisque l'acte fait n'a aucune valeur; si, au contraire, le parti est pris dans une convention passée avec eux, la convention doit êti-e observée entre les parties.
Ainsi la renonciation ou l'acceptation conditionnelles ou à terme faites au greffe sont non avenues; celles faites dans une convention sont valables dans les rapports entre héritiers.
1029. En cas de nullité de la renonciation, il n'y a {)aslieu d'observer la restriction admise quelquefois ^') pour le cas où les autres héritiers se seraient, à la suite de la renonciation, emparés de la succession ; ce fait ne peut être considéié comme une ratification de la renonciation, qui, étant frappée de nullité absolue, ne saurait être ratifiée. Il n'estpas plus exact de dire qu'il s'est formé par cette prise de possession une convention par laquelle les autres héritiers se sont sounu's à la condition et se sont engagés à ne pas se prévaloir de la renonciation si la condition faisait défaut; cette convention, dont rien, au surplus, ne peut faire présumer l'existence, ne peut valider un acte que la loi déclare nui.
§ II. Acceptation ou renonciation avec des réserves.
1030. Le successible ne j)eut pas prendre parti avec des réserves, par exemple en se réservant de ne pas payer une dette déterminée, ou de prendre ultérieurement un autre
(') Des feslam., cli. X, sect. 1, n. 153.
{-) L. 51, § u/L, D., De acq. vel omilt. Iiered., 29. 2.
(3) Y. supra, n. 1024.
{♦) Aubry et Rau, VI, p. 410, § 613, noie 6; Fuzier-IIerman, art. 78i, n. 19.
(3) Cass., 30 déc. 1861, S., 62. 1. 135, D., 62. 1. 170. — Demolombe, XV, n. 97.
parti ('). Un parti pris avec une réserve soulève les mêmes objections qu'une acceptation ou renonciation conditionnelle ou à terme.
Son sort doit donc être le même et l'option faite avec des réserves est non avenue (-) ; c'est à tort qu'on a considéré comme pure et simple l'acceptation bénéficiaire faite sous réserve ('^). C'est à tort aussi (ju'on autorise le juge ('*) à résoudre la (juestion en fait.
L'acceptation pure et simple expresse faite avec des réserves est particulièrement non avenue ('). Cela est certain, car l'acceptation expresse dérive de la volonté que manifeste riiérilier d'accepter; or cette volonté ne peut lui être imputée s'il déclare lui-même ne pas accepter sans conditions. Pour l'acceptation tacite une solution différente est imposée par les principes C').
Quand la réserve est tacite, elle n'est, même si l'acceptation est expresse, d'aucun effet; ainsi un héritier ne peut prétendre que sa renonciation était subordonnée à la condition que les autres héiitiers ne répudieraient pas ou que les donations h lui faites seraient maintenues ('].
1031. Les réserves annulent l'option même quand elles sont inconij atibles avec le parti pris par l'iiéritier; car cette incompatibilité n'enlève rien de sa valeur à l'argument que nous donnons; ainsi la renonciation est nulle quand elle est faite sous la réserve par le renonçant de garder la (juotité indisponible (quoique la renonciation fasse en principe disparaître ce droit). On peut justifier celte solution autrement
(') V. en ce dernier sens pour lacccplalion bénéficiaire avec réserve de renoncer, Trib. civ. Verviers, 16 fév. 1887, l'askr., 88. 3. 72.
(-; Hue, V, n. 210.
{') Pau, 24 nov. 1837, S., .38. 2. 377.
(*J Laurent, X, n. 116.
[^) Cass. civ., l''- avril 1809, D. Rép., v» Suce, n. 450. — Orléans, 31 mars 1849, D., 52. 2. 16. — Limoges, 23 juin 1870, S., 71. 2. 40. — Trib. civ. Lyon, 11 fév. 1887, Mon.jud. Lyon, 21 mai 1887. — Demolombe, XIV, n. 390; Aubry et Hau, VI, p. 387, § 611 bis, note 6; Laurent, IX, n. 291 et 295; Garsonnet, III, p. 400, § 304, note 16. — Conlra Favard, v Accepl. de xucc; Massé et Vergé, II, p. 304. — V.
(«) Cpr. inf'ra, n. 1169 et 1172.
(") Trib. civ. Loudun, 26 juillet 188i, liev. nol., art. 7006. — V. infra, n. 1703.
en disant que ces sortes de réserves font apparaître un défaut de consentement (•).
§ III. Acceptation ou renonciation partielles. — Indivisibilité de Varceptation et de la renonciation.
1032. L'acceplalion pure et simple, lacceptation bénéficiaire et la renonciation ne peuvent être partielles; en d'autres termes, elles sont nécessairement indivisibles et Théi-itier ne peut ni prendre un pai'ti différent sur les divers biens liéréditaires, ni prendre un parti sur certains biens en réservant sa décision au sujet des autres (-). La loi en effet ne donne le choix qu'entre racceptalion pure et simple, l'acceptation bénéficiaire ou la renonciation; l'héritier ne peut prendre un quatrième [)arli en unissant entre eux les trois premiers. Du reste, les art. 724, 774 et 785 supposent rimpossii)iIité d'accepter ou de renoncer partiellement. Cela résulte aussi de l'art. 782, qui oblige les héritiers de l'héritier à prendre un parti unique au sujet de la succession échue h leur auteur; cela résulte enfin de l'ai't. 786, d'après lequel la |)art du renonçant accroit nécessairement aux acceptants.
Le droit romain admettait déjà cette règle (^) et si elle s'expliquait [)ar rincom[)afil)ilité entre l'hérédité testamentaire et l'hérédité ab intestat, elle ne dérivait cependant pas de cette incompatibilité, puisque Lacceptation partielle était également interdite pour l'hérédité testamentaire et même pour les legs (*). La règle passa dans l'ancien droit; on décidait notamment que l'héritier ne pouvait, dans les pays mêmes
,' Toulouse, 5 août 1833, P. clir., D. Rép., v" Siicc, n. G68. — Laurent, IX, n. 469; Fuzier-Herman, art. 784, n. 4 et 5. — V. in fia, n. 1703.
(-) Cass. req., 20 déc. 1841, S., 42. 1. 283. — Trib. civ. Seine, 18 avril 1857, Mon. des Trib., 14 juin 1857. — Trib. civ. Mons, 29 avril 1902, Pasicr., 1903. 3. 26. — Chabot, art. 774, n. 10; Diiranlon, \T, n. 222 ; Favard, \o AccepluHon de succession, n. 5; Chatnpionnière et Rigaud, op. cit., I, n. 527; Demolombe, XIV, n. .356 et 359; .Aubry et Ran, \T, p. 256, § 582, note 8 et p. 410, § 613, note 2; Laurent, IX, n. 282 et 426; Guénéc, Pei'. cril., XXI, 1892, p. 457, n. 6; Une, V, n. 120 et 179; Le Sellyer, I, n. 522 et II, ii. 672; Fuzier-Hennan, art. 775. n. 17 et art. 784, n. 2; Vigie, 11, n. 174; Planiol, III, n. 1977.
{'] L. 1 et 2, U., De adq. vel omitl. hered.. 29. 2 ; L. 20, C, Dejiir. délib., 6. 30.
(\ Paul.Se/i/.. III, VI, § 2; L. 38, D., De le;)., l», 30; L. 5, § 1, D., De ler/., 2", 31.
OÙ les meubles étaient seuls cliargés des dettes et où par conséquent la succession aux meubles pouvait être regardée comme dilférente de la succession aux immeubles, renoncer aux meubles pour s'en tenir aux immeubles ('); de même l'héritier ne pouvait se contenter d'accepter la succession aux propres ou aux acquêts (-),
Actuellement l'indivisibilité de l'acceptation ou de la répudiation ne nous parait comporter qu'une explication : la loi ou le défunt ont transmis à l'héritier ou au légataire un droit unique constitué par sa part d'hérédité ou par son legs; or un droit unique est nécessairement indivisible; nous n'alléguons pas, on le voit, le caractère indivisible de l'hérédilé, l'impossibilité de lu diviser, mais l'unité de la vocation.
Certains auteurs (') se fondent sur ce que l'héritier représente le défunt, et que cette représentation ne peut se produire j)our partie. Nous rejetons cette explication pour un double molif : la preuve que la représentation a lieu pour partie, c'est que chaque hérilier ne [)eut être poursuivi par les créanciers héréditaires ni poursuivre les débiteurs fjue pour sa paît. D'un autre coté, le système que nous combattons conduit, comme on le verra, à admettre l'acceptation partielle de certaines classes d'héritiers (^).
On a aussi voulu se fonder (^) sur ce que le patrimoine est indivisible; mais celte indivisibilité cesse avec le décès du propriétaire.
D'autres auteurs (") rattachent l'indivisibilité à la manière dont l'héritier est appelé à se prononcer. Il y a là, ce nous semble, une pétition de principe.
, 1033. .\ la ditrérence de l'acceptation et de la renonciation condilioiinelles ou à terme, l'acceplalion ou la renonciation
l'i Domat, liv. I, lit. 1, secl. 1, n. 12; Lauriére sur Loisel, liv. II, lit. IV. règle 12; >.'onvoaii Denisart, \° Hérilier, § 9, n. 7. — V. cep. Dumoulin, sur lai'l. 121 île la Coiil. (le l'uris; Merlin, Re'p., \° Hérilier, sect. 6. § 10, art. 10.
(-) Lanrière. loc. cil.
(') Aultry et Hau, VI, p. 25G, § 582, noie 8; Laurent, IX, n. 282; Gu6née, Rer. ait., XS.I, 1892, p. 460, n. 9.
(') V. infra. n. 1036.
, (^) .Aiibry et Ran, VI, p. 232, g 574.
(') Hue. V. n. 160.
partielles emportent acceptation totale ('). L'une et l'autre, en etTet, manifestent chez l'héritier l'intention d'appréhender une portion de la succession qui lui est dévolue; or, l'acceptation étant indivisible, l'héritier ne peut qu'accepter nécessairement toute la succession à la fois. On ne peut objecter qu'il n'a pas eu l'intention de prendre parti sur toute la succession ; cela importe peu, puisque la loi se contente d'une acceptation manifestée au sujet d'un seul objet de la succession pour étendre d'elle-même l'acceptation au surplus; les textes sont formels en ce sens; l'art. 778 fait en effet dériver l'acceptation des actes qui supposent nécessairement l'intention d'accepter, et n'exige pas que ces actes soient passés sur tout le patrimoine; la plupart même des actes dont la jurisprudence a induit l'existence d'une acceptation tacite ne portaient en fait que sur certains objets du patrimoine. Les partisans de l'opinion contraire ne sont pas hostiles à notre système; ils reconnaissent qu'en principe l'acceptation ou la renonciation partielles doivent souvent emporter acceptation totale, mais permettent au juge de les considérer comme non avenues; un seul auteur admet que l'acceptation ou la renonciation partielles sont toujours non avenues (^).
1034. Nous reproduisons ici une restriction que nous avons déjà développée à propos de l'acceptation ou de la renonciation à terme ou conditionnelle; si l'acceptation ou la renonciation partielles ont été faites dans une convention passée avec les autres héritiers, elles produisent tous leurs effets
(') V. en ce sens, la plupart des décisions relatives à Tacceptation tacite, citées infva, n. 1111 s. (implic.) —V. aussi Gass. req., 20 déc. 1841, S., 42. 1. 283. — Gass.,10nov. 1847, D., 47. 4. 213. — Rouen, 12 août 1863, S. ,64. 2. 125. — Chabot, art. 774, n. 10; Touiller, IV, n. 312 bis ; Duranton, VI, n. .368; Massé et Vergé, II, p. 303, § 378, note 7; Clerc, 7V. du noL., III, n. 472; Demolombe, XIV, n. 362 ; Aubry et Ran,VI, p. 379, § 611, notes 4 et 6 (ailleurs, p. 410, § 613, note 3, ces auteurs en font une question de fait);Thiry, II, n. 106; Hureaux,II, n. 5; Planiol,III, n. 1977. — Conlra Merlin, Rép., v» Légataire, § 4, n. 3; Cliampionnière et Uigaud, Tr. d'enreg., I, n. 526, 527 et 528 ; Demolombe, XIV, n. 360 et 362, XV, n. 91; Laurent, IX, n. 282; Fuzier-Ilerman, art. 774, n. 10; Guénée, liev. cril., XXI, 1892, p. 477, n. 27; Le Sellyer, I, n. 523. — Furgole était en ce dernier sens, ch.I, sect. 1, n. 155. — V. infiu, n. 103i.
^-) Laurent, loc. cit.
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dans les rapports entre les parties contractantes ('). L'héritier qui a accepté la moitié de sa part héréditaire se fera rembourser par ses cohéritiers la moitié des charges qu'il aura acquittées, et leur abandonnera la moitié de l'actif.
Mais c'est à tort qu'on a permis (-) aux héritiers de relever vis-à-vis de tout le monde leur cohéritier de l'indivisibilité de l'acceptation; les raisons sur lesquelles se fonde celte indivisibilité sont d'ordre public; l'indivisibilité est, du reste, établie autant et plus en faveur des créanciers héréditaires qu'en faveur des héritiers ; ceux-ci ne sont donc pas libres de porter atteinte au principe; l'arrêt qu'on a cité en sens contraire ('*) n'énonce pas l'hérésie qu'on lui prête.
Quoi qu'il en soit, il résulte de la règle posée (jue l'héritier ne peut accepter la succession aux biens dotaux d'une femme mariée et répudier la succession A ses biens paraphcrnaux (').
1035. De ce que le parti j>ris par l'héritier est toujours indivisible, il suit que l'action produit ses effets à l'égard de tous, quoiqu'elle puisse résulter d'un acte passé avec une seule personne ( ).
La solution ne faisait pas de doute dans la pratique de l'ancien droit (").
Elle résulte implicitement de l'art. 778. Elle n'est du reste contestée par personne et la jurisprudence applique journellement le principe.
Nous avons vu cependant qu'il en est autrement pour les jugements (').
1036. L'indivisibilité de l'option s'applique non seulement aux héritiers légitimes, mais encore aux successeurs irrégu-
(') Cass., 24 mars 1814, S. chr. — Rouen, 12 août 1863, S., G4. 2. 125. — Cliampionnière et Higaud, op. cit., I, n. 528; Deinolombe, XIV, n. 362; Aubry et Rau, VI, p. 37^', § 611 et p. 410, § 613; Fuzier-Herman, art. 776, n. 10. — V. st/pni, n. 1002 et 1024.
(-1 Laurent, IX, n. 436.
(M Cass., 24 mars 1814, précité.
(*) Cass. req., 20 déc. 1841, y., 42. 1. 283. — Demolombe, XIV, n. 359; Fuzier Herman, art. 774, n. 9; Guénée, Rev. crit., XXI, 1892, p. 461, n. 11.
(^) V. les autorités citées supra, n. 1033.
(6) Furgole, cb. X, sect. 1, n. 93; Nouv. Denisart, V' Ilérilier, § 9.
("] V. infra, n. 1775.
liers. Certains auteurs, pour décider le contraire ('), invoquent le fondement qu'ils ont eux-mêmes assigné à l'indivisibilité de la vocation héréditaire, c'est-à-dire la représentation de la personne du défunt par celle des héritiers; cette idée conduit à restreindre le principe aux héritiers légitimes, puisque les successeurs irréguliers ne sont pas des continuateurs de la personne. Nous avons rejeté ce fondement; en montrant que l'indivisibilité de l'acceptation repose sur l'unité de vocation, nous avons implicitement" prouvé qu'elle s'applique aux successeurs irréguliers.
1037. Mais il va sans dire que si l'indivisibilité de l'acceptation ou de la renonciation oblige l'héritier à prendre un parti unique sur toute la succession, chaque héritier peut prendre un parti différent (-); cette solution, imposée par la raison, trouve un appui dans l'art. 782, qui y fait exception pour un cas particulier [^).
D'autre part, malgré l'indivisibilité de la vocation héréditaire, l'héritier peut prendre des partis différents sur les valeurs que le défunt laisse dans des pays différents (^).
Cette solution était déjà admise dans l'ancienne jurisprudence, où l'on décidait que l'héritier pouvait prendre des partis dillerents dans les pays régis par des coutumes différentes ( ). L'opinion contraire était, il est vrai, soutenue par beaucoup d'auteurs [^].
(») Guénée, liev. criL, XXI, 1892, p. 471, n. 19.
{-) Duranton, VII, n. 7 et 8 ; Chabot, art. 774, n. 13 ; Demolombe, XV, n. 123 s. ; Aubry et Rau, VI, p. 398, § 612, note 6 ; Fuzier-Ilerman, art. 774, noie 14. — Pour tes héritiers subséquents, v. supra, n. 997.
(*) Ghampcommunal, p. 387. — Contra Guénée, Rev. crit., XXI, 1892, p. 461, n. 12.
(^) Basnage, Coût, de Normandie, art. 433; Dupiessis, Tr. des suce. liv. II, ch. IV; Loysei, liv. II, tit. 5, règl. 12; Denisart, v» HérUier, § 9, n. 8; Choppin, Coul. de Paris, liv. III, tit. 4; Bouhier, Obs. sur la coût, de Uourrjogne, ch. XXX, n. 62 et 63; Merlin, Rép., v» Héritier, sect. 6, § 10, art. 10. Dans le même sens, Burgundus, Ad consuelud. Flandriae, tract. II, n. 16.
(8j Ricard, Tr. des don., 3e édit., n. 6S2 et 683 et Tr. du don mutuel, n, 329; Lamoignon, Arrêtés, part. 5, lit. 44, n. 3 ; Perrière, Coul. de Paris, art. 300, n. 27 ; Laurière, Coût, de Paris, art. .300; Auzanet, Coût, de Paris, art. 300; Boullenois, Tr. de la personnalité et de la réalité des statuts, I, p. 238 s. ; Lebrun, liv. III, •ch. VI, sect. 2, n. 3i, et d'après Baullenois plusieurs arrêts auraient été rendus en
On écartait le principe de l'indivisibilité de l'acceptation par le motif qu'il était édicté en vue de la dévolution d'une succession unique; or, disait-on, les règles de la dévolution variant suivant les coutumes, le défunt laisse, en réalité, autant de successions qu'il laisse de biens dans des coutumes différentes. Cela revient à dire que, la dévolution étant réglée par la coutume dans le ressort de laquelle les biens se trouvent, il n'y a pas à tenir compte, pour apprécier le parti pris par l'héritier, de ce que décide le même héritier au sujet des biens situés dans le ressort d'une autre coutume; ces derniers biens sont censés ne pas exister. Cet argument conserve toute sa valeur aujourd'hui dans les conflits de législation ; nous ne contredisons pas par là l'idée d'unité de succession.
f^our soutenir le contraire, on a rappelé que l'indivisibilité de l'acceptation est fondée sur la représentation du défunt par l'héritier, laquelle ne peut être partielle; nous avons montré que cela est inexact.
Cependant l'héritier ne peut prendre un parti différent pour les valeurs situées au pays de l'ouverture de la succession et pour celles qui, tout en étant situées dans un autre pays, sont régies par la loi en vigueur dans le premier; en d'autres termes, les meubles étant, d'après l'opinion commune, soumis à la loi du j^ays de l'ouverture de la succession, l'héritier ne peut, en ce qui concerne les meubles, prendre qu'un parti unique (').
1038. Lorsqu'une personne se trouve, à deux titres difFérents, appelée à une succession, elle peut répudier l'un de ses titres et ne garder que l'autre. Ainsi un cohéritier, légataire par préciput, peut répudier le legs ou la succession. De même un ascendant, succédant comme parent et en même temps comme donateur, peut se contenter de l'une de ses deux vocations ('). Le conjoint légataire ou donataire peut, dans une certaine opinion, opter entre son usufruit légal et le legs ou
ce dernier sens. — V. dans le même sens Christyn, Decis. practic. giiseslioniim, déc. 283, col. 1, n. 15 s. (qui cite en ce sens sept arrêts de la cour supérieure de Matines).
(') Cliampcommunal, p. 387.
(-) V. supra, n. 697etG98.
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la donation ('). Le successible appelé de son chef et par représentation peut choisir entre les deux vocations (-).
Il est facile de comprendre que Tindivisibilité de l'acceptation n'a rien à faire ici ; cette indivisibilité ne s'applique qu'à une vocation unique, puisqu'elle est fondée sur l'unité du droit dévolu ; le successeur qui se voit appelé à deux droits différents, n'est pas forcé de prendre le même parti au sujet de l'un et de l'autre de ces droits.
SECTION VIII
DE LA PREUVE EN MATIÈRE d'aCCEPTATION ET DE RENONCIATION
1039. Après le délai de trente ans qui fixe la situation de l'héritier ('), toute personne qui prétend que la situation de l'héritier résulte de l'expiration de ce délai n'a évidemment aucune preuve à faire.
Avant l'expiration du délai de trente ans, l'héritier n'est réputé ni acceptant, ni renonçant : toute personne qui soutient que l'héritier a accepté ou renoncé doit donc en faire la preuve (*). Il en est ainsi, par exemple, si elle prétend que la renonciation faite au .ereffe a eu lieu moyennant un prix et, par conséquent, constitue une acceptation (^).
1040. Tous les modes de preuve sont admissibles en principe, puisque les tiers n'ont pu se procurer une preuve écrite (G. civ., art. 1348) (*^). II en est autrement si les tiers invoquent
(') Y. supra, n. 591.
(-) V. supra, n. 328 et infra. n. 1044.
(^)V. î'np'rt, n. 1883 s.
(*) Liège, 5 janv. 1812, S. chr., D. Rép., \° Suce, n. 435. — Liège, 4 mai 1813, S. chr., D. Rép., \oSucc.. n. 72.— Paris, 16 juill. 1814, S. chr., D. Rép., v» Suce, n. 596. — Chabot, art. 778, n. 1 ; Troplong, Rev. de législ., III, 1835, p. 184; Fouet de Conflans, art. 778; Aubry et Rau, VI, p. 411, § 613, note 8; Demolombe, XIV, n. 466 et 467; Fuzier-Herman, art. 784, n. 31; Laurent, IX, n.430; Le Sellyer, I, n. 591. — On a cité en sens contraire Cass. req., 21 flor. an X, S. chr., mais cet arrêt dit simplement que les tier? peuvent actionner l'héritier sans avoir à prouver qu'il a accepté et alors même qu'il n'a pas accepté ; or cela est certain. — V. infra, n. 1767.
(=; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, II, n. 573; Demante, III, n. 100 bis, IV; Demolombe, XIV, n. 438.
(«j Duranlon, VI, n. 790; Demolombe, XIV, n. 467; Le Sellyer, II, n. 591. — Sur l'acceptation expresse, v. infra, n. 1108.
«ne convention passée avec eux-mêmes, par exemple un acte de reconnaissance de dette ou un partage ('); on appliquera alors le droit commun, qui exige au-dessus de loO fr. la production d'un acte écrit; si donc la convention porte sur une valeur supérieure à 150 fr., et quel que soit le montant de la succession, un écrit devra être produit; c'est en effet le montant des valeurs indiquées dans l'acte invoqué qui, aux termes de l'art. 1341 C. civ., sert de limite à la preuve testimoniale.
1041. Les tiers qui invoquent la renonciation ou l'acceptation bénéficiaire doivent donner des indications suffisantes pour que l'acte passé au greffe puisse être retrouvé, la renonciation ou l'acceptation bénéficiaire, faites sans acte au greffe, étant radicalement nulles.
Ceux qui se prévalent d'une acceptation pure et simple peuvent, au contraire, se contenter d'établir d'une manière générale l'acceptation, puisqu'elle peut être tacite; ils n'ont pas à expliquer chacun des faits sur lesquels ils font reposer leur prétention (-).
1042. Si, de son côté, l'héritier invoque une exception, il doit en démontrer l'exactitude; si, par exemple, son adversaire a prouvé qu'il a vendu un bien héréditaire, l'héritier qui prétend avoir cru être propriétaire de ce bien doit le démontrer (').
L'héritier peut, au lieu de prouver qu'il a accepté, prouver que son adversaire a reconnu sa qualité d'héritier ; il invoque alors un aveu opposable à son contradicteur; ceux, par exemple, qui, dans l'acte d'appel d'un jugement rendu au profit de l'héritier lui attribuent cette dernière qualité, ne peuvent exiger, le cas échéant, de l'héritier la preuve qu'il a accepté (')•
1043. Par exception au droit commun, la régie de l'enregistrement, réclamant les droits de mutation par décès, n'est pas forcée de démontrer l'acceptation soit pure et simple,
{') Le Sellyer, loc. cil.
(-) Rennes, 12 mars 1823, S. chr.
(') Laurent, IX, n. 306. — V. les décisions citées infra, n. 1111 s.
(«) Bordeaux, 29 mars 1828, S. chr.
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soit bénéficiaire de l'héfitiei' ; ce dernier ne peut éctiapper au paiement des droits qu'en démontrant qu'il a renoncé (').
Pour donner à la régie ce droit exoriîitant, on se fonde surtout sur la loi du 22 frim. an. VII (art. 24), qui fait courir les délais de paiement du jour du décès et non de l'acceptation. A la vérité, les créanciers ordinaires peuvent se faire payer dès l'expiration des délais de réflexion, et ces délais sont toujours inférieurs à celui de six mois au moins, qui est fixé pour le paiement des droits de mutation par décès; la situation du Trésor est donc moins favorable que celle des autres créanciers. Cependant le texte est décisif.
On dit encore qu'une tradition constante accorde à la régie ce droit (-). Cet argument a moins de valeur que le précédent. Les droits féodaux étaient considérés comme une portion du droit de propriété, rései'vée au profit du seigneur; la nature juridi(|ue des droits actuels d'enregistrement est toute différente; c'est un inqiùt dû par l'iiéi-itier comme tel et il doit subir le sort commun des dettes imposées à l'héritier.
1044. Quand les tiers invoquent l'acte passé par l'héritier, l'interprétation de cet acte doit être restrictive, puisque tout parti pris par l'héritier est irrévocable et l'enipéche de prendre un parli différent. Ainsi quand un héritier est appelé à une succession de son chef et comme représentant d'un autre héritier, et renonce à cette succession sans dire en quelle qualité, il est censé n'y avoir renoncé que pour la part qui lui est propre (■'). Mais s'il est appelé à deux titres différents et renonce en termes très g-énéraux, il doit être censé avoir renoncé d'une manière absolue ('^j.
(') Cass. civ., 7 mars 1842, S., 42. I. 341, D., 42. 1. 143. — Trih. civ. Seine, 5 fév. 1870, S., 72. 2. 25U, U., 72. b. 195. — Cliampionnière cl Higaud, Tr. d'enreg., II, n. 1655, VI, n. 506; Dicl. des dr. d'enrer/., v» Suce, n. 1122; Xaquet, Tr. d'enreg., 2« édil., II, n. 790; Clerc, Tv. du no/.. IV, n. 2715; Wahl, Tr. de dr. fiscal, II, n. 248.
(■-) Dumoulin, Coût, de l'aris. § 1, gl. 1, n. 53, cité par Cliampionnière et nigaud, 11, n. 1655.
[^) Limoges, 22 juin 1840, S., 40. 2. 496, D. Rép., \" Suce, n. 662. — Laurent, IX, n. 437. — V. supra, n.328.
('] Demolombe, XV, n, 9.
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SECTION IX
CAPACITÉ ET POUVOIR EN MATIÈRE d'aCCEPTATION ET DE RENONCIATION. DROITS DES CRÉANCIERS ET DES HÉRITIERS DE l'hÉRITIER
1045. L'acceptation, d'une manière générale, est la manifestation faite par le successible de sa volonté de demeurer héritier, c'est-à-dire de confirmer la saisine, en vertu de laquelle il est, dès l'instant de l'ouverture de la succession, propriétaire de tous les biens du défunt (art. 711). L'acceptation ne fait donc rien «cç^^'^V/;' à l'héritier, puisqu'elle ne lui donne que ce qu'il avait déjà. Elle lui fait plutôt perdre quelque chose, la faculté de renoncer. En outre l'acceptation engendre des ohligatioiis pour l'héritier, notamment l'obligation du rapport (art. 843). Aussi la loi exige-t-elle une capacité particulière pour accomplir valablement un acte de cette importance. C'est pour cette raison aussi que certains incapables ne peuvent accepter purement et simplement et sont forcés d'accepter sous bénéfice d'inventaire.
Quant à la renonciation, Pothier dit qu'elle ressent l'aliénation. Ce n'est pas tout à fait une aliénation en effet. xVliéiier, c'est transférer à un autre le droit dont on se dépouille. Or l'héritier qui renonce se dépouille bien de son droit, mais il ne le transfère pas; celui qui l'acquerra en son lieu et place, le tiendra, non de lui, mais de la loi. La renonciation est àowc xxwe abdication ^hxiùi (^\\x\i\\e aliénation. Mais, en fait, elle produit pour le renonçant le même résultat qu'une aliénation, puisqu'elle le prive de son droit; aussi Pothier dit-il que, pour renoncer, il fautavoirla capacité d'aliéner. Ce n'est pas, quoiqu'on ait soutenu le contraire ('), tout à fait le point de vue auquel paraits'être placé notre législateur; carie tuteurpeut répudier avec la seule autorisation du conseil de famille une succession échue à son pupille; or cette condition n'est pas toujours suffisante pour habiliter le tuteur à aliéner (V. art. 457 et 438). La pensée que semble révéler l'art. 461 est d'assimiler la renonciation à l'acceptation au point de vue de la
i') Laurent. IX, n. 425.
capacité requise. Ce qui est d'ailleurs assez rationnel. Nous dirons donc que la capacité requise pour pouvoir valablement renoncer à une succession, est la même que celle requise pour Taccepter (').
1046. Le législateur donne certains détails sur la capacité en matière d'acceptation; nous allons, nous occupant en même temps de la renonciation, passer en revue les différents incapables du droit commun.
Quant à l'abandon d'une succession bénéficiaire, nous examinerons plus loin quelle capacité il requiert (-).
§ I. Capacité.
I. Femmes mariées
A. Droits de ht femme et du mari en malière d'acceptalion.
1047. « Les femmes mariées ne peuvent pas valablement » accepter une succession sans l'autorisation de leur mari ou » de justice, conformément aux dispositions du chapitre VI » du titre du Mariage » (art. 776 al. 1).
Par exception, la femme séparée de corps, ayant, depuis la loi du 6 février 1893 (art. 3), recouvré sa capacité civile, peut prendre parti sans autorisation (-).
1048. La femme, autorisée comme de droit, peut accepter tacitement aussi bien qu'expressément. Ainsi, la femme qui aurait vendu un bien héréditaire avec l'autorisation de son mari, serait considérée comme ayant accepté tacitement ('*).
11 en est de même si le mari s'immisce dans la succession au su de la femme qui ne s'y oppose pas (^).
(') Demolombe, XV, n. 91 ; Aubry et Rau, VI, p. 415, § 613, note 27; Thiry, II, n. 124. — V. les autorités citées aux divers paragraphes de cette section.
(«) V. infra. n. 1478 et 1479.
{') Hue, V, n. 156; Ch. Defrénois, Rép. qén. pral. du nol., 1895, p. 131, n. 8230; Siville, III, n.238.
(') Cass. req.,29jnil. 1868, S., 69. 1. 36, D. Rép., Suppl., v° Suce, n. 425. — Bourges, 9 juill. 1831, S., 32. 2. 447, D. Rép., \o Mariage, n. 843 (en fait, il s'agissait d'une acceptation forcée résultant d'un recel). — Demolombe, XIV, n.l24; Laurent, IX, n. 284 et 333.
(5) Trib. civ. Louban, 19 juin 1885, Gaz. du Pal., 85. 2. 39.
L'autorisation du mari peut également être tacite, conformément au droit commun (').
Nous verrons si en certains cas l'acceptation tacite de la femme ne peut avoir lieu sans autorisation du mari (-).
L'autorisation ne peut jamais être conditionnelle; par exemple, le tribunal ne peut soumettre l'autorisation d'accepter à la condition que la femme fasse emploi des valeurs héréditaires ('). En edet, l'acceptation, ne pouvant être conditionnelle, sera nécessairement définitive ('*), et, la femme étant ainsi nantie des valeurs héréditaires, c'est la loi, à laquelle les tribunaux ne peuvent déroger, qui fixe le droit des époux relativement à l'administration et à la disposition des biens échus h la femme.
1049. En dehors d'un mandat qui lui aurait été donné par sa femme, le mari ne pourrait pas vahiblement accepter pour le compte de sa femme une succession échue à celle-ci ('■"). Cela ne fait pas de doule sous les régimes autres que la communauté ('^). Pour soutenir le contraire, on s'est fondé sur un prétendu mandat légal accordé au mari et dont la loi ne contient pas de trace.
Sous le régime de la communauté même, le marine peut seul accepter la succession à la place de sa femme (').
(M Bourges, 9 jiiill. 1831, précité. — Dirnolombe, XIV, n. 32i; Laurent, IX, n. 284 ; Fuzier-Herman, art. 776, n. 1.
(-J V. infra, n. 1165, 1839.
(^) Cependant Bertin, C/i. du cons., II, n. 10;'5, constate que celle condition est souvent imposée par les tribunaux.
(^) V. supra, n. 1022 s.
C^) V. in/-ra, n. 1162.
(«) Riom, 18 avrill825, S. clir., D. Rép., v« Suce, n. 137. — Rioin, 19 avril 1828, S. chr., D. Rép., loc. cil. — Fouet de Conflans, art. 776, n. 3; Duranton, VI, n. 423; Delvinconrt, H, p. 28; Vazeille, art. 776, n. 3; Rolland de Viilargues, yo Acte d'héritier, n. 5; Demoloinbe, XIV, n.325; Laurent, IX, n. 285; Tliiry,II, n. 107; Fuzier-Herman, art. 776, n. 2 et 3.
(■?) Riom, 18 avril 1825 et 19 avril 1828, précités.— Trib. ci v. Seine, 5 juin 1890, La Loi au 26 juillet 1890. — Laurent, XXI, n. 436s.;Aubry et Rau, V, p.374,§513, note 2; Thiry, II, n. 107, et llev. crit., X, 1857, p. 249.— Coulra Chabot, art. 776, n. 3; Delvinconrt, II, p. 28, noie 8; Touiller, IV, n. 301; Poujol, art. 776, n. 2; Vazeille, art. 776, n. 3; Demante, III, n. 108 bis, V; Arniz, Il,n. 1387; Uelaporte, art. 776; Hureaux, II, n. 152; Le Sellyer, I, n. 535; Duranton, VI, n. 424; Demolombe, XIV, n.326; Guillouard, Tr. du conlr. de mariage, II, n. 774; Fuzier- Herman, art. 776, n. 5 s.
Gela résulte implicitement des termes généraux de l'art. 776, qui montre que l'acceptation exige la volonté personnelle de la femme. Le mari n'est, du reste, qu'administrateur des biens de la femme; il serait inconcevable que ses pouvoirs d'administrateur lui permissent d'accepter, contre le gré de sa femme, la succession échue à celle-ci, alors que la femme séparée de biens, cjuoique pourvue du droit d'administrerson propre patrimoine, ne peut pas faire seule cette acceptation.
L'art. 776 n'est d'ailleurs qu'une application de l'art. 217, d'après lequel la femme ne peut acquérir, aliéner ou s'obliger sans l'autorisation de son mari, et on n'a jamais songé à soutenir que dans l'application de l'art. 217 le mari puisse substituer sa volonté h celle de sa femme. Cette solution était admise dans l'ancien droit par Renusson (*).
L'autorité de Pothier(-), qu'invoque l'opinion contraire, est peu probante, puisque Pothier ne parait accepter ce système que pour la succession mobilière, « parce que le mobilier doit tomber en communauté », et se fonde sur ce que la femme ne peut s'abstenir de la succession en fraude des intérêts de la communauté et de son mari (*). Or ce motif, reproduit par les auteurs modernes, est sans valeur et surtout 7ie justifie pas l'extension qu'on a faite de la théorie de Pothier à une succession immobilière, sous le prétexte que la femme a cédé par avance à son mari, avec ses droits de propriété mobilière, ses droits d'usufruit immobilier. La femme n'a cédé à son mari que les droits qui entreront dans son patrimoine et non pas le droit de décidera sa place sur les successions qu'elle recueillerait; cette cession doit si peu être supposée, qu'en ce qui concerne les successions échues à la femme pendant le mariage, elle constituerait un pacte sur succession future, nul aux termes de la loi. Quant à la crainte d'une fraude, également invoquée par Pothier, elle n'est qu'une considération de sentiment. Ce qui milite surtout contre l'opinion que nous combattons, c'est que, logiquement suivie, elle conduit
(') Tr. de la communaulé, l»"* part., chap. XIî, n. 89.
{-) Tr. des suce, chap. III, sect. 3, art. 1, § 2 et Inlr. au titre XVII de la Coût. d'Orléans, n. 43.
(') V. aussi Furgole, Des teslam., chap. X, sect. 1, n. 36.
à faire subir à la femme les conséquences d'une acceptation souvent onéreuse faite par le mari; c'est, comme nous le verrons, ce qu'on n'a pas osé admettre.
L'art. 788, qui autorise les créanciers à accepter pour leur débiteur, a fourni également un argument à la solution contraire ; mais ce droit des créanciers est purement et simplement l'application de l'art. 1166 C. civ. ; il n'existe donc que si le débiteur néglige de prendre parti et non pas si celui-ci répudie la succession; l'art. 788 ne peut, du reste, pas être appliqué au mari, qui n'est pas le créancier de sa femme; répondre qu'il est « plus que créancier «, c'est émettre une idée vide de sens.
On objecte encore que le mari peut opérer le partage des meubles qui tombent en communauté. Cette solution est indépendante de la question qui nous occupe.
Nous ferons remarquer que le droit romain, dans une situation analogue, adoptait notre opinion; le fds de famille ou l'esclave ne pouvaient accepter que sur l'ordre du père ou du maître (') dans le patrimoine desquels entraient les biens composant la succession, et cependant le père ou le maitre ne pouvaient accepter eux-mêmes.
Si l'on adopte notre opinion, il paraît certain que la justice ne peut accorder au mari le droit d'accepter une succession écbue k la femme; on a cependant soutenu le contraire (-), par application des art. 788 et 1166 G. civ. Nous avons déjà implicitement réfuté cette opinion en faisant remarquer que le mari n'est pas créancier de la femme.
1050. En tout cas, à supposer que l'acceptation puisse être faite par le mari,onadmetque la femme ne peut être tenue sur son patrimoine personnel des dettes et des legs (^) . Cette solution rentre dans le commentaire du titre du contrat de mariage (^).
(•) L. 6, D., De adq. hered., 29. 2.
(■i) Thiry, Rev. ail., X, 1857, p. 248 s.
(3) Chabot, art. 776, n. 3; Duranton, VI, n. 424 ; Arnlz, II, n. 1387 ; Battur, Tr. de la comm., II, n. 551 ; Vazeille, art. 776, n. 3; Demolombe, XIV, n. 326 ; Thiry, Rev.crif.,X, 1857, p. 248; Taulier, III, p. 225 ; Demante, III, n. 103 bis; Guillouard, op. cit., n. 770; Fuzier-Herman, art. 776, n. 6.
(') V. Baudry-Lacanlinerie, Le Courtois et Surville, Tr. du contr. de mar., I, n. 556 s.
D'autres auteurs arrivent au même résultat en disant que le mari doit indemniser la femme (').
La femme ne peut être tenue, dans la même hypothèse, du rapport (-).
Cependant on peut faire remarquer que, d'après l'art. 843 C. civ., c'est l'héritier qui doit le rapport; en imposant le rapport au mari, on méconnaît ce principe.
Enfin la femme ne recueille pas le bénéfice de l'acceptation (^).
1051. L'acceptation de la femme mariée peut avoir lieu purement et simplement ou sous bénéfice d'inventaire ('). Les effets de l'acceptation pure et simple sont réglés au titre du cofîlrat de mariage.
B. Droil de la fcmnip ri du mari en ntalière dr renonciation.
1052. La femme ne peut renoncer à la succession qu'avec l'autorisation de son mari ou de justice (') ; c'est Je pendant de la solution admise en matière d'acceptation. Comme en matière d'acceptation, il en est autrement pour la femme séparée de corps [*').
Avec le concours de son mari, la femme peut, même si elle est mariée sous le régime dotal, renoncera une succession même immobilière (").
1053. Le mari ne peut pas renoncer sans le concours de sa femme (*), même si la succession consiste en objets devant tomber dans la communauté C).
(') Le Sellyer, I, n. 535.
(-) V. en ce sens les auteurs qui précèdent.
(^) Contra Chabot, art. 776, n. 4 ; Le Sellyer, 1, n. 536.
(*) Demolombe, XV, n. 122 bis; Hue, V, n. 156. — Contra Fouquet, Encyclop. du droil, v° Bénéfice d'inventaire, n. 19.
(■■^j Delvincourt, II, p. 34; Chabot, art. 784, n. 5; Duranton, VI, n. 423 s. et 476; Vazeille, art. 784, n. 6; Malpel, n. 332; Taulier, III, p. 238; Massé et Vergé, II, p. 313, § 380, note 1; Demante, III, n. 96 6/s. IV; Demolombe, XIV, n. 341 ; Marcadé, art. 776; Hureaux, II, n. 14 ; Fiizier-Hernian, art. 784, n. 28; Le Sellyer, I, n. 534 et 545; Hue, V, n. 156; Laurent, IX, n. 425; Siville, III, n. 269.
(*) Siville, loc. cil.
n Grenoble, 16 avril 1866, S., 66. 2. 221. — Fuzier-Hcrman, art. 784, n. 28.
(*) Thiry, II, n. 107, et les auteurs cités à la noie suivante.
{'] Belost- Joliment sur Chabot, art. 784, obs. 3; Thiry, i?et'. cril., X, 1857, p. 254;
Cela est admis presque sans discussion. Pothier professait la môme opinion ('), quoiqu'ail leurs il ait soutenu que le mari pouvait renoncer seul aux successions mobilières (-). La raison donnée par Pothier est toujours exacte : « Il n'y a que ceux à qui une succession soit échue qui puissent la répudier ». On ne retrouve donc pas ici les controverses qui se sont produites en matière d'acceptation, quoiqu'en réalité les arguments invoqués pour permettre au mari d'accepter la succession échue à sa femme puissent être reproduits pour lui permettre de répudier cette même succession.
II. Mineurs en tutelle ou en curatelle et interdits
1054. Dans l'ancien droit, le tuteur ne pouvait prendre parti sans un avis des parents l'y autorisant (^).
On décidait même, dans les pays de droit écrit, sur le fondement du droit romain, que le mineur pouvait, dans les cinq ans qui suivaient sa majorité, revenir sur la renonciation faite en son nom pendant sa minorité (').
Cette dernière solution aujourd'hui n'est plus exacte; il en est autrement de la première.
« Les successions échues aux mineurs et aux interdits ne » pourront être valablement acceptées que conformément aux » dispositions du titre de la Minorité, de la Tutelle et de » l'Emancipation » (art. 776, al. 2). C'est-à-dire que l'autorisation du conseil de famille sera nécessaire (C. civ,, 461).
11 en est ainsi même si le mineur vient par représentation (').
Celte capacité est également exigée pour accepter une succession qui aura précédemment été- répudiée pour le compte du mineur (C. civ., 462).
Hureaux, II, n. 15 et 253; Demolombe, XIV, n. 327; Fuzier-IIerman, art. 776, n. 7; Le Sellyer, I, n. 537. — Contra Chabot, art. 78i, n. 5 ; Touiller, IV, n. 3il ; Guyot, Réf., v Renonciation; Favard, v" Renonciation, % 1, n. 11 ; Delvincourt, II, p. 35, note 3.
C) Inlr. au lit. XVII de la Coût. d'Orléans, n. 02.
(-) Tr. des suce, ch. III, sect. 4, art. 2, § 1.
(•'') D'Héricourt, Œuvres poslli., III, Mémoire XXVI, p. 312.
(') D'Héricourt, loc. cit., p. 313.
("') Le Sellyer, 1, u. 359.
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Ces solutions sont applicables à l'interdit légal comme à jinterdit judiciaire (').
1055. L'autorisation du conseil de famille est nécessaire et suffisante. Elle est nécessaire et ne peut être remplacée par celle du tribunal (-) ; l'acte d'immixtion du tuteur serait, comme nous le verrons, également inopérant (■'). Elle est suffisante, et l'bomologation du tribunal est inutile, même si la succession comprend des immeubles ('). Son abseuce entraîne une nullité pour vice de forme (').
1056. La loi, craignant pour le mineur les obligations exagérées (jui résultent de l'acceptation pure et simple, décide que « l' acceptalioa 11 aura lieu que sous bénéfice d'inventaire » (art. 461).
Nous verrons cependant que, dans une opinion répandue, le mineur peut, par suite de recel, devenir héritier pur et simple ('). En tout cas, il peut après sa majorité accepter purement et simplement (').
L'interdit ne peut pas davantage accepter une succession purement et simplement (C. civ., 509). Toutefois il en est autrement pour les successions ouvertes avant l'interdiction (^), car la loi a voulu simplement assimiler l'interdit au mineur, ■ or il va de soi que les successions échues au mineur et pour lesquelles la loi a prescrit l'acceptation bénéficiaire, sont ouvertes pendant la minorité.
(')Taulier, II.I, p. 224; Duranton, VI, n. 421; Demolombe, XIV, n. 331; Le Sellyer, I, n. 530.
(•^ Grenoble, 6 déc. 1842, 8., 43. 2. 290, D., 43. 2.,17. — Demolombe, XIV, n. 32'J.
(^) V. infra, n. 1165.
(') Toulouse, 5 juin 1829, S. chr., D. l\ép.. v» Minorilé, n. 495. — Toulouse, 11 juin 1829, S. chr. — Paris, 2 fév. 1880, sous Cass., 21 mars 1882, S., 83. 1. 301, D., 83. 1. 01. — Trib. civ. Seine, 30 avril 1852 et 13 janv. 1854, rapportés par Berlin, T, n, 496. — Duranton, 111, n. 577; Demolombe, VII, n. 696 et 697 et XIV, I). 329; Berlin, I, n. 496; Hue, III, n. 436; Aubry et Rau, I, p. 447, § 113; Laurent, V, n. 70; Fuzier-Ilerman, art. 461, n. 1. — Contra Delvincourt, I, p. 120, note 2.
(■; Grenoble, 28 mars 1835, S., 36. 2. 47. — .\ubry et Rau, VI, p. 384, § 611, note 19.
C) V. infra, n. 1839.
(') Hue, III, n. 437. — V. infra, n. 1579.
(*■) Trib. civ. Nantes, 26 juil. 1897, S., 99. 2. 53. — Wabl, .Vo/e, S., 99. 2. 53.
Ci . DES SUCCESSIONS
1057. Même par contrat de mariage, le tuteur ou le mineur ne peuvent, sans autorisation du conseil de famille, faire des actes d'acceptation tacite ('); on objecte que, d'après l'art. 1398, le mineur, dans son contrat de mariage, et assisté des personnes dont le consentement est nécessaire pour la validité du mariage, est assimilé à un majeur; mais n'assigne-t-on pas ainsi une portée trop large à l'art. 1398? Il se rapporte seulement, d'après l'opinion unanime, aux clauses qui concernent le règlement de l'association conjugale et aux donations entre époux.
1058. L'acceptation faite régulièrement au nom d'un mineur ne peut, comme tout acte ou contrat, être annulée que pour les causes qui entraînent Icinnulation de l'acte passé par le majeur. Le mineur ne peut donc demander l'annulation de l'acceptation ainsi faite pour cause de minorité (-) ou pour cause de lésion {^)\ l'opinion contraire a, mal à propos, tiré argument du silence de l'art. 783 C. civ., qui admet, sous des conditions spéciales, le majeur à intenter l'action en rescision pour cause de lésion; nous verrons que ce texte s'applique, malgré son silence, au mineur (^).
1059. La même capacité est exigée pour la renonciation. Ainsi le tuteur ne peut renoncer qu'avec l'autorisation du
conseil de famille (G. civ., art. 461). Cette autorisation suffit et l'homologation du tribunal est inutile même si la succession comprend des immeubles (). Le tribunal ne peut pas davan-
(') Conlra Grenoble, 18 juill. 1888, Joiirn. de Grenoble, 1888, p. 244. — V. infra, n. 1579.
(2) Trib. civ. Seine, 6 janv. 1886, Droit du 27 janv. 1886.
(^) Belosl-Joliniont sur Chabot, art. 783, obs. 1 ; Vazeiile, art. 783, n. 1 ; Coulon, Dial. de dr., II, p. 134; Aubry et Rau, VI, p. 883, § 611, note 18; Laurent, IX, n. 353. — rouira Cass. req., 5 déc. 1838, S., 38. 1. 945. — Toullier, IV, n. 385; Marcadé, art. 783, n. 6; Chabot, art. 783, n. 1; Poujol, art. 783, n. 1. — Cpr. Fuzier-Herman, art. 783, n. 17.
(•^) Toulouse, 5 et 11 juin 1829, S. chr., D. Rép., \° Minorité', n. 495. — Grenoble, 6 déc. 1842, S., 43. 2. 290, D., 43. 2, 17 (impl.). — Paris, 2 fév. 1880, sous Cass., 21 mars 1882, S., 83. 1. 301, D., 83. 1. 61. — Toullier, II, n. 1236; Duranton, II[, n. 577; Valette sur Proudhon, Tr. des pers., II, p. 381, obs. 3 ; Dernanle, II, n. 222 bis ; Massé et Vergé, I, p. 438; de Frémin ville, Tr. de la minorité, n. 551 ; Demolonnbe, VU, n. 696; Berlin, I, n. 497; Aubry et Rau, I, p. 698, g 113, note 17; Laurent, V, n. 70.
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tage se substituer au conseil de famille et autoriser à renoncer (■).
1060. En ce qui concerne l'a ulorisalion du conseil de famille, le mineur émancipé est assimilé au mineur non émancipé ; l'autorisation lui est nécessaire toutes les fois quelle est nécessaire à ce dernier. L'acceptation ou la renonciation ne peut donc avoir lieu qu'avec l'autorisation du conseil de famille (-), mais l'assistance ducurateur est inutile (') et il enestde même de l'homologation du tribunal ('). L'acceptation ne peut être pure et simple.
1061. L'autorisation donnée n'est pas définitive, l'acceptation ou la répudiation ne résultant que de l'acte accompli par le tuteur ou le mineur émancipé conformément à cette délibération; ils peuvent donc demander au conseil de famille de révoquer la délibération prise et de prendre une délibération différente (■^).
Mi)}curs placés sous l'administration légale du père de
famille.
1062. Le père admiuistrateurlégal n'a besoin, [)ouraccepter une succession échue à ses enfants mineurs, ni de l'autorisation du conseil de famille (") ni de l'autorisation du tribunal ('). La solution doit être différente cependant dans Topi-
{') Grenoble, 6 déc. 1842, S., 43. 2. 290, D., 43. 2. 17. — Trib. civ. .Seine, 12 mai 1849, rapporté par Berlin, op. cil., 1, p. 490 (2'^ édit.). — Aubry et Uaii, I, p. G98, § 113, note 7,
(-) Toulouse, 5 juin 1829, précité (pour la renonciation). — Grenoble, 6 déc. 1842, S., 43. 2. 290, D., 43. 2. 17 (pour la renonciation). — Douai, 30 mai 1856, S., 56. 2. 559, D., 57. 2. 10 (pour l'acceptation). — Touiller, II, n. 1298 ; Delvincourt, II, p. 29, note 8; Malpel, n. 187; Bernante, III, n. 96; Demolombe, VIII, n. 324; Le Sellyer, I, n.522; Aubry et Rau, I, § 134; de Fréminvilie, Tr. de la minorilé, II n. 1073; Laurent, V, n. 231 ; Fazier-Herman, art. 484, n. 3et4; Marcadé, art. 484; Berlin, Chambre du conseil, I, n. 595.
i') Le Sellyer, I, n. 532. — Contra Delvincourt, loc. cit.
(■') Autorités citées, supra, note 2.
(^) Trib. civ. Seine, 12 mai 1849, cité par Berlin, Chambre du conseil, I, n. 497. — Sic Berlin, loc cil.
("1 Trib. civ. Seine, 20janv. 1854, cité à la note suivante.
• (") Tri!), civ. Seine, 10 août 1853 et 20 janvier 1854, rapportés par Berlin, Ch.du conseil, I, n. 616. — Contra Berlin, loc. cit.
Slcc. — II. 5
iiioii qui assimile le père administrateur au tuteur et dans celle qui l'oblige à recourir au tribunal dans les cas où le tuteur a besoin de l'autorisation du conseil de famille; d'après la première opinion, le père administrateurnepourra prendre parti qu'avec l'autorisation du conseil de famille ('); dans la seconde opinion il devra se munir de l'autorisation du tribunal.
IV. Personnes poioviics d'/ni conseil judiciaire
1063. Les art. 499 et 513 C. civ. disposent que les personnes pourvues d'un conseil judiciaire ne peuvent ni aliénerni s'obliger. Il résulte de là que ces personnes ne peuvent sans l'assistance de leur conseil prendre parti sur la succession (-) ; quoiqu'on ait prétendu le contraire, tout parti pris au sujet de la succession contient aliénation ou obligation. Par l'acceptation bénéficiaire, l'héritier s'oblige personnellement à l'acquittement de certaines charges, et, en outre, s'oblige éventuellement, pour le cas où il subirait une déchéance, à payer les dettes; par l'acceptation pure et simple, il s'oblige personnellement à acquitter toutes les dettes sur ses biens personnels; par la renonciation, il aliène son droit à la succession. L'esprit de la loi conduit à la même solution, l'acceptation et la renonciation ayant des conséquences plus graves que la plupart des actes interdits à la personne pourvue d'un conseil par les art. 499 et 513.
Il va sans dire qu'avec l'assistance de son conseil, le prodigue ou le faible d'esprit peut accepter purement et simplement et non pas seulement sous bénéfice d'inventaire; il peut, en eifet, avec cette assistance, accomplir tous les actes possibles.
(') Aubry et Rau, I, p. 784, § 123, note 35.
C^) Chabot, art. 776, n. 10; Toiillier, IV, n. 341; Delaporte, art. 776; Duranlon, VI, n.419; Malpcl, n. 187 et 333; Taulier, III, p. 224 ; Vazeille, art. 776, n. G et 7; Hiireaiix, II, n. 155 ; Deniolombe, XIV, ii. 332; Aubry et liau, I, § 14U, note 16 et VI, p. 378, § 610, note 20; Bilhard, Des référés, p. 45; Delaporte, Tr. de la condil. du prodigue, p. 351 ; Berlin, Chambre du conseil, I, n. 802; Lambert, Du conseil judiciaire, p. 89; Tliiry, II, n. 108; Le Sellyer, 1, n. 531; Fuzier-Herman, art. 513, n. 26. — Contra Douai. .30 juin 1855, S., 56. 2. 670, D., 56. 2. 56. — Laurent, V, n. 370 el IX, n. 287.
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V. Personnes non interdites et placées dans un établissement
d'aliénés.
1064. D'après le projet sur les aliénés voté par le sénat en 1887, les successions ouvertes au profit d'un aliéné sont acceptées ou répudiées par l'administrateur provisoire; elles ne peuvent l'être qu'avec l'autorisation du conseil de famille. Dans l'état actuel de la législation, le mandataire ad lilem, qui peut, aux termes de l'art. 33 de la loi du 30 juin 1838, être nommé par le tribunal à l'individu non interdit placé dans un établissement d'aliénés, ne peut prendre parti sur la succession dévolue à l'aliéné (').
Lart. 33 de la loi de 1838 n'accorde, en etTet, au mandataire ad litem, que des pouvoirs très limités, parmi lesquels ne figure pas le droit de prendre parti sur une succession; il faut remarquer, du reste, que les pouvoirs indiqués dans l'art. 33 rentrent tous, en debors de l'action en justice, dans les actes d'administration et que le parti pris sur une succession est considéré par le législateur comme un acte de disposition; il serait surprenant que le mandataire ad litem, dont les pouvoirs sont ceux d'un administrateur, pût compromettre, par une acceptation ou une renonciation intempestives, les droits de l'aliéné; aussi la jurisprudence a-t-elle dû obliger le mandataire à accepter bénéficiairement, ce qui est arbitraire. Quant àl'argumentjuridique sur lequel se fonde l'opinion que nous combattons, il consiste à dire que le mandataii'e ad litem, pouvant représenter l'aliéné dans une action en partage, a nécessairement le droit d'accepter la succession
(') Caen, 15 nov. 1870, S., 72. 2. 308, D., 73. 2. 238. — Paris, 15 mars 1892, S., 92. 2. 185, D., 92. 2. 229. — Trib. civ. Seine, 8 janv. 1851, cité infra. — Trib. civ. Seine, 30 janv. 1850, rapporté par Bertin, I, n. 753. — Trib. civ. Meaux, 21 juiil. 1886, Mon.jud. Lyon, i"' àéc. 1886. Pand. franc., 87. 2. 413. —Trib. civ. Seine, 28 ocl. 1891, sous Paris, 26 janv. 1892, D., 92. 2. 87. — Trib. civ. Lille, 27 avril 1894, Gaz. Pal., 95. 2. 332. — Demoiombe, VIII, n. 837 et 838; Aubry et Rau, I, p. 821, § 127 bis, note 18 his; D'ivergier, Collect. des lois, 1838, p. 534, note 1; Noie, S., 92. 2. 185; Rousseau et Laisney, vo Aliéné, n. .32 bis; Bertin, Ch. du conseil, 1, n. 753 et 758. — Conlra Aix, 6 juii. 1865, S., 66. 2. 223, D. Rép., SuppL, \o Aliéné, n. 128. — Paris, 11 août 1891, S., 92. 2. 185. — Paris, 26 janv. 1892, S., 92. 2. 185, D., 92. 3. 87. — Nancy, 10 août 1901, S-, 1902. 2. 77. — Trib. civ. Villefranche (Rhône , 11 déc. 1891, Rép. gén. noL, 1892, art. 6451.
et par là même de rendre l'action en partage possible. Cet argument ne parait pas sérieux : car d'un côté l'art. 33 ne range pas textuellement l'action en partage parmi les contestations judiciaires danslesquelles le mandataire peut s'engager et, l'eùt-il fait, qu'il aurait pu avoir en vue le partage d'une succession ouverte et acceptée avant l'internement de l'aliéné. La véritable raison qui a guidé la jurisprudence est une raison pratique. « S'il en était autrement, dit-elle (M, ce serait mettre les tiers appelés à recueillir une succession ou à faire valoir des droits dans une communauté en concurrence avec un aliéné dans l'impossibilité de sortir de l'indivision ». Cette raison n'est pas, du reste, sérieuse, car les tiers peuvent intenter l'action en partage contre le mandataire et forcer ainsi indirectement la famille à provoquer l'interdiction. Nous ajoutons qu'on ne peut reprocher au législateur de n'avoir pas su ce qu'il faisait, car, au cours des travaux préparatoires de la loi de 1838, l'observation a été faite que certains actes échappaient à la compétence des représentants de l'aliéné et on y a répondu que si des actes d'aliénation, si une acceptation ou une répudiation de succession devenaient nécessaires, il faudrait recourir à l'interdiction.
Le mandataire ad litem ne peut donc accepter ni purement et simplement (-), ni même sous bénéfice d'inventaire ('). Les motifs que nous avons donnés s'appliquent au second mode d'acceptation comme au premier. II ne peut pas davantage renoncer C'^), toujours par les mêmes motifs.
1065. L'administrateur provisoire des biens de l'aliéné ne peut pas davantage prendre un parti sur la succession échue à ce dernier ("). Cette solution n'est pas contestée; les tra-
(') Paris, 26 janv. 1892, précité.'
{-) Paris, 11 aoùl 1891, S., 92. 2. 185. — Paris, 26 janv. 1892, précité. — Paris,.
15 mars 1892, S., 92. 2. 185, D., 92.2. 2-i<i. — VoWé, Mon. jnd. Lyon, njuill.1891.
(^) Trib. civ. Seine, 8 janv. 1851, rapporté par Bertin, I, n. 739 (motifs, in fine).
— Sole, S., 92. 2. 185. — Conim Paris, 11 août 1891 et 26 janv. 1892, précités. — Trib. civ. Viliefranche, 11 déc. 1891, précité.
(') Paris, 15 mars 1892, S., 92. 2. 185, D., 92. 2. 229. — Trib. civ. Seine, 30 janv. 1850, cité par Bertin, lac. vil.
(5) Aix, 6 juillet 1865, précité. — Caen, 15 nov. 1870, S., 72. 2. 208, D., 73. 2. 238. — Trib. civ. Seine, 8 janv. 1851, rapporté par Bertin, Ch. diicons., I, n.739.
— Trib. civ. Langres, 16 oct. ISIS, Recueil de procéd., art. 164. — Trib. civ.
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vaux préparatoires de la loi de 1838 limitent les droits de l'administrateur provisoire aux pouvoirs de l'administrateur des biens d'une personne dont l'interdiction est demandée ; or ce dernier administrateur ne peut prendre parti sur une succession, puisqu'il outrepasserait ainsi les droits ordinaires d'un administrateur ; ces motifs conduisent à dire que l'administrateur ne peut même pas accepter sous bénéfice d'inventaire (').
1066. Ni l'administrateur provisoire (-), ni le mandataire ad litem (') ne peuvent prendre parti même avec l'autorisation du tribunal; il est, en efTet, de principe que les tribunaux ne peuvent pas, dans les matières gracieuses, intervenir sans un texte qui les y autorise.
Il n'y a donc d'autre moyen de faire accepter ou répudier la succession que de provoquer l'interdiction de l'aliéné.
VI. Failli
1067. Aux termes de l'art. 443 C. com., le failli est dessaisi de l'administration de tous ses biens ; il ne conserve à sa disposition, d'après l'opinion générale, que ses actions personnelles.
Sa prise de parti sur une succession n'a rien de personnel; son seul effet est d'augmenter, de diminuer ou de maintenir le patrimoine de l'héritier. L'héritier failli ne peut donc prendre parti sur une succession.
Une décision a admis le contraire ('^), ou du moins a fait naître l'acceptation pure et simple de la négligence du failli. Cette décision est sans autorité : outre que l'inaction d'un
Seine, 3 juil. 1890, Droit du 3 août. — Noie, S., 92. 2. 186; Demolombe, VIII, n. 837 ; Berlin, I, n. 739 et 758 ; Fusier, De la capacité j uridique des aliénés, p. 199; Rousseau et Laisney, v" Aliénés, n. 32 et 32 tev et SuppL, vo Aliénés ; Si ville, III, n. 269. — Même solution pour l'acceptation de communauté. — Trib. civ. Meaux, 21 juili. 1886, Pand. franc. ,81. 2. 413.
Cj Trib. civ. Seine, 8 janv. 1851, précité. — Berlin, loc. cit.: Demolombe, lac. cit.
{-) Décisions précitées.
[^) Berlin, Chambre du conseil, I, n. 753. — Contra (pour l'acceptation bénéficiaire, et en ce qui concerne le mandataire ad litem) Trib. civ. Seine, 4 juin 1853, l""'' juin. 1853 et 28 janv. 1854, cités par Berlin, op. cit., I, n. 753.
(■') Trib. civ. Narbonne, 9 août 1891, Pand. franc, 93. 2. 121.
successible ne le rend pas héritier, cette distinction entre l'acceptation expresse et l'acceptation tacite est inexplicable. Nous ajoutons que la même décision permet au syndic de renoncer, et cette nouvelle distinction n'est pas soutenable. On invoque les effets de la saisine, qui existe de plein droit : il résulterait de cet argument que tous les incapables peuvent accepter tacitement, et c'est en effet ce que parait admettre la décision que nous combattons 1
Cependant la cour de cassation a aussi décidé incidemment que le failli peut prendre parti sur la succession (').
1068. C'est au syndic qu'il appartient de prendre une décision sur la succession (-); mais il ne peut agir, comme pour les ventes immobilières, sans autorisation du tribunal de commerce, même s'il s'agit d'une acceptation bénéficiaire (■^).
L'opinion contraire s'appuie sur l'idée erronée que l'acceptation bénéficiaire « n'est qu'une mesure conservatoire n'entrainant aucune obligation ou responsabilité ni pour le failli ni pour le créancier, n'ayant pour but que de reconnaître l'état actif et passif de l'héritage ».
Le syndic peut, du reste, accepter non seulement purement et simplement, mais encore sous bénéfice d'inventaire (^) et renoncer (').
De même, l'individu en état de liquidation judiciaire a besoin, pour prendre parti sur la succession comme pour les autres actes, de l'assistance du liquidateur (^).
^1I. Commerçant en état de liquidation judiciaire.
1069. Le commerçant en état de liquidation j udiciaire agit, nous l'avons dit, sur ce point comme sur tout autre, avec l'assistance du liquidateur.
(') Gass. civ., 21 nov. 1883, S., 86. 1. 28, D., 84. 1. 407.
(-) Trib. corn. Remireinont, 6 août 1903, Loi, 26 août 1903. — Siville, III,
(') Contra G. just. de Genève, 21 sept. 1885, S., 86. 4. 16, D. Rép , SuppL. \o Faillite, n. 407.
(*) Genève, 21 sept. 1885, précité.
(^) Trib. civ. Narbonne, 9 août 1891, Pand. fmnç., 93. 2. 121.
(*) Siville, loc, cit.
VIII. Personnes morales
1070. La capacité des personnes morales en cette matière est régie par le droit commun.
Les personnes morales peuvent accepter purement et simplement aussi bien que sous bénéfice d'inventaire ('); elles n'ont même aucun intérêt à accepter sous bénélice d'inventaire, puisque, même en acceptant purement et simplement, elles ne sont tenues des dettes que dans les limites de l'actif héréditaire. Cependant, dans la pratique, les personnes morales n'acceptent que sous bénéfice d'inventaire.
IX. Sort du parti pris irrégulièrement par un incapable
1071. L'acceptation faite par un incapable ou pour son compte sans l'accomplissement des formalités prescrites par la loi est nulle (-). Par qui la nullité pourra-elle être invoquée? S il s'agit de l'acceptation faite par une femme mariée non autorisée, il parait incontestable que la nullité ne pourra être proposée que par la femme, par le mari et par leurs héritiers (').
L'art. 225 rend cette solution certaine, car il dispose que la nullité d'un acte fait par la femme sans autorisation ne peut être invoquée que par le mari, la femme et leurs héritiers. Il est vrai que l'art. 776 porte que les femmes ne peuvent pas valablement accepter la succession ; lunis on ne saurait conclure de là que la nullité de l'acceptation est absolue; car cette disposition renvoie au litre du mariage.
Les autres incapables «ont également les seuls à pouvoir se prévaloir de la nullité causée par leur incapacité (*).
Il est vrai que l'art. 776, qui dispose aussi impérativement
;«) Liège, 23 avril 1846, Vas., 47. 2. 236. — Touiller, IV, n. 395; Tambour, Tr. du bénéfice d'invenl.,^. 412; Deniolombe.XV, n. 122; I^aurent, IX, n. 373:Fuzier- Herman, art. 793, n. lU; Le Sellyer, I, n. 550. — Co?i/ra Bilhard, Tr. du hénéftce d'invenl., n. 29.
(-J Le Sellyer, I, n. 540 et 541, et les autorités citées dans les notes suivantes.
(') Touiller, \T, n. 394; Déniante, III, n. 96 bis, I; Marcadé, art. 776; Duranton, XVIII, n. 305; Bureaux, II, n. 156; Uemolombe, IV, n. 3il et XIV, n. .338; Laurent, IX, n. 352;Tliiry, II, n. 116; IIuc, V, n. 156; Le Sellyer, I, n, 543 et 544.
(') Uemolombe, XIV, n. 338; Laurent, IX, n. 352; Iluc, V, n. 156.
pour le mineur que pour la femme mariée, ne renvoie pas à l'art. 112."), lequel édicté Je caractère relatif de la nullité ; mais l'art. "76, (jui n'a pas réglé le caractère de la nullité de l'acceptatiou faite parla femme sans autorisation, n'a pu régler le caractère de la nullité de l'acceptation irrégulièrement faite par les autres incapables.
En vain dirait-on que l'art. 1123, par son texte môme, ne vise que les contrats passés au nom de l'incapable; tout le monde convient que ce texte, dont les ternies s'expliquent par sa place, régit, avec les contrats, tous les actes juridiques.
1072. En règle générale, la nullité des actes passés par le tuteur sans l'observation des formes prescrites peut être invoquée par le mineur sans qu'il ait à justifier d'une lésion quelconque. Ainsi l'acceptation bénéficiaire faite par le tuteur sans l'autorisation du conseil de famille est nulle ('). Il en est de même de l'acceptation pure et simple faite par le tuteur, même avec son autorisation (-).
Si le mineur a accepté seul la succession sous bénéfice d'inventaire, il peut également invoquer la nullité sans avoir à justifier de la lésion (■). Il est vrai qu'en principe, d'après l'opinion générale, les actes accomplis par le mineur seul ne sont rescindables que pour cause de lésion; mais une exception est faite pour les actes qui exigent, outre la volonté du tuteur, l'accomplissement de formes spéciales.
Il en est autrement, comme nous le verrons, de l'acceptation bénéficiaire faite au nom d'un mineur et non accompagnée des formes requises pour l'acceptation bénéficiaire C^).
1073. La renonciation est, comme l'acceptation, frappée de nullité relative [').
1074. Suivant les principes admis en matière de nullité relative, la ratification de l'acceptation empêche l'incapable
(') Belosl-Jolimont sur Chabot, art. 783, obs. 1; Duvergier sur Touiller, II, n, 335, note b; Demante, 111, n. 96 bis, I;Demolombe, XIV, n.340; Fuzler-Herman, art. 774, n. 12; Le Sellyer, I, n. 540. — V. infra, n. 1165.
(-) Mêmes autorités.
(^j Hureaux, II, n. 216; Le Sellyer, I. n. 5'r2. — Conlra Marcadé, art. 776; Delaporle, art. 776; Demolombe, XIV, n. 338.
{') V. infra, n. 1203, 1677.
f) Le SwlJyer, I, n. 546.
d'en demander la nullité ; cette ratificalion peut avoir lieu «xpressémcnt ou tacitement. Tous les actes qui par euxmêmes emportent acceptation constituent une ratification.
11 en est ainsi, môme s'ils sont une suite d'actes faits pendant la minorité, par exemple si le mineur devenu majeur reçoit le paiement de créances qu'il a poursuivies étant mineur.
Le droit romain (') et l'ancien droit (-), tout en admettant (ju'en principe l'acte d'immixtion fait par l'incapable devenu capable constituait une acceptation, décidaient le contraire pour le cas où l'acte d'immixtion se rattachait à l'acceptation faite en état d'incapacité et la très large application qu'on donnait à cette idée détruisait le principe lui-même. Ainsi on décidait que la poursuite des débiteurs héréditaires n'entrainait pas acceptation parce qu'elle se rattachait à l'acceptation faite en état d'incapacité (•'), et que l'acceptation ne dérivait pas davantage de la continuation de la possession commencée en état d'incapacité {^). De même pour l'acceptation expresse (^).
L'action en nullité peut également s'éteindre par la prescription de 30 ans {").
§ II. A.cceptation ou renonciation "par mandataire.
1075. On peut prendre parti par mandataire (').
En ce qui concerne l'acceptation pure et simple, la procuration peut être verbale, à moins cependant qu'il ne s'agisse d'une acceptation expresse (**).
(': L. 3, § 2, D., De minor., 4. 4.
;-) Lebrun, liv. IV, cli. II, sect. 2: d'IIéricourt, OEuvres poslJi., III, Mémoire XXV, p. 305. — Arrêt du Parlement de Paris du 2 sept. 1600 et arrêt de la cour des aides du l'r mars 1673, cités par Lebrun, loc. cit. — Arrêt du 16 fév. 1679, cité par d'Héricourt, loc. cit.
(^j V. la loi romaine et les auteurs précités, et les arrêts de 1600 et de 1673 pré- ■cités.
(*i Arrêt de 1679 précité. — D'IIéricourt, loc. cit.
(^) Arrêt de 1673 précité. — D'IIéricourt, loc. cil.
(«) V. infra, n. 1687 et 1699.
[') Demoloinbe, XIV, n. 356 et les autorités citées dans les noies suivantes. — V. Furgole, Tr. des test., ch. X, sect. 1, n. .39; Pothier, '//•. des suce, ch. III, sect. 3. art. 1, § 2; Nouveau Denisart, vo Adilion d'hérédité, § 12.
(«) V. infra, n. 1100.
]Mais s'il s'agit d'une renonciation ou d'une acceptation bénéficiaire, la procuration doit être écrite; il faut que le greffier puisse la joindre aux registres afin qu'il soit facile de démontrer que la renonciation ou l'acceptation émane de l'héritier (').
On ajoute quelquefois que d'après l'art. 1986 le mandat doit être exprès : l'argument n'est pas déterminant, car un mandat verbal peut être exprès.
1076. La procuration doit toujours être spéciale (-) ; la procuration générale, ne permettant que d'administrer (art. 1988), n'autorise pas k faire une acceptation ou une renonciation, qui ne sont pas des actes d'administration (-).
On peut en outre tirer argument de l'art. 461 C. civ., qui n'aulotisc pas le tuteur à prendre parti, quoique le tuteur ait un pouvoir général d'administrer; on peut enfin invoquer par analogie l'art. 933, qui, pour l'acceptation d'une donation, exige un pouvoir spécial.
Pothiei-, qui donnait déjà cette solution pour l'acceptation, décidait le contraire pour la renonciation, par la raison que celte dernière est faite dans l'intérêt du renonçant (*). L'argument, qui n'est pas toujours exact en fait, ne répond pas à la considération que nous avons tirée du droit commun.
Mais il n'est pas nécessaire que la procuration, même pour accepter bénéficiairement ou renoncer, soit authentique ( ). La procuration pour faire un acte authentique ne doit être
(') Diiranlon, VI, n. 472; Demolombe, XIV, n. o.ô6 et XV, n. 14; Aubry et Rau, VI, p. 31»'.), § 612, noie 10 et p. 411, § 613. note 9; Laurent, IX, n. 429; Fuzier- Herman, art. 784, n. 32. — Contra Pont, 7'/'. des petits conir., I, n. 867; Guillouard, 7V. du mandat, n. 41.
(') Demolombe, loc. cit.: Aubry et Ran, loc. cit. et IV, p. 642, § 412, note 8; Hureaux, II, n. 16; Laurent, XXVII, n. 643; Vigie, II, n. 184: Guillouard, op. cit., n. 9.5 ; Pont, op. cit., I, n. 932 et 933; IIuc, V, n. 210; Le Sellyer, I, n. 567 et II, n. 667 et 810.
(3) V. supra, n. 1045.
(*) Tr. du conlr. de mandai, n. 162 et 163.
(^) Duranton, VI, n. 472; Favard, \° Renonciation, § 1, n. 3; Belost-Jolimont sur Chabot, art. 784, obs. 2; Massé et Vergé, II, p. 310; Merville, Rev. prat., II, 1856, p. 97 s. ; Demolombe, XV, n. 14; Hureaux, II, n. 16; Aubry et Rau, VI, p. 411, §613, note 9; Laurent, IX, n. 429; Fuzier-Herman, art. 784, n. 32; Hue, V, n. 178 et 210. — Conlra Chabot, art. 784, n. 4 ; Delaporte, Pand. franc.. III, p. 164; Le Sellyer, II, n. 668 et 810.
elle-même authentique, d'après les principes généralement admis, que si rautlienticité de Pacte est requise pour assurer la volonté libre de la partie ; or l'authenticité de la renonciation est exigée surtout pour une raison de publicité.
1077. Quelquefois la procuration elle-même suffit pour emporter acceptation ; c'est ce que nous montrerons plus tard (').
§ III. Acceptation ou renonciation par les créanciers et cessionnaires .
1078. Les créanciers de l'héritier peuvent prendre parti sur la succession échue à leur débiteur (-). Si l'héritier a déjà pris parti, ils peuvent, comme nous le verrons, faire révoquer le parti pris par lui (^j ; ils peuvent môme se dispenser, s'ils veulent accepter au nom de leur débiteur, de faire annuler la renonciation faite par lui lorsque les héritiers subséquents n'ont pas encore accepté (art. 790) ('*).
Les créanciers peuvent accepter purement et simplement aussi bien que sous bénéfice d'inventaire ('') ; ils peuvent aussi renoncer. Un tribunal n'est donc pas obligé de leur imposer l'acceptation bénéficiaire ("). Il ne peut même la leur imposer, car aucun texte ne lui accorde ce droit; l'opinion contraire a été énoncée ("), mais sans aucun motif à l'appui. En eÛet, conformément au droit commun, les créanciers peuvent prendre parti sans l'autorisation de justice (*).
Nous avons vu quels sont les droits des créanciers au cas de faillite (»).
(<) V. infra, n. 1100.
C^) Demolombe, XV, n. 76; Hue, V, n. 185; Vigie, II, n. 184; Siville, III, n. 257 et les autorités citées dans les notes suivantes.
{'] V. infra, n. 1680 s., 1700 s.
(^) Fouquet, v" Bénéfice d'inventaire, n. 17; Demolombe, XV, n. 122. — Contra Biihard, Tr. du bénéf. d'invenl., n. 29.
(*) V. les auteurs précités.
(') Demolombe, XV, n. 122.
(S) Hue, V, n. 185 {v. cep. n. 189); Le Sellyer, II, n. 716. — Contra Laurent, IX, n. 476. — V. infra, n. 1711.
'') V. supra, n. 1068.
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1079. Les créanciers agissant au nom du débiteur, le parti i pris par eux est opposable à l'héritier, qui ne peut ni prendre
un parti diflerent ni rejeter les conséquences que les tiers voudraient faire produire contre lui au parli pris par les créanciers; cette dernière solution a été contestée ('), mais sans motif.
1080. Ainsi, en cas d'acceptation par les créanciers, il paraît incontestable que le débiteur des dettes héréditaires et des droits de succession est l'héritier. Les difficultés qui se sont présentées à propos de Tart. 788 (-) ne se rencontrent pas ici.
1081. Les créanciers de la succession ne peuvent accepter au nom de l'héritier, puisque seule l'acceptation de ce dernier les rendra créanciers de l'héritier. De même les créanciers d'une succession vacante ne peuvent accepter la succession (').
1082. Le droit de prendre parti peut-il être transmis à un cessionnaire? Nous ne voulons pas parler du cessionnaire de droits successifs ; car le fait seul de transporter ses droits successifs constitue de la part de l'héritier une acceptation tacite.
Nous ne voyons pas d'obstacle juridique à la solution affirmative de la question : le droittle [)rendre parti sur une succession n'est pas purement personnel aux héritiers, puisqu'il peut être exercé par les créanciers et les successeurs universels; rien ne s'oppose donc à ce qu'il soit transmis à un successeur {)articulier. En vain objecte-t-on (') que la cession du droit d'option a pour objet l'exercice d'une simple faculté ; la loi ne défend pas la transmission des simples facultés, et on les voit journellement faire l'objet d'une transmission; la cession d'une action en justice est-elle autre chose que la cession de la faculté d'agir en justice? En vain dit-on encore que l'héritier ne peut, sans répudier, se rendre étranger à la succession; la cession du droit d'option ne rend pas l'héritier
(') Foiiqiiet, loc. cil.; Demolombe, loc. cit.; Le Sellyer, I, n. 551. C^) V. iiifra, n. 1719 s.
(') Paris, 13 juin 1807, S. clir., D. Rép., v» Suce, n. 697. — Fuzier-llerman, art. 814, n. 21, et art. 788, n. 1.
{'') Hue, V, n. 168, et Tr. de la cession des créances, I, n. 75 et 93.
étranger k la succession; il n'y deviendra étranger que si son cessionnaire renonce en son nom ('].
§ IV, Acceptation oit 7^enonciation pa7^ les successeurs de riiéritier [succession par transmission).
I. Droit d'ojiter accordv aux héritiers de l' livritier. Comparaison avec la représentaiion.
1083. Le droit héréditaire se fixe sur la tête de l'héritier désigné par la loi, h l'instant même de l'ouverture de la succession (art. 711). Si donc il meurt, i'ùt-ce un instant de raison après cette ouverture, il transmet son droit héréditaire à ses propres héritiers, et il le leur transmet tel qu'il lui appartient, par conséquent avec le droit d'option qui y est attaché, s'il ne l'a pas encore exercé. Ceux-ci pourront donc, soit accepter purement et simplement ou sous hénéfîce d'inventaire, soit répudier la succession transmise. C'est ce que décide l'art. 781, ainsi conçu : « Lorsque celui à qui une succession » est écluie, est décédé sans l'avoir répudiée ou sans l'avoir » acceptée expressément ou tacitement, ses héritiers peuvent » l'accepter ou la répudier de son chef ».
Cette règle dérive de l'ancien droit (-) et se rattachait à la saisine ('). L'héritier, étant saisi par l'effet même du décès, pouvait mourir sans que son droit s'éteignît; mais il est probable qu'on finit par étendre cette règle aux successeurs non saisis; dans tous les cas elle s'applique à eux aujourd'hui, comme nous l'avons vu (*).
Le cas qui nous occupe est ordinairement désigné sous le nom de succession par transinission, parce que les héritiers du successible décédé exercent un droit héréditaire échu à leur auteur et à eux transmis par celui-ci.
IMais on aurait tort de croire que la ti'ansjnission constitue
(') Cpr. supra, n. 99r>.
(") Dumoulin, Des fiefs, § 33, n. 103, I, p. 415; Basnage, Coul. de Normandie, art. 304; Lebrun, liv. III, chap. V, sect. I, n. 1; Poullain du Parc, Princip., IV, n. 39.
(^) Giraud, Précis de l'ancien droit coût, franc., p. 44.
(•) V. supra, n. 819.
un mode de succession particulier et distinct ('), car les héritiers des héritiers ne succèdent pas, ils exercent les droits de leur auteur; Fliéritier de l'héritier n'est donc pas l'héritier du défunt. Tout autre est le cas de la représentation. Le représentant est véritablement héritier; c'est lui qui succède, en montant dans un degré qui n'est pas le sien.
1084. De là toute une série de diCTérences entre la représentation et la transmission :
\° On succède par représentation du chef d'une personne prédécédée (art. 744). Au contraire, on succède par transmission du chef d'une personne qui a survécu au de cujus;
2° Le représentant doit le rapport de ce qu'il a reçu personnellement du de cujus à titre gratuit, car il est son héritier, et le rapport est dû par toute personne qui a la double qualité de donataire et d'héritier (art. 843). Au contraire, celui qui recueille une succession par transmission ne doit pas le rapport de ce qu'il a reçu personnellement du de cujus (-) ;
3° On peut représenter celui à la succession duquel on a renoncé ou de la succession duquel on a été exclu comme indigne. Au contraire, on ne peut recueillir une succession par transmission qu'à la condition d'accepter la succession de l'héritier auquel elle est échue, de ne pas en être écarté comme indigne (■) ;
4° On ne peut succéder par représentation que si on était conçu lors du décès du défunt; au contraire, pour succéder par transmission, il suffit d'être conçu lors du décès de l'héritier C"^);
3° En acceptant ou en répudiant une succession à laquelle on est appelé par représentation, on n'accepte pas tacitement la succession du représenté (arg. art. 744, al. 2), tandis qu'en acceptant ou en répudiant la succession transmise on accepte tacitement la succession de celui auquel elle a été déférée (arg. art. 778);
(^) Marcaiié, aii. 781; Demolombc, XHI, n. 384; Le Sellyer, I, n. 234. — V.cep. Delvincourt, II, p. 15, noie 6: Touiller* IV, n. 188. (-) V. infra, III.
(') Poullain du Parc, Princip. du dr., IV, n. 9; Le Sellyer, I, n. 23i. Cj Le Sellyer, loc. cil.
6° L'art. 782 ne s'applique pas à la représentation (^) ;
1° La représentation n'a lieu qu'en lignes directe ou col latérale descendantes, la transmission a lieu dans toutes les lignes;
8" Les descendants seuls de l'héritier prédécédé peuvent le représenter; tous les successeurs de l'héritier décédé après le défunt peuvent succéder par transmission.
1085. L'héritier du successible décédé sans avoir pris parti, peut, s'il est appelé personnellement à la succession que son auteur lui a transmise, la répudier du chef de celuici pour l'accepter ensuite de son propre chef; ce qui lui procuiera l'économie d'un droit de mutation {-). Ainsi, l'aïeul étant mort avant le père, son unique héritier, et celui-ci mourant avant d'avoir pris parti parti, son enfant pourrait réj)udier de son chef la succession de l'aïeul et l'accepter de son propre chef; il n'aurait de cette façon qu'un seul droit de mutation à payer; il lui en faudrait payer deu.x, au contraire, s'il acceptait la succession de son aïeul du chef de son père.
1086. L'art. 781 n'étant qu'une application pure et simple de ce principe que l'héritier succède à tous les droits de son auteur, on doit en conclure que si un successible est mort après avoir répudié une succession à laquelle il était appelé, ses héritiers pourront la reprendre en l'acceptant, au cas où elle n'aurait pas encore été acceptée par d'autres héritiers (^).
Les héritiers peuvent accepter la succession, non pas seulement sous bénéfice d'inventaire, mais purement et simplement ('*). Pothier et Lebrun le disaient déjà {').
IL Di/ cas où les hérilie?-s de I7téiitier sont en désaccord.
1087. L'application de l'art. 781 ne présente aucune difficulté, lorsque le successible, qui est mort avant d'avoir pris
l'i V. supra, n. 325.
-) Demolombe, XIV, n. 343 his; Hue, V, n. 171; Rev. noL, art. 1012; Garnier, Rép. pér. de l'enregtsL, III, 1856, p. 189 s. — V. aussi Polhier, Tr. des fiefs, 2« p., cbap. I, sect. 2, art. 1. - V. itifra, n. 1G82.
('j V. supra, n. 995.
(■•j Durantoii, VI, n. 407; Déniante, III, n. 102 bis, II; Demolombe, XIV, n. 345 et XV, n.*89.
(■') Pothier, Inlrod. au lil. XVII de la coût. d'Orléans, n. 34; Lebrun, liv. III, chap. IV, n. 70.
parti, ne laisse qu'un héritier, ou inèine lorsqu'il en laisse plusieurs s'ils s'entendent sur le parti à prendre. Mais que décider, si cet accord ne peut s'établir ? L'art. 782 tranche le conflit dans les termes suivants : « Si les hénliera ne sont pas » d'accord pour accepter ou pour répudier la succession, elle » doit être acceptée sous bénéfice d'inventaire ». Cette rcgk\ qui esl absolue (') et qui s'impose niônie si un seul des héritiers n'est ])as d'accord avec tous les autres (-), est une réaction contre l'ancien droit, où le différend était réglé par le jug-e (^). C'était une source de difficultés, et c'est pour la tarir que notre article a établi la nouvelle règle qu'on vient de lire. Treilhard a cru la justifier en disant : « La règle nouvelle est plus simple que l'ancienne, et elle ne nuit à personne » ('*).
Qu'elle soit plus simple, c'est possible; qu'elle ne nuise à personne, c'est plus que douteux. L'acceptation sous bénéfice d'inventaire n'est pas toujours le meilleur parti à prendre. Il aurait été plus juste de laisser à chaque héritier son indépendance pour l'exercice de son droit d'option ('). Il est vrai qu'en fait les hérihers auraient pu ainsi opter dans des sens divers, alors que leur auteur n'aurait pu opter que dans un seul : ce qui parait contraire k la règle que les héritiers n'ont pas plus de droits que leur auteur. Mais cette considération n'a pas empêché le législateur, dans une hypothèse très voisine de celle (jui nous occupe (art. 1475), d'autoriser les héritiers à exercer divisément un droit d'option dont l'exercice était indivisible pour leur auteur, ce qui d'ailleurs parait n'être qu'une application du principe général consacré par l'art. 1220.
1088. L'art. 782 s'applique même à l'hypothèse où l'héri-
(') Rennes, 19 jain 1811, S. clir. — Duranton, VI, n. 410; Vazcille, art. 782; Marcadé, art. 782; Demoloinbe, XIV, n. 349. — Contra Delvincourt, II, p. 28; Dennanle, III, n. 102 bis; Belost-Jolinaont sur Chabot, art. 782 (d'après ces auteurs le juge pourrait imposer la renonciation).
(■-) Pciijoi, art. 782; Demolombe, XIV, n. 351 ; Aubry et Rau, VI, p. 378, § 610, note 22.
(^) Pothier, Tr. des suce, ch. III, sect. 1, art. 2, § 2 et Inir. au lit. XVII de la coût. d'Orléans, n. 41; Lebrun, liv. I, ch. IV, sect. 6, n. 2G; Nouveau Denisart, vo Adilion d'hérédité, § 4 et v» Héritier, § 10, n. 2. *
(*) Fenet, XII, p. 45.
(^) Hue, V, n, 171. — V. cep. Demoloinbe, XIV, n. 346.
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tier devait un rapport à la succession transmise ('). La généralité (le l'art. 782 justifie entièrement cette solution et ses motifs la commandent également. On a voulu éviter les discussions entre les héiitiers et précisément le cas que nous venons de prévoir est un de ceux où la discussion {)eut se produire; l'opinion contraire, en donnant au juge le droit d'imposer aux héritiers le parti le meilleur, tombe dans l'arbitraire que le législateur a voulu éviter.
Les héritiers ne peuvent même pas demander des dommages-intérôls à celui qui, par son désaccord, a rendu l'acceptation bénéficiaire nécessaire (-).
Il en est ainsi, par exemple, si l'héritier qui, par son désaccord, a rendu l'acceptation nécessaire, avait intérêt au rapj)oi't comme héritier de la personne à la succession de laquelle le rapport est dû (').
L'opinion contraire s'appuie sur le singulier motif cpic l'héritier intéressé au rapport « colliide en (juelque sorte avec lui-même ;> ; en réalité il ne fait qu'user d'un droit.
(Cependant des dommages-intérêts sont dus si le désaccord provient d'un dol et a été inspiré par la volonté de nuire aux cohéritiers (*).
1089. L'art. 782 s'applique non seulement aux héritiers d'un successeur légitime, mais encore k ceux d'un légataire universel ou d'un successeur irrégulier, même non encore envoyé en possession (^).
Cj Duranion, VI, ii. 410; Taulier, III, p. 2o2; Vazeille, art. 782; Marcailo, art. 782; Ducaurroy, Boiinier et lîouslain, H, ii. 575; Biigiiet surPolhier, VHl, p. 121 ; Massé et Vergé, II, p. 303; Tambour, Tr. du béiiéf. d'invent., p. 415 ; Laurent, IX, n. 375; Dernolombe, XIV, n. 349; Thiry, II, n. 113; Le Sellyer, I, n. 610. — Contra Delvincourt, II, p. 28, note 1 ; Demante, III, n. 102 bis, III; Belost Julimont sur Chabot, art. 782.
(^) Laurent, IX, n. 375; Ducaurroy, Bonuier et Boustain, II, n. 575; Vazeille, art. 782; Taulier, III, p. 232 et 23'.; Massé et Vergé, II, p. 3U3, § .378, note G; Marcadé, art. 782, n. 2; Dernolombe, XIV, n. 3i9; Fuzier-Herman, art. 782, n. 2; II uc, V, n. 171 ; Le Sellyer, I, n. 610, 611. — Con/ra Durauton, VI, n. 411.
(') Laurent, IX, n. 375; Ducaurroy, Bonnier et Boustain, II, n. 575; Massé et Vergé, II, p. 3)3; Tambour, op. cit., p.. 415. — Contra Dernolombe, XIV, n. 350.
(*) Laurent, IX, n. 375; Tambour, op. cit., p. 416. — Contra Deinanic, III, n. 102 bis, V; Dernolombe, XIV, n. 352.
(^) V. supra, n. 8i0.
Suce. — II. 6
Mais, connue nous l'avons vu, l'ai't. 782 ne s\i[)pll(iuc pas à ceux qui succèdent par icprésenlalion (').
1090. Lai'l. 782 étant lolalif seulement h l'hypothèse où les héritiers ne s'entendent pas pour accepter, on décide que cet article n'empêche pas l'un d'eux d'être déchu du bénéfice d'inventaire (-).
1091. Ainsi l'art. 782 cesse de s'appliquer quand l'un des successeurs universels de l'héritier commet un recel ou divertissement sui' les effets de la succession ; il devient héritier pur et simple comme le veut l'art. 792, mais, puisque ses cosuccesseurs ne sauraient souli'rir de sa faute, ils conservent le droit au bénéfice d'inventaire (^).
Il en est de même quand l'un des héritiers est condamne comme héiitier pur et simple [-).
1092. L'art. 782 s'applique-t-il quand les héritiers de l'héritier sont en désaccortl sui' le point de savoir s'il y a lieu de revenir sur une renonciation déjà faite? c'est ce que nous avons déjà examiné (').
1093. L'acceptation bénéficiaire, dans le cas de l'art. 782, est de plein droit; il est inutile que le juge l'ordonne (^''). Il doit simplement examiner si ledésaccord existe réellement, au cas où les héritiers ne voudraient pas se résoudre à l'admettre. — 11 est inutile d'attendre la décision du li'ibunal pour lem- [)lir les formalités de racce[)tation bénéficiaire; cijacun des héritiers [)eut les acconq)lirau nom de tous, ou plutôt au nom de son auteur défunt.
Quant à ces formalités, elles sont obligatoires (■).
^') V. supia, n. 1084.
(-) V. infra, n. 1590. — V. a'ùssi in fret, n. 1774. ('/ V. iiifra, n. 1785.
['•) V. infra, n. 1774.
(=J V. sttpra, n. 9%.
(") Bloiideai), Tr. de la sép. des pairhn., p. G'.I9; Deiiuinte, III, n. 102 bis, V; Deirioionilie, XIV, ii. 352; Laiiiciil, IX, n. 376; Le Sellyer, I, n. ()13. (") V. infra, n. 1204.
ACCEPTATION PURE ET SIMPLE
§ I. Nature et effets de l'acceptalion pure et simple.
1095. L'acceptation est un quasi-contrat (-). La tradition €st en ce sens; l'acceptation répond du reste à toutes les conditions du quasi-contrat; elle est un acte volontaire et ne forme pas une convention.
On objecte que l'héritier tient sa qualité de la saisine, c'està-dire de la loi. Il n'en est pas moins vrai que l'acceptation est nécessaire pour confirmer la saisine.
L'acceptation pure et simple n'a donc aucun elFet particulier, la saisine produit les ett'ets d'une dévolution parfaite et l'acceptation n'y ajoute rien (').
§ II. Des diverses formes d'acceptation pure et simple.
1096. L'acceptation est une manifestation de volonté. D'après le droit commun, la volonté des personnes peut être efficacement manifestée par des paroles ou par des faits. La loi consacre cette règle en ce qui concerne l'acceptation pure ■et simple : « L'acceptation [pure et simple] peut être expresse » ou tacite », dit l'art. 778. Déjà dans l'ancien droit on recon-
(') V. infia, n. 1G55 s., 1700 s.
- Caen, 10 jan\ . 1812, S., 42. ,2. 209. — Merlin, Rép.. s" DeUe, § 4 ; Dnranton, Mi, n. 390; Demolombe, XIV, n.507. — V. aussi Polluer, Tr. desobliq.,n. 113et Tr. des don. leslam., cli. V, sect. 2, § 2. — Contra Laurent, IX, n. 3i6 (qui dit le contraire dans sou Droit civil international, VIII, p. 9); Aubry et Rau, VJ, ,p. 380, § 611, nulc 10; Cliampcominunal, p. 415.
(') Laurent, LX, n. 3iG; Aubry et llau, VI, p. 396, § 611 bis, noie 41; Denno 'Joinbe, XiV, n. 5U7.
naissait les deux formes d'acceplalion pure et simple ('). Dans la plupart des dispositions de la section I du chap. V^ le Gode n'a visé que raeceptalion pure et simple, tout en parlant de l'acceptation en général; ainsi l'acceptation pure et simple seule peut être tacite, malgré les termes généraux de Tart. 778. Néanmoins il ne faut pas en conclure que les faits considérés par la loi comme emportant acceptation tacite mettent désormais obstacle à l'acceptation bénéficiaire; nous reviendrons sur ce point à propos de l'acceptation tacite (-).
I. Acceptation expresse
A. Nécessite (F un écril. Nalure de cet écrit.
1097. Pour qu'il y ait acceptation expresse, il faut que le successibleait déclaré expressément sa volonté d'être héritier. Il est nécessaire en outre que cette déclaration soit contenue dans un acte, c'est-à-dire dans un écrit (■'). Cela résulte de l'esprit de la loi, qui est d'exiger une manifestation réfléchie de volonté; cela résulte aussi des travaux préparatoires : le mot écrit, qui figurait dans les travaux préparatoires, a été remplacé par le mot acte sans que la raison de cette modification ait été donnée et, par suite, le changement ne tire pas à conséquence ; la loi elle-même prend soin d'ajouter que l'acte doit être authentique ou privé et exclut par là l'acceptation verbale; enfin, dans l'ancien droit, la plupart des jurisconsultes étaient dans le même sens (').
Il suit de là que la preuve de l'acceptation par prise verbale de qualité ne peut être ordonnée.
L'acceptation verbale ne fera autorité que si elle est ensuite
(') V. tnfra, ii. 1111.
(-) V. in fia, 11. 1176.
{*) Maleville, art. 778; Chabot, aii. 778, n. 5; Malpel, n. 191; Duranton, VI,. n. 372; Taulier, III, p. 226; Vazeille, art. 778, n. 4; Demolombe, XIV, n. 375 s.; Àubry et Rau, VI, p. 386, § 611 Itis; Laurent, IX, n. 289; Hue, V, n. 162;Fuzier- Herman, art. 778, n. 1 ; Le Sellyer, I, n. 559; Planiol, III, n. 1993.
(*) Pothier, Tr. des suce, ch. III, sect. 3, art. 1, § 1 et Inirod. au lit. X\'II de la Coul. d'Orléans, n. 44; Ferricre, Coul. de Paris, art. 317. — Contra Basnage, Coût, de Normandie, art. 235; Furgole, Tr. des test., ch. X, sect. 1, n. 120 (qui paraît se contredire au n. 126).
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iusérée dans un acte écrit {'). Nous verrons cependant qu'une difficulté s'est élevée pour le mandat {-).
1098. Peu importe d'ailleurs que l'acte soit authentique ou sous seing privé. L'art. "778 al. 2 dit en effet : « Elle est » expresse quand on prend le titre on la qualité d'héritier dans » itn acte authentique ou privé ». Il tranche ainsi une controverse qui s'était élevée dans l'ancien droit (").
Il importe peu également que l'acte soit judiciaire ou extrajudiciaire. Pothier en faisait déjà l'observation (^) et la jurisprudence actuelle ne fait aucune distinction.
Mais l'acte, pour être opposé aux tiers, doit avoir date certaine ■).
1099. La seule condition exigée par la loi pour que l'acceptation résulte d'un écrit est que cet écrit contienne prise de qualité par l'héritier, nous ajouterons : ou par son mandataire {^).
1100. Nous citerons parmi ces écrits l'inventaire dressé après le décès (').
Nous citerons également le mandat (**).
II résulte de ce que nous disions plus haut que le mandat, pour emporter acceptation expresse, doit être écrit ("). Certains auteurs sont pourtant d'avis contraire ('"); le mandat ver- \m\, disent-ils, indique une volonté bien réfléchie et sa portée
(') Demolombe, XIV, n. 377 ; Bue, V, n. 162.
(-) V. infra, n. 1100.
(*) Perrière, op. cit., art. 317; Furgole, op. cit.. ch. X, sect. I, n. 93.
(') Inlrod. au lit. XVIIde la Coût. d'Orléans, n. 28.
(S) Hue, V, n. 162. — V. infra, n. 1163 s.
[*) V. supra, n. 1075 s.
C) Trib. civ. Blois, 5aoùt 1851, Journ^de VEiireg., art. 15271. — Trib.civ. Blois, 18 déc. 1852, Jauni, de l'Enreg.. art. 15707. —Trxb. eiv. La Flèche, 28 avril 1868, S.,69. 2. 89.
(*) Gass. civ., 23 déc. 18-16, S., 47. 1. 18, D., 47. 1. 21. — Cass. civ., 4 avril 1849, S., 49. 1. 438, D., 49. 1. 125. — Trib. civ. Bélliune, 8 juUl. 1856; Trib. civ. Villefranche, 11 juiil. 1856; Trib. civ. Lavaur, 18 jaill. 1856, Journ. de l'Enreg., art. 162.38. — Trib. civ. Baulogne, 29 juin 1874, Journ. de l'Enreg., art. 19640. — Demolombe, XIV, n. 377; Aubry et Rau, \T, p. 394, § (D'il his. note .35; Laurent, IX, n. .331 et 332; Duraaton, VI, n. 399; Le Sellyer, I, n. 567. — V. cep. Poujol, art. 778, n. 6. — Sur ie défaut d'e.xéeution ou la révocation du mandat, V. infrUy n. 1109.
{'■') Demolombe, loc. cil.
[^'j .\ubry et Rau, loc. cil. : Le Sellyer, I, n. 568.
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est tout autre que celle de simples paroles qui ont pu être prononcées à la légère. Celte considération, discutable en ellemême, ne peut en tout cas prévaloir contre le texte absolu de l'art. 778.. Il faut cependant observer que le mandai verbal peut entraîner acceptation tacite, et c'est ce que nous montrerons plus loin (').
Nous citerons encore comme pouvant emporter acceptation les déclarations faites dans une vente ('), un bail (*), un échange {''), une quittance (^), une demande en justice (^), des conclusions en défense ('), un interrogatoire sur faits et tirticles {'^}, une opposition à délivrance de fonds {^), un commandement ('").
L'acceptation expresse résulte aussi de la déclaration de mutation par décès, couchée sur les registres du bureau de l'enregistrement, si le successible y prend la qualité d'héritier ("); on objecte que la déclaration de mutation par décès, quoique signée de la partie, est rédigée par le receveur ; cela importe peu, puisque, par sa signature, l'héritier s'approprie le contenu de la déclaration et que cette signature le rend responsable vis-à-vis du fisc des erreurs commises; au surplus, les actes authentiques, et souvent même les actes sous seing privé, ne sont-ils pas rédigés par un tiers? — Il est,
(') V. infra. n. 1146.
(-) Amiens, 28 avril 1869, S., 70. 2. 151, D., 71. 2. 53. — Trib. civ. Saint-Omer, 16 avril 1875, Journ. de l'Enrer/., art. 19889. — Fuzier-Herman, art. 790, n. 39.
(3) Cass. civ., 27 juin 1837, S., 37. 1. 579. — Cass. req., 4 iiov. 1890, .S., 91. 1. 68, D., 91. 1. 501. — Hue, V, n. 203.
{') Cass. req., 7 janv. 1866, S., 66. 1. 121, D., 66. 1. 207.
(5) Demolombe, XIV, n. 379.
(«) Besançon, 18 mai 1892, D., 92. 2. 516.
n Grenoble, 1"' fév. 1889, Joiim. de Grenoble, 1889, p. 143. — V. cep. Paris, 29 pluviôse an XI, D. Rép., \o Sacc, n. 455. — Vazeille, art. 778, n. 3; Laurent, IX, n. 299.
(*) Demolombe, XIV, n. 376.
(«, Grenoble, l''-' fév. 1889, précité.
(•«j Limoges, 19 fév. 1831, S., 33. 2. 349, D. Rép., \'' Siicc, n. 493.— Ducaurroy, Bonnier et Roustain, II, n. 567 ; Massé et Vergé, II, p. 304 ; Duranton, VI, n. 373 ; Demolombe, XIV, n. 379; Aubry et Rau, VI, p. 386, § 611 bis, note 1 ; Fuzier- Herman, art. 778, n. 14.
(") Trib. civ. Seine, 27 avril 1882, Gaz. Pal., 81-82. 2. 291. — Contra Lyon, 17 juin. 1829, D., 29. 2. 162. — Poitiers, 31 mai 1887, France jiid., 88. 2. 70. — Demolombe, XIV, n.384; Laurent, IX, n. 297; Le Sellyer, II, n. 563.
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dans tous les cas, incontestable que, si la déclaralion de succession n'est pas signée par rhéritier, elle ne lui esl pas opposable (') et qu'il en est de même, comme nous allons le voir l)ientot, si le mot tV/if'rUier y esl pris comme synonyme de successible.
1101. L'acce[)lalion puie et simj)le poui'rait-elie résulteid'une déclai'ation contenue dans une lettre missive écrite par le successible? Cela dépend du point de savoir si les missives sont des acles. La question doit se résoudre par une distinction. 11 y a des lettres (ce sont les plus nombreuses) qui ne sont que des conversations écrites ; ce sont bien des écrits, mais non des actes ; on ne pourrait donc pas les opposer au successible dont elles émanent pour en faire résulter contre lui une acce[)tation [>ure et simple -i. Il yen a d'autres (juiont pour but de constater des faits juridi([ues; ainsi, en matière commerciale, il se fait de nombreux contrats par correspondance. Ces dernières sont des actes et un successible ne pourrait pas impunément y [)rendre le titre ou la qualité d'héritier (■'). Par exemple, la lettre écrite à un cohéritier ou h un créancier héréditaire en vue de ti'ailer une atl'aire de la succession, et où le successible prend la (jualité d'héritier, em^ porte acceptation expresse (^). (kqjendant certains auteurs ont prétendu que la lettre missive n'est pas un acte et par suite ne peut en aucun cas contenir une acceptation expresse (•^) ; ils iuv(^quent en ce sens l'art. 1985 C. civ., d'après lequel le mandat (( peut être donné ou par un acte public ou [)ar un acte sous seing privé, mrme par lettre... ». lis ajoutent
;' Cass. req., le- fév. 1843, S., 43. 1. 438, D. Rép., \" Siuc, n. 474. — L:iiirent, I.\, n. 297; Fuzier-Heruian, art. 779, n. 6. (-•) Chabot, art. 778, n. 5; Touiller, IV, n. 325; D.iranloii, VI, n. .373; Tduli.-r,
III, p. 225; Poujul, art. 778; Massé et Vergé, II, p. 304; Deniolonibe, XIV, n. 380; Aubry elllau, VI, p. 387, §611 bis. note 3 ; Laurent, IX, n. 285; Thiry, H, n. 110; Hue, V, n. 162; ht Seliyer, I, n. 558 et 562; Planiol, UI, n. 19:)3.
;3) Chabot, art. 778, n. 5; Maieville, art. 778; Duranfon, VI, n. 373; TgiiIIrm-,
IV, n. 325; Taulier, III, p. 225; Poiijol, art. 778, n. 11; Massé et Vergé, II, p. 304; Demolombe, XIV, n. 380; Aubry et Ilau, VI, p. 387, § 611 bis, note 3; Laurent, IX, n. 289; Thiry, II, n. 110; Hue, loc. cit.; Fuzier-Herman, art. 778, n. 4; Le Seliyer, 1, n. 558 et 562; Planiol, loc. cit.
(*) Mêmes auteurs.
(■'] Demanle, III, n. 98 bis; Malpel, n. 191.
que les lellies sonf, eu général, écrites sans réflexion suffisante pour que la volonté d'accepter puisse en être déduite. Ces arguments ne prouvent rien; l'art. IO80 ne distingue pas la lettre missive de l'acte, mais, au contraire, l'y fait rentrer et veut simplement prévenir un doute; quant h la seconde objection, la distinction que nous en avons faite en tient suffisamment compte.
1102. Il n'est aucunement nécessaire que la déclaration de l'héritier soit accompagnée ou suivie d'une immi.vtion dans la succession ('); l'immixtion constitue une acceptation tacite, et n'a rien à faire dans la matière de l'acceptation expresse; dans l'ancien droit, Furgole professait déjà cette opinion (-) ; cependant Basnage (^) rapporte et approuve une décision contraire.
Il n'est pas nécessaire non plus que l'acte soit dressé en vue de l'acceptation (') ; plusieurs des exemples que nous avons invoqués le démontrent, entre autres celui de la procuration, celui de l'aliénation et celui de l'interrogatoire sur faits et articles.
1103. Enfin il n'est pas nécessaire que l'acte soit relatif à la succession (); la loi n'exige rien de semblable et la déclaration de l'héritier ne perd rien de sa force si elle est faite dans un acte étranger à la succession.
B. Niihire di' la (h''rhiralio)i. iJi' (jiii clh' doit ihnanpr.
1 10 J. La déclaration doit être catég'oi'ique; ainsi le successible ne devient pas héritier lorsqu'il a seulement déclaré son intention de se porter héritier C^) ; l'acte ainsi fait pourrait simplement constituer une acceptation tacite. L'acceptation faite avec des réserves emporte-t-elle acceptation? Nous nous sommes déjà expliqués sur ce point (').
{') Demolombe, XIV, n. 371.
(■-) Op. cit., cl). X, scct. I, n. 95.
(•'y Op. ci/., art. 235.
0) Tûullier, IV, n. 325; Demaiile, 111, n. 97 his, I; Demoloiuhe, XIV, n. 378; Hue, V, n. 162; Le Sellyor, [, n. 5G1 ; Plaiiiol, III, n. 1993.
(*) Contra Deiiianle, III, n. 97 6is, I ; Demolombe, XIV, n. 378.
(•=) Chabot, art. 778, n. 4; Touiller, IV, n. 325; Massé et Vergé, II, p. 30i; Demolombe, XIV, n. 385; Aubry et Rau, VI, p. 387, § 611 bis, noie 4.
(") V. supra, II. 1030 et 1031.
ACCEPTATION PURE ET SIMPLE EXPRESSE
1 105. Il ressort de l'art. 778 que l'acceptation de la succession, pour être opposable àl'hérilier, doit résulter d'une prise de ([ualilé faite par lui-même. L'acceptation expresse ne résultera donc pas delà qualité attribuée au successible par un tiers ('). Ainsi l'acceptation expresse ne résulte pas de ce que la qualité d'héritier a été attribuée au successible par le receveur de l'enregistrement dans la quittance des droits de mutation par décès (-) (nous avons vu qu'il en est autrement si cette même (jualité lui a été attribuée dans la déclaration de succession), ou par un tiers dans une procédure dirigée contre le successible ('').
La prise de qualité par l'héritiei- lui-même ne lui est pas opposable, d'ailleurs, s'il était incapable de la prendre (').
Enfin la qualité d'héritier donnée dans un jugement au successible ne fait [las de ce dernier un héritier ('). Ce jugement pourra acquéiir l'autorité de la chose jugée entre les parties ("^j ; de l'instance pourra même résulter une acceptation tacite si le successible y fait acte d'héritier, mais l'acceptation expresse n'en résultera pas.
1106. Le moi héritier a deux sens dans la langue du droit comme dans celle du monde. Tantôt il désig'ne l'habile à succéder, il est alors synonyme de successible. Tantôt il désigne le maître, le propriétaire des biens héréditaires. Notre article l'emploie dans ce dernier sens, lorsqu'il dit que l'acceptation est expresse « quand on prend le titre ou la qualité (r/iéritier » dans un acte... ». Il faut donc que le successible ait pris
[') Cass. civ., 13 mars 1860 (deux arrêts), S., GO. 1. 567, D., 60. 1. 118. — Limoges, 23 juin 1870, S., 71. 2. 40, D. Rép., Supp., \° Suce, n, 417. — Demolombe, XIV, n. 385; Aubry et Rau, VI, p. .387, § 611 his. note 5; Fuzier-Herman, art. 790, n. 32 et 38; Le Sellyer, II, n. 564.
l'-j Nancy, 19 mai 1842, P., 42. 1. 50i, D. Rép., \o Suce, n. 504. — Uemolombe, XIV, n. 386; Aubry et Rau, loc. cit.; Laurent, IX, n. 2%; Fuzier Herman, art. 779, n. 7. — V. supra, n. 1100 in fine.
[', Cass. civ., 13 mars 1860, précité.— Riom, 13 fév. 1821, S. chr., D. Rép., \o Suce. n. 298. — Pau, 16 jaiiv. 1832, P. chr., D. Rép., v" Suce, n. 298. — Du vergier sur Touiller, IV, n. 234, note 2; Demolombe, XIV, n. 386; Laurent, IX, M. 298.
{'') Pau, 16 janv. 1832, P. chr., D. Rép., \o Suce, n. 309. — Fuzier-Herman, art. 778, n. 20. — V. in fia, n. 1165.
(5) V. infra, n. 1769 s.
(,'') V. infra, n. 1769,
dans un acte la qualité de propriétaire des biens héiéditaiies. Et il est clair qu'il ne suffira pas toujours pour cela qu'il se soit dit lu'rilier [^)\ car il a pu, lui aussi, piendre ce mot comme synonyme de successible. La loi elle-même emploie souvent le mot héritier dans le sens de successible (C. civ., art. 724, 778, 785, 790; C. pr., art. 909, § 3).
A plus forte raison les mots habile à succéder ou habile à se dire héritier \\e\\\.v'A\\\eïïi-'\\s pas l'acceptation expresse (^).
Le sens des mots employés par l'héritier sera donc déterminé j)ar les circonstances de l'espèce, notamment par la déclaration de l'hérilier [^).
En sens inverse, des qualifications équivalentes à celle dhéiilier [leuvent être considérées comme emportant acceptation ('). Celle de propriétaire ne laisse pas en général de doute sur la volonté d'accepter (^).
Ces distinctions font naître d'assez grandes difficultés de preuve, si le successible ne s'est pas exp!i(jué sur la portée
C) Cass. civ., 18 nov. 1863, S., 64. 1. 96, D., 64. 1. 127. — Cass. rcq., 10 déc. 1888, S., 89. 1. 166. — Gass. req., 4 nov. 1890, S., 91. 1. 68. — Paris, 8 jaiiv. 1808, S. clir. — Paris, 8 avril 1826, S. chr. — Rouen, 5 déc. 1826, S. chr. — Limoges, 23 juin 187U, S., 71. 2. 40, \i.Rép., Siippl.,\° Succ.,x\. 417. - Paris, 24 déc. 188't, D., 81. 2. 203. — Lyon, 2 juin 1887, Panel, franc., 88. 2. 38. — Alger, 26 juin 1901, Journ. Irib. uLg., 13 nov. 1901. — Trib. civ. Seine, 12 mars 1875, .Jotir/t. de l'Enreg., «ri. 19889. — Trib. civ. Lièi;o, 2 déc. 1885, Jurisp>\ des Irib. belyes, 86. 298. — Gand, 17 déc. 1881, Pusicr., 82. 2. 169. — Tuuliier, IV, n. 325; Duranton, VI, n. 373 et VII, n. 54; Vazeille, art. 778, n. 1; Duvergier sur Touiller, IV, n. 360; Uucaurroy, Bonnier et Uoustain, II, n. 567; Marcadé, art. 778, n. 2; Massé et Vergé, II, p. 304, § 378, note 11; Bernante, III, n.98é/S, II; Demoiombe, XIV, n. 381 s. et 414, XV, n. 119 et 364; Aubry et Rau, VI, p. 388, § 611 bis, note 7 ; Laurent; IX, n. 290; Garsonnet, II, p. 400 § 304, note 16; Thiry, II, n. 110; Bertbéléiny, Noie, Pund. franc., 91. 1. 118; Hue, V, n. 162; Fuzier-IIerman, art. 778, n. 6;PIaniol, III, n. 1993.
(*] Paris, 4 août 1825, S. chr., D. Rep., v» Siicc, n. 45i. — Grenoble, 29 juill. 1848, P., 48.2. 673. — Bruxelles, 15 fév. 1814, P. chr. — Trib. civ. Die, 29 août 1882, Gaz. l'ai., 81-82. 2. 431. — Pothier, Tr. des suce, liv. III, lit. 1, g 1 ; Touiller, IV, n. 327; Fouet de Confiant, n. 49; Aubry et Rau, VI, p. 388, §611, note 7 ; Ilureaux, II, n. 159; Laurent, IX, n. 298; Fuzier-IIernian. art. 778, n. 13; Le Sellyer, I, n. 562, 563 et 565.
■ [^) Auteurs précités. — V. infru, n. 1108. — Pour la procuration d'accepter ou renoncer, V. infra, n. 1146.
(>) Laurent, IX, n. 292 et 309. — Conlra Chabot, art. 778; Touiller, IV, n. 325; Massé et Vergé, p. 304; Demoiombe, XIV, n. 385.
n Cass. civ., 27 juin 1837, S., 37. 1. 579, D., 37. 1. 451. — Demoiombe, XIV, n. 415; Laurent, IX, n. 309; Fuzier-IIerman, art. 778, n. 35.
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de sa déclaration. Il semble qu'en principe l'emitloi du mot héritier doive ou non être considéré comme emportant acceptation suivant que Pacte en lui-même est un acte d'héritier ou non; en d'autres termes, si l'acte n'est pas de nature à entraîner acceptation tacite, l'emploi du mot héritier, sans une explication qui en précise le sens, n'entraîne pas acceptation ; on ne doit pas, en effet, su[)poser que le succcssible ait voulu prendre parti alors qu'il n'avait pas intérêt à le faire ('). Au surplus, comme il s'a§it d'une question de fait, le juge est libre d'apprécier l'intention de l'héritier. La jurisprudence est en ce sens : elle admet l'arbitraire du juge de fait, et reconnaît que l'acceptation ne doit pas être présumée. 11 a été souvent jugé que l'emploi du mot héritier n'entraîne pas acceptation si l'acte, par sa nature, n'emporte pas acceptation tacite {-).
1107. Conformément au droit commun, la cour de cassation a le droit d'apprécier les conséquences de la qualification donnée à l'acte par le juge ( \).
1108. La preuve du sens attaché par l'héritier aux expressions qu'il a employées peut être tirée de l'acte même. L'héritier peut alors démontrer la fausseté des expressions employées par l'acte. 11 a été jugé que la prise de qualité dans un acte notarié ne peut être attaquée par l'héritier qu au moyen de l'inscription de faux (''). Cette décision n'est exacte
(') V. cep. Demolombe, XIV, n. 382.
(-) Cass. civ., !'■'■ août 1809, S. clir. îprocuralion pour lever les scellés et faire inventaire. — Sic Touiller, IX, n. 325 ; Demolombe, XIV, n. 383 ; Laurent, IX, n. 295 . — Cass. civ., 7 juil. 1846, S., 46. 1. 868, D., 46. 1. 330. — Cass. civ., 18 nov. 1863, -S., 64. 1. 196, D., 64. 1. 127 (quittance. — Sic Laurent, IX, n. 296;. — Cass. req., 10 déc. 1888, S., 89. 1. 166, D., 89. 1. 154 (assignation pour interrompre la prescription). — Paris, 12 mai 1826, S. chr. (demande en mainlevée de séquestre). — Lyon, 17 juil. 1829, S. clir., D. Rép., v" Suce, n. 492. — Bordeaux, 16 janv. 1839, P., 39. 1. 383, D. Rép., v» Suce, n. 491'. - Orléans, 31 mars 1849, D., 52. 2. 17 (inventaire. — Sic Demolombe, XIV, n. .384 ; Laurent, IX, n. 226). — Paris, 24 déc. 1880, D., 81. 2. 204 (déclaration de succession). — Nancy, 1" fév. 1884, sous Cass., D., 88. 1. 345 'poursuites contre un débiteur). — Poitiers, 31 mai 1887, Fr.jud., 88, 2. 70. — Bruxelles, 20 avril 1825, Pasicr., 1825, p. 384. — Bruxelles, 4 nov. 1826,- Pasicr., 1826, p. 273. — Demolombe, XIV, n. 367; .\ubry et Rau, VI, p. 395, §611 bis, notes .35 et 36; Laurent, IX, n. 296; Vigie, II, n. 179; Fuzier-IIerman, art. 800, n. 5 et 6.
P) V. in/ra, u. 1174. '
[') Amiens, 28 avril 1869, S., 70. 2. 154, D., 71. 2. 53.
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que pour le cas où le successible s'attaque aux assertions du notaire et prétend que ce dernier a inexactement reproduit sa pensée; s'il soutient simplement qu'on impute un sens erroné au langage qu'il a réellement tenu, il peut recourir à tous les moyens de preuve.
La preuve du même fait peut également résulter des circonstances extérieures (').
1109. Quand l'acceptation est expresse, ses effets sont définitifs même si l'acte où elle est insérée perd toute sa valeur; car l'acceptation résulte d'une déclaration de l'héritier et cette déclaration est indépendante de l'acte dont elle fait partie. La révocation ou le défaut d'exécution de la procuration n'enlèvent donc pas sa valeur à l'acceptation expresse contenue dans cette procuration (') ; les anciens jurisconsultes décidaient déjà en ce sens (^). Nous en dirons autant du défaut d'acceptation de la procuration ('). De même la nullité de l'acte qui contient la déclaration de l'héritier laisse cette déclaration intacte ('). De même encore pour la résolution et la caducité de cet acte ('^). Enfin il en est de même de la péremption de l'instance au cours de laquelle a eu lieu l'acceptaiion (') ; la question de savoir si la péremption d'une instance
('j Cass. civ., 18 iiov. 186^^, S., 6i. î. 96, D., 64. 1. 127. — Demolombe, XIV, n. 382. — Cajitra Demante, III, n. 98 bis, ïl.
(-) Cass. civ., 4 avril 1849, S., 49. 1. 438, D., 49. 1. 125. — Trib. civ. Agen, 29 déc. 1874, Dicl. enreg., v» Renonciat., n. 198. — Cliabot, art. 7i8, n. 4; Duranton, VI, n. 399; Demolombe, XIV, n. 387; Aubry et Rau, VI, p. 394, § 611 bis, noie 35; Laurent, IX, n. 332; Fiizier-Herman,'art. 778, n. 17 et iS. — Contra Poujol, art. 778, n. 6.
(') Furgole, 2>. des lest., ch. X, sect. 1, n. 43 et 96; Guy Coquille, Coût, de Nivernais, tit. Des suce, art. 27; Nouveau Deuisart, \o Adition d'hérédité, § 12, n. 2.
(*) Cass. civ., 4 avril 18i9, précité.
(^) Caen, 16 juill. 1834, S., 35. 2. 559, D., 35. 2. 180 (nullité pour vice de consentement). — Chabot, art. 778, n. 4 ; Duranton, Vî, n. 383 et 399; Duvergier sur TouUier, IV, n. 328 note a; Massé et Vergé, II, p. 304; Aubry et Rau, VI, p. 379, §611; Demolombe, XIV, n. 388; Laurent, IX, n. 298. —V. cep. Poujol, art. 778, n. 6; Le Sellyer, I, n. 566; Goslard, Rev.prat., IX, p. 99; Sivilie, III, n. 244.
[") Bordeau.x, 19 janv. 1838, P., 40. 2. 539 (caducité d'un compromis faute d'exécution dans les trois mois).
['•) Melz, 5 juin 1827, D. Rép., vo Suce, n. 459. — Liège, 24 mai 1877, Pasicr., 78. 2. 13. — Bourbeau sur Boncenne, Tr. de proc, II, p. 451; Demolombe, XIV, o. 389; Laurent, IX, n. 298; Fuzier-Herman, art. 778, n. 23.
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fait évanouir les aveux faits dans le cours de celte instance est, il est vroi, discutée; mais cette question est étrangère à celle qui nous occupe; il ne s'agit pas ici d'un aveu, il s'agit d'une prise de qualité et la loi ne subordonne pas cette prise de qualité h d'autres conditions que celle d'être expresse.
1110. C'est aussi parce qu'elle est étrangère h l'acte que l'acceptation expresse, comme tout autre parti pris par l'héritier, peut être invoquée par tout intéressé, quoique l'acte n'existe pas vis-à-vis dos tiers (G. civ., art. 11G5) (').
A. Actes ou faits d'oii résulte Vdcci'plalion tacite.
1111. L'acceptation pouvait déjà être tacite en droit romain et dans l'ancien droit.
En droit romain, le juge était chargé de rechercher si l'acte passé par l'héritier entraînait acceptation.
Il en était de même dans les pays de droit écrit (-).
La môme règle avait fini par l'emporter dans les pays de coutume (').
Dans quelques coutumes, l'immixtion dans la succession entraînait acceptation sans qu'on recherchât dans quelle intention cette immixtion avait lieu ['*).
1112. Tandis que lacceptation expresse est le résultat d'une volonté exprimée, l'acceptation tacite est le résultat d'une volonté sous-entendue. << On accepte la succession /ac/o^ dit Polhier, lorsqu'on fait quelque chose qui suppose nécessairement, dans celui qui le fait, la volonté d'être héritier ». Notre législateur a reproduit presque littéralement cette définition dans l'art. 778 in fine ainsi conçu : « Elle [l'acceptation] est tacite, quand l'héritier fait an acte qui suppose » nécessairement son intention (Vaccepter, et qu'il n aurait » droit de faire qu'en sa qualité d'héritier ». L'art. 1454 dit
('] Duranlon, VI, n. 374; Laurent, IX, n. 293.
(-J Furgole, op. cit., ch. X, sect. 1, n. 127 et 147; Domat, liv. I, sect. 1, règle 3.
(') Paris, art. 317 et Orléans, art. 336. — Polluer la donne comme certaine, l'r. des suce, ch. III, sect. 3, art. 1, § 1. — V. aussi d'Héricourt, OEuvres poslh., 39« mémoire, II, p. 497 s. ; Lebrun, liv. III, ch. VIII, sect. 2, n. 15.
(*) Nivernais, ch. XXXIV, art. 46. — Bourbonnais, art. 325. — Melun, art. 272.
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également" qu'il y a acceptation de la communauté, lorsque la femme s'est immiscée clans les biens de la communauté. Le successible qui accomplit cet acte ne dit pas qu'il accepte, mais il le témoigne par sa conduite. Les faits impliquent nécessairement de la part du successible une acceptation. Aussi le mot acte ne désigne-t-il plus ici un écrit, mais tout fait impli(juant la volonté d'accepter (').
1113. L'art. 778 parait exiger deux conditions pour qu'il y ait acceptation tacite : 1° que le successible ait fait un acte supposant nécessairement son intention d'accepter; 2° que cet acte soit du nombre de ceux qu'il n'avait le droit de faire (ju'en sa qualité d'héritier. Mais si l'on rapproche notre texte des explications de Pothiersurcesujet, on acquiert la conviction que ces deux conditions se réduisent à une seule, la première, et c'est uniquement en vue de la préciser que le législateur a ajouté la seconde. Il suffit, pour adapter notre texte à cette interprétation, de considérer la particule et, qui unit les deux membres de phrases dont il se compose, comme synonyme de c esl- à-dire. La loi explique ainsi, dans sa dernière proposition, ce qu'elle entend dire dans la première. Son idée dominante est donc celle qu'exprime le premier membre de phrase (-). Dans les développements qui vont suivre, on trouvera de nombreuses applications de ce principe.
1114. Puisque la première des deux idées exprimées par l'art. 778 est la plus importante, pour savoir si un acte entraîne immixtion, c'est-à-dire acceptation tacite, il faut considérer plutôt la qualité en laquelle le successible a cru l'acoomplir que celle en laquelle il l'a accompli en réalité. Ainsi un enfant, appelé à la succession de son père et de sa mère, décédés tous les deux ù peu de distance l'un de l'autre, n'a pas encore exercé son option relativemoint à ces deux succes-
i') Gliabot, ait. 778, ii. 7; Demolombe, XIV, n. 392; Aubry et lUu, V(, p. 388, ,§ 611 hh. note 8; Laurent, IX, ii. 300: Plaiiiol, III, n. 199'i. — Cpr. Furgole, ch. .\, sect. 1, n. 103 et 148.
(-} V. les décisions citées aux notes suivantes. — Diiranlon, VI, n. 375; Demolombe, XIV, n. 398 s.; Aubry et Rau, VI, p. 388, SGll his, note 9; Laurent, IX, •n. 301; Ducaurroy, Ijonnier et Roustain, II, n. 569; Marcaclé, arl. 778, n.l; Fuzicr-IIerman, art. 778, n. 25; Tliiry, II, n. 111; Hue, V, n. 163; Planiol, III, n. 1995. — Contra Chabot, arl. 778, n. 6; Poujijl,.art. 778, n. 2.,
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sions ; il vend un bien qui fait partie de !a succession de son père, mais qu'il croit appartenir h la succession de sa mère : son erreur, on le suppose, est démontrée. Si on appliquait la proposition finale de notre texte, il faudrait déclarer qu'il n acce[)lé tacitement Ja succession de sou père; car il a fait un acte qu'il ne pouvait valablement accomplir qu'en qualité <riiérilier de celui-ci. Mais ce serait fort peu rationnel ; on lui attribuerait ainsi une cjualité qu'il n'a certainement pas <Mitendu prendre. Nous lui appliquerons la première partie de notre disposition, et nous le déclarerons héritier pur et simple {le sa nière ; en elfet l'acte cpiil a accompli, étant donnée l'erreur sous l'influence de laquelle il a agi, impliquait nécessaiiement l'intention d'accepter la succession de sa mère. C'est du reste un point sur lequel nous reviendrons (^).
1115. Il résulte également des deux idées exprimées par l'art. 778 que l'acceptation tacite ne doit pas être présumée (^) ; il en est d'elle comme de l'acceptation expresse et c'est bien mal raisonner que de tirer un arg-ument a contrario, pour Soutenir le contraire, de Tari. 784, d'après lequel la renonciation ne se présume pas. Déjà l'ancien droit était en ce sens (-).
Aussi les actes [)assés par l'héritier n'emportenl-ils pas <icce[)talion quand ils peuvent s'expliquer autrement que par 1 intention de se comporter comme héritier. La loi, nous allons le voir, fait l'application de cette idée aux actes d'administration.
1116. « Les actes purement conservatoires, de surveillance » et (/'administration j)rovisoire, ne sont pas des actes d'adi- » tion dlirrédité, si on n tj a pas pris le titre on la qualité » (Vhcritier » (art. 779); on peut rapprocher l'art. 1454 qui, en ce (jui concerne l'acceptation de la communauté, porte : » Les actes purement administratif s n'emportent point immix- » tion ». De semblables actes ne font pas nécessairement
(') V. iiifm, n. llGtJ.
[-, Chabot, art. 778, n. 1 ; Laurent, IX, n. 427 (ailleur.-, n. 418, il dit qu'il n'exisie aucune présomplion) ; Demolotnbe, XIV, n. 369 et 4"29 (V. cep. XV, n. 7;. — Contra. Toullier, IV, n. ;«2. — V. siipru. n. 1039.
li] Furgole, Tr. des leit., cliap. X,sect. 1, n. 94; Basnage, Coul. de Normandie, ait. 235.
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supposer" que le successible qui les accomplit a riulenlioii d'accepter la succession; car il a pour les faire une qualité autre que celle àliéritier, de propriétaire des biens héréditaires, la qualité d'habile à succéder. C'est non seulement un droit, mais un devoir pour le successible d'administrer les biens héréditaires. En satisfaisant à une obligation que la loi lui impose, il ne peut pas compromettre le droit d'option que cette même loi lui accorde.
Les actes, que le successible peut ainsi accomplir sans compromettre son droit d'option, sont, dit notre article, « les » actes purement conservatoires, de surveillance et à'admi- » nistralion provisoire », c'est-à-dire, d'une manière généi'ale, les actes nécessaires et urgents, mais non les actes de large adminislration, d'administration dr finilive , comme disent quelques auteurs ('), qui entendent sans doute par là l'administration telle qu'elle appartient au propriétaire.
Au contraire, les actes de disposition emportent acceptation (C. civ., art. 780) (-), à moins qu'ils ne puissent s'expliquer autrement.
C'est à l'énumération des principaux actes compris dans ces deux catégories que la suite de nos développements va être consacrée.
a. Vi'ise de possesslo» des meubles et immeubles hérédilaires. — Actes uiatériels
de pi'opriélaire.
1117. En général, la prise de possession du mobilier héréditaire emporte acceptation ('), à moins qu'elle n'ait lieu dans un but de conservation (^), ou que l'héritier ne transporte les
(') Laurent, IX, n. 311.
(*) V. in/ra, n. 1129.
(') Gass. req., 8 nov. 1887, S., 90. 1. 503. — Cass. req., 7 août 1900, y., 1901. 1. 96. — Bourges, 23 janv. 1828, S. chr., D. Rép.. v» Suce., n. 499. — Lyon, 17 juin. 1829, S. clir., D. Rép., v" Suce, n. 491. — Bordeaux, 19 mars 1896, Gaz. Pal.. 96. 1. 768. — Liège, 29 nov. 1851, l'as., 54. 2. 108. — Toullier, IV, n. 329; Chaijol, art. 778, n. 11 ;Demoloml)e, XIV, n.422; Aubry et Rau, VI, p. 392, § 611 bis, note 15; Laurent, IX, n. 322; Fuzier-llerman, art. 778, n. 29; Le Sellyer, I, n. 572.
(') Amiens, 28 avril 1896, Rec. d'Amiens, 97. 24. — .Vniiens, 4 fèv. 1897, Rec. d'Amiens, 97. 42. — Trib. civ. Lyon, 20 mars 1891, Mon. jud. Lyon, 6 mai 1891, Rép. rjén. du noL, 1892, art. G409.
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meubles chez lui pour éviter le paiement d'un loyer (') ou pour les soustraire h une saisie (-). Ainsi le successible qui, après avoir acheté du défunt une part de son mobilier, se saisit d'une part plus forte, accepte la succession (').
Le peu d'importance du mobilier n'y fait rien {'*). Loysel disait déjà : « Qui prend les biens de succession jusqu'à la valeur de cinq sols fait acte d'héritier » (').
De même, le successible qui s'empare des linges et bardes du défunt fait acte d'héritier (") ; cependant, sur ce dernier point, l'opinion générale est contraire; on oblige le successible à rendre les bardes, mais on ne le considère pas comme héritier ('). Cette dernière solution a été également appliquée, mais plus exactement, aux armes, uniformes et décorations d'un militaire {^). — II va sans dire que celui qui s'empare des bardes pour les remettre à qui de droit ne fait pas acte d'héritier H.
(•) Lyon, 17 juill. 1829, S. clir., D. tlép.. v» Suce, n. 492. — Bordeaux, 16 juin 1839, P., 39. 1. 382, D. Bép., \o Suce, n. 491. — Bourg^, 25 août 1841, D. Rép.. v» Suer., n. 491.' — Orléans, 31 mars 1849, D.Rép., v° Suce, n.491. — Bordeaux, 19 mars 1896, précité. — Amiens, 4 fév. 1897, Bec. d'Amiens. 97. 42. — Demolombe, XIV, n. 463; Laurent, IX, n. 312; Fuzier-Herman, art. 778, n. .33; Le Sellyer, I, n. 595. — V. iufra, n. 1151.
(■•!) Grenoljle, 29 juill. 1848, P., 48. 2. 573.
(^) .Angers, 6 juin 1822, P. chr. — V. cependant Vazeille, art. 778, n. 1.3.
(■•) Cass. civ., 26 mars 1902, S., 1904. 1. 17, D., 1902. 1. 255.— Bourges, 23 janv. 1828, précité. — Limoges. 19 fév; 1831, S., 33. 2. 349. — Chabot, art. 778, n. 11; Touiller, IV, n. 329; Demolombe, XIV, n. 462; Aubry et Rau, VI, p. 393, § 611 bis, note 30; Fuzier-IIerman, art. 779, n. 29; Le Sellyer, I, n. 586; Wahl, \ole, S., 1904. 1. 17. — V. cependant Bordeaux, 16 juin 1839, précité. — Fuzier-Herman, art. 790, n. 36. — V. infra. n. 1123.
(5) Liv. II, tit. V, n. 3, règle 319. — V. aussi Coût, de Paris, art. 317; Coût. d'Orléans, art. 336. — Laurière sur Loiscl, loc. cit.; Raviot sur Perrier. Ari'ëts de Dijon, II, quest. 273, n. 4, p. 395.
(«) Chaljot, art. 778; n. 11; Demolombe, XIV, n. 463; Aubry et Rau, VI, p. 393, § 611 bis.
(') Agen, 6 avril 1816, P. chr., D. Rép., v» Sncc, n. 491. — Douai, 14 mai 1855, S., 56. 2. 25, D., 55. 5. 427. — Trib. civ. Seine, 22 nov. 1883, Rev. not., art. 6779. — Rolland de Villargues, \° Accepl. de suce. n. 15; Bilhard, Bénéfice d'invenl.. n. 426. — Cpr. Laurent, L\, n. 316; Fuzier-Herman, art. 778, n. 30 et 31.
(«) Nimes, 2 déc. 1862, S., 64. 2. 51. — Fuzier-Herman, art. 778, n. 32. — V. infra, n. 1621.
i») Trib. civ. Marseille, 19 nov. 18S6, Bec. d'.Aix, 87, p. 1.33.
Suce. — IL 7
L'héritier ne peut pas davantage, sans accepter, prendre les clefs du défunt (') ou ses titres (-).
L'héritier ne peut pas non plus se nourrir sur les provisions ap[)artenant au défunt; on admet cependant, mais sans raison sérieuse, qu'il peut le faire pendant qu'il administre (^). La question s'élève alors desavoir si, encasde renonciation, il doit rembourser ses frais de nourriture ('*).
Enfin l'héritier ne peut se saisir des deniers héréditaires pour payer ses dettes, même envers la succession (■'). Mais il peut s'en saisir pour payer les dettes urgentes de la succession ('').
1118. Puisque l'acceptation résulte de la prise de possession, elle subsiste même si le successible restitue l'objet dont il s'est emparé; nous verrons que la prise de possession fait encourir (juelquefois au successible de graves pénalités, mais (ju'il peut y échap|)er en restituant les objets détournés avant d'être poursuivi ['^ ; celte i-estitution ne fait pas disparaître racceptalion (**).
1119. L'acceptation résulte aussi de la prise de possession de l'apparlement du défunt (■') ou de ses immeubles ('") ou, à l>lus forte raison, de tous ses biens ("). Le droit romain ('-) et l'ancien droit (") étaient en ce sens. Ici encore il faut, bien entendu, excepter la prise de possession à titre de garde ('•); par exemple l'héritier peut habiter l'appartement du défunt
(') Co7itra Le Sellyer, I. ii. 581 ; Planiol, III, n. 1198.
{-) Conlra Le Sellyer, loc. cil.; Planiol, loc. cil.
(') Orléans, 31 mars 184^», précité. — Deinoionibe, XIV, n. 4?3; I>e Sellyer, 1, n. 581.
(*) V. tu fia, n. 1G20.
(■''j Liège, 27 mai 1887, D., 88. 2. 78.
C^) Planiol, loc. cil.
(') V. in/ ni, V. 1778 s., 1845.
(8) V. iii/ra, u. 1846.
(■*) Demolonihe, XIV, n. 422.
('"i Demolombe, XIV, n. 422; .\ubry et Raii, VI, p. o92,§ 611 bis, note 15; Laurent, IX, n. 322.
l") Chambèry, 13 mars 1882, Gaz. Pal., 82. 2. 426.
i'-) L. 1, C, l>e repud. hered., 6. 31. ") Lebrun, liv. 111, c!i. Vlll, sect. 3, n. 8.
'*) Demolombe, XIV, n. 420; Aubry et Hau, VI, p. 3.10, § 611 i/.s; Thiry, II, n. 112; Le Sellyer, I, n. 581.
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si cela lui est nécessaire pour administrer (') ; l'ancien droit (-) et le droit romain (^) étaient déjà en ce sens.
1120. Si la prise de possession s'explicjue par une autre raison elle n'emporte pas acceptation (*). Par exemple l'héritier occupe les biens héréditaires comme héritier d'une autre personne (^), ou comme succédant par transmission h un autre héritier du défunt [^), ou comme donataire ou légataire du défunt même en vertu d'un acte nul ('), ou en vertu d'un retour légal (il n'y a alors acceptation que pour les biens soumis au retour) (**), ou comme exécuteur testamentaire du défunt ("); ou bien l'héritier était entré en possession d'un bien héréditaire avant le décès et ne fait que continuer sa possession antérieure ("'), ou encore il est créancier de la succession et son acte peut s'expliquer par la volonté de se faire payer sa créance (*'). Quelque irrégulier que soit alors l'acte, il n'emporte pas acceptation; quoiqu'on ait dit le contraire, il n'existe aucune raison de distinguer entre la prise
(') Orléans. 31 mars 1849, précité. — Chabot, art. 779, n. 2; Touiller, IV, n.331; Ducaiirroy, Bonnier et Roustain, II, n. 571; Vazeille, art. 779, n. 1; Demolombe, XIV, n. 420 et 422; Laurent, XI, n. 313.
{■} Potliier, Tr. des suce, chap. III, secl. 3, art. 1, § 1. et Coiit. d'Orléans, sur l'art. 336, note 2; Lebrun, loc. cit. — Furgole exigeait une protestation chap. X, sect. 1, n. 108j.
(») L. 29, D., De adq. vel omilt. hered., 29. 2.
(M Rolland de Villargues, \° Acte d' héritier, n. 13; Fouet de Conflans, p. 153; Thiry, II, n. 111.
') Nancy, 11 déc. 1837, P., 38. 1. 120.
(°) Cass. req., 17 déc. 1901, D., 1903. 1. 347.
{•) Cass. req., 14 janv. 1868, S., 68. 1. 179, D., 68. 1. 130. — Amiens, 11 juin 1814, S. chr., D. Rép., v» Disp. entre vifs, n. 1535. — Limoges, 8 mai 1822, P. chr. — Bordeau.x, 15 mars 1834, D. Rép., v» Suce, n. 466. — Demolombe, XIV, n. 408 bis €t 458; Laurent, IX, n. 306; Fuzier-IIerman, art. 778, n. 43 s. et 48; Le Sellyer, I, n. 518, 572 et 573.
(8) Cass. civ., 18 août 1869, S., 70. 1. 69, D.,69. 1.461. — Chabot, art. 747, n. 16 et art. 778, n. 2i ; Vazeille, art. 747, n. 3 et art. 778, n. 18 ; Poujol, art. 779, n. 13; Belost-.Jolimont sur Ciiabot, art. 778, obs. 5; Aubry et Rau, VI, p. 389, § 611 l>is, note 10 et p. 720, § 6i0 bis. note 7; Fuzier-Herman, art. 747, n. 31 et art. 778, n. 46; Planiol, III, n. 1995. — Cojitra Touiller, IV, n. 237.
(«) Pothier, Tr. des suce, liv. III, lit. lit, art. 1, § 1.
('") V. iufra. n. 1147.
" Tambour, Tr. du bénéf. d' invent., p. 213 ; Demolombe, XIV, n..458 6/s; Laurent, IX, n. 329; . Fuzier-Herman, art. 778, n. 42; Hue, V, n. 166; Le Sellyer, I, n. 572. — V. cep. Riom, 19 août 1809, P. chr., D. Rép., v» Suce, n. 495. — V. uifra, n. 1136.
de possession d'un objet héréditaire et le fait de toucher une créance héréditaire {').
Nous avons cité également le cas où l'héritier s'empare de biens héréditaires dans l'intérêt de la succession (-).
Enfin la prise en main de l'exploitation du défunt n'emporte pas acceptation si elle est justifiée par l'urgence et n'est pas accompagnée d'actes de disposition (^). ]Mais cette exploitation ne doit qu'être provisoire, elle doit cesser dès que le successible aura liquidé la situation ou aura trouvé un acquéreur ou un cessionnaire (^).
1121. Tous les actes de propriétaire accomplis sur les immeubles héréditaires emportent acceptation. Nous citerons la perception des fruits (^), la démolition des bâtiments (^), le fait d'abattre des futaies ('), les changements dans la distribution des appartements (**), les réparations ['), les constructions sur les immeubles héréditaires (").
Cependant la perception des fruits n'emporte pas acceptation si, les fruits étant arrivés à maturité, cette perception était urgente {").
(') V. infra, n. 1136.
(-) V. supra, n. 1117 et 1119.
(3) Demolombe, XIV, n. 425 et 428 ils; Aubry et Rau, VI, p. 389, § 611 lus ; Thiry, II, n. 112; Hue, V, n. 167. — Sic pour une banque : Cass. req., 3 mai 1876, S., 76. 1. 307, D., 77. 1. 153. — Trib. civ. Beauvais, 25 avril 1895, Gaz. Irib., 7 juin. 1895. — Hue, V, n. 167; Fuzier-Herman, art. 772, n. 27. — Pour un fonds de commerce : Nîmes, 25 fév. 1880, S., 80. 2. 327, D., 80. 2. 182. — Hue, V,n. 167; Fuzier-Herman, art. 779, n. 28; Le Sellyer, I, n. 595; Thaller, /l?in. dr.com., VIII, 1894, f/oc/., p. 246. — Pour une ferme : Hue, V, n. 167; Le Sellyer, I, n. 595. — V. encore en ce sens, Pothier, Tr. des siicc, ch. III, sect. 3, art. 1, § 1, et Coût. d'Orléans, sur l'art. 336, note 2. — V. cep. Furgole, o/i. c//., ch. X,sect. 1,
{*) Cass. req., 3 mai 1876, précité isoi. impl.). — Thaller, loc. cil. — V. pour l'héritier bénéficiaire, Infra, n. 1338.
(S) Bordeaux, l^r déc. 1841, P., 42. 1. 305.
{^) Bordeaux, 1«'- déc. 18'il, précité. — Hue, V, n. 163.
(7) Laurent, IX, n. 320.
(») Demolombe, XIV, n. 432.
(9) Demolombe, XIV, n. 432; Hue, V, n. 163.
(10) Hue, n. 163.
{") Cass. req., l<->fév. 1843, S., 43. 1. 438, D. Rép., vo :<ucc., n. 474. — Aubry et Rau, VI, p. 380, § 611 bis; Laurent, IX, n. 314; Taulier, III, p. 235; Demolombe, XIV, n. 425; Fuzier-Herman, art. 779, n. 24; Le Sellyer, I, n. 595, — Pour les loyers, V. infra, n. 1136.
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Il en est de même dos réparations urgentes (').
b. Actes de disposition sur certains biens héréditaires. Partage et rapport.
1122. La vente amiable des meubles (-) ou des immeubles (••) emporte acceptation pure et simple; c'est, en efiet, un acte que l'héritier pur et simple peut seul faire, puisqu'il entraîne pour l'héritier bénéficiaire déchéance du bénéfice d'inventaire ; il en est ainsi môme si l'héritier était copropriétaire, avec le défunt, du bien qu'il vend (*). — La cession de créances, l'hypothèque des imnieul)les héréditaires (•') ou la concession de tout autre droit réel sur ces biens (■) sont également des actes d'héritier.
La réquisition, en cas d'expropriation pour cause d'utilité publique d'une portion d'un immeuble héréditaire, de l'acquisition du surplus doit être assimilée à une vente (■).
La vente aux enchères des meubles héréditaires entraine
(») Demolombe, XIV, n. 424; Laurent, IX, n. 310 et 320; Le Sellyer, I, n. 595.
C^) Gass. req., 15 juin 1826, S. chr., D. Rép., v» Suce, n. 496. — Bourges, 23 janv. 1828, S. chr., D. Rép., \"> Suce, n. 499. — Angers, 6 juin 1829, D. Rép.. v Suce, n. 493. — Chambéry, 13 mars 1882, Gaz. Pal., 82. 2. 426. — Paris, 5 fév. 1904, Gaz. Trib., 12 mars 1904. — Trib. civ. Saint-Pol, 3 juil. 1880, Journ. enreg., art. 21679. — Trib. civ. Auxerre, 8 mars 1899, Gaz. Trib., 3 juin 1899. —Trib. civ. Seine, 12 nov. 1902, Loi, 2 déc. 1902 (vente de valeurs mobilières). — Chabot, ait. 796, n. 3; Demolombe, XIV, n. 428; Aubry et Rau, VI, p. 390, § 611 bis; Laurent, IX, n. 317; Fuzier-Herman, art. 778, n. 29; Vigie, II, n. 179; Thiry, II, n. 112; Planiol, III, n. 1997. — Pour Tacceplation de communauté, Guillouard, Tr. du contr. de mar., n. 1256.
(3) Cass. req., 29 juil. 1868, S., 69. 1. 36, D. Rép., SuppL, v» Suce, n. 425. — Cass. civ., 18 fév. 1880, S., 80. 1. 264, D., 80. 1. 351. — Rennes, 17 juil. 1820, S. chr. — Amiens, 28 avril 1869, S., 70. 2. 154, D., 71. 2. 53. — Douai, 15 mars 1902, D., 1902. 2. 495. — Trib. civ. Avesnes, 6 avril 1856, Rép.pér. de l'enref/., art. 1152.
— Trib. civ. Louhans, 19 juin 1885, Gaz. Pal., 85. 2. 39. — Demolombe, XIV, n. 444; Aubry et Rau, VI, p. 393, §611 bis, note 31 ; Laurent, IX, n. 320; Vigie, II, 179 ; Fuzier-Herman, art. 778, n. 36 et 37 ; Hue, V, n. 163 ; Planiol, III, n. 1997.
— Cpr. pour la communauté, Polbier, Tr. delà com., u. 538 ; Guillouard, loc cit. (■'I Cass. req., 18 avril 1866, S., 66. 1. 257, D., 66. 1. 3i6. — Demolombe, XIV,
(■•) Paris, 5 déc. 1826, D., 27. 2. 69. — Bordeaux, l'"' déc. 18il, P., 42. 1. 305. — Trib. civ. Beaune, 24 déc. 1850, Journ. enreg., art. 16052, — Trib. civ. Haz€brouck, 27 nov. 1880, ./o «</•«. enreg., art. 21549. — Demolombe, XIV, n. 444 ; Laurent, IX, n. 320 ; Hue, V, n. 163 ; Planiol, II!, n. 1997.
(•'j Laurent, IX, n. 320; Demolombe, XIX, u. 444; Hue, V, n. 163; Planiol, loc. cil.
{') Lyon, 2 avril 1883, sous Cass., S., 87. 1. 386.
également acceptation de la succession (') ; l'héritier qui veut éviter ce résultat doit se faire autoriser à la vente (-).
On autorise cependant la vente amiable des meubles ou immeubles si elle est nécessitée par l'urgence (^), notamment par le paiement des dettes urgentes; surtout si, en outre, le peu d'importance de la succession aurait rendu un recours aux formes nécessaires trop onéreux ['-).
Nous verrons également que dans certains cas la vente des meubles est admise avec ou sans autorisation du justice [■').
1123. La donation des objets héréditaires emporte acceptation pure et simple ('^], Le peu d'importance des objets ainsi aliénés n'y l'ait rien; on a vu un acte d'acceptation dans la distribution de linges et hardes entre ceux qui avaient soigné le défunt (') et dans l'aumône de linges et hardes d'une valeur de 50 centimes (^j ; il y a dans ces faits une véritable intention libérale. Nous accepterions cependant le cas d'une distribution d'objets sans valeur à titre de souvenir (^) ; il n'y a pas alors de véritable libéralité.
Le legs d'objets héréditaires emporte également acceptalion pure et simple ('"), mais il ne produit cet elï'et qu'après Je décès de l'héritier qui dispose de ces objets et si le legs n'a pas été révoqué jusque-là (*'); avant cette époque, le testament n'est, en eilet, qu'un projet.
•(') Amiens, 4 fév. 1897, Rec. d'Amiens, 1897, p. 42.
C^) Y.infra, n. 1171.
(3) Bordeaux, 12 mai 1833, P. clir. — Paris, 13 mai 1868, Rev. not., art. 2293. — Trib. civ. Marseille, 19 nov. 1886, Rec. d'Aix, 1887, p. 133. — Trib. civ. Choiet, 12 mai 1899, Gaz. Pal., 99. 2. 96. — Demolombe, XIV, n. 276 et 426; Aubry et Hau, VI, p. 390, § 611 bis, note 14. — S^ aussi pour la vente de récoltes Gass. req., 7 août 1900, b., 1901. 1. 96.
(') Trib. civ. Marseille, 19 nov. 1886, précité.
(^; V. infra, n. 1170 s.
('■) Lyon, 12 mars 1891, Mon.jtid. de Lyon, 9 juin 1891. — Duranton, VI, n. 384; Demolombe, XIV, n. 444 et 447; Laurent, IX, n. 320 et 328;Thiry, II, n. 112; Vigie, II, n. 199; Le Sellyer, I, n. 585.
('] Limoges, 19 fév. 1831, S., 33. 2. 249, D., 33. 2. 90. — Demolombe, XIV, n, 463; Le Sellyer, I, n. 585 et 586. — V. supra, n. 1117.
C*) Bourges, 23 janv. 1828, S. chr., D. Rép., \o Success., n. 328. — Demolombe, XIV, n. 463; Laurent, loc. cit..
(9) Trib. civ. Lyon, 28 mars 1891, Mon. jud. de Lyon, 6 mai 1891, Rép. gén. du vto/., 1892, art. 6409.
('") .'auteurs cités, supra, note 6.
("j Demolombe, XIV, n. 444; Le Sellyer, I, n. 585.
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1124. Le consentement d'un héritier à ce que l'un de ses cohéritiers prenne un objet héréditaire, si peu important que soit cet objet, emporte acceptation {'),
1125. L'aliénation des biens héréditaires emporte acceptation môme si elle porte sur des biens qui, étant dotaux, échappaient à l'action des créanciers (-).
1126. Toutefois l'aliénation des biens héréditaires n'emporte pas acceptation si elle s'explique par une autre qualité du successible ('), par exemple s'il avait des droits propres sur l'immeuble aliéné et aliène ces droits (*), ou s'il était exécuteur testamentaire du défunt ().
Mais la vente amiable ou aux enchères entraine la nullité même si les biens sur lesquels elle porte sont indivis entre l'héritier et la succession C^) ; il ne peut aliéner, sans être déclaré héritier, que sa propre part; pour aliéner la totalité il doit agir sous la forme d'une demande en licitation, dirigée contre ses cohériliers et, s'il n'a pas de cohéritiers, contre l'administrateur ([u'il peut, comme nous le dirons plus loin, faire nommer.
1127. l^e rapport des libéralités faites par le définit au successible emporte acceptation, puisque l'acceptant seul est obligé de le faire ("). Cette solution était déjà reyue dans l'ancien droit {").
Le partage ou le concours au partage emportent évidemment acceptation ("]; l'ancien droit était âé^k en ce
(') V. cep. Grenoble, 2 avril 18«9, .louni. de Grenoble. 1889, p. 150.
(•-) Cass. req., 28 juin 1826, S. clir. — Cass. req., 20 déc. 1841, S., 41. 1. 283, D. Uép., vo Conlr. de mav., n. 3547. — Cass. civ., 22 juil. 1884, y., 84. 1. 271, D., 85. 1. 145. — Duranlon, XX, n. 225; Aubry et llaii, VI, p. 409, §618, note 99;Laurenl, I.\., n. 322. — V. infra, n. 1575.
(^) Paris, 5 messidor an X, S. elir., D. liép., \" Suce, n. 465. — Fuzier-Uerman, art. 790, n. 42.
(') Bourges, 13 nov. 1844, P., 46. 1. 622. — Cpr. Rennes, 4 août 1819, P. chr.
(') Demoloiiibe, XIV, n. 406; Thiry, II, n. 111.
C^) Amiens, 4 f'év. 1897, Rec. d'Amiens, 1897, p. 42
(') Demoloinbe, XIV, n. 444; Le Sellyer, I, n. 785.
t") Furgole, chap. .X, sect. 1, n. 115.
(^) Cass. civ., 8 mars 1830, S. chr. — Cass. req., 15 mars 1897, D., 97. 1. 288. — Bruxelles, 6 avril 1808, y. chr. — Liège, 21 nov. 1888, Vusici., 89. 2. 87. — Trib. civ. Bruxelles, 31 janv. 1894, l'aster., 94. 3. 348. — Trib. civ. Namur, 21 mars 1872, Pasicr., 72. 3. 335. -Chabot, art. 778, n. 12 et 24; Demolombe, XIV,
sens ('). Exception est faite pour le cas où le successible pouvait concourir au partage à un auti-e titre, par exemple comme légataire (-), ou comme héritier d'une autre personne (').
1128. Sont encoi-e des actes d'héritier la transaction ('*) et le coujproniis (■') sur les droits héréditaires du successible ; l'un et lautie contiennent un abandon et une affirmation de droits lelatifs à la succession. Aussi n'est-il d'aucune importance, en cas de compromis, que les arbitres n'aient pas accompli leur mandat ('). Nous citerons comme transaction l'acte par lequel un héritier obtient la promesse d'une portion de la succession si l'actif dépasse le passif; cet acte emporte acceptation (").
La solution que nous venons de donner à propos de la transaction et du compromis doit être admise sans restriction; il n'y a pas lieu de faire exception pour le cas où ces deux actes pourraient être considérés comme des actes de bonne administration ; l'héritier bénéticiaire, il est vrai, d'après l'opinion générale, ne fait qu'accomplir son devoir d'administrateur en procédant à l'un ou à l'autre de ces actes dans de pareilles circonstances; mais l'héritier qui n'a pas pris parti n'a le droit de faire que les actes d'administration provisoire.
11. 44',»; Fiizier-Deriiian, ail. 778, ii. 11; Le yellyer, I, n. 5S5; W'ahl, Nofe, S., 1904. 1. 17. — Pour la demande en partage, v. infra, ii. 1154.
(') Furgole, chap. .X., secl. 1, n. 1U4.
[■j Cass. req., 11 jaiiv. 1831, y., 31. 1. 67. — Encore ne faul-il pas que le légataire concoure au partage connue héritier; cela est évident : Gass., 19 déc. 1888, précité. ^— V. infra, u. 1155.
, (■') Grenoble, 2 avril 1889, Journ. de Grenoble, 1889, p. 150.
['} Gass. civ., 15 lev. 1831, S., 31. 1. 120. — Gass. civ., 19 août 1868, S., 68. 1. 416, D., 68. 1. m). — . Trib. civ. Saint-Girons, 21 juil. 1875, Journ. de L'Enreg., art. 20170. — Trib. civ. Bruxelles, 9 mai 1894, /'asic/-., 94. 3. 297. — Le Sellyer, I, n. 585; Demolombe, XIV, n. 444; Laurent, IX, n. 331; Fuzier-Herman, art. 8(X), n. 3.
(•'; Agen, 13 juin 1823, S. chr., D. Rép., v» Suce, n. 473. — Bordeaux, 19 janv. 1838, P., 40. 2. 539, D. Hép., v^ Suce, n. 473. — Demolombe, XIV, n. 444 ; Laurent, IX, n. 331 ; Fuzier-Herman, art. 800, n. 3 et 4.
[''} .\gen, 13 juin 1823, précité.
C] V. cep. Paris, 9 mars 1812, sous Gass., 11 déc. 1814, S. chr. — Fuzier-Herman, art. 790, n. 35. — Gpr. supra, n. 1027.
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c. Cession de droits successifs et autres actes de disposition sur la succession
toute entière.
1129. A plus ri)i'le raison la cession de droits successifs, faite à titre gratuit ou à titre onéreux, emporte acceptation [>ure et simple. L'art. 780, du reste, le dit expressément : « La (lonatlon, vente on transport que fait de ses droits siicces- )) si/'s un des cohéritiers, soit à un étranger, soit à tous ses » cohéritiers, soit à cjuelques-uns d'eux, emporte de sa part » acceptation de la succession. — // en est de même, 1" de la » renonciation, même gratuite, que fait un des héritiers au i) profit cVun ou de plusieurs de ses cohéritiers; — '2° De la » renonciation q II' il fait même au profil de tousses cohéritiers » indistinctement, lorsqu'il reçoit le prix de sa renonciation ».
La loi range tout d'abord au nombre des actes d'immixtion « la donation, vente ou transpoi't », qu'un des héritiers fait de ses droits successifs. La donation et la vente de droits successifs sont comprises sous la dénomination générale de cession ou transport ; cette dernière expression aurait donc suffi. Le successible, qui cède ses droits héréditaires à titre gratuit ou onéreux, en dispose; or il ne peut en disposer sans en être propriétaire, et il ne peut en être définitivement propriétaire sans une acceptation.
On pourrait olîjecter que l'héritier qui cède ses droits successifs les cède tels qu'ils lui appartiennent, par conséquent avec la faculté d'accepter ou de répudier qui y est attachée, et que, s'il transmet son droit d'option intact au cessionnaire, on ne peut pas dire qu'il l'a exercé dans un sens ou dans l'autre, qu'il ne saurait donc être considéré comme ayant tacitement accepté. Il faut répondre avec Pothier que le successible ne peut céder son droit qu'autant qu'il lui est définitivement acquis; car on ne peut céder que ce que l'on a. Or le droit successif n'est définitivement acquis à l'héritier que par l'acceptation qui consolide sur sa tête les ell'ets de la saisine.
Il imporle peu d'ailleurs (jue la cession de droits successifs ait été faite au profit d'un étranger, ou au profit d'un ou de quelques-uns des cohéritiers du cédant, ou au profit de tous ses cohéritiers indistinctement. Le législateur s'est expli-
que sur ce point, parce que, clans notre ancien droit, on considérait la donation faite à tous les cohéritiers indistinctement comme équivalente à une renonciation.
1130. La loi assimile à la cession de droits successifs « la » renonciation, même gratuite, que fait un des héritiers au » profit d'un ou de plusieurs de ses cohéritiers ». Le successible, qui déclare renoncer au profit d'un ou de plusieurs de ses cohéritiers, ne renonce pas en réalité; il dispose de sa part, puisqu'il en règle l'attribution autrement que ne l'aurait fait la loi s'il eût renoncé purement et simplement. Peu importe d'ailleurs qu'il en ait disposé à titre gratuit ou onéreux.
1131. L'art. 780 considère également comme une acceptation la « renonciation qu'il fait..., au profit de tous ses cohé- )) riliers indistinctement, lorsqu'il rec^^oit le prix de sa renon- » cialion ». Là où il y a un prix, il y a vente; le cohéritier qui se fait payer le prix de sa renonciation, vend donc en réalité sa part héréditaire, et cette circonstance qu'il a déclaré renoncer au profit de tous ses cohéritiers indistinctement ne change pas la nature de l'opération.
L'ancien droit, suivant à cet égard le droit romain, adoptait sur cette question une solution contraire à celle qu'a consacrée notre Code civil ('), et il faut reconnaître qu'on ne manque pas de bons motifs à l'appui. Le successible qui renonce dans les conditions dont il s'agit, n'a jamais eu l'intention de devenir héritier ; on le paie même pour qu'il laisse sa place vacante. 11 ne dispose donc pas de sa part héréditaire ; il abdique seulement son titre, ce n'est pas là faire acte d'héritier.
lis-.?. Il résulte a contrario de l'art. 780 que la renonciation gratuite, faite par l'un des cohéritiers au prolit de tous ses cohéritiers indistinctement, n'emporterait pas acceptation tacite (-). Le successible laissant ici sa renonciation produire
(') L. 2, D., Si qtiis omiss.. 29. 4. - Lebrun, liv. lU, cli. VIH, sect. II, ii. 24; Pothier, 7';-. t/es *</cc.. cli. III, sect. III, art. 1, § 1, el Tr.de la communauté, n. 545. — Contra Doinat, liv. I, lit. III, sect. 1, n. 19.
(2) IJélib. de la régie de l'enrcgistr., 23 jnill. 183:^. — Duranton, VI, n. 373; Demanfe, III, n. 100 l>is, I; De.molomhe, XIV. n. 433; Clerc, Tr. du not., III, n. 468; Hue, V, n. 169; Fuzier-Herman, art. 780, n. 20.
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de tous points les effets que la loi y atlache (art. 785 et 786), on considère comme superflue l'indication qu'il a faite de ces effets. L'ancien droit était déjà en ce sens (•).
Il en est ainsi même si l'acte de renonciation se donne comme étant dicté par une intention bienveillante à l'égard des personnes appelées h profiter de la renonciation (-).
Il va sans dire cependant que la renonciation faite au profit de tous les héritiers peut constituer une acceptation si elle modifie les effets ordinaires de la renonciation, notamment au point de vue de l'accroissement (^); il en est de même si elle dissimule une donation (^).
Quoi qu'il en soit, il existe une différence entre le cas où un héritier déclare faire donation de sa part héréditaire à tous ses cohéritiers indistinctement, et celui où il déclare renoncer à leur profit à tous indistinctement. Dans le premier cas, il y a acceptation tacite, parce qu'il y a donation ("), tandis que dans le deuxième il y a renonciation pure et simple. Mais, dira-t-on, qu'importe qu'il y ait donation ou renonciation, puisque le résultat sera toujours le même, la part du renonçant revenante ses cohéritiers? 11 importe beaucoup, non seulement parce que l'héritier est acceptant dans un cas (ce qui le laisse soumis aux poursuites des créanciers) et renonçant dans l'autre (ce qui l'exonère de ces poursuites), mais aussi parce que la donation et la renonciation sont deux actes juridiques de nature tout à fait différente. Notamment la donation est soumise à des formes solennelles particulières (art. 931 s.) ; elle est translative de propriété et soumise à ce titre, comme la vente, à la transcription, quand elle porte sur des immeubles (art. 939) ; elle confère au donateur le droit
(') Furgole, liv. III, ch. VIII, sect. 2, n. 14; Polhier, Tr. de la communauté, n. 544.
(-) Duranton, VI, n. 393; Bernante, III, n. 100 bis; Demolombe, XIV, n. 439; Clerc, III, n. 469; Laurent, IX, n. 325. — Contra Trib. civ. Lyon, 27 nnars 1858, Rép. pér. de l'enreg.. art. 1109.
(3) Demolombe, XIV, n. 439 et 440.
{'') Demolombe, loc. cit.
(^) Cass. req., 17 août 1815, S. chr. — Delvincourt, II, p. 79; Duranton, VI, n. 393 s.; Demolombe, XIV, n. 435; Aubry et Rau, VI, p. .393, § 611 bis, note 8; Laurent, IX, n. 324; Planiol, III, n. 1996.
de réclamer, le cas échéant, des aliments au donataire (arg-, art. 955-3"); elle est révocable pour les diverses causes prévues par l'art. 953 ;elle donne lieu aux droits de mutation ('). Il existe aussi, on Ta vu, une différence entre la renonciation gratuite faite au profit de tous et la renonciation à titre onéreux faite dans les mêmes conditions. La distinction est souvent difficile ; on a jugé que le fait par les héritiers de dispenser Tun d'eux, qui renonce à leur profit, du payement d'une dette dont il est tenu envers la succession, ne constitue pas un prix et n'empêche pas la renonciation d'être gratuite (-). Gela parait contestable. — Dans tous les cas, la nature du prix stipulé importe peu (■').
1133. Il va sans dire que si la renonciation se présente dans des termes où elle n'emporte pas acceptation, les héritiers qui prétendent qu'elle emporte acceptation doivent le démontrer.
1134. Nous nous occuperons ultérieurement de la forme des renonciations prévues par l'art. 780 (^).
d. l'erceplioii de créances et relrails de fonds. — Contrats passés avec les
débiteurs.
1135. La perception des créances ou le retrait de fonds emportent acceptation (^) ; cependant, si l'héritier avait besoin de fonds pour acquitter des dettes urgentes, comme les frais funéraires, on ne peut supposer qu'il a accepté la succession C). Il peut également y avoir urgence à percevoir des créances échues si l'on craint l'insolvabilité ou la mise en
(') Clerc, III, n. 470.
nCass., 28 janv. 1856, D., 56. 1. 459. — Demolombe, XIV, n. 435; Fuzier- Herman, art. 780, n. 2.
(') Ducaurroy, Bonnier et Rouslain, II, n. 573; Demanle, III, n. 100 bis, IV; Demolombe, XIV, n. 438.
(S) Trlb. civ. AIbi, 24 juill. 1901, Gaz. Irib. Midi, 29 sept. 1901. — Trib. civ. Tournai, 6 mars 1894, Pasicr., 94. 3. 181. — Trib. civ. Bruxelles, 5 mai 1901, Pasicr., 1903. 3. 57. — Lebrun, liv. III, ch. I, n. 44; Loisel, liv. III, lit. 5; Chabot, art. 778, n. 6; Demolombe, XIV, n. 43^ et 460; Hue, V, n. 163; Le Sellyer, I, n.585. — Contra Pascaud, liev. crit., 1881, p. 99.
[^) Trib. civ. Bordeaux, 21 janv. 1890, Recueil de Bordeaux, 90. 2. 41. — Trib. civ. Lyon, 5 mars 1892, Mon. jud. L>/on. 15 avril 1892. — Laurent, IX, n. 328 ; Hue, V, n. 267.
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faillite du débiteur (') ; celte dernière considération peut s'applicjuer surtout à des créances commerciales (^) ; mais on ne peut poser en principe que le fait de toucher des créances commerciales n'emporte jamais acceptation. Une exception ne peut être admise davantage pour la perception des appointements du défunt (") ou des loyers (^).
1136. Si la perception de la créance a pu être faite à un titre autre que celui d'héritier, elle n'emporte pas acceptation; tel est le cas où Je successihle était créancier solidairement avec le défunt. Mais h ce cas on ne doit pas assimiler celui où la créance perçue appartenait par portions divises au successihle et au défunt (').
De même il va sans dire que la perception des créances n'emporte pas acceptation si l'héritier agit comme mandataire des créanciei's C^).
La perception d'une créance qui appartient au successihle en propre, comme parent du défunt, pour Je meurtre de ce dernier, n'entraine pas davantage acceptation ('). La question se résout donc comme celle de l'effet d'une demande en justice hasée sur Je même fait ("*).
De même encore la perception des créances n'emporte pas acceptation si l'héritier était lui-même créancier de la succession et a ainsi vouJu se payer (•') ; ce mode de paiement a beau être irrégulier : nous verrons que l'irrégularité de l'acte
(') Trib. civ. Tournai, 6 mars 1894, précité. — Touliier, IV, n. 331 ; Demolombe, XIV, n. 426 et 460. — V. pour l'ancien droit Furgole, ch. X, sect. 4, n. 107.
(2) Nîmes, 25 fév. 1880, S., 80. 2.327, D., 80. 2. 182. — Fuzier-Herman, art. 779, n. 26.
(3) Trib. civ. Seine, 22 nov. 1883, Rép. nol., art. 6779.
[') Cass.civ., 17 déc. 1894, D.,95. 1. 228. — V. cep. Le Sellyer, I, n. 595.
(^) Amiens, 4 fév. 1897, Rec. d'Amiens, 1897, p. 42 (pri.x de la vente de biens indivis entre le déTunt et l'Iiéritier).
C^) G. supérieure Luxembourg, 17 juin 1891, Gaz. du Pal., 91. 2, SuppL. 20.
(') Demolombe, XIV, n. 452.
(«) V. infra, n. 1155.
(5) Cass.' civ., 10 août 1880, S., 81. 1. 117, D., 80. 1. 369. — Pascaud, Rev. cri/., 1881, p. 101 ; Duranton, VI, n. 400 (qui cependant décide le contraire pour le legs, n. 401); Vazeille, art. 778, n. 3; Demolombe, XIV, n. 458; Laurent, IX, n. 329; Fuzier-Herman, art. 778, n. 47 et 58. — Conlra Riom, 19 aoîit 1889, D. Rép., y° Suce, n. 495. — Chabot, art. 778, n. 16; Touliier, IV, n. 330; Aubry et Rau, VI, p. 892, § 611 bis, note 26. — Cpr. supra, n. 1120.
ne produit pas une acceptation forcée. On décidait généralement autrefois, il est vrai, que le fait de se payer ainsi soimême de ses créances emportait acceptation ('); mais on se mettait ainsi en opposition avec la solution, généralement reçue, d'après laquelle le successible ne pouvait être déclaré acceptant s'il accomp'lissait irrégulièrement un acte en une qualité autre que celle d'héritier.
1137. Au recouvrement de la créance il faut assimiler tous les avantages consentis au profit d'un débiteur, par exemple la concession d'un terme (-), la remise de la dette (^), la recuise d'une sûreté (').
e. Pcnjemenl de dalles et legs. — Contrais passés avec les créanciers.
1138. On admet en principe que le paiement des dettes (») et des legs ('^) emporte également acceptation; il en est de même de la dation d'un objet héréditaire en paiement d'une detteou d'un legs ("), ou de l'engagementdepayer unedette('^).
Cependant, pour les dettes ou legs, certaines exceptions doivent être admises, et ces exceptions, on s'en convaincra, font [)resque disparaître la règle.
Le paiement de certaines dettes s'explique par des raisons de piété et n'emporte pas acceptation; tel est le paiement des
(') Coût. d'Orléans, art. 317. — Gont.de Paris, art. .336. — Laurière sur Loisel, liv. II, Ut. 5, règle 3; Fabre, Cod., iiv. VI, défin. 1; d'Héricourl, Œuvres postlmmes, II, p. 500, 29» mémoire; Perrière, Coul. de Paris, sur l'art. 317; Polhier, Tr. des suce, ch. III, sect. 3, art. 1, § 1. — Y. cep. Bariole, sur la loi 88, D., De adq. hered. ; Furgole, ch. X, sect. 1, n. 102, 105, 106.
(2) Demolombe, XIV, ii. 444.
(') Demolombe, loc. cit.
(*) Demolombe, loc. cit.
(5) Gbambéry, 13 mars 1882, Gaz. du /'«/., 81-82. 2. 426. — Liège, 21 jaiiv. 1880, Pasicr., 80. 2. 334. —Liège, 25 mai 1887, Pasicr., 87. 2. 296. — Trib. civ. Liège, 5 août 1871, Jurispr. Irih. belr/e. XX, 422. — Trib. civ. Bruxelles, 9 mai 1894, Pasicr., 94. 3. 297 (loyer de l'appartement du défunt). — Trib. civ. Bruxelles, 5 mai 1902, Pasicr., 1903. 3.57. — Demolombe, XlV.n. 432 et 454; Aubry et Rau, VI, p. 399, § 611 bis; Laurent, IX, n. 428; Hue, V, n. 16i; Le Sellyer, I, n. 575.
(«) Demolombe, XIV, n. 454.
C) Cass. req., 13 avril 1815, S. clir., D. Rép., v" Suce, n. 487. — Laurent, IX, n. 322; Hue, V, n. 164.
{*) Alger, 23 juill. 1888, Rev. ai;/.. 1889, p. 514. — Douai, 7 janv. 1898, Re,\ de Douai, 1898, p. 43. — Contra Trib. paix Carbon-Blanc, 7 juin 1887, Monil. des juges de paix, 1887, p. 308. —.V. infra, n. 1143.
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frais funéraires ('), des frais de dernière maladie (-). On peut en ce sens invoquer la tradition; dans l'ancien droit le paiement des frais funéraires n'emportait pas acceptation ('); en présence même de la coutume du Nivernais, qui donnait la solution contraire, Guy Coquille restreignait cette dernière solution au cas où l'héritier avait déclaré que les frais seraient à prendre sur les biens héréditaires (").
On ne doit évidemment entendre par frais funéraires que les fiais d'ensevelissement; le paiement des frais de la construction d'un mausolée emportera acceptation { ).
1139. Le successible (jui paie les droits de succession faitil acte d'héritier? Non, d'après l'opinion générale et d'après la jurisprudence. Et en effet ce paiement peut passer pour un acte nécessaire, fait en vue d'éviter les poursuites du fisc, qui s'adresse légalement h l'héritier saisi; il n'impli(|ue donc [)as nécessairement la volonté d'accepter purement et simplement {'').
(M Bordeaux, IG janv. 183'.», P., 39. 1. 3S2. — .\gen, 24 nov. 18i2, S., 43. 2. 177, D., 43. 2. 132. — Bordeaux, 19 mars 1896, Gaz. Pal., 96. 1. 768. — Trib. civ. Marseille, 19 nov, 1886, Recueil d'Aix, 1887, p. 133. — Trib. civ. Bordeaux, 21 janv. 189U, Recueil de Boraeaux, 90. 2. 41. — Trib. civ. Lyon, 20 mars 1891, Mon.jiid. (le Lyon, 9 juin 1891, Rép. qén. du noL, 1892, art. 6409. — Trib. civ. Beauvais», 2b avril 1895, Gaz. Trib., 7 juill. 1895. — Touiller, IV, n. 333; Rolland de Villargues, V" Acle d'héritier, n. 331 ; Uemolombe, XIV, n. 417 et 418; Laurent, IX, n. 312; Aubry et Rau, \T, p. 390, § 611 bis; Hue, V, u. 167; Fuzier-Herman, art. 779, n. 11; Le Sellyer, I, n. 578; Planiol, III, n. 1998. —V. cep. Chabot, art. 779, n. 19.
!.*) Bordeaux, 19 mars 1996, précité. — Trib. civ. Lyon, 20 mars 1891, précité.
(^) Furgole, ch. X, sect. 1, n. 143 et 147; Domat, liv. I, tit. 3, sect. 2, n. 14; Lebrun, liv. III, cli. VIII, sect. 2, n. 3; Pothier, Tr. des suce, chap. III, sect. 3, art, 1, § 1; Poullain-Duparc, l'rinc. de dr., IV, n. 18; Nouv. Denisart, v" Adilion d'hérédité, n. 6.
('•) Sur l'art. 26.
(,») Demolombe, XIV, n. 419; Le Sellyer, I, n. 579.
C^) Cass., 24 déc. 1828, P. cbr., D. Rép., v Suce, n. 504. — Cass. civ., W fév. 1843, S., 43. 1. 438, D. Rép., v Suce, n.474, — Cass. civ., 7 jaill. 1846, S., 46. 1. 868, D., 46. 1. .330. — Rouen, 21 prairial an XIll, S. chr. — Rouen, 2 messidor an XIII, S. cbr. — Rennes, 4 août 1819, P. cbr. — Agen, 16 avril 1816, P. chr., 1). Rép., \°Succ., n. 506. — Grenoble, 12 août 1826, S. cbr., D. Rép., v» Suce, 11. 502. — Lyon, 17 juill. 1829, S. cbr., D. Rép., v" Suce. n. 505. — TouIousp, 7 juin 1830, S. cbr., D. Rép.. v» Suce, n. 503.— Limoges, 19 fév. 1831, S., 33. 2. 349, D. Rép.. \o Suce, n. 493. — Bordeaux, U mai 1833, P. cbr. — Paris, 5 juill. 1836, S., 36. 2. 477, D., 37. 2. 32.— Bordeaux, 15 janv. 1848, S., 48, 2. 263, D., 48. 2. 78. — Paris, 24 déc. 1880, D., 81, 2. 203. - Trib. civ. Seine, 31 janv. 1849,
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On ne peut faire aucune exception pour le cas où le paiement a lieu après les délais donnés h l'héritier pour faire inventaire et délibérer, les motifs que nous avons invoqués gardant toute leur valeur ('). A plus forte raison, le paiement n'emporte-t-il pas acceptation si le successible se croyait obligé à le faire en une autre qualité (-). Mais il va sans dire que le juge peut voir dans le paiement, en fait, un acte d'acceptation (^). Le paiement des droits de succession peut aussi emporter acceptation expresse (').
1140. Le paiement des gages de domestiques ('), des salaires d'ouvriers C'), des dé[)enses de nourriture (') s'explique par des raisons d'humanité et n'emporte pas acceptation.
On va même jusqu'à décider que le paiement des dettes d'honneur n'emporte pas acceptation {^) ; nous préférons l'opinion contraire (^) ; outre que le sens de l'expression est très vague, nous ne voyons pas de raison pour admettre une pareille exception; au surplus, la plupart des dettes ne
D., 49. 5. 167. — Trib. civ. Seine, 5 fév. 1870, S., 72. 2. 250, D., 72. 5. 195. — Ti'ib. civ. Die, 29 août 1882, Gaz. du l'ai., 81-82. 2. 431. — Trib. civ. Beauvais, 25 avril 1895, précilé. — Bruxelles, 4 nov. 1826, cité par Basliné, loc. cit. infra. — Bruxelles, 26 déc. 1868, Journ. de l'enref/. belge, art. 10876. — Bruxelles, 3 fév. 1868, Pasicr., 68. 2. 132. — Fouet de Conflans, art. 778, n. 8; Poujol, art. 778, n.2; Belost-Jolimont sur Chabot, art. 778, obs. 2; INIarcadé, art. 779; Vazeille, art. 778, n. 14 ; Ghampionnière et Rigaud, 7V. d'enreg., III, n. 2572; Costard, Rev. prat., IX, 1860, p. 91; Dicl. Enreg., \° Acte d'IiénUer, y\. 13; Massé et Vergé, II, p. 305; Clerc, Tr. du nol., III, n. 476; Hue, V, n. 167; Aubry et Rau, VI, p. 390, § 611 bis, note 17; Laurent, IX, n. 330; Demolombe, XIV, n. 456; Bastiné, r/i. c/u c//-. /îsc. , II, n. 217; Fuzier-Herman, art. 779, n. 2; Le Sellyer, I, n. 582. — Contra Caen, 17 janv. 1824, S. chr., D. Tîe/).. \° Suce, n. 502.
(') Les arrêts précités ne font pas de distinction. — Contra Caen, 17 janv. 1824, S. chr., D. Rép., v» Suce, n.502. — Vazeille, art. 778, n. 14.
(=) Bordeaux, 16 janv. 1839, P., 39. 1. 382, U. Réj>., v Suce, n. 501. — Fuzier- Herman, art. 779, n. 8.
(') Cass., le"- fév. 1843 et 6 juil. 1846, précités. — Agen, 16 avril 1816, précilé.
(•) V. supra, n. 1100.
(5) Bordeaux, U mai 1833, D. Rép., v» Suce. n. 501, P. chr. — Duranton, VI, n. 439; Demolombe, XIV, n. 427 ; Planiol, III, n. 1998; Aubry et Rau, VI, p. 391, § 611 bis, note 18; Fuzier-Herman, art. 779, n. 18.
C) Demolombe, loc. cit.; Aubry et Rau, loc. cil.
(") Cass. req., 13 mai 1863, S., 63. 1. 377, D., 63. 1. 409. — Duranton, Demolombe, Aubry et Rau, loc. cit.; Fuzier-Herman, art. 779, n. 17.
(») Bordeaux, 16 janv. 1839, P., 39. 1. 382, D. Rép., v» Suce, n. 501. — Cliabol, art. 778, n. 19; Laurent, IX, n. 328.
(■') Bourges, 23 janv. 1828, S. chr.
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peuvent-elles pas être considérées comme des dettes d'iioiiueur?
1141. D'un autre côté, le paiement des dettes n'emporte pas acceptation, si le paiement était urgent et si ainsi le paiement avait un caractère conservatoire ('). A cette catégorie se rattachent les dettes nécessitées par les actes d'administration qu'accomplit régulièrement l'héritier (-), celles que nécessite l'exploitation du défunt régulièrement continuée par l'héritier ('), celles dont le défaut de paiement entraînerait d'une manière imminente des poursuites rigoureuses {'*).
1142. Enfin le paiement des dettes n'emporte pas acceptation si l'héritier avait intérêt à l'ojiérer en une qualité autre que celle d'héritier, car alors le paiement s'explique autrement que par l'intention de se porter héritier; ainsi le successible qui était la caution ou le codéiiiteur du défunt peut payer la dette sans se porter héritier ( j. Il en est de même du successible qui paie une dette en garantie de laquelle avaient été donnés des objets lui appartenant (').
Il faut môme aller plus loin et, conformément au droit romain ( ") et à l'ancien droit {'^), décider cpie le paiement des dettes héréditaires opéré des deniers du successible ne fait pas de ce dernier un héritier (') ; comme l'acceptation ne se pré-
Cj Cass., 13 mai 18G3, précité. — Bordeaux, 11 mai 1833, précité. — Trib. civ. Cliolet, 12 mai 1809, Gaz. Pal., 99. 2. 96. — Damolombe, XtV, n. 430; .\ubry et Rau, Yl, p. 390, § 611 bis; Laurent, IX, n. 328; Hue, V, n. 167.
(-) Demoiombe, loc. cit.; Le Sellyer, I, n. 575.
(') Nimes, 25 fév. 1880, S., 80. 2. 327, D., 8). 2. 182. — Demolimbe, XIV, n. 428 bis; Fuzier-Herman, art. 779, n. 26.
(*) Bordeaux, 19 mars 1896, Gaz. Pal., 96. 1. 768 i remboursement de prêts sur gages du Mont-de-Piété).
(') Pothier, Tr. des suce, cb. III, sect. 1, art. 1, § 1 ; Furgole, ch. X, sect. 1 ; Duranton, VI, n. 381; Cbabot, art. 778, n. 19; Demoiombe, XiV, n. 408; Hue, V, n. 164.
{") Bordeaux, 19 mars 1896, Gaz. Pal., 96. 1. 768.
(') L. 2, G., de j tir. delib., 6. 30; L. 8, § 2, C, de inoff. lest.. 3. 28.
(') Goût, de Bourbonnais, art. 325; Pothier, op. cil., cb. III, sect. 3, art. 1. § 1 ; Furgole, ch. X, sect. 1, n. 110; Domat, îiv. I, tit. II, sect. 2, règl. 5; Lebrun, iiv. ]II, ch. VIII, sect. 2, n. 27. — V. cep. Guy Goquille, InsliluUon au dr. franc., tit. Des suce, et Comm. de la Coul. du Nivernais, til. Des suce, art. 26.
(') Cass. req., 13 mai 1863, S., 63. 1. 377, D.. 63. 1. 409. — Gass. civ.. 13 août 1869, S., 70. 1. ty.K — Bordeaux, 11 mai 1833, P. cbr., D. Rép., \" Suce, n. .501. — Bordeaux, 16 janv. 1833, P., 39. 1. 382, D. Rép., v" Suce, n. 501. — Trib. civ. Suce. — 11. S
sume pas, on doit supposer que Thériticr s'est réservé, conformément à Part. 1236 C. civ., le droit de recourir contre la succession.
En somme, le seul cas on le paiement des dettes et legs emporte acceptation est celui où il est fait des deniers héréditaires; encore faut-il excepter, comme nous l'avons vu, diverses hypothèses.
1143. Si l'engagement de l'héritier envers un créancier de la succession emporte acceptation ('), il en est autrement quand l'héritier ne s'ohlige pas en son nom personnel et agit simplement comme administrateur et à titre de mesure conservatoire, par exemple quand il renouvelle des effets de commerce pour éviter un protêt [-) ou quand il s'engage à payer les dettes dans les limites de l'actif (■^).
Nous déciderons de même que la délivrance d'un legs n'emporte pas acceptation tacite (^) ; elle n'est que la reconnaissance d'une dette de la succession et l'héritier ne s'engage pas en son nom personnel ; la délivrance n'est pas le paiement.
f. Option sur une succession échue au défiinl. Déclarations.
1144. L'héritier accepte en prenant parti, par l'acceptation ou par la renonciation, sur une succession échue au défunt ou sur la communauté entre le défunt et son conjoint c^).
Bruxelles. 21 juin 1878, Belg. jud., 78. 956. — Trib. civ. Tournai, 6 mai 1894, Pasicr., 94. 3. 181. — Delvincourt, II, p. 27, note 2; Duranton, VI, n. 402; Vazeille, art. 778, n. 14; Coulon, Quest. de dr.,l,Tp.280; Taulier, III, p. 227; Ducaurroy, Bonnier et Rouslain. II, n. 568 ; Demanle, III, n. 98 6/s, IV; Hureaux, II, II. 182; Demolombe, XIV, n. 455; Aubry et Ran, VI, p. 390, § 611 bis, note 16; Laurent, IX, n. 328; Fuzier-Herman, art. 779, n. 15 et 22; Hue, V, n. 164; Thiry, II, n. 217; Le Sellyer, I, n. 574. — Con/ra Chabot, art. 77S n. 19; Touiller, IV, n. 328 bis; Poujol, art. 779, n. 10.
(') V. supra, M. 1138.
(-) Alger, 21 jnill. 1888, Rev. alf/ér.. 89, p. 514. — V. supra, n. 1138.
(■') Cass., 5 fév. 1806, S. clir., 1). Rép., v» Suce. n. 9Gii. — Fuzierllerman, art. 779, n. 21.
(■•) WabI, Xufe, S., 97. 1. 329. — Contra Cass. req., 17 déc. 1894, S., 97. 1. 329 (la question n'y est pas discutée).
(") Cass. civ.. 23 déc. 1846, S., 47. 1. 18, D., 47. 1. 21. — Cass. civ., 26 mars 1902 (impl.i, S., 1904. 1. 17, D., 1902. 1. 255. — Trib. civ. Seine, 10 mars 1841,
ACCEPTATION TACITE PROCURATIONS
Mais il en est autrement pour la succession que l'héritier a recueillie par représentation du défunt ('), car il recueille cette succession en son nom j)ropre.
Et si l'hérilier recueille une succession échue au défunt, mais à laquelle l'héritier croyait avoir droit par représentation, il n'est pas réputé avoir accepté la succession du défunt P). car il n'a pas la volonté d'accepter (^).
1 145. La déclaration faite dans un acte quelconque et constatant que l'héritier a recueilli la succession dudéfuntemporte acceptation; il en est ainsi pour la déclaration d'apport dans un contrat de mariage (•) ou un acte de* société.
g. ProciD'alions.
1146. La procuration à l'efTet de faire un acte d'héritier emporte acceptation tacite (^). L'opinion contraire, admise dans l'ancien droit (*'), ne peut plus être acceptée.
Mais l'acceptation a lieu seulement après que le pouvoir est exécuté ('); jusque-là, en effet, il n'y a qu'un mandat d'accepter; si donc le pouvoir est révoqué avant son exécution, l'acceptation n'en résulte pas (**).
Certains auteurs font une distinction; le mandat d'accepter
D. Rép., \'^ Enregisiv.. n. 4258 et. v Suce n. 482. — Trib. civ. Seine, 2 nov. 1888, Ga=. Pal.. 88. 2, SiippL. 51. — Bemolomhe. XIV, n. 446; Laurent, IX, n. 331 ; Le Sellyer. T. n. 585; Wahl, Xole, S., 1904. 1. 17. — V. infra, n. 1154.
(M Wahl, loc. cil.
('-) Wahl, loc. cil.
(') Cpr. infra, n. 1166
(*) Cass. civ., 5 juin 1860, S.. 60. 1. 956. D., 60. 1. 351. — Rouen. 30 juin 1857, S.,58. 2. 21, D..58. 2. 172. — Fuzier-Herman. art. 780, n. 1 et art. 790, n.37.
(^) V. les décisions citées ci-après, note 7. — V. dans le même sens, Lyon, 21 juin 1899. Loi. 27 cléc.1899. — Douai, 23 mars 1900, Nord jud., 1900. 207. — Douai, 15 mars 1902, D.. 1902. 2. 495. — Trib. civ. Seine, 14 mars 1892, Droit, 13 avril 1892. — Pilon, Eev. trim. dr. civ., 1903, p. 179.
C^) Furgole, Tr. den fesf., chap. X, ?ect. 1, n. 42 et 96; Rousseaud de Lacombe, Jurispr. civ.. \'° Acte d'héritier, n. 1 : Nouveau Denisart, vo Adition d'héréd..% 12.
(■) Cass. civ., 23 déc. 1846. S., 47. 1. 18, D., 47. 1. 21 (impl.). — Bruxelles, 13 mai 1817, P. chr. — Trib. civ. Seine, 25 mars 1884, Gaz. Pal , 84. 1. 625. — Trib. civ. Lombez, 5 mars 1890, D.. 92. .3. 29. — Poujol, art. 778; Belost-.Tolimont sur Chabot, art. 778, obs. 7; Demolombe, XIV, n. 461; Bilhard, Bénéf. d'invent., n. 119: Aubry et Rau, VI, p. .394, § 611 6(5, note 36; Laurent, IX, n. 294 et 332.
f) Trib. civ. Seinp, 25 mars 18S4, précité. — Belost-Jolimonl sur Chabot, art. 778; Demolombe, XIV, n. 461 ; Laurent, IX, n. 333.
la succession n'emporterait pas par lui-même acceptation; mais il en serait autrement du mandat de faire un acte emportant acceptation ('). La raison de cette distinction nous échappe; en aucun cas l'acceptation tacite ne résulte du mandat, puisqu'elle consiste essentiellement dans l'accomplissement dun acte d'héritier, et que le mandat ne peut être qu'un acheminement vers l'acte d'héritier.
11 importe peu, d'ailleurs, que le mandat soit veibal, pourvu que son existence soit démontrée (-).
h. Conl'nuial'ion d'actes commencés avant le décès.
1147. Toutes les fois que le successible continue un acte commencé avant le décès, on doit supposer qu'il garde son ancienne qualité et ne devient pas héritier (').
Le successible peut donc, sans prendre parti, continuer l'exécution du mandat que lui a confié le défunt en attendant que ce dernier soit représenté par un héritier (^); dans tous les cas, des actes accomplis par le successible, comme mandataire, dans l'ignorance du décès qui révoque son mandat^ n'emportent pas acceptation (').
De môme, n'emportent pas acceptation : la continuation de la possession à laquelle on a droit comme fermier (''), ou d'une possession qu'on avait commencée en vertu d'une donation, même nulle ou, par l'absence de transcription, inopposal)le aux tiers (') ; la continuation par les enfants de la jouissance attribuée à leur mère en paiement de ses reprises (**).
11 en est de même encore de la continuation de l'occupation ou de la jouissance commencée indivisément avec le défunt (^) ;
(') Chabot, art. 778, n. 27 ; Duranton, VI, n. 399.
(■-) .\ubry et Rau, VI, p. 394, § 611 bis, note 34.
(3) V. supra, n. 112C.
(') Caen, 11 mars 1886, Rec. Rouen, 87. 2. 24.
(^) Caen, 11 mars 1886, précité. — Delvincourl, 11, p. 27, note 1; Taulier, III, p. 230; Demolombe, XIV, n. 407.
C) Rionn, 15 avril 1809, P. chr.
(') Amiens, 11 juin 1814, S. chr., D. Rép.. v» Di<'pos. entre vifs, n. 1535. — Vazeille, art. 778, n. 6 ; Laurent, IX, n, 306. — V. supra, n. 1120.
(8) Bourges, 3 nov. 1844, P., 46. 1. 622.
(') C'est à tort qu'il a été décidé que cette continuation autorise ou interdit, selon les circonstances, l'acceptation bénéficiaire; elle ne met jamais obstacle ni à la
la coutume de Paris était déjà eu ce sens ('). Il importe peu que la chose soit divisible, pourvu que les parties l'aient possédée en commun (-).
Enfin n'emporte pas acceptation la continuation des affaires d'une société que le successible avait fondée ou d'un fonds de commerce qu'il exploitait avec le défunt; car le successible agit alors comme gérant. Cette solution est généralement admise (•'); cependant certains auteurs (^) ont emprunté au droit romain (•^) et à l'ancien droit ") une distinction; ils pensent que l'acceptation ne peut résulter d'une opération nouvelle, mais doit être attachée à la continuation d'une opération commencée, à moins que celte opération ne soit indivisible ou que sa continuation ne soit de l'intérêt commun. Celte disliiiction n'a pas de base.
La continuation d'une possession commencée à litre d'usurpation n'emporte pas elle-même acceptation (').
i. Baux des biens hérédilaives el rés'ilialion de baux. Xoininalion d'un adminislrateuv provisoire.
1148. Le bail consenti dans des conditions normales n'eml)orte pas, en principe, acceptation (**) ; il doit, en effet, être
renonciation, ni à plus forle raison à l'acceptation bénéficiaire. — Trib. civ. Moutiers, 15 janv. 1894, Rec. Chambéry, 94. 2. 22. — V. en notre sens, Dijon, 13 avril 1883, Rép. f/én. noL, 84. 94. — Trib. civ. Verviers, 3 août 1882, Jurisp. Lrib. belges, -82. 954. — Toullier, IV, n. 328 bis; Duranton, VI, n. 379; Vazeille, art. 778, n. 7 ; Fouet de Conllans, art. 778, n. 5; Belosl-Jolimont sur Chabot, art. 778, obs. 3; Taulier, III, p. 230 ; Demolombe, XIV, n. 404 ; Aubry et Rau, VI, p. 391, § 611 bis, note 22; Laurent, IX, n. 303; Hue, V, n. 164; Fuzier-Herman, art. 778, n. 50; Le Sellyer, I, n. 583; Planiol, III, n. 1995.
(') Art. 317.
(-) Mêmes auteurs. — Conlra Chabot, art. 778, n. 8 et 15; Duranton, VI, n. 378.
(^) Nîmes, 25 fév. 1880, S., 80. 2. 327, U., 80. 2. 182. — Belost-Jolimont sur Chabot, art. 778, obs. 3; Taulier, III, p. 230; Vazeille, art. 778, n. 8; Poujol, art. 778, n. 4; Demolombe, XIV, n. 405; Aubry et llau, VI, p. 392, § 611 bis, note 24; Laurent, IX, n. 302; Hue, V, n. 164; Pascand, Rev. crit., X, 1881, p. 99; Fuzier- Her,nan, art. 778, n. 49; Planiol, III, n. 1995. — V. infra, n. 1151.
{'■) Chabot, art. 778, n. 1 ; Duranton, VI, n. 379.
[^) L. 42, § 1, D., De adq. vel omill. Iiered., 29. 2.
(«) Furgole, 7V. des lest., eh. X, sect. 1, n. 113.
(') Besançon, 29 avril 1856, S., 57. 2. 767, D., 58. 2. 30. —Vazeille, art. 778, n.5; Demolombe, XIV, n. 408 ter; Poujol, art. 778, n. 9; Laurent, IX, n. .304; Hue, V, n. 164. — Conlra Riom, 29 mars 1820, S. chr., D. Rép., v" Suce, n. 467. — Le Sellyer, I, n. 585.
(") Cass. req., 4 nov. 1890, S., 91. 1. 68. — Chabot, art. 778, n. 14; Ducaurroy,
considéré comme un acte d'administration urgente, rendu nécessaire par l'état dans lequel se trouvent les biens héréditaires ou destiné h empêcher les immeubles de rester improductifs; l'exception que font certains auteurs pour les biens ruraux (') n'est pas admissible.
La question de savoir si le bail est fait dans les conditions normales est une question de fait, que le juge du fond résout souverainement (').
On ne peut transporter en notre matière la règle d'après laquelle les administrateurs ont le droit de faire les baux de neuf ans (art. 14'29 et 1718) ('). Le successible n'est pas un administrateur ordinaire; c'est, suivant le langage de la loi^ un administrateur /;rofz,so?>e. Il a été jugé qu'un bail de cinq ans peut ne pas entraîner acceptation [*) ; mais les circonstances peuvent également juslitier la solution contraire.
Anotre avis, le bail doit répondre aux conditions suivantes : 1° ne pas dépasser la durée ordinaire des baux dans la région ; cette condition est exigée par tous les auteurs, dont la plupart n'énoncent même qu'elle (') ; 2° être nécessité par l'urgence (") ; 3" (cette dernière condition peut se rattacher à la précédente) ne pas être consenti trop longtemps avant l'expiration du bail précédent [').
1 149. Il résulte de ces principes que si le successible résilie
Bonnier et Rouslain, II, n. 571; Taulier, III, p. 230; Demolombe, XIV, n. 427 bis; Laurent, IX, n. 315; Tiiiry, II, n. 112; liuc, V, n. 167. — Conlra Trib. civ. Péroniie, 28 juin 1854, Juiirn. de l'Enreg., art. 15930. — Trib. civ. Chàteaudun, 7 mai 1842, Joïtni. de l'Enreg. , art. 13001. — Malpel, n. 190; Touliier, IV, n. 331 ; Planiol, III, n. 1999 (qui exige l'urgence et l'autorisation de justice), et dans l'ancien droit Polbier, ch. 111, sect. 3, art. 1, § 1. — On a cité en ce sens, Cass. req., 7 mars 1855, S., 56. 1. 332, D., 55. 1. 408, mais cet arrêt concerne le donataire d'un bien particulier; or le donataire n'est pas, comme le successible, chargé d'administrer. — V. encore infra, n. 1337. — La même solution a été donnée pour « une indemnité de petite valeur consentie au métayer ». — Cass. req., 7 août 1900, S., 1901. 1. 96.
(') Aubry et Rau, VI, p. 389, § 611 bis.
(-) Cass., 18 juil. 1816, D. Hép., v^ Suce, n. 499. — Laurent, loc. cil.
(') V. cep. Laurent, IX, n. 315 (qui se contredit au u. 320).
(*) Cass. req., 4 nov. 1890, précité.
(^) Delvincourt, II, p. 28, note 4; Duranton, VI, n. 405; Demolombe, XIV, n. 427; Aubry et Rau, VI, p. 389, § 611 bis.
(«) Laurent, IX, n. 320.
(^) Le Sellyer, I, n. 595.
ACCEPTATION TACITE ACTES CONSERVATOIRES
un bail pour louer l'immeuble héréditaire à un nouveau preneur, il fait en général acte d'acceptation. Ce n'est pas là un acte d'administration urgente. On ne peut admettre le contraire, en fait, (|ue si l'ancien preneur détériore l'immeuble. En dehors de ce cas, le successeur sera réjîuté acceptant lors même que le nouveau bail est fait à. des conditions plus avantageuses que le premier; à plus forte raison en est-il ainsi s-^il est fait à des conditions moins avantageuses (').
Nous admettrons de môme que la résiliation amiable d'un bail, sans nouveau bail, est un acte d'acceptation si elle n'est pas justifiée par les dégradations du preneur.
1150. La nomination, par l'héritier, d'un administrateur de la succession n'emporte pas acceptation si l'héritier se contente de déléguer à cet administrateur les pouvoirs qu'il tient lui-même de sa qualité d'habile à succéder (-j; mais il en est autrement, s'il lui confère des pouvoirs plus étendus (').
j. Acles conservatoiies.
1151. Doivent être rangés parmi les actes conservatoires n'emportant pas acceptation ( j les actes qui, lors de l'ouverture, ont pour but de déterminer les forces de la succession et d'empêcher les détournements, comme la réquisition tendant à rap[)osition ou à la levée de scellés ('j, l'inventaire du mobilier (''), les actes interruptifs de prescription ('j, l'ins-
[') Aiiiiens, 14 jaiiv. 1896, Rec. Amiens, 96. "Jl.
(,'-') Laurent, IX, ii. 318; Fuzier-Heniiaii, art. 779, n. 23. — V. infra, i). 1155, 1756 et 2083 s.
l') Laurent, IX, n. 318.
(*j V. supra, 11. 1116.
(=) Cass. civ., 16 mai 1815, S. chr., D. Rép., \° Suce, n. 486. — Touiller, IV, n. 328; Dernuloinbe, XIV, n. 419 ter; Aubry etRan, VI, p. 389, § 611 his, note 12; Ilureaux, II. n. 178; Laurent, IX, n. 310; Thiry, II, n. 112; IJuc, V, n. 167; Fuzier-IIerman, art. 779, n. 1 ; Le Sellyer, I, u. .595.
[^) Auteurs cités dans la note précédente. — Trib. civ. Die, 29 août 1882, Gaz. l'ai., 81-82. 2. 431. — Adde, pour l'ancien droit, Furgole, cb. X, secl. 1, n. 346. — Cpr. infra, n. 1732.
(') Laurent, L\, n. 310; Aubry et Pau, VI, p. 389, § 611 bis; Bureaux, II, n. 178; Demoioinbe, XIV, n. 277 et 424; Le Sellyer, I, n. 595; Thiry, II, n. 112; Hue, V, n. 107. — Ainsi décidé pour racceplation de communauté, Pothier, Tr. de la coinm., 11. 537; Rodière et l*ont, Tr. du conlr. de niar., II, n. 1046; Guillouard, ibid., III, n. 1259; .\ubry et Rau, V, p. 414, g 517; de Loynes sur Tessier, Tr. de lu soc. d'acq., n. 207, notes 1 s.
criplion d.es liypollièques (') et son renouvellement (-), les saisies-artèls sui' les débiteurs de la succession ('), les réparalions uii;entes ('*), le classement des papiers du défunt (ainsi le lait de mettre sur un titre « cédule à recouvrer » n'emporte pas acceptation) ( j, le commandement h lin de saisie (''), l'intervention dans un ordre ou une coniribulion et la demande en collocaliou {'}, le protêt d'un ell'et de commerce appartenant à la succession (''), la saisie mobilière (') même suivie d'une vente, si cette vente est urgente et si l'héritier ne perçoit pas le prix ('") ; le fait de se faire consentir un terme par un créancier héréditaire ("); la pétition en remise des pénalités encourues pour défaut de paiement des droits de succession ('-), peut-être aussi ce })aiemeut lui-même ("') ; le congé tlonné à un fermier ('*) ; les mesures urgentes pour s'opposer aux dégradations des biens('')ou au déménagement des locataires ('") ; le déménagement pour éviter que le loyer ne continue a courir ('') ; la demande en concession d'un brevet d'invention, pour une invention faite par le défunt ("*);
(') Laurent, IX, ii. 31U; Aubry et liau, VI, p. 38'.», § Gll bis; Uemolombe, XIV, ii;424; Le bellyer, I, ii. 59ô; Tliiiy, II, n. 11-^; Flaniol, III, n. iy98. — V. en nialièie de communauté, les auteurs précités.
(^) De Loynes sur l'essier, loc. cil.; Deinoloiiibe, XIV, n. 277; Le Sellyer, I, n. 595.
1,^) Laurent, I.X, n. 310; Demoloiiibe, XIV, n. 424; Leyellyer, I, n. 595; Planiol, loc. cil.
C) V. supra, n. 112L
(^■'l Demulombe, XIV, n. 421. — Dans le ivicme sens, Lubrun, liv. III, eh. VIII, sect. 2, n. 9, et Potliier, Tr. des suce, ch. III, sect. 3, art. 1, g 1, (jui citent également un arrêt du Parlement de Paris du 7 juin 1674.
(") Demoloiiibe, XIV, n. 424.
C) Demolombe, XIV, n. 424.
(') Demolombe, .XiV, n. 424 ; Planiol, loc. cil.
(^) Demolombe, XIV, n. 424.
C") Demolombe, XIV, n. 424.
(") Demolombe, XIV, n. 445.
(_'-) 'l'rib. civ. Lyon, 27 mars 1858, Jourii. de l'enre;/., art. 16848.
('») V. supra, n. 1139.
('") Demolombe, XIV, n. 424. — V. cep. Trib. civ. Pamicrs, 22 mars 1847, .Journ. de l'enreg., art. 14232. — Cpr. sitpra. n. 1149.
1^'^) Demolombe, XIV, n. 424.
("^) Deiriolombe, XIV, n. 426; Le Sellyer, 1, n,595; Tbiry, II, n. 112. — Pour la communauté, de Loynes sur Tessier, op. cil., n. 207, note 1.
('') Trib. civ. Seine, 24 déc. 188i, Gaz. Pat., 85. 1. 265. — Cpr. supra, n. 1117.
ij"; x\llart, Tr. des breuets d'iiivenl., I, 1887, n. 72.
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les aclcs urgents renti'ant dans la continuation de l'exploitation du défunt (").
1152. N'emportent pas acceptation les actes qui ont pour but de dispenser les tiers d'une simple formalité vis-à-vis de s.a succession, sans aliéner une portion de l'actif; il en est ainsi de la dispense au porteur d'une lettre de change due par la succession d'exercer le recours prescrit par l'ait. 165C.com.(-).
k. Demandes et dé/'eiifies en juslice el actes relatifs aux instances.
1153. Les demandes en justice cjui ont pour objet un droit auquel les héritiers seuls peuvent prétendre emportent acceptation {').
Ce qui fait naître le doute sur ce j)oint, c'est que l'art. 800 ne considère le successible comme héritier qu'à partir du jugement qui le condamne en cette qualité; on a pu en conclure que, pendant toute la duiée de l'instance, le successible conserve le droit de prendre parti. INIais cette opinion, d'ailleurs rejetée par la jurisprudence, repose sur une confusion; l'ai't. 800 ne i)eut avoir en vue le cas d'un procès que l'héritier seul peut soutenir, car il serait inconcevable que le fait de se comporter comme propriétaire devant un tribunal n'empcn'làt pas acceptation, alors que ce même fait, accompli hors de toute instance, emporte acceptation. L'hypothèse à laquelle se réfère l'art. 800 est celle où l'instance ne suppose pas la prise de qualité d'héritier chez le successible, mais est de nature à être intentée sans que le successible perde le droit de prendre parti.
1154. Nous citons notamment comme emportant acceptalion, la demande en déclaration d'indignité {''), la pétition
(') V. pour la gérance d'une banque par la \enve avec payement des dettes urgentes/Frib.civ. Montbéliard, 21 juin 1901, Gai. l'ai., l'JOl. 2. 13S. — V. n. 1147.
(') Cass. civ., 5 juil. 1843 (2e esp.), S., 44. 1. 49.
(') Chabot, art. 778, n. 13; Demante, III, n. 120 Ins, I; Demolombe, XIV, n. 449 el 460 bis, XV, n. 151 ; Laurent, IX, n. 331 ; Garsonnet, II, p. 401, § 304, note 19. — V. aussi les autorités citées aux notes suivantes. — Conlfa Duranton, VI, n. 386 , Ducaurroy, Bonnier et Rouslain, II, n. 607; Vazeiile, art. 778, n. 3 ; Bilhard, liénéf d'invent., n. 128; Massé et Vergé, II, p. 395; Tambour, Bénéf. d'invent., p. 218 et 254 ; Hue, V, n. 163.
(*) Chabot, art. 778, n. 23; Duranton, VI, n. 398; Demolombe, XIV, n. 449; Le Sellyer, I, n. 588.
d'hérédité ('), la demande en partage ou en licitation (^), la demande en paiement de créances ('), la demande en nullité d'un testament ou de tout autre acte passé par le défunt {''■), l'action en réduction (').
Ces demandes, faites en ce qui concerne une succession échue au défunt, produisent le môme etfeL (").
Mais si, en fait, ces diverses demandes n'ont pour but que d'interrompre la prescription, elles n'emportent pas acceptation (').
1155. Les demandes en justice qui s'expliquent autrement que par la qualité d'héritier n'emportent pas acceptation; ainsi en est-il de la demande en partage formée par un successible qui est en même temps légataire universel ou à titre universel ou légataire particulier d'une fraction indivise
(') Trib. civ. Marseille, 25 juin 1902, Jurlspr. Marseille. 1902, 508. — Demolombe, XIV, n. 449.
(-) Pari, de Paris, 9 janv. 1759, Prost de Royei*, Dicl. de Jiirispv., v» Acle d'hérilier; Deiiisart, \° Adit. d'/iérédit., § 6, n. 9. — Cass. civ., 3 mai 1865, S., 65. 1.311, D., 65. i. 153. — Cass. civ., 18 janv. 1869, S., 69. 1. 172, D., 69. 1. 110. — Cass. req., 19 déc. 188S, S., 90. 1. 102. — Cass. req., 14 avril 1899, S., 99. 1. 439, D., 99. 1. 402 (acceplatioii de coininunaulé). — Paris, 30 déc. 1837, D. Re'p., v° Suce, n. 470, P., 38. i. 103. —Besançon, 18 mai 1892, D., 92. 2. 516. —Bordeaux, 3 janv. 1893, Gaz. Pal., 93. 1. 2'' p., 55. — Paris, 13 jiiil. 1897, Gaz. Trib., 3 oct. 1897. — Nîmes, 12 juin 189?, Mon.jud. Midi, 31 oct. 1897. — Douai, 23 mars 1900, Sont jiuL, 1900. 207. — Riom, 6 mars 1903, Rec. Riom, 1904. 5. — Trib. civ. Vassy, 5 mai 1892, sous Dijon, 8 août 1893, Gaz. du l'ai., 93. 2. 515. — Trib. civ. Nantes, 4 nov. 1895, Gaz. du Pal., 96. 1. 78. — Licye, 21 nov. 1888, Belrjiq. judic, 1889, p. 1217. — Trib. civ. Bruxelles, 22 juin 1892, Pasicr., 93. 3. 133. — Trib. civ. Bruxelles, 31 janv. 1894, fasic/*., 94. 3. 348. — Trib. civ. Bruxelles, 5 mai 1902, /'«s(c/-., 1903. 3. 57. — Furgole, ch. X, sect.l, n. 10i;Cbabol, art. 778, n. 12 et 24; Poujol, art. 779; Demolombe, XIV, n. 44J; Laurent, IX, n. 331; Hue, V, n. 163; Fuzier-Herman, art. 778, n. 15; Wahl, Sole, S., 190i. 1. 17; Planiol, III,
(*) Paris, 6 veniôse an IX, tS. chr. — Trib. coni. Lyon, 2 mai 1902, Gaz. coin. Lyon, 23 août 1902. — Trib. civ. Tournai, 6 mars 1894, Pasicr., 94. 3. 181.— Demolombe, XIV, n. 460; Fuzier-Herman, art. 778, n. 15.
('} Gand, 19 juil. 1862, Pas., 63. 2. 19. — Furgole, ch. X, sect. 1, n. 100; Delvincourt, II, p. 28, note 2; Chabot, art. 778, n. 12 et 2i ; Belost-Jolimout sur Chabot, art. 778, n. 4 et art. 779, n. 5; Duranton, VI, n. 386 et 398; Demolombe, XIV, n. 448 ; Hue, V, n. 163 ; Le ISellyer, I, n. 587.
(^) Trib. civ. Grenoble, 3 août 1887, Joum. de Grenoble, 18S8, p. 5.
C') Cass. civ., 26 mars 1902, S., 1904. 1. 17, D., 190i. 1. 255 (demande en partage). — Wahl, Sole. S., 1904. 1. 17. — V. supra, n. 1144.
(') V. supra, n. 1151.
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de certains biens héréditaires (^). Cependant, dans ces cas, il ne peut, sans accepter, demander le partage que des biens sur lesquels il a un droit indivis comme légataire.
La demande en paiement de créances n'emporte pas davantage acceptation, dans les cas où l'héritier peut recevoir le paiement sans faire acte d'acceptation (-).
La poursuite du meurtre du défunt n'emporte pas non plus acceptation; car toute personne peut mettre en mouvement l'action publique ; celte solution, universellement admise dans l'ancien droit ('), ne fait pas plus de doute aujourd'hui (^).
Bien mieux, la demande en réparation du préjudice pécuniaire causé par le meurtre du défunt n'entraîne pas acceptation, parce que cette action appartient non pas à l'héiilier, mais au parent (^). Il en serait autrement de la demande en réparation d'un préjudice causé par une blessure faite au défunte^); cette action appartenant au défunt, ses héritiers seuls peuvent en user.
Enlin les demandes en justice qui n'ont pour but que de conserver l'actif ou de l'adminislrer, n'emportent pas acceptation ('). Telles sont les actions possessoires, qui veulent simplement prévenir une usurpation ou empêcher la prescription (**) ; les demandes en expulsion de locataires ('^), en nomination de gérant ou d'administrateur provisoire ('"), en
(') Cass., 3 mai 1865, 18 janv. 1869 et 19 déc. 1888, précités. — Trib. civ. Bruxelles, 25 juill. 1894, Pasia:, 94. 3. 341. — Hue, V, n. 163.
('-) Sur ces cas, V. supra, n. 1135 s.
(') Domat, liv.I, tit. 111, sect. 2, n. 13; Furgoie, eh. X, sect. 1, n. 114 et 144; Rousseaud de Lacoinbe, Jurisp>\ civ., v Inléréls civils, n. 3 ; Perrière, Comment, de la coût, de Paris, sur Fart. 317; Leprêtre, /''" Cent., ch. 11 ; Limoigiion, Arrêtés, lit. Suce, art. 7; Pocquet de Livonuière, Règl. du dr. franc, liv. III, ch. II, règle 14; Lebrun, liv. IV, ch. II, sect. 4, n. 35 et 43, et liv. III, ch. VIII, sect. 2, n. 4; Polhier, 7'/'. des suce, ch. III, sect. 2, art. 1, g 1, et Tr. de la communauté, 11. 548.
(♦) Delvincourt, II, p. 25, note 8; Duranton, VI, n. 398; TouUier, IV. n. 333; Demolombe, XIV, n. 419 tiis. 451 et 452.
(5) Demolouibe, XIV, n. 452.
{^] Demolombe, .XIV, n. 452 Ijis.
(') Bilhard,o/;. cit., n. 49; Laurent, IX, n. 318 bis.
{*} Garsonnet, II, p. 402, § 304, note 21.
(^)Laurent, IX, n. 331.
i") Cass. req., 27 avril 1825, S. chr., D. Rép., v» Suce, n. 487.— Paris, 25fév. 1836, P. chr. — V. supra, n. 1150 et infra, n. 1756.
liquidation ou collocatioii de sommes dues à la succession (^).
1156. Quoique n'étant pas un acte conservatoire, le fait pac les héritiers de demander la liquidation judiciaire de la succession de leur auteur n'emportepas acceptation.
L'art. 2 de la loi du 4 mars 1889 porte en etfet : « Peuvent être admis au bénétice de la liquidation judiciaire de la succession de leur auteur les héritiers qui en font la demande... s'ils justifient de leur acceptation pure et simple ou bénéficiaire ». Ce texte, dont la disposition est d'ailleurs difficile k expliquer, conduit à cette conclusion que le fait môme de demander la li(j nidation n'emporte pas acceptation.
1157. Les demandes tendantà revendiquer undroit propre aux héritiers en leur qualité emportent acceptation sans aucune restriction; car rien n'obligeait les héritiers à les faire; en vain dit-on que la demande en partage peut avoir pour objet de constater les valeurs héréditaires (-); une instance en partage ne saurait avoir un pareil but, que l'inventaire seul peut réaliser.
1158. Les actions intentées contre l'héritier peuvent aussi, suivant le rôle qu'il joue, le constituer acceptant. L'acceptation ne résulte pas de ce que l'héritier se laisse poursuivre, s'il fait défaut à la poursuite (^), ou de ce qu'il joue dans l'instance un rôle purement passif (^), par exemple de ce qu'il déclare s'en rapporter à la justice (') ou s'en i-apporter sous réserve de ses droits (").
Il en est autrement de l'héi'itier qui défend à une action
(') V. supra, n. 1151.
. (-) Caen, 7 janv. 1887, France judic, 87. 2. 371. — V. supra, n. 1155.
[^) Bourges, 15 fév. 1814, P. chr. — Pau, 16 janv. 1832, P. chr., D Rép.. vo Suce. n. 309. — Fuzier-Herman, art. 778, n. 20 et 21.
(') Trib. civ. Abbeville, 24 juin 1890, Recueil d'Amiens, 1891, p. 30. — Trib. civ. Bagnères, 12 juin 1901, Gaz. Trib., 23 août 1901. — Cependant ce jugement décide le contraire en cas de saisie immobilière, sous prétexte que la saisie, par ses formes, est exclusive de toute surprise.
i^l Cass. civ., 21 nov. 1883, S., 86. 1. 28, D., 81. 1. 407. — Trib. civ. Montbéliard, 28 fév. 1894, Gaz. l'ai., 94. 2, Suppl., 12 (s'en rapporter à la justice sur le point de savoir s'il y a lieu de réassigner d'autres parties défaillantes par un jugement de défaut profit joint).
{"•] Trib. civ. Die, 29 août 1882, Gaz. l'ai.. 81-82. 2. 431.
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tendant à le considérer comme héritier ('), qui, par exemple, défend à l'action en partage de la succession (-) ou à une poursuite en expropriation forcée (^) ; il importe peu que cette défense puisse êfre utile à la succession, la loi ne s'est pas préoccupée de cette considération.
Il en est de même de l'héritier qui défend à l'action en partage de la communauté entre le défunt et son conjoint ('*).
1159. Même si l'action intentée contre l'héritier ne tend pas à le faire condamner comme héritier, l'acceptation résulte de ce que le successible laisse passer sans en appeler la qualité d'héritier qui lui est attribuée par le jugement (^),ou laisse rendre contre lui un jugement ordonnant un acle qu'il ne peut accomplir que comme héritier.
La seule question qui s'élève est celle de savoir si l'acceptation a lieu à l'égard de tous ou seulement à l'égard de celui au profit duquel a été rendu le jugement; cette question sera étudiée plus loin {^).
1160. L'acquiescement emporte aussi acceptation ('), et cela évidemment h l'égard de tout le monde, car il n'est autre chose (jue la reconnaissance d'un droit.
1161. L'héritier accepte encore s'il se mêle aune instance engagée par le défunt ou contre lui, à moins que cette immixtion n'ait un but de conservation. Ainsi -l'acceptation résulte d'une reprise d'instance (') ; elle résulte aussi en principe de l'appel interjeté contre une décision judiciaire défavorable au défunt (''j, à moins cependant que l'appel ne soit interjeté pour empêcher le jugement de passer en force de chose jugée et sauvegarder les droits des héritiers quels qu'ils
(') Conlra Paris, 29 pluviôse an XI, S. clir., D. Rép., v» Suce, n. 455. — Vazeille, art. 778, n. 3; Laurent, IX, n. 298.
(-) Chambéry, 3 mars 1882, Gaz. Pal., 81-82. 2. 426.
(') Conlra Bourges, 15 fév. 1814, P. chr.
{'•) Le contraire paraît être admis par Cass. req., 18 mars 1896, S., 97. 1. 79, D., 97. 1. 494.
(') Demolombe, XIV, n. 440.
(») Cass. req., 4 mai 1891, Pand. franc., 92. 1. 102. — Conlra Paris, 4 août 1825, S. chr.
(') Conlra Paris, 4 uoùl 1825, S. chr.
soient. Elle résulte enfin du désistement d'une demande intentée par le défunt (').
Actes accomplis par des tiers
1162. L'acceptation ne peut résulter que d'actes supposant une initiative personnelle. N'emportent donc pas acceptation les actes faits par des tiers sur la succession et auxquels l'héritier se contente de ne pas résister sans que rien démontre qu'il y a consenti, 11 en est ainsi de la voie de fait par laquelle un légataire particulier se met en possession de la chose qui lui est léguée (-). Nous avons indiqué, à propos de la demande en justice, d'autres applications du même principe (^).
Des poursuites dirigées contre l'héritier, qui n'y répond pas, n'emportent pas notamment acceptation {;).
De môme encore les actes du tuteur ou du mari, quels qu'ils soient, n'emportent pas acceptation de la succession échue au mineur ou à la femme (').
B. Conditions auxquelles les ncles de Vhèrilier emportent acceptation tacite et mo]jens d'éviter Vacceptafion.
1163. L'acceptation tacite, comme l'acceptation expresse, résulte de l'intention qui est manifestée et. pourvu que cette intention soit légalement valable, le sort de l'acte où elle est exprimée n'influe pas sur l'acceptation. Ainsi, lorsqu'une demande en justice a été intentée, le désistement de cette demande ne détruit pas l'acceptation (").
1164. De même les actes nuls en la forme peuvent entraîner l'acceptation ("i; il en est ainsi, par exemple, de la renon-
(') Demolombe, XIV, n. 4i4.
(2) Cass. req-, 18 déc. 1889, S., 91. 1. 60.
(') V. supra, n. 1158.
(') V. supra, n. 1158. — V. cep. Douai. 7 janv. 1898. Rec. de Douai, 1898, p. 43 (sommation de prendre comniiinicalion d'un règlement provisoire après vente sur saisie d'un immeulile liérédilaire;.
(5) V. i7ifra, n. 1165.
(«) Cass. civ., 3 mai 18G5, S., (5. 1. 311. D., 65. 1. 153. — .Aubry et Rau. VI, p. 380, §611, note 8; Laurent, IX. n. .331 ; Fuzier-Herman.art. 783, n. 2. — Contra Grenoble, 5 décembre 1834, P. clir., D. Bép.. v" Suce, n. 677.
(') Caen, 16 juillet 1834, S., 35. 2. 559. — Lebrun, liv. III, cb. VIII, sect. 8,
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ciation au profit de cosuccessibles faite au greffe ('), en la supposant nulle (-). On a cependant soutenu le contraire pour le cas où cette renonciation est faite à titre gratuit et aurait dû, par consécjuent, avoir lieu, comme toute donation, en la forme authentique ('). On a dit qu'alors, Técrit étant exigé ad solemnitatr?7i, son absence empêche l'acte d'exister. Ce raisonnement nous paraît reposer sur une confusion (^); l'écrit est nécessaire pour l'existence de la volonté d'accepter.
Nous donnerons bientôt un autre exemple à propos des actes faits sur les choses d'autrui (').
Nous avons vu cependant que la révocation d'une procuration empêche l'acceptation de se réaliser, parce que l'acceptation ne dérive pas de la procuration elle-même (^).
De même l'acte nul n'emporte pas acceptation si la nullité dérive de l'incapacité du successible ('). Car l'incapacité empêche l'intontion d'accepter d'être réelle. Tel serait l'acte d'immixtion fait par un mineur non autorisé (**) ou par une femme non autorisée.
1165. Pour que les actes d'immixtion emportent acceptalion, il n'est pas nécessaire c[u'ils soient faits par le successible lui-même; ils peuvent avoir été faits par son mandataire, pourvu que ce dernier n'ait pas, en les faisant, outrepassé ses pouvoirs (**).
Mais l'acte d'immixtion fait par le représentant du succes-
n. 19; Delvidcourt, II, p. 28, noie 1 ; Duranton, VI, n. 383; Duvergier sur Touiller, IV, n. 328, note 3; Marcadé, art. 780, n. 2; Tambour, Bén. d'invent., p. 212; Demolombe, -XIV, n. 443 et 465; Aubry et Rau, VI, p. 393, § 611 bis, note 32; Laurent, IX, n. 319. — V. infra, n. 1575.
(') Lebrun, liv. III, ch. VIII, sect. 2, n. 19; Delvinconrt, II, p. 28, note 1 ; Taulier, III, p. 229; Tambour, op. cit., p. 212; Marcadé, art. 780, n. 2; Déniante, III, n. 100 bis; Demolombe, XIV, n. 443; Laurent, I.X, n. 326; Hue, V, n. 169.
(-) V. infra, n. 1604.
{') Laurent, IX, n. 327.
(♦) Demanle, 111, n. 100 bis.
(') V. infra, n. 1166.
(S V. supra, n. 1146.
(') Trib. civ. Boulogne, l'''' juin 1876, Rép. rjén. de Sirey, v» Acceptation de succession, n. 567. — Laurent, IX, n. 319; Hue, V, n. 169 et 175.
(*) Pau, 16 janv. 1832, P. chr. — Trib. civ. Boulogne, 1" juin 1876, piécité. — Laurent, IX, n. 333.
[^) V. supra, n. 1146.
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sible n'emporte pas acceptation si ce représentant n'avait pas qualité pour accepter la succession, (juclque régulier d'ail leur que soit l'acte.
Ainsi l'action en partage iutenfée par le syndic de la faillite du successible ne constitue pas un acte d'acceptation tacite, si on refuse au syndic le droit d'accejjter ('). De même l'avoué, chargé de conclure au nom du successible dans une instance n'emportant pas la qualité d'héritier, peut être, s'il fait un acte impliquant la qualité d'héritier, l'objet d'un désaveu (-). De même aussi l'acte passé par le tuteur seul au nom du mineur (') est, au point de vue de l'acceptation, insignifiant. De même encore pour l'acte passé par le mari ('*); il ne suffit pas que la femme l'ait connu (), car cette connaissance ne prouve pas la volonté d'accepter.
A plus forte raison, en est-il ainsi d'un acte fait dans l'intérêt du successible par un tiers sans mandat (").
L'acte du tuteur, même fait avec autorisation, n'entraîne pas acceptation pure et simple, puisque le mineur ne peut accepter purement et simplement; il entraine acceptation bénéficiaire (').
Les actes d'immixtion accomplis par la femme avec l'autorisation de son mari emportent acceptation {^).
1166. Les actes de disposition n'emportent pas acceptation si l'héritier a cru disposer de sa propre chose ('); et il en
(') Cass. civ., 21 nov. 18S3, S., 86. 2. 28, D., 8i. 2. 407. — Hue, V, n. 1G3. — \. supra, n . 1067.
(-) Chambéi-y, 9 août 1876, Droit, 7 nov. 1876. — Roussseau et Laisney, v Désaveu d'officier ministériel, n. 33 et 34.
(3) Rennes, 30 nov. 1813, P. chr. — Nîmes, 8 nov. 1827, S. chr., D. Rép.. v» Minorité, n. 729. — Ti-ib. civ. Lyon, 16 mars 1895, Loi, 2 avril 1895.— Laurent, IX, n. 380et433; Demolombe,XV, n. 1.33; Fuzier-IIerman, art. 461, n. 15 et 16.
(') Montpellier, 1" juill. 1828, S. chr. — Trib. civ. Seine, 5 juin 189 », Rép., f/én. not., 1890, art. 5652. — Trib. civ. Gex, 22 nov. 1899, Droit, 23 déc. 1899. — V. supra, n. 1049 s.
(^) Contra Trib. civ., .\uxerre, 8 mars 1899, Gaz. Trilt., 3 juin 1899.
(6) Trib. civ. Die, 29 août 1882, Gaz. Pal., 81-82. 2. 431.
(') V. supra, n. 1056 et 1057 et infra, n. 1203.
(8) V. supj'a, n. 1047 s.
Cj Pari, de Paris, 15 mars 1758, Denisart, v» Adit. d'héréd., § 7, n. 11. — Gass. req., 19 janv. 1825 S. cbr.,D. Rép., v» Succ.,n. 464. —Toulouse, 27 fév. 1821, S. clir. — Colmar, 16 mars 1820 (Sclierb), cilé par Demolombe, XIV, n. 40S. —
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est ainsi do tous les autres actes que l'héritier croit accomplir sur sa propre chose ('), même s'il a eu des doutes sur ce point (^). Du reste, le droit romain (') et l'ancien droit ('^) étaient formels en ce sens.
Mais rhérilier doit démonirer son erreur (arg, art. 1315) (').
Il en est de même si l'héritier croyait que les objets dépendaient d'une autre succession C').
Réci[)roquement emportent acceptation les actes de disposition faits sur une chose étrangère à l'hérédité si le successihle a cru qu'elle dépendait de la succession (^).
Cette doctrine était celle du droit romain {^), et l'ancien droit l'admettait sans difficulté (').
On objecte h tort que l'acte en question ne suppose pas
Delvincotirt, II, p. 27, note; Chabot, art. 778, n. 9; Duranton, VI, n. 380; Belosl- Jolimoiil sur Chabot, art, 778, obs. 3; TouHier, IV, n. 327; Aubry et Rau, VI, p. 392, § 611 bis, note 25 ; Demolombe, XIV, n. 410; Marcadé, art. 778, n. 1 ; Damante, III, n. 98 bis, III; Laurent, IX, n. 303; Fuzier-Ilennan, art. 778, n. 55 et art. 790, n. 40 s.\ IIuc, V, n. 165; Wabl, Note, S., 1904. 1. 17; Pianiol, III, n. 1997. — Cpr. en ce sens, pour l'acceptation de communauté, Caen, 7 janv. 1887, Rec. de Rouen. 1887. 2. 110. — V. pour la succession à laquelle Ihérilier se croyait appelé par représentation, supra, n. 1144.
(') Gass., 24 nov. 1812, D. Ré/i., v» Swc, n. 464 (demande en partage de plusieurs successions parmi lesquelles se trouvait, par erreur, la succession en litige). — Cass., 19 janv. 1826, précité, — Caen, 29 nov. 1886, France jucL. 87. 2. 370 (hypothèque).
(-) Bordeaux, 15 janv. 1818, S., 48. 2. 263, D., 48. 2. 78.
(3) L. 87, D., De adq. vel omitl. kered., 29. 2.
('•) Lebrun, liv. III, ch. VllI, sect. 2, n. 2; l^othier, 7V. des suce, cb. III, sect. 3, art. 1, § 1 ; Furgole, ch. X, art. 1, n. 141.
(■^) Arrêts et auteurs cités s«/)/'«, p. 128, note 9, et p. 129, nolel. — Demolombe, XIV, n. 411 ; Wabl, loc. cit. ; Pianiol, loc. cit.
(«)Trib. civ. Arras, 27 juill.1898, Gaz.rrib.,[[ nov. 1898.— Mais l'acte entraîne acceptation de cette autre succession. V. la suite du texte.
(') Limoges, 8 mai 1822, P. cbr. — Besançon, 23 fév. 1894, Gaz. Pal., 9i. 2. 45i (l'hérilier qui vend un immeuble de la communauté entre son père et sa mère, croyant vendre un immeuble de la succession de sa mère, n'accpplepas la succession de son père). — Bruxelles, 5 nov. 1856, Pasicr., 57. 2. 16. — Chabot, art. 778, n. 16; Delvincourt, II, p. 27, note 1 ; Touiller, IV, n. 327; Demante, III, n. 98 bis, III; Duranton, VI, n. 377 et 384; Ducaurroy, Bonnier et Rouslain, II, n. 569; Aubry et Rau, VI, p. 392, §611 bis, note 27; Laurent, IX, n. 305; Demolombe, XIV, n. 398; Fuzier-IIerman, art. 778, n. 56; Arntz, II, n. 1393; Thiry, II, n. 111 ; Wabl, loc. cit.; Pianiol, loc. cit. — Contra Hue, V, n. 165.
(«) L. 88, D., De adq. vel omill. kered., 29. 2.
(') Lebrun, liv. II!, ch. VIII, secl. 2, n. 12;Polbier, Tr. des suce, cl.. 111, sec t. 3, art. 1, § 1 et Coût. d'Orlé'ius, art. 336, note 3.
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nécessairement l'inlention d'accepter; c'est une erreur cerlaine.
11 en est de même des actes de disposition faits sui" des l)iens qui, étant dotaux, étciicnt inaliénables (').
1167. Les actes qui peuvent avoir été faits en une autre qualité n'emportent pas acceptation (-) ; il en est ainsi des actes qui s'expliquent par des raisons pieuses [pietads causa) et que, par conséquent, le successible peut faire comme parent et non pas seulement comme héritier (') ; il est inutile de justifier cette soluiion, comme on le f.iit généralement, par ridée inexacte (juc ces divers actes sont des actes d'administration ('•). Citons : le soin des funérailles du défunt (■) (le droit romain et l'ancien droit étaient en ce sens) [^), le payement des frais funéraires C^j, l'ensevelissement dans un caveau de famille (**;, la poursîiite du meurtrier du défunt i^). Nous avons cité beaucou[) d'autres exemples ("').
1168. Les difTérents actes que nous avons indiqués n'entraînent pas l'acceptation si une renonciation ayant date certaine les précède ("). S'ils sont antérieurs à la renonciation, mais n'acquièrent date certaine que postérieurement, ils ne peuvent pas être opposés aux intéressés, mais ces derniers ont le droit d'en tenir compte et de considérer l'auteur de ces actes comme accejj'ant.
(••) Y. supra, n. 1125.
(^) Durantoii, VI, n. 400; Vazeil'e, art. 778, n. 11; Deniolotnbe, XIV, n. 398, 45S et 458 bis; Laufent, IX, ii. 329; Pascaïul, Rcv. cril., X, 1881, p. 100; Planiol, m, n. 1995.
(') Agen, 24 nov. 1842, S., 43. 2. 177, D. Rép., v» Suce, n. 50i. — Demolombe, XIV, n. 413; Laurent, IX, n. 312.
(') V. les autorité.^ précitées.
(=) Rouen, 16 nov. 1875, D., 76. 2. 154. — Demolombe, XIV, n. 417.
[^} L. 20, § 1, D., De udq. tel omitt. Iiered., 29. 2; L. 14, § 8, D., De relif/. et sumpt. fuiiei\,A[. 7; L. 4, C, De petit, fieied., 3. 31; Furgole, eh. X, sect. 1, n. 143 et 147; Lebrun, liv. III, cb. VIII, sect. 2, n. 3; Ilenrys, liv. I, cb. 111, quest. 42; i\)lbier, cb. III, sect. 2, art. 1, S L — V. aussi Bartule, sur L. 88, D., De adq. vel o»tiU. hered.; Balde, sur L. 1, (1., De repud. lier., 6. 31.
("] V. supra, n. 1138.
C*) Demolombe, XIV, n. 45'^; Le Sellycr, 1, n. 580. — V. les auteurs prî-cités de l'ancien droit.
(', V. supra, n. 1 155.
('") V. supra, n. 1155, 1117, 1120, 1121, 112(), 1130, 1138 s., 1147.
;",i Paris, 5 messidor au X, S. chr. — Cpr. suprn. n. 9G7, 1098.
ACCEPTATION' TACITE AUTORISATION DE JUSTICE
La cour de cassation parait sur ce dernier point décider le contraire ('), mais h tort, car il est de principe que si un acte sans date certaine ne [)eut être opposé aux tiers, les tiers, au contraiie, peuvent l'opposer à son auteur.
En dehoi's de la renonciation, il est d'autres événements, le recel et peut être la prescription, qui mettent obstacle au droit d'accepter purement et simplement (-).
Quant à l'acceptation sous bénéfice d'inventaire, nous montrerons qu'elle n'empêche pas une acceptation pure et simple postérieure i'^),
1169. Le seul droit de l'héritier qui veut éviter qu'un acte passé par lui ne soit considéré comme emportant acceptation €st de déclarer qu'il n'entend pas accepter. Celte déclaration sera admise si l'acte n'est pas de ceux qui emportent essentiellement acceptation (^), ou si, dans une défense aune action en justice, l'héritier déclare « s'en rapporter sous réserve de ses droits » (^).
1170. -Mais l'héritier ne peut pas se faire autoriser en justice à accomplii' un acte quelconque ('').
L'opinion contraire donne aux tribunaux un pouvoir qui ne
[') Cass. civ., 4 avril 1882, S., 84. 1 360.
(-) V. infra, n. 1788 s., 1884 s.
(3) V. infra, n. 1595.
[') Lyon, 17 juill. 1829, S. clii-., D. Bép., \o Suce, n. 492. — Chabot, art. 778, n. 28, art. 779, n. 4; Touiller, IV, n. 331; Duranlon,VI, n. 405; Domolombe, XIV, n. 390 et 464; Aubry et Rau, VI, p. 391, § 611 bis. note 19 ; Laurent, IX, n. 318 et 319; Fuzier-Herman, art. 778, n 33. — Voir aussi d'IIéricourt, OEuvres poslh., 29^' mémoire, II, p. 501 s. ; Lebrun, liv. III, chap. VIII, sect. 2, n. 27 ; Domat, 2ep., liv. I, litre III, chap. VIII, sect. 2, n. 8; Furgole, chap. X, sect. 1, n. 103, 108 et 128; Poullain du Parc, Princip. du dr., IV, n. 18. — V. infra. n. 1172.
(^) V. sun-a. n. 1158.
[^) Paris, 5 fév. 1904, Gaz. Tri/)., 12 mars 1904 (vente de valeurs mobilières). — Laurent, IX, n. 318 et (en matière de communauté) XXI, n. 381; Pilon, Rev. Irim. dr. civ., 1904, p. 442 — Co7!/m .Paris, 11 fructidor an XIII, S. chr. — Touiller, IV, n.331 et 332; Chabot, art. 779, n. 4 et 5; Duranton, VI, n. 405; Ducaurroy, Bonnier et Pioustaiii, IV, n. 571; Aubry et Rau, VI, p. 391, §611 bis. note 19; Demolonibe, XIV, n. 428 et 429; Vigie, II, n. 179. — Pothier était dans ce dernier sens [Tr. des suce, ch. III, sect. 3, art. 3, § 3) et aussi Lebrun (livre Ht, ch. VIII, sect. 2, n. 27) et Domat (liv. III, tit. III, sect. 3, règl. 8). — V. aussi en ce dernier sens pour Tacceplation de communauté, de Loynes sur Tessier, Soc. d'acq.. n. 203, note 20; Aubry et Rau, V, p. 414, § 517, note 11. — Paris, 10 janv. 1835, S., 35, 2. 473. —V. Infra, n. 1171 et pour l'héritier bénéficiaire, infra. n. 1322.
leurappartientpas en leur permettant indirectement de déterminer, en dehors de toute contestation, la nature d'un acte; l'objection tirée de ce qu'il peut être de l'intérêt de la succession que les actes nécessaires s'accomplissent ne constitue qu'une raison de sentiment. On veut également se prévaloir de l'art. 1961, qui permet aux tribunaux de nommer un séquestre, sur un bien litigieux, pendant la durée des procès ; mais rien ici n'est litigieux, et c'est précisément parce qu'il n'y a pas de procès que le tribunal n'a aucun droit. Du reste le fait môme que dans un cas exceptionnel l'art. 796 autorise la vente avec autorisation de justice, prouve que cette autorisation de justice n'a aucun effet en principe.
1171. Toutefois nous trouvons une exception k ce principe dans l'art. 796, ainsi conçu : « Si cependant, il existe dans » la succession des objets susceptibles de dépérir ou dispen- » dieux à conserver, l'Jiéritier peut, en sa qualité d'habile à » succéder, et sans qu'on puisse en induire de sa part ime » acceptation, se faire autoriser par justice à procéder à la » vente de ces effets. — Cette vente doit être faite par officier » public, après les affiches et publications réglées par les lois » sur la pjrocédure ».
Les ventes auxquelles s'applique cet article sont seulement celles qui constituent des actes de disposition, comme les ventes de chevaux, d'équipages, etc.; quant aux ventes qui, parleur nature même, rentrent dans la catégorie des actes d'administration provisoire, — comme les ventes, faites au marché, de menus produits : œufs, lait, beurre, légumes, fruits, etc., — l'héritier n'a besoin d'aucune autorisation pour y procéder (') — ; au contraire, l'héritier ne peut disposer des autres objets mobiliers, même avec autorisation (-), et notamment d'un office minis-
(') DiicauiToy, Bonnier et Roustain, II, n. 606; Demanle, III, n. 99 J)is; Demo- Jombe, XIV, n. 276; Laurent, IX, n. .319; Hue, V, n. 213; Fuziei--Herman, art.796, n. 3; Le Sellyer, I, n. 595 et II, n. 836.
('-) Demiau-Grouzilhac, Explic. de la proc. civ., p. 393 et 394; Tliomine-Desmazures, Comm. sur le C. proc, II, p, 368; Carré et Cliauveau, Lois de la proc.,. n. 2508; Lepage, Codejud., p. 823; Paignon, Ventes jud., II, n. 311 et 312; Boitard et Colmet-Daage, Leçons de proc, II, n. 1167 ; Bertin, Ord. sur req., I, n. 1129, et II, n. 1021; Demolombe, XIV, n. 275; Fuzier-Herman, art. 796, n. 22; Le Sellyer, I, n. 835. — Contra Pigeau, Tr. de proc, II, p. 695 s.
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tériel ou d'un cabinet d'affaires ('). L'art. 796 est formel ; il est vrai que l'art. 986 C. proc. civ., en rappelant sa disposition, parle des effets mobiliers sans exiger que ces objets soient difficiles à conserver; mais l'art. 986, qui renvoie expressément au Code civil, n'a évidemment pas voulu déroger à l'art. 796.
L'art. 796, par sa place, ne concerne que la situation de l'héritier pendant les délais légaux ou judiciaires qui lui sont accordés pour faire inventaire et délibérer; mais il doit être étendu évidemment à l'héritier qui, après ces délais, n'a pas encore pris parti; car, aux termes formels de l'art. 800, le successible garde sa situation tant qu'il n'a pas fait acte d'hérilier.
L'autorisation, comme nous le verrons, peut être donnée môme s'il y a plusieurs héritiers et quoique certains d'entre eux demandent leur part des meubles en nature [-).
L'autorisation de vendre est donnée sur requête par le président du tribunal civil (G*, pr., art. 986).
Cette autorisation énonce les faits qui la justifient, c'est-àdire 1° que l'héritier est encore dans les délais pour prendre qualité ou n'a pas pris qualité; 2" que la vente est urgente, et les raisons de l'urgence. Elle nomme l'officier public chargé de la vente (').
1172. L'intention de ne pas se porter héritier et les protestations n'ont aucun effet si l'acte accompli implique nécessairement cette prise de qualité {''). En effet, quand l'intention
C) Berlin, Ord. sur req.. II, n. 457 et 465. — Contra de Belleyme, Ord. sur req., II, p. 351.
(■-) V. infra, n. 2460 s.
(^} Berlin, Ord. sur req., I, n. 1027.
(^) Cass. req., 13 avril 1815, S. clir. — Cass. civ., 8 mars 1830, S. chr. (partage). — Cass. civ., 18 fév. 1880, S., 80. 1. 264, D., 80. 1. 351, D. Rép., Siipp., v «mcc, n. 425. — Cass. req., 14 avril 1899, S., 99. 1. 439, D., 99. 1. 402. — Paris, 13 juil. 1897, Gaz. Trih., 3 oct. 1897 (demande en partage ou en licilalion). — Ducaurroy, Bonnier et Roustain, II, n. 570; Toullier, IV, n. 328 et 360; Maipel, n. 190; Poujoi, n. 405; Duranton, VI, n. 388; Chabot, art. 778, n. 28 et art. 801, n. 1 ; Laurent, I.X, n. 319 ; .\ubry et Rau, VI, p. 392, § 611 bis. note 31 ; Demolombe, XIV, 464; Hue, V, n. 169; Wahl, Vo/e, S., 1904. 1.17; Planiol, III, n. 1999. — L'ancien droit était dans ce sens : Coût, du Bourbonnais, art. 235; anc. coût, de Melun, art. 108; nouv. coût, de Melun, art. 272 ; Mornac, sur la lui 4, C, De non numer. pecunia ; DumouWn, Cou/, du Bourbonnais, art. 225;Lebrun, liv. III, chap. "VIII,
de se porter héritier résuKe nécessairement de l'acte passé, des protestations ne peuvent détruire la portée de celte intention. INlornac disait h ce propos : fada sunl potentiora verbiii, multoque amplius est f'acere quam pronuntiare ; et la même idée est exprimée dans l'adage : protestatio non valet contra actmn. La question n'a rien de commun avec celle des réserves qui accompagnent l'acceptation et qui consistent à déclarer qu'on accepte uniquement si telle circonstance existe ('). Remarquons que notre solution était admise dans l'ancien droit (-).
Il va sans dire que l'opinion contraire ne valide pas l'acte accompagné de protestations, l'héritier ne pouvant, par son caprice, faire un acte conservatoire d'un acte qui, par essence est un acte d'héritier; dans celte opinion l'acte est nul.
Il n'appartient pas davantage à un tribunal de réserver aux parties le droit de prendre qualité [;').
1173. Les actes même conservatoires emportent acceptation si le successible y prend la qualité de propriétaire \') ; l'art. 779 le dit lui-même et cela résulte aussi de l'art. 778.
C. UôIp du jui/c en matière cVacceptation tacite
1174. Le juge du fait détermine si le fait d'où l'on veut induire l'acceptation tacite s'est produit (^).
sect. 2, n. 27; Polhier, 7V. deî suce, ch. III, sect. 3, art. 1, § 1, Denisart, v» Adil. d'/iéréd., § 7, n. 1, § 8, n. 1, et § 10, n. 1 et 2; Dupérier, QuesL noiab., liv. II, quest. 6, p. 157. — V. cep. Trib. civ. Lyon, 11 fév. 1887, Mon. jud. Lyon. 21 mai 1887. — Fuzier Herman, art. 790, n. 44 et art. 778, n. 33; Vigie, II, n. 179; Le Sellyer, I, n. 589. — En matière d'acceptation de communauté on est également d'accord pour admettre que les protestations sont inopérantes. — Tessier, Te. de la soc. d'acquêts, n. 203; Battur, Trib. de la comm., II, n. 677 ; Duranton, XIV, n. 441; Troplong, Tr. du conlr. de ?nar., III, n. 1520 et 1521 ; Massé et Vergé, IV, p. 155, §650, note 21 ; Rodière et Pont, Tr. du contr. de mar., II, n. 1104 ; Aubry et Rau, V, p. 414, § 517, note 11 ; de Loynes sur Tessier, p. 203, iiole 1 ; Laurent, X.XII, n. 381. — V. encore infra, n. 1323 (acceptation bénéficiaire) et n. 3163 (séparation de patrimoines).
(') V. supra, n. 1030.
("-J V. la note 4, supra, p. 133.
(3) Contra Trib. civ. Auriilac, 4 mai 1894, Gaz. Pal., 94. 1, Suppl., 47.
(') Cass. civ., 27 juin 1837, S., 37. 1. 579 (bail). — Duranton, VI, n. 403; Aubry et Rau,VI,p.391,§611 bis, noie 21 ; Laurent, IX, n.309; Demolombe, XIV, n. 414; Thiry, II, n. 112; Hue, V, n. 167; Le Sellyer, I, n. 597. — V. supra, n. UOi s.
{'') Cass. re j., 9 fév. 1874, S., 74. 1. 352, D., 74. 1. 457.— Cass. req., 13 mai 1863,
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C'est également le juge du fond qui examines! le fait accom- |):i impliquait chez son auteur la volonté d'accepter (').
Mais la coui" de cassation apprécie, conformément aux principes, la qualification légale donnée à ces faits et les consécjuences légales que le juge en a tirées ; ' .
1175. En cas de doute, le juge doit décider que l'acte accompli n'est pas une acceptalion; nous avons montié en etl'et que l'acceptation ne se présume pas (-^ .
D. Si lus fdit.s cmpoi'lanl acceptalion lacile /X'i'mellenl encore cVaccep 1er hcn éfic ia irem en l .
117 6. Il est essentiel de rappeler (jue les actes dont l'énumération précède n'emportent pas tous acceptalion pure et simple.
Cette solution l'emportait dans l'ancien droit ('). S il y avait (juelques dissidences [^), c'est que l'acceptation bénéticiaire était « une grâce dont il est permis de se serviren acceptant la succession, et que l'héritier présomptif (jui ne s'est point ser^'i de celte grâce en se déclarant héritier est censé n'avoir point
S., 63. 1. 377, D., 63. 1. 409. — Cass. req., 7 aoùl 19u0, S., 1901. 1. 96. — Deinolombe, XIV, n. 367; Aubry et Rau, VI, p. 395, § 611 bis. note 38; Laurent, IX, II. 300; Fuzier-llerman, art. 778, n. 26; Siville, III, n. 2i6.
^') Cass., 8fév. 18j2,D., 52. 5. 516. — Cass. req., 18 avril 1866, S., C6. 1.257, D., C6. 1. 3k6. — Cass. req., 14 jaiiv. 1868, S., 68. 1. 179. — Cass. req., 7 août 1900, précité. — Grenoble, 27 janv. 1891, Joiirn. de Grenoble, 1891, p. 172. — Poitiers, 22 fév. 1899, Pand. franc, 99. 2. 306. — Trib. civ. Moutiers, 15 janv. 1894, Ee ■. Ckambérij, 94. 2. 22. — Laurent, IX, n. 300; Aubry et Rau, VI, p. 395, § 611 iw, note 38; Fuzier-ilerinan, loc. cit.; Vigie, 11, u. 179; Siville, loc. cil.
{') Cass. req., 11 janv. 1831, S., 31. 1. 67. — Cass. civ., 27 juin 1837, S., 37. 1. 579. — Cass. civ., 23 déc. 18i6, S., 47. 1. 18, D., 47. 1. 21. — Cass. civ., 4 avril 18i9, S., 49 1. 43S. — Cass. civ., 18 janv. 1869, S., 69. 1. 172, D., 69. 1. 110. — Aubry et Rau, VI, p. 395, § 611 bis, note 39; Laurent, IX, n. 300; Demolombe, XIV, n. 367; Fuzier-llerman, art. 778, note 27; Vigie, II, n. 179. — Contra Cass. belge, 30 juill. 1852, l'asicr., 53. 1. 330. — Marcadé, art. 778, n. 3.
t') V. supra, n. 1039 et 1115.
(*) Les auteurs et arrêts disent que le successible ne peut pas accepter sous bénéfice d'inventaire s'il a accepié purement et simplement . Bouclieul, Coulumier (/en. du Poitou, art. 278, n. 40; Taisand, Coût. gén. de Bourf/oi/ne. lit. VII, art. 22, n. 5; Bonilace, Arrêts de Provence, II, 11 v. I, tit. XIV, qui cite un an et du 24 mai 1662; Julien, Eléments de jurispr., liv. II, lit. XII, n. 10 (qui cite plusieurs arrêts du parlement de Provence).
^■^) D'IIéricourl, Œuvres postkumes, 28'^ mémoire, II, p. 492; Polbier, Tr. des suce, ch. III, sect. I, § 3.
voulu profiler de ce bénéfice » ('). Mais ce molif a perdu aujourd'hui toute valeur. Ces auteurs permettaient du reste au successible de se réserver, en faisant acte d'acceptation, le droit d'accepter bénéficiairement (-),ce qui aujourd'hui lui serait impossible (').
D'un autre côté, l'art. 800 fait résulter l'acceptation soit d'un acte d'héritier, soit d'un jugement, et celui-ci n'entrainc lacceptation pure et simple que s'il condamne le successible comme hèrllier pur et simple. Les art. 774 et suiv. militent dans le même sens ; ils sont placés sous la rubrique de « l'acceptation », commune à lacceptation pure et simple et à l'acceptation bénéficiaire, et contenant un grand nombre de dispositions communes aux deux acceptations (art. 775 à 777, 781, 783), ou même spéciales i\ l'acceptation bénéficiaire (art. 782).
Donc le seul point commun de tous ces actes est dempêcher la renonciation; ceux d'entre eux qu'un héritier bénéficiaire pourrait accomplir sans perdre sa qualité permettent encore l'acceptation bénéficiaire (').
En d'autre termes, comme la déchéance du bénéfice d'inventaire n'est qu'une renonciation à ce bénéfice ( ), les seuls actes qui doivent empêcher l'acceptation bénéficiaire sont ceux qui, postérieurs à elle, entraîneraient déchéance du bénéfice d'inventaire.
Cela a été décidé pour la demande en partage {^) et la défense à l'action en partage ("), pour la demande en réduc-
(') D'Héricourl, loc. cit.
C'') Pothier, loc. cit.
(') V. supra, n. 1172.
(^) Wahl, TSlote, S., 1904. 1. J7. — Cpr. Nîmes, 17 déc. 1898, Mon. jud. Midi. 28 janv. 1900. — V. les noies suiv. — V. cependant Pilon, I\ev. trim. dr. civ., 1902, p. 912. — On ne peut ciler en sens contraire les arrêts rendus dans des affaires où la queslioii n'a pas été posée. — Gass. req., 7 août 1900, S., 1901. 1. 96. — Gass. civ., 26 mars 1902, S., 1904. 1. 17. — Paris, 30 déc. 1837, P., 38. 1. 103. — Besançon, 13 mai lb92, D , 92. 2. 516. — Trib. civ. Seine, 12 nov. 1902, Loi, 2 déc. 1902.
(=) V. 171 fra, n. 1566 et 1596.
(6) Toulouse, 5 fév. 1883, Gaz. Pal., 82-83. 1, 412. — Trib. civ. Nantes, 4 nov. 1895, Gaz. VuL, 96. 1. 78. — Conlra Nîmes, 12 juin 1897, Mon. jud. Midi, 31 octobre 1897. — Douai, 23 mars 1900. Nord jud., 1900. 207. — Hiom, 6 mars 1903, Rec.Riom, 1904,5.
C) Trib. com. llemiremont, 6 atût 1903, Loi, 26 août 1903. — V. aussi pour le jugement ordonnant le partage, infra, n. 1770.
tien (') et pour la prise de possession (-). Au contraire la vente amiable des meubles (^) ou la procuration de faire des actes interdits à l'héritier bénéficiaire (^) empêche l'acceptation bénéficiaire.
Les actes que ne peut faire Ihérilier bénéficiaire empêchent cette acceptation même s'ils sont autorisés par le tribunal ('), cette autorisation étant inopérante C').
Au sujet de l'indication des actes de ces deux catégories, on se reportera aux développements que nous donnerons plus loin sur les actes que peut accomplir l'héritier bénéficiaire (").
SECTION XII
ACCEPTATION SOUS BÉNÉFICE d'iNVENTAIRE
§ I. Historique du bénéfice d'inventaire.
1177. Le bénéfice d'inventaire, introduit par Justinien dans la législation romaine [^), fut admis sans difficulté et sans restriction dans les pays de droit écrit; il n'était pas nécessaire, pour en user, de se munir d'une permission du roi ('').
1178. Dans les coutumes le bénéfice d'inventaire ne s'introduisit que peu à peu ('").
(') Trib. civ. Grenoble, 3 août 1887, Jourii. de Grenoble, 1888, p. 5. (-) Trib. civ. Moutiers, 15 janv. 1894, Journ. de Chumbéry, 94. 2. 22. — V. infra, n. 1205.
(') Paris, 5 févr. 1904, Gaz. Tnh., 12 mars 1904. — Trib. civ. Auxerre, 8 mars
1899, Gaz. Trib., 3 juin 1899. - Trib. civ. Seine, 12 nov. 1901, Loi, 2 déc. 1902. (»} Lyon, 21 juin 1899, Loi. 27 déc. 1899. — Douai, 23 mars 1900, Nord jud.,
1900. 207 (pouvoir de vendre à l'amiable). (5) Paris, 2 fév. 1904, précité.
C') V. supra, n. 1170.
(^J V. infra, n. 1320 s.
n L. 22, C, Bejur. delib.. 6. 30. — InslltuL, liv. II, lit. 19.
(') Cbopin, De comm. Gall. conf.. 2" p., ch. II, art. 3; Lebrun, liv. III, ch. IV, n. 2; Polhier, Tr. des suce, ch. III, sect. 3, § 3. — V. infra, n. 1179.
('") Dans la coût, de Flandre, il n'était pas admis pour les successions purement mobilières. — Arrêt du 25 oct. 1674, Boucher d'Argis sur Bretonnier, Quest., vo Bénéf. d'invenl. — Au contraire, dans la coût, du Hainaul (ch. CXXIII, art. 6), il n'était possible que pour les meubles. — Glewiet, Institut, au dr. Ijelf/irjiie,p. 241 ; Boucher d'Argis, lac. cit. — Mais à Paris il existait depuis longtemps; Grand Couliimier, liv. II, ch. XL, et les auleurs cités à la note suivante.
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En outre, dans les pays de coutume, le bénéfice d'inventaire, étant considéré comme une faveur exceptionnelle, exigeait en général comme condition préalable des lellres royaux délivrés dans les chancelleries des parlements et entérinés par le juge du lieu de l'ouverture de la succession; telle était notamment la situation dans les coutumes de Paris et d'Orléans ('). Cependant dans quelques cou tûmes cela était in utile (-).
1179. L'ordonnance de 1629 (') étendit la nécessité des lettres royaux aux pays de droit écrit.
Cette innovation ne l'ut pas acceptée partout ('). Elle fut repoussée par le parlement de Toulouse et d'autres parlements (').
Mais elle fut acceptée en Bretagne [^], en Provence ("), et par le parlement de Paris pour les pays de droit écrit de son ressort, avec cette restriction que le défaut de lettres n'entrainait pas déchéance du bénéfice d'inventaire (**).
On avait essayé de rompre cette résistance et de casser les décisions des parlements qui rejetaient la nécessité des lettrés royaux [').
L'abrogation des lettres royaux fut opérée par la loi des 7-11 septembre 1790 (art. 20 et 21).
(M Lebrun, Ih. III, cii.IV, n.3; Denisarl, v» Bénéf. d'invent., n. 3; Merlin, /ie/j , \° Bénéf. d'invent., n. 1 ; Imbert, l'raliq., liv. I, ch. VIII.
[^1 Berry (ch. XIX, art. 9). — Bretagne (art. 514). — Sedan (art. 176).
(') V. aussi décl. de 1657 (Isambert, XVII, p. 355). — Arrêts du conseil, 1697 et 1704(Brelonnier, Quesl., v» Bénéf. d'invent., n. 55). — Déci. royales des 19 juill. 1704, 20 mars 1708 et 29 sept. 172i, Pasquier, Interpret. des Institut, de Juslinien, p. 426.
(*) Julien, Éléments de jurisprudence, p. 260; Bretonnier, Quest. de droit, \o Bénéf. d'invent.
(^) Boularic, Institules, liv. II, tit. XIX, § 6; Lebrun, loc. cit.
(^) Arrêt du conseil de 1705 et trois actes de notoriété dans de Volant, Arrêts, Append., n. 41, 55 et 74 ; Rassicod, Xotes sur Dumoulin, 7';'. des fiefs, p. 298.
(') Julien, loc. cil.
Ci Arrêt du 26 mai 1728, Rousseaud de Lacombe, Jurisp. civ., \° Héritier.
\^i « Quandlessecrélaires du roi ont connaissance du jugement, ilsse pourvoient au conseil et, sur simple requête, ils font casser les sentences et les arrêts ; mais cela ne sert de rien; car quand le porteur de Tarrct le produit, l'autre partie y forme opposition, à quoi il est recevable puisque c'est un arrêt sur requête; les juges ordonnent que, sur l'opposition, les parties se pourvoiront au conseil, cependant que leurs jugements seront exécutés, ce qui cause bien des procès et produit de grands inconvénients ». Bretonnier, lo:. cit.
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1 1 80. Eti outre, dans l'ancien droit, l'accepta tion bénéficiaire étant vue avec grande défaveur, on donnait le droit au parent plus éloigné, du moins dans les successions collatérales, d'écarter, en acceptant purement et simplement, le parent plus proche qui n'avait accepté lui-même que sous bénéfice d'inventaire, à moins cependant que celui-ci ne consentit à devenir héritier pur et simple i^'). Mais cette préférence, admise favore defuncii, credltorum et legalonim (-], avait soulevé de très vives critiques (^).
Du reste les pays de droit écrit n'admettaient pas cette préférence ('*). La jurisprudence de Bordeaux faisait exception à ce point de vue (^).
Le mineur seul ne pouvait ainsi se substituer à l'héritier bénéficiaire, par le motif que, le mineur étant restituable contre son acceptation, cette acceptation n'était pas plus avantageuse aux créanciers que celle de l'héritier bénéficiaire {^).
l II. Personnes à qui et contre qui est accordé le bénéfice d'in ven taire.
1181. Le bénéfice d'inventaire, qui est édicté principalement pour les héritiers tenus des dettes idlra vires ('), est-il applicable aux successeurs irréguliers ? Cela dépend du point de savoir s'ils sont tenus indéfiniment aux dettes et sur leurs biens personnels; dans notre opinion, cette question doit
(') Coût, de Paris, art. 342 et 343. — Coût. d'Orléans, art. 338 à 341. — Polhier, Tr. des suce, ch. III, sect. 3, art. 1, S 1 e/ Coût. d'Orléans, art. 33S et 339; Lebrun, liv. m, cil. IV, n. 36 s.; Basnage, Coût, de Normandie, art. 86; Bretonnier, verb. cit., n. 55; Loisel, liv. II,tit. 5, règl. 4;Pocquetde Livonnière, Règles du dr. franc., liv. III, règl. 16 et 17; de Laurière, Notes et explic, III, p. 184, art. 342; Innbert, Praliq. civ., liv. I, ch. VIII.
(^) Bretonnier sur Henrys, liv. VI, ch. IV, quest. 2.
(^) Basnage, art. 86; Lebrun, liv. III, ch. IV^ n. 36 s.; Pothier, Tr. des suce, ch. III, sect. 3, art. 1,§ 1.
(^)Maynard,^/ve7s, liv. Il, ch.XLIII; dOlive, Quest. notables, liv. V, ch. XXX; Bretonnier, Quest., loc. cit.; Boucher d'.Argis sur Bretonnier, p. GO.
(^) Lapeyrère, Arrêts. le-t. II, n.28; Bretonnier, loc. cit.; Boucher d'Argis, loc. cit.
(*) Pothier, Coul. d'Orléans, art. 339, qui rapporte en ce sens un arrêt de 1058; Laurière, op. cit., III, p. 185, art. 345.
C) Sur ces héritiers, v. supra, n. 145, 755 s.
être résolue par la négative ('); les successeurs irréguliers n'ont donc" pas le droit d'user du bénéfice d'inventaire, qui leur est inutile.
La confection de l'iuventaire pourra avoir cependant l'utilité que nous allons signaler en parlant de l'héritier en face de légataires (-).
1182. Le bénéfice d'inventaire a vis-à-vis des légataires la même utilité que vis-à-vis des créanciers ('), si l'on admet avec nous que l'héritier est tenu des legs au delà même de l'actif recueilli {'').
La confection d'un inventaire a, même dans l'opinion contraire, une certaine utilité ; elle sert à établir vis-à-vis des légataires la consistance de la succession; à défaut d'inventaire, les légataires doivent prouver cette consistance ; les légataires n'ont, en efîet (par hypothèse), pour gage que les biens de la succession; ils ne peuvent s'attaquer à un objet quelconque sans démontrer qu'il fait partie de la succession (^).
La plupart des auteurs vont plus loin et décident que l'héritier est, en l'absence d'inventaire, tenu d'acquitter la totalité des legs (^]. Ce système, qui a pour résultat pratique de diminuer, au point de la supprimer presque entièrement, la diflerence qui sépare l'opinion que nous avons soutenue sur l'obligation aux legs, de l'opinion contraire, est pi us équitable que juridique; il équivaut à imposer à l'héritier la confection d'un inventaire, c'est-à-dire à mettre à sa charge une obligation qui n'est pas écrite dans la loi.
Les légataires peuvent du reste user, pour la preuve, de tous les moyens légaux. C'est encore l'application du droit commun. Les légataires, n'ayant pas pu se procurer une preuve par écrit (C. civ., art. 1348), ont le droit d'employer les témoins et les présomptions.
C) V. supra, n. 826.
('^) Cpr. supra, n. 963.
(3) Demolombe, XV, n. 124; Walil, Noie, S., 93. 2. 1.
C) V. sur ce \wint supra, n. 158 s.
(=) Flurer, Note, D., 91.2.316.
(") V. supra, n. 159.
On les autorise même à se servir de la commune renommée, en se fondant, par analogie, sur l'art. 1442 C. civ., qui attache cette sanction au défaut d'inventaire en cas de dissolution de la communauté ('). Mais c'est là une disposition exceptionnelle, qui ne peut être étendue ; la commune renommée n'est pas rangée, par les art. 1317 et suiv., au nombre des preuves légales.
§ III. Conditions auxquelles est soumis le bénéfice d'inventaire.
I. Conditio7is aulre^ que les conditions de forme
1183. Les conditions de capacité nécessaires pour la validité du bénéfice d'inventaire ont déjà été étudiées, ainsi que toutes celles qui sont communes au bénéfice d'iuvenlaire et aux autres partis susceptibles d'être pris sur la succession (-).
Nous avons examiné également si les faits entraînant acceptation tacite mettent obstacle à une acceptation bénéficiaire ultérieure (^), et nous reviendrons sur ce point (^).
Enfin nous étudierons plus loin les autres événements qui mettent oi)stacle au droit d'accepter bénéficiairement (').
H. Condilio)is de forme.
A. Nalurc des fonnalités exigées.
a. Formal'Ués autres que l'inventaire et la déclaration.
1184. Ces formalités sont indiquées par les art. 793 et 794 ainsi conçus : « La déclaralion d'un héritier, qu'il entend ne » prendre cette qualité que sous bénéfce d'inventaire, doit » être faite au greffe du trilnmal de pre^nière instance dans » l'arrondisseinent duquel la succession s'est ouverte : elle doit » être inscrite sur le registre destiné à recevoir les actes de
(') Flurer, loc. cit. — V. svpra, n. 159. (^) V. supra, n. 965 s.
(') V. supra, n. 1176.
i') V. infra, n. 1567.
^S) V. infra, n. 1777 s.
» renonciation » (art. 793;. « Cette déclaration n'a d'effet » qu autant- quelle est précédée ou suivie cVun inventaire ») fidèle et exact des biens de la succession, dans les formes » réglées par les lois sur la procédure, et dans les délais qui )) seront ci-après déterminés » (art. 794).
Donc deux conditions seulement sont à remplir : confection d'un inventaire; déclaration du successible qu'il n'accepte que sous bénéfice d'inventaire.
1 185. A ces conditions on ne peut en ajouter aucune autre : ainsi il n'est pas nécessaire que l'héritier fasse apposer les scellés i^'), sauf dans le cas oi^i ils doivent l'être en vertu du droit commun (-).
Cela résulte implicitement, du reste, de l'art. 810, qui, parmi les frais qui sont à la charge de la succession, mentionne à côté de ceux d'inventaire « les frais de scellés iil en a été apposé... ». Enfin l'art. 819 énumère limitativement les cas où l'apposition des scellés est nécessaire. L'ancien droit était également en ce sens (^,, quoique Lebrun fût de l'avis opposé. Ce de'rnier auteur se fondait, du reste, sur un texte qui n'est plus en vigueur, l'art. 128 de l'ordonnance de 1629 (^).
Les auteurs recommandent cependant, par mesure de prudence, l'apposition des scellés (^).
1186. On ne peut exiger davantage l'autorisation du juge (^). Enfin il n'est pas nécessaire que les autres parents, même
moins proches, n'aient pas ofïert d'accepter purement et sini-
(>) Duranlon, VII, n. 23; Chabot, art. 794, n. 7 ; Touiller, IV, n. 363; Delaporle, art. 793; Vazeille, art. 79i, n. 6; Laurent, IX, n. 381; Aubry et Rau, VI, p. 401, § 612, note 18; Demolombe, XV, n. 136; Belost-Jollmont sur Chabot, art. 794, obs.3; Tambour, 7/'. Ju bénéf. d'invent.,'p.2iC^\ Bertin, Cli. du cons.. Il, n. 1186; Hureaux, II, n. 266; Hue, V, n. 211; Le Sellyer, II, n. 814; Planiol, III, n. 2021.
(') V. infra, n. 2040.
(S) Pothier, Tr. des suce, cb. III, sect. 3, § 3; Rodier, Qiiesf. sur l'ord. de 1667. p. 100;Furgole, ch. X, sect. 3, n. 23; Nouveau Denisait, v« Bétiëf. d'invent.. §7, n. 1.
(■•) Liv. m, cb. IV, n. 16. — Mais Polliier [loc. cit.) disait que ce texte était tombé en désuétude.
(5 Toullier, IV, n. 363; Chabot, art. 794, n. 7; Belost-Joîimont sur Chabot, art. 794, obs. 3; Demolombe, XV, n. 136; Aubry et Rau, VI, p. 401. § 612, note 19.
{^) BressoUes, Bev. de léf^isl.. IX, p. 311 ; Demolombe, XIV, n. 110.
plemcnt (';. La solution contraire de l'ancien droit (-) n'est plus admissible.
b. Inventaire.
Î187. L'héritier bénéficiaire est tenu des charges de la succession jusqu'à concurrence de Li valeur des biens héréditaires. Il doit rendre compte aux créanciers et aux légataires de tout l'actif héréditaire. L'inventaire, en constatant d'une manière régulière l'importance de l'actif mobilier, formera le premier élément de la reddition de ce compte.
a. Formes de l'inventaire.
1188. 1 ° L'inventaire doit être fidèle, exact et régulier. L'inventaire fidèle est celui qui est fait de bonne foi. Il ne satisferait pas à cette condition, si l'héritier avait omis sciemment d'y comprendre un ou plusieurs objets de la succession, — ou même des objets qui! croyait à tort appartenir à la succession (^).
Dans les pays de droit écrit, l'inventaire infidèle n'entraînait pas déchéance du bénéfice d'inventaire ('*).
Cependant, dans les pays de droit écrit soumis h la juridiction du Parlement de Paris, la femme instituée héritière par son mari, et qui n'avait pas fait un inventaire régulier et fidèle, était déchue du bénéfice d'inventaire (').
En outre, l'héritier bénéficiaire qui n'avait pas fait inventaire était, dans tous les pays de droit écrit, privé de la quarte falcidie, conformément à la nov. 1, ch. I, § 2 ('"').
Le Parlement de Paris avait même décidé, pour les pays
(') Merlin, Rép., v» Béaéf. d'invent., n. 1'.), et \" E/fel rélioacltf, sect. 3, § 4, n. 6; Maleville, art. 774; Delaporte, ait. 774; Favard, v» Bénéf. d'invent , n. 12; Chabot, art. 774, n. 13; Demolombe, XV, n. 110; Duranton, VU, n. 9; Aubry et Hau, VI, p. 399, § 612, note 7; Fiizier-Herman, art. 774, n. 14; Thiry, II, n. 135; I.e Sellyer, I, n. 506.
(-J V. supra, n. 1180.
('j Marcadé, art. 794 et art. 801 ; Le Sellyer, H, n. 816. — Gpr. supra, n. 11G6.
(*) Faber, De erroribus pragni., Decad. Il, ch. W etYll; Expilly, Arrêts, ch. CLXLX; Cliorier sur Guy Pape, p. 206; Lapeyrère, Arrêts, let. H, n. 3; Bretonnier, QaesL, v Bénéf. d'invent., p. 55; Maynard, Ari'>ts, liv. III, ch. XXIX; La Rochenasvin, Arrêts, liv. II, tit. 6, art. 21; d'Olive, liv. III, ch. XXV.
(^) Henrys, liv. VI, quest. 11 ; Louet, Arrêts, let. H, somm. 24.
{'"j Brelonnier, Quest., v" Bénéf. d'invent., p. 56.
de droit écrit, que l'héritier réservataire, faute d'inventaire, perdait sa légitime ('). Mais un arrêt du 30 juin 1671 (-) décida le contraire.
Quant au droit coutumier, il sanctionnait rinfidclité par la déchéance du bénéfice d'inventaire.
Aujourd'hui l'infidélité entraine déchéance du bénéfice d'inventaire (art. 801).
1189. La mauvaise foi qui entraîne l'infidélité se prouve par tous moyens, même par présomptions judiciaires; ainsi le juge peut présumer que l'omission est volontaire si elle porte sur des biens dont l'héritier était copropriétaire avec le défunt (').
1190. 2" L'inventaire doit être exact, c'est-à-dire comprendre tous les biens héréditaires. L'inventaire peut être fidèle sans être exact : c'est ce qui arrive lor.sque certains objets y ont été omis sans mauvaise foi de l'héritier, qui ignorait l'existence de ces objets.
Cependant les immeubles ne sont pas sujets à être compris dans l'inventaire, car l'art. 794 ne parie que d'etïets (''); les titres de propriété des immeubles seuls doivent y être compris.
L'inventaire n'a pas à comprendre davantage les objets qui, tout en appartenant au défunt, ne font pas partie de sa succession ; tels sont les biens qu'il devait restituer à son décès en vertu d'une substitution (■').
11 ne doit pas comprendre les biens donnés ù l'héritier par le défunt («).
1191. L'inexactitude n'entraîne pas, comme l'infidélité, la déchéance du bénéfice d 'inventai re("). Cela résulte de l'art. 801,
(') Peleus, Jc//o?ies /o/'e/ises, liv. IV, chap. VI.
(') Notes sur Ricard, 7V. des don., 3e p., cli. VIII, sect. 5, n. 1001 ; Bretonnier, loc. cit.
(3) Bruxelles, 11 mars 1829, Pasicr., 1829, p. 98. — V. inf?'a, n. 1864 s.
(*] Duranton, VII, n. 24 ; Laurent, IX, n. 382 ; Fuzier-IIerman, art. 794, n. 15.
(") Cass. req., 20 août 1845, S., 45. 1. 85i,D., 45. 1.373. — Fuzier-Herman, art. 794, n.l4.
(«) Paris, 24 déc. 1880, D., 81. 2. 203.
(■) Casji. req.. Il mai 1825, S. chr. — Cass. req., 16 fév. 1832, S., 32. 1. 269. — Cass. req., 13 mai 1863, S., 63. 1. 377, D., 63. 1. 409. — Cass. civ., 11 août 1863, S., 63. 1. 488, D., 63. 1. 362. — Ciss. rc]., 18 dé:. 1889, S., 90. 1. 344, D., 91. 1.
qui ne prononce la déchéance du bénéfice d'inventaire que pour les infidélités. Pothier et Lebrun étaient déjà en ce sens (').
Mais l'héritier doit réparer l'inexactitude; aussitôt qu'il la connaît, il doit procéder à un supplément d'inventaire (-).
S'il ne le fait pas, il encourt la déchéance du l)énélice d'inventaire, puisqu'alors l'inventaire deviendra infidèle.
1192. 3" Enfin l'inventaire doit être /y'V/?///^/', c'est-à-dire fait « dans les formes réglées par les lois sur la procédure ».
Les formes réglées par les lois sur la procédure auxquelles l'art. T94 renvoie (C. proc, art. 942 à 944) sont également obligatoires dans toutes les hypothèses où il y a lieu à un inventaire a[)rès décès ('). L'inventaire doit être fait par un notaire C'^). Le choix du notaire appartient soit aux héritiers bénéficiaires ('), soit, s'ils ne sont pas d'accord, au tribunal C^).
1193. Les formes de l'inventaire ne sont pas prescrites à peine de nullité ("). L'art. 794 dit bien que « la déclaration
60. — Paris, 12 mai 1812. S. rlir. — Bordeaux, 23 mars 1849, D., 51. 5. 503. — Amiens, 2 juin 1869, S., 70. 2. 205. — Pau, 23 janv. 1888, D., 89. 2. 150. — Trib. civ. Seine, 22 janv. 1883, Rev. nol , art. 6858. — Trib. civ. Nivelles, 22 juin 1887, Jurisp. des trib., 1887, p. 541. — Trib. civ. Bruxelles, 27 fév. 1889, Pasicr., 89. 3. 217. — Trib. civ. Nivelles, 10 mai 1897, Pasirr., 97. 3. 219. — Merlin, Rép., v" Bénéf. d'uivent., n. 8; Chabot, art. 801, n. 3; Poujol, art. 801, n.l; Fouet de Conflans, art. 792, n, 1; Toullier, IV, n. 365: Thomine-Desmazurcs, Comm. du Cod. proc, II, n. 567; Carré et Chauveau, /,o«s de la proc, qnest. 3152; Demante, III, n. 106 i/s; Tambour, p. 231; Demolombe, XV, n. 139; Aubry et Rau, VI, p. 401, § 612, note 20; Massé et Vergé, II, § 379, note 21; Laurent, IX, n. 411 et XXIII, n. 20; Bureaux, II, n. 266; Bilbard, Bénéf. d'invenl., p. 444; Thiry, II, n. 136 et 1.38; Hue, V, n.221; Le Seyller, II, n. 815 et 821 ; Planiol, III, n. 2018.
(') Pothier, 7V. des suce, ch. III,sect. 3, § 3; Lebrun, iiv. III, cb. IV, n. 17.
('-) V. en ce sens tous les auteurs précités.
(3) V. infra, n. 2067 s.
{') Cass. req., 30 avril 1849, P., 49. 2. 261. — Aubry et Rau, VI, p. 400, § 612, note 13; Demolombe, XV, n. 140; Jocoton. Rev. de léf/isl., 1851, II, p. 209; Planiol, III, n. 2018.
(^) Le tribunal ne peut d'office désigner un notaire : Turin, 14 août 1809, S. cbr.,, D. Rép., \"> Suce, n. 728. — Duranlon, VII, n. 24, note 1; Demolombe, XV, n. 140; Fuzier-Herman, art. 794, n. 8. — V. infra, n. 2074.
(*) Turin, 14 août 1809, précité. — Demolombe, XV, n. 140. — V. cep. Duranton, VII, n. 25, note 1. — V. infra, n. 2074.
Ci Delvincourt, II, p. 92; Belost-Jolimont sur Chabot, art. 794, obs. 1; Demolombe, XV, n. 143; Flureaux, II, n. 267; Aubry et Rau, VI, p. 402, §612, note 22; Laurent, IX, n. 413. — Conlra Chabot, ar!. 794, n.5; Fouet de Conflans, art. 794, n. 2; Planiol, III, n. 2018.
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n'a d'effet que s'il est fait inventaire clans les formes réglées » ; mais ces termes ne sont pas aussi impératifs qu'ils le paraissent; la construction même de la phrase montre que le seul fait dont l'omission eniraine déchéance est la confection d'un inventaire pouvant mériter ce nom : c'est incidemment que la loi renvoie aux formes du code de procédure. Du reste l'art. 801, cpii punit de la déchéance les omissions volontaires dans l'inventaire, ne fait aucune mention des autres irrégularités et par suite, étant donné que la déchéance est une peine et ne peut s'étendre, exclut implicitement ces irrégularités.
Il lésulte de là (jue l'irrégidarilé de l'invcntaiie emportera déchécUice s'il ne [)eut mériter ce nom, pnr exem[)le s'il est fait sous seing privé i^'j ou s'il est rédigé par un ofiicier public autre (ju'un notaire (-).
Dans les autres cas, l'héritier devra seulement recommencer l'inventaire h ses frais (''); il aura même pour ces fi'ais un recours contre le notaii-e si la nullité est imputable à ce der-
nier
Nous examinerons plus loin quelles personnes doivent être appelées h linventaire ( ).
p. Actes qui peuvent remplacer l'invenlaire ; cas où il est inutile.
1194. L'inventaire est d'ordre public, le testateur ne peut en dispenser son héritier bénéficiaire (*^).
L'invenlaire est en effet prescrit dans l'intérêt des créanciers; il forme une com[)ensation du droit accordé h l'héritier de ne payer les dettes que dans les limites de l'actif; les créanciers ne peuvent donc être privés de cette garantie, qui a été introduite en leur faveur; du reste, l'art. 794 s'exprime en termes absolus.
('j Laurent, IX, 412.
(-) Laurent, Ijc. cif.
(^) V. les auteurs précités. — Le Sellyer, II, n. 822.
{'') Detnolombe, loc. cii.
["■) V. infra.n. 2071 s.
['•j Ciiabot, art. 794, n. 8; J'oujol, art. 794, n. 3; Bres&oiles, Rev. de légisL, XVII, p. 54; Laurent, IX, n. 383; Auhry et Rau, VI, p. 4C0, § 612, n. 14; Demolombe, XV, n. 127 ; Biiliard, n. 35; Tambour, p. 274; Laurent, IX, n. 5.82 et X, n. 84; Hue, V, n. 211 ; Fuzicr-IIerman, art. 794, n. 1 et 2.
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Dans l'ancien droit, l'usage du Parlement deToulouse permettait au testateur de dispenser l'héritier d'inventaire à coii- <lition de faire inventaire de son vivant; malgré la validité de cette disposition, les créanciers pouvaient requérir un nouvel inventaire; l'inventaire n'était donc inutile que si par leur silence ils ratifiaient la volonté du testateur (*). Même ainsi restreinte, cette solution n'était pas acceptée par les autres Parlements - .
1195. L'in\entaircne peut être remplacé par un acte équivalent ('), par exemple un acte de notoriété [''), une liquidation (■0.
1196. L'inventaire est inutile quand la succession ne comprend aucun Ijien; il est alors remplacé par un procèsverbal de carence (C. pr., art. 924) {'').
L'inventaire est encore inutile lorsque la succession ne comprend que des immeubles, puisque les immeuble ne sont pas sujets à y être compris. — On décide que l'inventaire est également inutile lorsf[ue la succession comprend uniquement des créances et notamment une reprise dotale (') ; cela nous parait douteux, car les créanciers ont intérêt à connaître les créances qui composent la succession.
L'inventaire est enfin inutile lorsque les autres cohéritiers y ont procédé, ou le curateur à succession vacante, ou un héritier apparent, ou enfin l'héritier qui a renoncé [^); car le
(') Fi'omental, v» Inventaire; Boucher d'Argis, v» Be'néf. d'Inv , p. 57.
(-) Lebrun, liv. IV, ch. IV, n. 13; Boucher d'Argis, loc. cil.
(3) Demante, III, n. 116; Laurent, X, n. 386.
(*) Douai, 17 mai 1890, D., 91. 2. 93. — Hue, V, n. 211.
(■^) Douai, 17 mai 1890, précité. — Hue, loc. cit.
(8) Paris, 2i déc. 1833, S., 34. 2. 183, D. Rép., v" Suce, n. 276 — Lebrun, liv. m, chap. IV, n. 16; Polhier, Tr. des suce, chap. III, sect. III, § 3; Touilier, VI, n. 365; Demolombe, XV, n. 137; Hureanx, II, n. 260; Aubry et Rau, VI, p. 400, § 612, note 17; Berlin, Chambre du conseil, II, n. 1185; Laurent, IX, n. 384; Fuzier-Herman, art. 794, n. 5; Carré, Lois de la proce'd., II, quest. 759; Garson- •net, II, p. 396, § 303, noie 6: Hue, V, n. 211 ; Le Sellyer, II, n. 823.
(') Cass. civ., 11 juin 1844, S., 44. 1. 531. — Laurent, IX, n. 384; Fuzier-IIerinan, art. 794, n. 4.
{«) Chabot, art. 794, n. 3 et art. 795, n. 5; Taulier, IH, p. 2.53; Massé et Vergé, II, p. 311; Demolombe, XV, n. 1-38; Hureanx, II, n. 258; Aubry et Rau, Vi, p. 400, §612, note 15; Laurent, IX, n. .384; Hue, V, n. 211; Fuzier-Herman, art. 794, n. 6 et 7; Le Sellyer. Il, n. 819. — Contra Fouquet, Encycl. du droit, v» lié né f. d' invent., n. 53.
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nouvel inventaire, dressé comme l'ancien pour constater la consistance de la succession, serait une répétition inutile de ce dernier. I^ebrun était déjà en ce sens (').
Cependant il semble que l'héritier devra faire un procèsverbal de récolement pour constater qu'aucun des objet» précédemment inventoriés n'a disparu (-).
Il nous semble même que l'inventaire fait par un tiers dispense l'héritier de faire un nouvel inventaire, à condition de procéder à un procès-verbal de récolement; ce procès- verbal suffit pour constater les biens héréditaires et nous ne voyons du reste aucune raison de distinguer entre ce cas et le précédent; l'héritier peut donc se contenter d'un inventaire dressé à la requête du syndic de la faillite d'un associé.
Il en est de même d'un inventaire dressé par le défunt, de son vivant, au moins s'il a été dressé à une époque assez rapprochée du décès pour que la consistance de la succession n'ait pas pu se moditier sensiblement ('j, mais toujours à condition d'un récolement ('").
c. Déclaralion d'acceptation bénéficiaire.
1197. L'art. 793 indique les formes de cette déclaration (^); nous verrons qu'elle doit être formelle et que le successible ne peut se contenter de déclarer qu'il se porte héritier (*^). Mais l'assistance d'un avoué est inutile aussi bien que pour la renonciation (').
La déclaration peut précéder ou suivre l'inventaire, la loi n'indiquant pas l'ordre de ces deux formalités (*) ; mais il est préférable de commencer par l'inventaire.
(') Liv. 111, cil. IV, n. 13. — V. aussi Despeisses, 3« partie, lit. 1, sect. 2, n. 27; Valin, Coitt. de la Rochelle, art. 56, n. 131,
(-) Laurent, loc. cit.; Hue, loc. cit.; Fuzier-Herman, art. 794, n. 6; Le Sellyer,. lac. cit.
P) Trib. civ. Die, 26 oct. 1886, Journ. de Grenoble. 1887, p. 13(i. — Massé et Vergé, II, p. 311; Hureaux, II, n. 259; Demoiombe, XV, n. 138; Le Sellyer, II, n. 820. — Contra Laurent, IX, n. 384; Hue, loc. cit.
(*) Le Sellyer, loc. cit.
(^) V. supra, n. 1184.
(6) V. infra, n. 1199.
C) Planiol, III, n. 2015; Sivillc, III, n. 261. — Conira Berlin, C/i. du cons., lU n. 1182. — V. iyifra, n. 1606.
(«) Hue, V, n. 211.
1198. L'héritier peut, conformément au droit commun, se faire représenter par un mandataire. Le mandat doit être spécial ('), mais n'a pas besoin d'être authenticjue. Les raisons de ces deux solutions ont été données (-).
1199. Les formes que la loi impose à la déclaration sont prescrites à peine de nullité (') ; ici le Code civil ne renvoie pas au Code de procédure et, comme il s'exprime en ternies impératifs, il faut appliquer le principe d'après lequel la sanction naturelle des prescriptions législatives est la nullité.
La déclaration est donc nulle : si elle est faite par acte notarié (^) ; si elle a lieu au gi-effe d'un tribunal autre que celui de l'ouverture de la succession (^) ; si elle est faite sur un registre autre c[ue celui des renonciations ou sur une feuille volante C^) ; si le successible déclare simplement se porter héritier (').
Sur la plupart de ces points nous admettons, avec l'opinion générale, la même solution pour la renonciation (^).
1200. La déclaration irrégulière, étant entièrement nulle, n'emporte pas acceptation pure et simple ("').
B. Délai dans lequel les foemalilés doivent être acccompiies.
1201. Nous avons vu dans quel délai doit être fait l'inventaire et pendant combien de temps l'héritier peut délibérer;, ces déluis n'ayant rien de rigoureux, l'héritier n'encourt aucune déchéance pour n'avoir pas fait l'inventaire et la déclaration dans les trois mois et quarante jours (•").
,'j Aubry et Uau, VI, p. .399, § 612, note 10; Laurent, IX, n. 379; Le Sellyer, II, n. 81U. — V. supra, n. 1075.
('- V. supra, n. 1075 et 1076. — V. aussi infra. n. 1607.
('] Demolombe, XV, n. 16.
(') Demolombe, XV, n. 16.
■'; Demolombe, XV, n. 16. — Le contraire a été décidé, mais par application de l'ancien droit, Bordeaux, 10 août 1811, S. chr.
[^) Contra Bilhard, n. 33.
(") Paris, 25 avril 1812, D. Rép., v Suce, n. 712. — Laurent, IX, n. 378.
(*') V. infra, n. 1604.
(')Cpr. infra. n. 1202.
DV. infra. n. 1767.
C. Effets de l'oiiussion des forma lilés
1202. Ces deux conditions sont indispensables. L'inventaire ne suffit pas ('), la déclaration ne suffit pas davantage (-). L'inventaire sans la déclaration n'engage pas l'héritier à accepter purement et simplement ('). Mais la déclaration sans l'inventaire fait du successible un héritier pur et simple ('); elle équivaut, en effet, à une déclaration d'acceptation sous des restrictions que l'héritier n'a pas accomplies, de sorte que l'acceptation reste seule; lacceptation bénéficiaire est une faveur de la loi qui limite les effets de l'acceptation pure et simple; donc, l'héritier qui déclare accepter est, s'il ne remplit pas les formalités indispensables h. l'obtention de cette faveur, un héritier pur et simple. Lebrun était déjà en ce sens ('•).
De même, la prise de qualité d'héritier bénéficiaire sans inventaire et sans déclaration régulière emporte acceptation pure et simple; les motifs sont les mêmes C^); nous ne comprenons donc pas la distinction que font certains auteurs entre cette hypothèse et la précédente.
Qu'arrivera-t-il cependant si un jugement condamne le successible comme héritier bénéficiaire? 11 sera considéré comme tel vis-à-vis de son adversaire, une fois que le jugement aura passé en force de chose jugée, à raison de l'autorité de la chose jugée ("). Mais le jugement sera sujet à cassation pour violation de la loi, la qualité d'héritier bénéficiaire ne pouvant être attribuée au successible sans l'accom-
(') Demolombe, XV, n. 131; Lanrenl, X, n. 84.
(•') Gass. req.,28avril 1840,D. Rép., v» Suce, n. 2135. — Bernante, III, n. il6 bis, I; Demolombe, XV, n. 121 et 136; Aubry et Rau, VI, p. 400, § 612, note 12; Thiry, II, n. 126.
(3) Hue, V, n. 211; Laurent, IX, n. 386. — Contra Demanle, III, n. 116 Ijis, I; Demolombe, XV, n. 131.
(') Demante, III, n. 116 bis, I; Demolombe, XV, n. 131; Thiry, II, n. 136; Fuzier-Herman, art. 794, n. 3. — Contra Laurent, IX, n. 386. — V. infra, n. 1205.
(5) Liv. m, chap. IV, n. 12.
C') Demante, III, n. 116 bis; Tambour, p. 225, note 1. — Contra Taulier, III, p. 252; Fouquet, Encycl. du dr., \o Béné/'. d'invent., n. 44; Demolombe, XV, n. 132; Billhard, n. 33; Le Sellyer, II, n. 807.
(') Douai, 17 mai 1890, D., 91. 2. i3.
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plissement des foniialilcs prescrites par la loi. Encore fuu- (.li'a-t-il, poui' que le succcssible soit considéré comme héi'iliei' bénéficiaire vis-à-vis de son adversaire, que cette qualité lui soil attribuée dans le dispositif et non pas incidemment dans les motifs (').
V'^is-ci-vis des tiers, le successibie ne sera pas réputé liéi iticr l)énéficiaire, Telfet du jugement se restreignant aux parties (-).
La solution est la même si le jugement donne simplement acte au successibie de ce qu'il est l'héritier bénéficiaire ['^j.
D. /fis Ih'filii'i-s hihv'ficiaifcs rnixqaph xonl impnxrrs les formalilrs.
1203. Les deux conditions prescrites par l'art. 794 sont imposées même quand la succession est déférée à un héritier mineur ou interdit C'^). L'art. 794 s'exprime en termes généraux ; du reste, le texte s'ex[)liquc par des motifs qui commandent une application généiale; il a été édicté dans l'intél'èt des tiers, et cet intérêt est le même quelle que soit la situation des héiitiers bénéficiaires. Enlin la solution contraire, proposée j)ar le tribunal de Metz, a été rejetée par les rédacteurs du Code (').
Les foi'uialités devront donc être remplies par le tuteur.
Nous ne voulons pas dire qu'en leur absence, le mineur ou l'interdit pourrait être condamné comme héritier pur et simple : une négligence de son tuteur ne peut pas avoir pour conséquencedelui imprimer cette (pialité,(jue la loi ne[)ermet pas de lui donner ("). Il pourrait seulement y avoir lieu, de la
(') Doaai, 17 mai 1890, précité.
(^1 Douai, 17 mai 1890, précité.
(') V. cep Toulouse, 25 mai 1901, Gaz. Trii'i. Midi, IG juin 1901, d'apiès lequri ce donné acte ne signifie rien si le procès ne portait pas sur ce'poinl.
{') Anvers, 21 janv. 1879, Jiirispr. des trib., 1879-80, p. 82. — Bruxelles, 11 mars 1902, Pasicr., 1902. 2. 2GS. — Tambour, p. 418; Demolombe, XV, n. 133; Bureaux, 11, n. 253; Aubry et Rau, loc. cil. infra; Hue, III, n. 437 (v. cep. V, n. 210]; Tbiry, II, n. 210; Le Sellyer, H, n. 808 [v. cep. I. n. 547). — V. aussi les autorités citées iiipa, note 6 et n. 1692.
(^j Fenet, IV, p. .382.
(«) Cass. civ., 10 mai 1841, S., 41. 1. 522, D. l\ép., \° Enreg., n. 6024-6°. — Cass. req., 24 novembre 1841, S., 42. 1. 158. — Cass. req., 11 décembre 1854, S., 55. 1. 277, D., 55. 1. 49. — Cass. civ., 27 mars 1888, S., 88. 1. 366, D., 88. 1. 345. —
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part désintéressés auxquels préjudicierait le défaut d'inventaire ou de déclaration, à une action en dommages etintérêts contre le liiteur ^'). De plus, même après l'autorisation d'accepter hénéfîciairement donnée par le conseil de famille, le mineur n'est pas réputé avoir pris parti tant que les formalités n'ont pas été accomplies. Le tuteur peut renoncer pour lui H.
D'ailleurs, la protection que la loi accorde au mineur ou à l'interdit ne devant pas survivre ci la cessation de leur incapacité, il en résulte que le mineur devenu majeur ou l'interdit relevé de l'interdiction pourrait être condamné comme héritier pur et simple s'il négligeait do remplir personnellement les conditions prescrites pour l'acquisition du bénéfice d'inventaire ('].
Ainsi le mineur doit faire la déclaration à sa majorité ('), dans les délais de l'art. 793 et dont le point de départ est fi.\é h la majoi'ité ().
1204. Les formalités de l'art. 79i sont également imposées aux successeurs universels d'un héritier auxquels, en cas de désaccord, la loi impose l'acceptation bénéficiaire (").
Angers, l<^'' août 1809, P. chr. — Nimes, 8 novembre 1827, y. clir. — Rouen, 30 août 1828, S. chr. — Bardeau.x, 1er mars 1832, P. chr. — Rouen, 24 janvier 18'»5, S., 46. 2. 569.— Nimes, 21 juillet 1852, S., 53. 2. 701, D., 54. 2. 206. — Tril- Civ. Annecy, 15 décembre 1884, Gaz. l'ai., 85. 1. Suppl.. 112. — Trib. civ. Annecy, 24 juiil. 1886, Gaz. du Pal. ,81. 1. Suppl., 83. — Trib. civ. Caen, 26 cet. 1898, France jud., 99. 2. 36. — Trib. corn. Saint-Elienne, 5 fév. 1902, Loi, 12 fév. 1902. — Fouet de Goiiflans, loc. cit. ; Vazeille, ait. 796; Demolombe, VIII, n. 127, XIV, n. 835, XV, n. 133, XVII, n. 702; Aubry et Rau, VI, p. 399, § 612, noie 9 et p. 406, § 612, noie 26; Fuzier-Herman, art. 461, n. 17 et art. 793, n. 5 s. ; Vigie, II, n. 220; Hue, V, n. 210; Le Sellyer, 1, n. 547. — Contra Tambour, p. 419. — Lebrun (liv. I, cil. I, n. 43) parait èlre en ce dernier sens.
(') Trib. civ. Caen, 26 oct. 1898, précité. — Tambour, p. 418; Demolombe, XV, n. 133.
(-) Bruxelles, 11 mars 1902, précilé.
(') Trib. coin. Saint-Etienne, 5 fév. 1902, précilé.
(>) Cass. civ., 27 mars 1888, précilé. — Trib. civ. Albi, 24 juil. 1901, Gaz. Trib. Midi, 20 sep. 1901. — Aubry et Rau, VI, p. 407, § 612; Tambour, p. 419; Demolombe, XIV, n. 3S7; Hue, V, n. 210.
C^/ Cass., 27 mars 1888, précité. — Trib. civ. Albi, 24 juil. 1901, précilé. — Trib. coin. Saint-Etienne, 5 fév. 1902, précité. — Hue, loc. cil.
(^) Demanle, III, n. 102 Lis; Tambour, p. 416; Demolombe, XIV, n. 355. — V. supra, n. 1093. — Dans une autre opinion, c'est le juge qui fixe les délais. — Trib. coin. Saint-Elienne, 5 fév. 1902, précilé.
^ IV. Point de départ de l' acceptation hènéficiaire.
1205. L'héritier peut entrer en possession de la succession, sans subir de déchéance, avant d'avoir fait inventaire; il le peut même avant d'avoir fait sa déclaration d'acceptation bénéficiaire, car l'entrée en possession montre simplement la volonté de se porter héritier, non pas celle d'accepter purement et simplement (').
Cependant une resti'iclion est à faire pour les meubles; l'héritier doit les maintenir séparés de ses meubles propres, c'est-à-dire éviter la confusion de fait, tant que l'inventaire n'a pas été etfectué (-); l'inventaire, qui est une condition essentielle de l'acceptation bénéficiaire, n'étant plus possible après la confusion de fait, celte confusion ne peut s'expliquer que par la volonté d'accepter purement et simplement la succession.
Après l'inventaire, l'héritier peut sans danger pour lui commettre cette confusion (').
1206. Le fait de ne pas représenter les objets compris dans l'inventaire n'emporte pas déchéance, il engage seulement la responsabilité de l'héritier; cependant le recel est puni de la déchéance ('*).
^ V. Effets dit bénéfice d'iyiventaire dans les rapports de l'héritier avec les tiers.
1207. (( IJe/fel du bënéfce d' inventaire est de donner à ») rhrritier l avantage, — 1° De n'être tenu du paiement des » dettes de la succession que jusqu'à concurrence de la valeur » des biens qu'il a recueillis, tnêtne de pouvoir se décharger » du paiement des dettes en abaiidonnant tous les biens de la » succession aux créanciers et aux légataires ; — 2° De ne pas » confondre ses biens personnels avec ceux de la succession, et » de conserver contre elle le droit de réclamer le paiement de » ses créances » (art. 802).
(', V. supra, n. 1176.
(2] Cass. civ., 12 mars 1888, S., 88. 1. 309 (motif.^).
(^) Cass. civ., 12 mars 1888, précité.
(*) V. infra, n. 15'J7 s. et 1778 s.
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Un de nos anciens jurisconsultes a dit : « Hères sub bcneflcio inventarii est verus hercs, quamvis sub certis modificationihus, et dominus rerum hereditarium ». L'héritiei' bénéficiaire est un véritable héritier, à ce litre il est propriétaire des biens héréditaires i'). Mais il est héritier sous certaines modifications. L'art. 802 en indique quelques-unes. Elles peuvent toutes être attachées à un même principe, qui est contenu dans l'alinéa final de cet article : l'héritier bénéficiaire ne confond [)as ses l)iens personnels avec ceux de la succession, à la différence de l'héritier pur et simple. Par suite d'une fiction, l'héritier bénéficiaire doit être considéré comme ayant deux patrimoines distincts : son patrimoine propre et celui du défunt. En d'autres termes, le bénéfice d'inventaire empêche la confusion des patrimoines que produit l'acceptation pure et simple (-).
Il faut noter que Ténu méralion de l'ait. 802 est incomplète; elle doit être complétée par les dispositions qui le suivent.
La loi confie à Théritier bénéficiaire le soin de liquider la succession et, en attendant, d'administrer les biens dont elle se compose. Cette double mission lui revenait de droit : car il est plus intéressé ([ue tout autre <» ce qu'elle soit menée h bonne fin. L'héritier bénéficiaire, en effet, est propriétaire des biens héréditaires, sous l'obligation d'acquitter, jusqu'à concurrence de la valeur de ces biens, les charges de la succession; il se trouve donc appelé à pi'ofiter de l'excédent de l'actif sur le passif, excédent qui sera d'autant plus considérable que les opérations de la liquidation auront été conduites avec plus d'hcibileté. Même au point de vue des créanciers et des légataires, la loi ne pouvait pas faire un choix préférable; car la meilleure garantie d'une bonne gestion est encore l'intérêt [)ersonnel du gérant. Sans compter que la gestion de l'héritier bénéfici;ure est gratuite.
(') Douai, 20 juin 1842, S., 43. 2. 56. — Demoloinbe, .XV, n. 159 />is; Vavasseur, Rev.pmL, XXX, 1870, p. 176; Aubry et Raii, VI, p. 407, § 612, note 29; Laurent, X, n. 90; Fuzier-Herman, art. 802, n. 1 ; Vigie, II, n. 225; Wahl, Xole. S., 92. 4. 26. — V. les autorités citées aux notes qui suivent.
(-) V. déjà Loiseau, 7V. du déguerpissemenl, il\ . V, ch. IV, n. 20; Putiiier, '/'/■. des suce, cl). III, sect. III, art. 2, § 5.
Et toutefois, comme l'hérilier bénéficiaire, qui doit son titre au hasard de sa vocation liéréditaire, peut n'avoir pas les qualités requises pour bien gérer, comme, d-aulre part, on peut craindre qu'il n'agisse de mauvaise foi et qu'enfin son ministère est imposé par la loi, il convenait de donner des garanties aux créanciers et autres intéressés. Le législateur les leur a accordées en obligeant l'héritier bénéficiaire à fournir caution, en prescrivant l'observation de certaines formalités pour la vente des biens et en prononçant la déchéance du bénéfice d'inventaire contre l'héritier qui dépasse la limite de ses pouvoirs.
I. L'héritier bénéficiaire est héritier
1208. L'héritier bénéficiaire étant héritier ('), profite de la clause d'un acte de société passé entre son auteur et d'autres personnes et par laquelle il est stipulé qu'en cas de décès la société continuera avec les héritiers. Cette clause lui est, d'autre part, opposable (-). Nous verrons également que l'héritier, comme tel, ne peut opposer le défaut de date certaine d'un acte passé par son auteur (^).
1209. 11 est, c[uoique non commerçant, justiciable des tribunaux de commerce dans le cas où son auteur l'aurait été(^).
1210. Enfin l'idée que l'héritier bénéficiaire est héritier produit encore d'autres conséquences que nous retrouverons {f).
IL Séparation des patrimoines. — Personnalité de la succession.
A. Manière dont se jjroduil la .srparalion des palrinioines et conditions auxqnelles elle est subordonnée.
1211. Nous avons dit que l'etTet capital du bénéfice d'inventaire est la séparation des patrimoines; elle en résulte de plein droit; en d'autres termes, les biens du défunt sont
(') V. supra, n. 1207.
(■■') V. notre Tr. de la soc, n. 39'3 s.
(') V. infra, n. 1308.
(') Paris, 24 mars 1893, Gaz. Pal., 93. 1. 2^ p., 71.
(5) V, notamment infra, n. 1308 s
affectés à ses dettes et c'est seulement après le paiement de ces dettes que le reliquat peut être saisi par les créanciers do l'héritier {').
1212. La séparation des patrimoines résultant du bénéfice d'inventaire et les art. 878 et s. ne créant la séparation des patrimoines qu'en raison des dangers provenant de la confusion des patrimoines, c'est-à-dire de l'acceptation pure et simple, les créanciers peuvent, en cas de bénéfice d'inventaire, se dispenser de demander la séparation des patrimoines (-).
(•) Gass. civ., 18 juin 1833, S., 33. 1. 730. — Cass. civ., 18 nov. 1833, S., 33. 1. 817, 1)., 33. 1. 353. — Cass. req., 10 déc. 1839, S., 40. 1. 92, D. Ré]}., v» Suce, n. 794. — Cass. civ., 29 juin 1853, S., 53. 1. 721, D., 53. 1. 282. — Cass. req., 11 déc. 1854, S., 55. 1. 277, D.', 55. 1. 49, D. Réj)., v» Suce, n. 794. — Cass. civ., 3 août 1857, S., 58. 1. 286, D., 57. 1. 336. — Cass. civ., 25 août 1858, S., 59. 1. 65, D., 58. 1. 356.— Giss. req., 7 août 1860, S., 61. 1. 257, D., 60. 1. 506. — Cass. civ., 8 juin 1863, S., 63. 1. 379, D., 63. 1. 273. — Cass. req., 4 déc. 1871, S., 71. 1. 238, D., 71. 1. 249. — Paris, 20 juill. 1811, S. clir. — Paris, 8 avr. 1826, S. chr. — Bordeaux, 24 juill. 1830, S., 31. 2. 190. — Paris, 4 mai 18.35, S., 35. 2. 257, D. Rép., vo Suce, n. 794. — Colmar, 9 janv. 1837, S., 37. 2. 311, D. Rép., \° Suce, n. 785.
- Rouen, 24 janv. 1845, S., 46. 2.569.— Caen, 26 fév. 1819, S., 49. 2. 528, D.,51. 2. 236. — Nîmes, 21 juill. 1852, S., 53. 2. 701, D., 54. 2. 206. — Metz, 25 juill. 1865, S., 66. 2. 249. — Lyon, 13 mars 1867, Reo. noL., art. 1958. — Nîmes, 6 nov. 1869, S., 71. 2. 157, D., 71. 2. 37. — Lyon, 21 janv. 1880, Rev. nol., art. 6237. — Paris, 23 avril 1885, Gaz. l'ai., 85. 1. 739. — Pau, 10 janv. 1887, D., 87. 2. 173.
— Paris, 22 mirs 1895, Gaz. Pal., 95, Table, 1^'' sem. 1895, v" Suce, n. 15 et 16. — Lyon, 26 nov. \896, Mou. jud. /.yo«, 26 fév. 1897. — Bordeaux, 6 janv. 1898, S., 98. 2. 189. — Trib. civ. Bernay, 27 avril 1880, Reu. nol., art. 6075. — Trib.civ. Seine, 9 juill. 1889, Rép. gén. nol., 1890, art. 5395. — Trib. civ. Narbonne, 29 déc. 1896, Loi, 4 janv. 1897. — Grenier, Tr. des liyp.. II, n. 433; Persil, Tr. du i'ég. hyp., III, n. 651 ; Vazeille, art. 806, n. 17; Belost-.lolimont sur Chabot, art. 878, obs. 6; Malpel, n. 240; Poujol, art. 878, n. 22; Blondeau, Tr. delà sép. des palrim., p. 503 s.; Troplong, Tr. des priv. et hyp.. III, n. 651 ; Fouet de Conflans, art. 878, n. 9; Rolland de Villargues, \'° Rénéf.. d'invent., n. 192 et \° Sép. des palrim., n. 57; Dufresne, De la sép. des palrim., n. 76; Hureaux, II, n. 272 s., et Rev. pral., XXXVII. 1874, p. 409 et 423; de Fréminville, Tr. de la min., I, n. 417; Bilhard, n. 113; Bioche, v» Sép. de palrim., n. 6; Tambour, n. 466 s. ; Duvergier sur Touiller, IV, n. 539; Demante, III, n. 125 bis, I; Massé et Vergé, II, p. 341, §385, note 33; Aubry etRau, \T,p. 408, § 612, note 34 et p. 504, § 619, note 71 ; Laurent, X, n. 80 ; Devilleneuve, Mole, S., 53. 1. 721 ; Marcadé, art. 881, n. 7 ; Pont, Tr. des priv. el des /lyp , I, n. 301; Labbé, Reo. cril., 1885, p. 340; Fuzier- Herman, art. 802, n. 37, 42 et 43; Hue, V, n. 223 et 425; Boitelle, Reu. pral., XL, 1875, p. 514; Rev. nol., art. 2634 et 2682. — Conlra Rennes, 23 juill. 1819, S. chr. — Lyon, 20 déc. 1855, S., 57. 2. 289. — Delvincourt, II, p. 33, note 2; Duranton, VII, n. 47 et 489, et XIX, n. 218 ; Cabantous, Rev. de léy., IV, n. 41 ; Gauthier, Noie, S., 55. 1. 277 ; Uemolombe, XV, n. 172; Barafort, Tr. de lu sép. des palrim., n. 162 s.
(^) V. dans les deux sens les autorités précitées.
On objecte que le bénéfice d'inventaire, étant introduit en faveur de l'iiéritier, ne peut être invoqué par les créanciers; mais il est à remarquer que, si le bénéfice d'inventaire est destiné à servir les intérêts de l'héritier, la loi, craignant que ce bénéfice ne porte préjudice aux créanciers, prend les mesures nécessaires pour garantir les droits de ces derniers; il est donc vrai de dire que le bénéfice d'inventaire produit certains effets dans l'intérêt des créanciers héréditaires et que la séparation des patrimoines qui en dérive est tout autant destinée à éviter pour ces derniers les abus f|ue les héritiers pourraient commettre, en vertu de leur droit de propriété, qu'à empêcher, dans l'intérêt des héritiers eux-mêmes, la confusion des patrimoines; c'est notamment ainsi envisagée que la séparation des patrimoines justifie les formalités imposées à Théritier, la caution, etc.. On objecte encore que l'art. 2111 exige, pour la séparation des patrimoines, une publicité que ne fournit pas l'acceptation bénéficiaire; c'est encore une erreur, au moins si l'on se place au point de vue de la loi. L'acceptation bénéficiaire a besoin d'une aussi grande publicité que la séparation des patrimoines, puisqu'elle peut compromettre des droits très importants (V. art. 808, 2146) ; aussi la loi exige-telle que l'acceptation bénéficiaire soit faite au greffe, sur un registre spécial, et cette nécessité constitue une publicité suffisante. Il faut enfin observer que la séparation des patrimoines est établie par la loi d'une manière absolue et que, par suite, une fois qu'elle est opérée, tous les intéressés peuvent l'invoquer, sans qu'on ait à s'interroger sur le point de savoir si elle a été établie en leur faveur; il suffit qu'elle existe.
1213. Nous examinerons plus loin si les créanciers ont le droit de demander la séparation des patrimoines proprement dite (').
1214. Si Ton admet le système que nous venons de défendre, la séparation des patrimoines résultera évidemment de l'acceptation bénéficiaire faite au nom du mineur (-).
('jV. infm, n. 3105 s.
(^) Cass. civ., 11 déc. 1854 et 3 août 1857, — Colmar, 9 jaiiv. 1837, — Rou^n, 24 janv. 1845, — Nîmes, 21 juill.1852, précités. — Demolomlte, XV, n. 174; Aubry
Gomme la déclaration au grefFe est alors inutile, la séparation se produira en l'absence même de cette déclaration (').
Mais en principe il va sans dire que la séparation des patrimoines est subordonnée à Taccomplissement de toutes les formalités prescrites par la loi; la déclaration est aussi nécessaire que l'inventaire (-).
B. E ffets de la séparation des palrlmoines. a. Effets vis-à-vis de l'héritier bénéficiaire cl de ses créanciers.
1215. Ces elîets se produisent aussi bien, sans aucune formalité, pour l'héritier bénéficiaire lui-même, créancier de la succession, que pour les autres créanciers (^).
1216. La séparation des patrimoines produit ses effets ordinaires C*^) entre les créanciers héréditaires et dans les rapports de ces derniers avec les créanciers de l'héritier; ces effets ne sont que la conséquence du fait même de la séparalion des patrimoines; ce ne sont pas des effets arbitrairement fixés par la loi (').
1217. Mais on peut hésiter sur le point de savoir si, en admettant que la séparation des patrimoines ordinaire produise le droit de suite, ce même droit appartient aux créanciers en cas de bénéfice d'inventaire. La négative nous parait préférable ('^) et nous ne croyons même pas qu'elle puisse être sérieusement discutée; le droit de suite attaché aux privilèges et hypothèques ne peut provenir que de l'inscription à la conservation des hypothèques (G. civ., art. 2166); la séparation des patrimoines obtenue d'une manière principale est soumise à cette règle générale; or celle qui résulte du
et Rau, VI, p. 505, § G19, noie 73;13oilelle, Rev.prat., X\., 1875, p. 516; Fuzier- Ilerman, art. 802, n. 39.
(') Voir les autorités précitées. — Contra Agen, 29 mars 1838, D., 38. 2. 73, D., Réf., vo Suce n. 174. — Laurent, X, n. 88.
(-) Cass. civ., 14 août 1820, S. chr. — Fouet de Conflans, art. 878, n. 8; Aul)ry et Ran, VI, p. 505, § 619, note 72 ; Fuzier-IIerman, art. 802, n. 40.
(3) Paris, 22 mars 1895, Gaz. Tritj., 15 sept. 1895.
(M V. si/pra, n. 1211.
{"■) V. infra, n. 3187 s.
(^) Demolombe, XV, n. 172. — Contra Boitelle, Rev.prat., XL, 1875, p. 514.
bénéfice crinvenlaire ne peut être inscrite, puisqu'elle n'est pas indiquée dans un acte écrit susceptible d'inscription.
b. Effets vis-à-vis des co/iéri/iers.
1218. La séparation des patrimoines existe non pas seulement vis-f»-vis de l'iiéritier bénéficiaire, mais encore vis-à-vis de ses cohéritiers purs et simples; elle est, en ce sens, indivisible (').
Si, en efTet, l'on admet que la séparation résulte du bénéfice d'inventaire, il n'est pas possible de la limiter à la part de l'héritier bénéficiaire, puisqu'on ignore encore quels biens composeront cette part. Il est vrai cjue la séparation des patrimoines n'est qu'une conséquence du bénéfice d'inventaire, mais aussi, tant (jue le partage n'est pas elTectué, l'administration bénéficiaire s'applique h toute la succession, c'est ce fjui résulte de l'art. 802. On a invoqué également en notre sons un argument tiré de ce que jusqu'au partage les héritiers sont saisis indivisément, mais la saisine n'a rien à faire dans cette question et on peut répondre que chaque héritier prend individuellement le parti qui lui convient.
Un autie argument invoqué en faveur de notre solution ne nous parait pas plus heureux : l'art. 21 i6 C. civ., dit-on, en disposant que les créanciers d'une succession bénéficiaire ne peuvent inscrire au préjudice les uns des autres un droit de préférence, ne distingue pas suivant que l'acceptation bénéficiaire émane de tous les héritiers ou d'un seul, et, par là même, laisse entendre que l'acceptation bénéficiaire d'un seul
,') Cass. civ., 18 nov. 1833, S., 33. 1. 817, D., 33. 1. 353. — Gass. req., 11 déc. 1854, S., 55. 1. 277, D., 55. 1. 49, D. Rép.. vo Suce, n. 794. — Cass. civ., 3 août 1857, S., 58. 1. 286, D., 57. 1. 3%. — Cass. civ., 25 août 1858, S., 59. 1. 65,D.,58. 1.356. — Riom, 8 août 1828, S. clir. — Caen, 21 nov. 1855, D., 56. 2. 295, P., 57. 2. 1060. — Niines, 5 mars 1855, D., 55. 2. 163. — Mel:, 25 juil. 1865, S., 66. 2. 249. — Pau, 10 janv. 1887, D., 87. 2. 173. — Bordeaux, 6 janv. 1898, S., 98. 2. 189. — Tiib. civ. Perpignan, 28 déc. 1898, Gaz. Trib., 8 fév. 1899. — Trib. civ. Perpignan, 25 avril 1899, Gaz. 7V(6., 10 sepl. 1899. — Blondeau, Tr.de la sép.des palrim., p. 575; Dufresne, ibid., n. 79; Aubry et Rau, VI, p. 506, § 619, note 74; Barafort, Tr. de la sép des palvim., n. 170; Massé et Vergé, II, p. 342; Uev. not.. art. 2682; Fuzier Herman, art. 802, n. -45. — Conlva Lyon, 20 déc. 1855, S., 57. 2. 289. — Trib. civ. Le Mans, 13 juil. 1886, Gaz. Pal., 86. 2. 333.— Duranlon, VII, n. 7el8; Demolonibe, XV, n. 123 cl 173; Laurent, X, n. 86; Boilelle, Rev. prat, XL, 1875, p. 518.
rend la succession bénéficiaire pour le tout : on peut répondre à cet argument que la question est précisément de savoir si l'art. 2146 est applicable, au cas où l'un des héritiers à accepté bénéficiairement à l'égard des héritiers qui ont accepté purement et simplement. — On a dit encore que l'inventaire fait par l'héritier bénéficiaire fixe la consistance de toute la succession; ceci encore est étranger à la question.
Cette solution s'applique notamment au cas où l'un des héritiers est mineur (').
1219. Maiselle cesse de s'appliquer après le partage (-). En vertu de l'efFet déclaratif, l'héritier bénéficiaire est censé n'avoir jamais eu aucun droit sur les biens compris dans les lots de ses cohéritiers; la séparation des patrimoines, qui est la conséquence du bénéfice d'inventaire, ne peut donc pas porter sur ces biens. On objecte que le régime du bénéfice d'inventaire est indivisible et porte nécessairement sur toute la succession; ce prétendu principe n'est écrit nulle part; il aurait, s'il était exact, une singulière conséquence : c'est que les cohéritiers du bénéficiaire partageraient les droits et les charges de ce dernier. On objecte encore que l'etfet déclaratif ne s'applique que dans les rapports entre les cohéritiers; c'est une erreur : reffet déclaratif se produit surtout dans les rapports entre chaque héritier et les créanciers des autres héritiers.
c. E/fefs vis-à-vis des tiers.
1220. La séparation des patrimoines résultant du bénéfice d'inventaire produit quelquefois des effets contre les tiers. Si, par exemple, l'héritier bénéficiaire est débiteur, solidairement avec un tiers, de la succession, il peut, comme administrateur
(') Cass., 18 nov. 18.33 et 3 août 1857, précités. — Nimes, 5 mars 1855, précité. — V. cep. Ageii, 29 mars 1838, D. Rép., v» Suce, n. 174.
(-) Cass., 18 nov. 1833, 11 déc. 1854 et 25 août 1858, précités. — Riom, 3 août 1828, précité. — Nîmes, 4 juill. 1855, précité. —Pau, lOjanv. 1887, précité. — Grenoble, 3 nov. 1887, ./oura. de Grenoble, 1888, p. 8. — Bordeaux, 6 janv. 1898, précité. — Dufresne, op. cit., n. 79; Aubry et Rau, VI, p. 506, § 619, note 74: Laurent, X, n. 87 ; Massé et Vergé, II, p. 342; Demolombe, XV, n. 173 ; Fuzier- Herman, art. 802, n. 49. — Contra Cass., 3 août 1857, S., 58. 1. 286, D., 57. 1. 336. — Caen, 21 nov. 1855, D., 56. 2. 295, P., 57. 2. 1060 (cassé par l'arrêt précité du 25 août 1858\ — Baraforf, op. cit., p. 165; Boitelle, Rei-. /ira/., XL, 1875, p. 518.
de ccHe dernière, poursuivre le tiers pour la tolalilé de la dette ('), alors cependant cju'en sa qualité de codébiteur, il ne pourrait lui demander que sa part dans la dctle et seulement après avoir acquitté la dette tout entière.
I.e tiers ne peut refuser le paiement même si, l'actif de la succession dépassant le passif, l'héritier bénéficiaire obtient par ce paiement un émolument plus fort (-). Le seul droit du tiers est de réclamer à Ihéritier bénéficiaire personnellement la part de ce dernier dans la dette.
d. E/J'els sur la personnalilé de la succession.
1221. Il ne résulte pas de la séparation des patrimoines, à notre avis, que, comme le décidait le droit romain pour toutes les successions dévolues à des héritiers externes et non encore acceptées, la succession acceptée bénéficiairemcnt ait une personnalilé morale (^).
L'héritier bénéficiaire est, comme nous le monirerons, et comme les textes le font ressorîir. propriétaire de biens héréditaires en son nom personnel ('"). On ne saurait concevoir, à côté de cette propriété, une autre propriété appartenant à une personne ficlive. D'un aulrc C(Mé c'est en son nom personnel que l'héritier bénéficiaire agit ou est actionné et non pas au nom de la succession (^).
La séparation des patrimoines est loin d'être inconciliable avec celte conceplion ; par une faveur particulière, l'héritier n'est pas tenu des dettes héréditaires sur ses biens personnels. Les créanciers de la succession, en revanche, passent avant les créanciers de l'héritier sur les biens héréditaires. Il n'y a {)as là autre chose que la division de l'actif et du passif de l'héritier en deux fractions, dont la coiu position dépend de leur origine. Des situations de cette nature se présentent ailleurs : un créancier privilégié ou hypothécaire passe, lui aussi, avant les autres créanciers de son débiteur; les créan-
(') Limoges, 16 fév. 1895, fiec. proc. civ., 96. 211.
C^) Limoges, 16 fév. 1895, précité.
(') CoH/r« Thaller, Aiin. de dr. coinm., VIII, 1894, doclr., p. 2i4 s.
(') V. infrn, n. 1321.
(«) V. infra, i). 1229, 1307.
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ciers, niènie chirograpliaires, d'un débileur en faillite ne sont pas tous traités de la même manière; ditlerents biens sont insaisissaljles; l'ancien droit a admis longtemps l'insaisissabilité absolue des immeubles.
On s'est fondé sur la doctrine de la personnalité morale pour essayer de justifier le droit que certains accordent à l'héritier bénéticiaire de continuer l'e-xploitalion commerciale ou industrielle du défunt. Nous dirons plus loin ce cpi'il faut penser de celle solution (').
C. Fin cil' 1(1 spparalion ch's palnmoinna
3 222. La séparation des patriuioines survit-elle ù la déchéance ou à la nullité du bénélice d'itiventaire (-) ou à la renonciation au bénéfice d'inventaire (^) ? C'est une grave question que nous étudierons plus loin. Cesse-t-elle par la prescription ou la novation (;), cesse-t-elle par le partage ()? Nous étudierons également ces questions.
m. Rapporls de i'/ierilier avec les créanciers hérédilaires et les légataires.
1223. La ijuestion de savoir quels sont les droits des créanciers héréditaires, des légataires et des tiers contre l'héritier et la succession, se résout par la combinaison des deux idées suivantes :
V Les patiiinoines de Ihéiitier et de la succession étant séparés, la succession reste seule obligée;
2' La succession est repi'ésentée par l'héritier, qui est chargé de l'administrer.
A. l'oursiiili' sur li's hims hi'rédilaires. a. Jufilifica'ioii du clioil de sci'sie. Formes el e/fels di' Ui saisie.
1224. Les créanciers peuvent saisir les biens de la succession comme ils auraient pu les saisir entre les mains du
C) V. in/ra, ii. 1338.
.^) V. infra, n. 3105.
[^1 V. infra, n. 31U8.
C) V. infra, n. 3105.
['^} V. in/ra, ii. 310"J.
d^ifunt, puisque la succession existe comme patrimoine indépendant de celui de l'héritier (').
Cette solution, dont nous étudierons bientôt les applications, est généralement acceptée. On y a fait autrefois deux objections assez spécieuses : d'un côté l'héritier représente les créanciers et la loi lui impose la vente dans des conditions et avecdesformalitésquisauvegardent suffisamment les droits des créanciers; d'un autre côté le bénéfice d'inventaire constitue un état de liquidation générale, comme la faillite, pendant lacjuelle les créanciers perdent leurs droits individuels.
Nous réfuterons plus loin cette dernière idée; la preuve, du reste, que les créanciers ne perdent pas leurs droits individuels, c'est qu'ils peuvent agir en paiement contre l'héritier (-).
Il n'est pas |)lus exact de dire que l'héritier représente les créanciers; il représente la succession et si, parla même, le sort des créanciers est lié aux actes qu'il fait, c'est qu'il est généralement lié aux actes du débiteur; mais les créanciers ont leurs droits propres, qu'ils peuvent faire valoir contre l'héritier aussi bien que contre le défunt; il est, du reste, €omplètement faux que les formalités imposées par la loi à l'héritier bénéficiaire sauvegardent les droits des créanciers; la praticjues'esl fréquemment chargée de prouver le contraire; l'héritier, n'étant pas obligé de vendre les biens héréditaires, «'abstient fréquemment de le faire ; or les créanciers ne peuvent rester k sa discrétion.
1225. Le créancier peut donc saisir les immeubles héréditaires, et ce droit appartient même aux créanciers chirographaires ('), car, pour les créanciers hypothécaires, la
,' Hiic, V, n. 233; Fuzier-Tlerman, art. 803, n. 43. — V. les autorités citées aux notes suivantes.
-i V. infra, n. 1237.
(') Bourges, 15 mars 1822, S. clir. — Toulouse, 17 août 1822, S. clir. — Paris, 24 fév. 1825, S. clir. — Paris, 13 août 183i, S., 34. 2. 674. — Lyon, 29 déc. 1840, P., 41. 2.624.- Limoges, 28 avril 1869, D.,69. 2. 214. — Orléans, 19 mai 1888, S., 89. 2. 123, D., 89. 2. 205.— Grenoble, 25 janv. 1889, Joiirn. de Grenoble, 1889, p. 62. — Rouen, 16 mars 1895, liée, de Rouen, 97. 1. 98. — Tril). civ. Grenoble, 22 mars 1890, .lourn. de Greno'le, 1890, p. 279. — Rome, 31 juill. 1883, S., 84.4. 19, D. Rép., Si/ppL, vo Suce, n. 65i. — Delvincourt, II, p. 32, noie 3; Duranton, Vil, n. 38; Vazi>ille, art. 802, n, 4 et art. 80G, n. 6; Poujol, art. 803, n. 7; Bclost-
164 DES SUCCESSIOiNS
solution ne fait pas de doute ('). Les événements mêines qui suspendent les poursuites individuelles, tels que la faillite (C. com., art. 571), ne mettent pas obstacle k son droit de saisie. Pothier donnait déjà notre solution ('), que justifient entièrement les considérations développées dans le numéro précédent.
Le même droit appartient aux créanciers sur les meubles (^), notamment sur. les récoltes ['-).
Il suit de là que, comme nous le verrons, l'héritier qui est en même temps créancier a le choix, pour la vente qu'il veut opérer, entre les formes qui lui sont prescrites comme héritier et les formes de la saisie (=).
1226. Enfin, les créanciers peuvent opérer une saisie-arrêt sur les créances héréditaires [^) : les motifs que nous invo-
Jolimont sur Cliabot, art. 8U6, obs. 3; Bioclie, vo Saisie-arrel, n. 46; Bilhard, n. 59; Massé et Vergé, II, p. 3i9, § 386, note 24; Duvergier sur Touiller, IV, n. 319, note a; Ducaurroy, Bonnler et Roustain, II, n. 622; Bilhard, n. 59; Carré et Chauveau, Lois de la procêd.. quest. 2509; Berlin, C/i. du cotis., II, n. 1197; Demaule, III, n. 128 6<s, VII; Demoiombe, XV, n. 228; Bureaux, II, n. 355 et 357 ; Aubry et Uau, VI, p. 463, § 618, note 73; Laurent, V, n. 136; Labbé, Rev. crit., XIV, 1885, p. 337; Garraud, De la déconfit., p. 151; Charment, Rev. crit., XIX, 1890, p. 1; Thiry, II, n. 152; Vigie, II, n. 233; Fuzier-Herman, art. 806, n. 6; Le Sellyer, II, n. 935. — V. cep. Grenoble, 30 juill. 1814, S. chr. — Paris, 27 août 1857, S., 58. 2. 368. — Laurent, X, n. 136.
(•) Gass. req., 23 juill. 1833, S., 33. 1. 621. — Paiis, 22 nov. 1833, S., 33. 2. 596. — Trib. civ. Louhans, 29 fév. 1884, Gaz. Pal., 8i. 1. 539. — Fuzier-Herman, art. 803, n. 52 et les auteurs précités.
(-) Intr. au litre XVII de lu Coût. d'Orléans, n. 49. — Dans le même sens Poullain-Duparc, Princip. du dr.. liv. III, ch. I, §6.
(5) Riom, 4 juill. 1890, S., 91. 2. 62 (motifs). — Limoges, 4 juin 1897, Ree.proc. civ., 98. 396. — Caen, 13 déc. 1898, Rec. Caen, 98. 255. — Trib. civ. Saint-Pol, 30 août 18S4, Gaz. Pal., 84. 2. 407. — Trib. civ. Rouen, 18 nov. 1887, Rép. ffén. not., 1888, art. 4013 (impl.). — Laurent, X, n. 136; Garraud, op. cit., p. 150 et les auteurs précités. — Cpr. Discussion au cons. d'Etal, Locré, X, p. 117.
[') Riom, 4 juill. 1890, précité. — Trib. civ. Saint-Pol, 30 août 1884, précité. — Trib. civ. Rouen, 18 nov. 1887. précité (impl.).
(») V. infra, n. 1289.
(^) Cass. req., 8 oct. 1814, S. chr., D. Rép., \° Suce, n. 822. — Cass. rcq.,9 mai 1849, S., 49. 1. 563, D., 49. 1. 154. — Cass. civ., l'^-' août 1849, S., 49. 1. 681, D.,. 49. 1. 287. — Bordeaux, 19 avril 1822, S. chr. — Douai, 3 mars 1820, S. chr., D. Rép., \° Saisie-arrét, n. 14. — Paris, 13 août 1834, D. Rép., v» Suce. n. 860. — Bordeaux, 6 mai 1841, S., 41. 2. 444, D., 41. 2. 280. —Rennes, 28 mai 1845, P., 45. 2. 252, D., 45. 4. 489. — Rouen, 21 janv. 1853, S., 53. 2. 417, D., 53. 2. 28. — Poitiers, 22 mai 1856, S., 57. 2. 104, D., 56. 2. 291. — Lyon, 6 janv. 1881, Gaz. Pal., 81-82. 1. 426. — Pau, 21 fév. 1887, D., 88. 2. 181. — Lyon, 6 juill. 1889, S., 92. 2. 37, D.,.
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quions pour les autres saisies ont ici la même valeur; on peut ;ijouter que l'ail. 557 C. pr. civ. permet en termes absolus au créancier de saisir-arrêter les sommes et efi'els dus h son débiteur. On objecte Tart. 808, qui règle le rang des créanciers; mais cette disposition veut simplement empêcher que les créanciers ne soient payés au détriment les uns des autres; elle n'exclut donc pas la saisie-arrêt; tout au plus exclut-elle peut-être, en cas d'opposition, la validation (').
11 va sans dire que le paiement d'un acompte au créancier ne Tempêche pas de procéder à la saisie-arrêt (-;,
1227. La saisie-arrêt pratiquée par le créancier du défunt doit être dénoncée à tous les héritiers du défunt (^), même s'ils n'ont accepté que sous bénéfice d'inventaire; cela résulte de ce que le bénéfice d'inventaire n'empêche pas la division des dettes; et il en est ainsi même s'il a été stipulé que chacun des héritiers serait tenu de la dette pour le tout ('').
90. 2. 113. — Riom, 4 juill. 1890, S., 91. 2. 62. — Lyon, 6 juill. 1801, Gaz Pal., 92. 1 , Siippl. 7. — Orléans, 28 juill. 1891, D., 93. 2. 36 (impl.). — Trib. civ. Mayenne, 23 janv. 1890, Rép. gén. not., 1890, art. 5323. — Trib. civ. Soissons, 21 janv. ou avril 1891, Pand. franc, 92. 2. 107, Gaz. Pal. 92. 1. SuppL, 7. — Bruxelles, 14 avril 1827, Pasic, 27. 133. — Bruxelles, 15 fév. 1875, Pasicr., 75. 2. 31. — Gand, 2i janv. 1885, Pasicr., 85. 2. 162. — Gand, 8 fév. 1890, Pasicr., 90. 2. 253. — Duranton. Vil, n. 38; Delvincourt, II, p. 32, note 3; Poujol, art. 803, n. 7 et art. 808, n. 4; Vazeille, art. 803, n. 4 ; Favard, \° Saisie-arrrêl, § 1, n. 3; Bioche, \° Saisie-arrêt, n. 46; Thomine-Desnnasures, l'rocéd., n. 616; Carré et Gliauveau, Lois de la procéd., quest. 1924 bis, 5°; Bilhard, n. 58; Massé et Vergé, II, p. 350, § 386, note 24; Demolombe, XI, n. 228; Aubry et Rau, VI, p. 463, § 618, note 74; Laurent,X,n. 137 etl54; Tbiry,ll, n.l52; Roger, Tr.de la saisie-arre'l,n. 179s.;Ber- Un,Ord.surreq.et réf. (E" édit , 1878), I, n. 280 et 326; Dutruc, SV;:»/;/, «wj: ZoîS(/e la procéd. (Carré et Chauvèau), t. III, v" Saisie- at-rêt, n. 49; Rousseau et Laisney, Dicl. de procéd., \° Saisie-arrêL, n. 20; Dodo, De la saisie-arrêt, n. 69; Garraud, De la déconfiture, p. 150; Fuzier-Ilerman, art. 803, n. 44 s.; Le Sellyer, II, n. 935. — Contra Paris, 27 juin 1820, S. chr., D. Rép., \o Suce, n. 819. — Rouen, 12 août 1826, S. chr. — Riom, 24 août 1837, S., 39. 2. 379, D. Rép., v» Suce, n. 819. — Riom, 6 nov. 1841, P., 41, 2. 283. — De Belleyme, Ordonn., I, p. 162; Berriat-Sainl-Prix, Proc, p. 721, note 25; Rolland de Villargues, v» Bênéf. d'invent., n. 3; Fouet de Conflans, art. 803, n. 1; Be!ost-.Jolimont sur Chabot, art. 803, obs. 3; Hureaux, II, n. 362.
Cj V. infra, n. 14.36.
C^) Riom, 4 juill. 1890, précité.
["■) Cass. civ., 16 fév. 1858, S., 58. 1. 662, D., 5S. 1. 128. — Poitiers, 22 mai 1856, S., 57. 2. lOi, D., 56. 2. 291. — Fuzier-Herman, art. 802, n. 22 et 23; Laurent, X, n. 94.
(*) Mêmes arrôls et auteurs.
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1228. Les créanciers peuvent demander la validation de la saisie-arrêt qu'ils ont faite soit avant, soit après le décès (') ; la saisie-arrêt n'a d'efTet qu'après sa validation, donc les créanciers peuvent la faire valider comme iJls peuvent faire vendre les biens qu'ils ont saisis.
La validation une fois faite, la créance saisie appartient, conformément au droit commun, au saisissant juscpi'à concurrence de sa propre créance, à l'exclusion des autres créanciers héréditaires, et à moins que les créanciers n'aient euxmêmes formé saisie-arrêt avant que le jugement de validité n'ait acquis force de chose jugée (-).
Mais si les autres créanciers font eux-mêmes saisie-arrêt avant ce moment, ils concourront avec le premier. L'opposition de l'art. 808 équivaut-elle à une saisie-arrêt ? C'est ce que nous examinerons ('').
b. Contre qui les poursuites sont dirigées.
1229. Comme héritier et représentant de la succession^ i'iiéritier bénéficiaire peut être poursuivi en son nom personnel par les créanciers et légataires sur les biens de la succession (^) : l'art. 802 dit qu'il est tenu personnellement (■). Les créanciers n'ont pas à attendre la reddition du com[)te (').
Les condamnations prononcées contre l'héritier peuvent également être poursuivies contre lui; il ne peut s'y soustraire en offrant de rendre compte du bénéfice d'inven-
(') Gass. req.,9mai 1849,S., 49. 1. 5G3, D., 49. 1. 154. — Lyon, Gjainier 1881, Gaz. Pal., 81-82. 1. 526. — Uioin, 4 juill. 1890, précité. — Trib. civ. Soissons, 21 avril 1891, précité. — Hue, V, n. 226; Fuzier-Hernian, art. 804, n. 48. — V. infra, n. 1436.
(-) Cass. civ., 1er août 1849, S., 49. 1. 681, D., 49. 1. 287. — Fuzier-Tlerman, art. 893, n. 50 ; Planiol, III, n. 2125. — V. infra, n. 1441,
(3) V. infra, n. 1436.
{*) Pour la dénonciation de la saisie-arrêt, V. supra, n. 1227.
(5) Paris, 23 nov. 1865, S., 66. 2. 6. — Trib. civ. Seine, 13 fév. 1888, Droit. 5 avril 1888.— Bru.xeiles, 12 avril 1831, Pasicr., 1831, p. 84. — Trib. civ. Bruxelles, 2 mai 1894, Pasicris., 94. 3. 274. — Merlin, Re'p., v» Be'néf. d'inv., n. 25; Demolombe, XV, n. 159; .\ubry et Rau, VI, p. 407, § 613, note 31; Laurent, X, n. 90; Hac, V, n. 225. — V. cep. Ducaurroy, Bonnier et Rouslain, II, n. 616; Demante, III, n. 124 bis, I. — V. aussi Polhier, Tr. des suce, cli. III, sect. 3, art. 2, § 6.
C^) Bruxelles, 12 avril 1831, précité. — Laurent, X, n. 91.
taire ('") ; à plus foile raison les créanciers ne sont-ils pas tenus tic le mettre préalablement en demeure de rendre compte [-].
c. Lhniles dans lesquelles l'Itérilier peut être poursuivi.
1230. L'héritier n'est tenu du paiement des dettes et charges de la succession que dans la mesuie de son émolument, intra vires herrdilalis, « jusqu'à concurrence de la valeur dos biens qu'il a recueillis » (art. 802).
Cette disposition a son origine dans le droit romain (^); elle était admise sans difficulté tant en droit écrit qu'en droit coutumier.
En ce qui concerne l'indication de ces dettes, on se reportera aux dévelop[)ements (jue nous donnons relativement aux dettes qui jie peuvent être poursuivies sur les biens de l'héritier [').
d. Division des dettes entre les héritiers,
1231. L'héritier bénéficiaire ne peut être poursuivi pour les dettes de la succession que dans la mesure de sa pari héréditaire. En d'autres termes les dettes, aussi bien qu'en cas d'acce[)tation pure et simple, se divisent entre les héritiers (").
t'j Paris, 23 nov. 1865, S., 66. 2. 6.— Laurenl, X, n. 91 ; Garraiid, De la déconfiture, p. 319; Fuzier-Herinaii, art. 802, ii. 2.
{■) Mue, V, n. 225.
(') L. 22, § 4, C, Dejurid. delib., 6. 30.
[') V. infra, n. 1259 s.
(Sj Cass. civ., 22 juil. 1811 ou 1812, S. clir. — Cass. civ., 9 janv. 1827, S. clir., D., 27. 1. 3. — Cass. civ., 9 juin 1857, S., 57. 1 i65, D., 57. 1. 295. — Cass. civ., 16 fév. 1858, S., 58. 1. 662, D., 58. 1. 128. — Cass. civ., 5 fév. 1868, S., 68. 1. 17 î. — Caen, 14 févr. 1825, S., 33.2.639, D. Rép.. s" Suce, n. 1359. —Paris, 26 mars 1831, S., 31. 2. 249, D ,31.2.238. — Linuges, 16 juin 1860, S., 61. 2. 330, D., 61. 2. 71. — Poitiers, 24 déc. 1888, S., 89. 2. 163.— Bourges, 19 avril 1899, Gaz. Pal., 99. 2. 226. — Trib. civ. Seine, 30 oct. 1901, Gaz. frib., 18 janv. 1902. — Merlin, Réf., \o Dénéf. d'inv., n. 25;Chabot, art. 873, n. Il ; Duranlon, VII, n. 41 et 109; Touiller, IV, n. 513; Malpel, n. 289; Fouet de Conllans, art. HOS, n. 5; Vazeille, art. 803, n. 11 ; Belost-.Jolimont sur Chabot, art. 803, obs. 4: Rolland de Villargues, \o Bénéfice d'inventaire, n. 9 et 1G6 ; Massé et Vergé, II, p. 3i6. g .386, noie 14; .\ubry et Han, VI, p. 445, §618, note 3; Detnolombe, XV, n. 169; Laurent, X, n. 93; Garraud, Delà déconfiture, p. 149; Fouquet, n. 168; Tambour, p. 291; Fuzier-IIerman, art. 802, n. 18 s.; Hue, V, n. 225 et 336; Vavasseur, Rev. pral., XXX, 1870, p. 176. — Conlrn Paris, 25 août 1810, P. chr., U. Rép., \o 06%., n. 2090. — Poujol, art. 873, n. 3; Uut'resne, Tr. de la sép. des pair., n. 114; Bilhard, n. 109 cl 110. — V. supra, n. 1227.
Lebrun, il est vrai, enseignait l'opinion contraire ('); mais cette opinion est aujouicriiui contraire aux principes, puisque les ari. 873 et 1220 divisent de plein droit les dettes entre les héritiers et que riiérilier l)énéticiaire est héritier. En vain objecte-t-on la séparation des patrimoines (jui lésulte du l)énéfice dinvcnlaiie ; la séparation des patrimoines, même obtenue d'une manière piincipale, ne fait pas obstacle h la division des dettes (-) ; celle solution est étrangère à la question de l'indivisibilité de la séparation des patrimoines (■'). Si même la séparation entraînait la division des dettes, on devrait encore faire exception pour la séparation des patrimoines résultant du bénétice d'inventaire, car le bénéfice d'inventaire, établi en faveur de 1 héritier, ne peut se retourner contre lui. En vain dit-on encore que l'héritier bénéficiaire est administrateur de toute la succession; cela n'a pas de rapport avec la question. En vain ajoute- t-ou enfin que, d'après l'art. 873, les héritiers étant tenus jicrsonnellenieut, les héritiers non tenus personnellement ne peuvent bénéficier de la division des dettes; cet argument conduirait à dire aussi que la division des dettes ne s'opère pas entre les successeurs irréguliers ou les légataires universels ou à titre universel, non tenus personnellement; du reste l'héritier bénéficiaire est tenu personnellement au sens où l'entend l'art. 873 : ce texte oppose les débiteurs chirographaires, qu'ilappelle débiteurs personnels, aux débiteurs hypothécaires.
Celte division s'opère même si l'héritier bénéficiaire refuse de rendre compte; l'obligation de rendre compte n'est pas, à défaut de texte, sanctionnée par l'indivisibilité des dettes (^).
1232. Le principe d'où résulte la division des dettes conduit à décider qu'elle s'opère même s'il existe plusieurs héritiers bénéficiaires; la situation est la même que si les héritiers étaient purs et simples [').
Cependant la jurisprudence admet que les créanciers ne
(') Liv. m, ch. IV, II. 65.
C^j V. in fret, n. 32U1 s.
(^) V. supra, n. 1218.
y") V. infra, n. 1558.
(*; Uécisiujis précitées.
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peuvent agir que collectivement contre les héritiers bénéficiaires, parce que leur administration est indivise ('); mais l'administration d'héritiers purs et simples ou plus généralement de copropriétaires n'est-elle pas également indivise ? Certains auteurs pensent que les créanciers doivent exercer une action collective, mais en la formant divisément contre chaque héritier (-); il y a l;"» deux idées contradictoires.
1233. La division des dettes ne s'applique pas si le défunt a stipulé le contraire C*) ; l'art. 1221, n. 4, autorise cette stipulation sans distinguer suivant la qualité des héritiers.
Pour rejeter cette solution, la cour de cassation (*) se fonde sur ce que l'héritier bénéficiaire n'est tenu des dettes que jusqu'à concurrence des biens qu'il recueille; cette observation €st étrangère à la question.
e. Biens de la succession sur lesquels peut être exercée la poursuite.
1234. En principe, tous les biens de la succession sont soumis à la poursuite des créanciers héréditaires; ainsi les créanciers peuvent saisir l'office du défunt ("').
Ils ne peuvent, bien entendu, saisir les biens insaisissables. Faut-il considérer les rentes sur l'Etal comme telles? Cette question a un caractère plus général : il s'agit de savoir si les art. 4 de la loi du 8 niv. an VI et 7 de la loi du 22 flor. an VII, qui interdisent toute opposition au payement du capital et des arrérages des rentes sur l'Etat, doivent être étendus à toutes voies d'exécution. Ces textes interdisent certainement aux créanciers de faire saisie arrêt sur les rentes, c'est-à-dire <le s'opposer, entre les mains des agents du Trésor, à ce que les arrérages ou le capital soient payés à l'héritier. Mais la jurisprudence leur défendaitaussi jusqu'à une époque récente d'en faire l'objet d'une saisie-exécution [^), ou de s'opposer à
[') Cass. civ., 16 fév. 1858, S., 58. 1. CG2, D.,58. 1. 128. — Poitiers, 22 mai 1856, S., 57. 2. 104, D.,56. 2.291.
('-) Laurent, XI, n. 134,
(') Laurent, X, n. 94.
[') Cass. civ., 16 fév. 1858, précité.
{") Cass. req., 22 mai 1823, S. clir., D. Rép., \° Office, n. .368. — Fuzier-IIerman, art. 802, u. 66.
(8; Paris, 14 avril 1849, S., 49. 2. 413, D., 49. 2. 190. — Paris, 22 nov. 1855, S.,
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ce que les rentes fussent immatriculées au nom de Tiici'itier (').
Elle obrigeait cependant l'héritier à rendre aux créanciers compte de la valeur de ces rentes (-).
La jurisprudence décide aujourd'hui (jue les textes précités doivent être restreints à leurs termes et que la saisie-arrêt des rentes est seule interdite ('). L'application de cette théorie n'a pas encore été faite, mais ne peut manquer d'être faite, aux créanciers d'une succession bénéficiaire : on doit considérer comme certain que, dans l'état de la jurisprudence, les créanciers peuvent faire une saisie-exécution des rentes sur l'Etat dépendant de la succession bénéficiaire et s'opposer à ce qu'elles soient immatriculées au nom de l'héritier.
1235. D'autres biens sont insaisissables à raison de leur caractère personnel, qui les met bors du commerce; tels sont les armes, décorations, etc. ('). Quant à ceux-ci, l'héritier bénéficiaire, coinuie l'héritier i-enonçant ('), peut s'en saisir sans craindre l'action des créanciers (").
Nour verrons plus loin que les biens personnels de l'héritier, même s'ils ont été acquis par lui à l'occasion de la succession, ne sont pas saisissables (').
56. 2. 237, D., 56. 2. 269. — Paris, 13 juin 1856, S., 57. 2. 212, D., 57. 2. 194. — Berlin, Ordoii. sur req., I, n. 387 ; Rogei', Tr. de la saisie-ai'iét, n. 315; Troulliei", Reu. prul., II, 1851, p. 161 s. ; Dernolonibe, XV, n. 166; Laurent, X, n. 139; Buclicre, Xole, i'and. franc., 92. 2. 273, Tr.des val. moh., n. 151 s., et Tr. des opér. de bourse, n.235; Hue, V, n. 226; Fuzier-Herman, art. 802, n. 70 et 71 ; Lyon- Caen, Noie, S., 95. 1. 6. — Coidra Labbé, Xole, S., 87. 2. 1.
(') Paris, 14 avril 1849, précité. — Trouilier, Roger, Berlin, Demolombe, Laurent, locc. c*//.; Buciière, Tr. des val. uiob., et Tr. des opér. de bourse, locc. citl.; Fuzier-IIerman. loc. cil. — Conlra de Belleyme, Ord. de référés, 1, p. 201; Rolland de Villargues, v" Cerlif. de prop., n. 50 s.
(-) Paris, 22 nov. 1855, précité. — Paris, 18 juin 1856, précité. — Roger, Berlin, Demolombe, Laurent, locc. cill. ; Labbé, Noies, P., 59. 445, y , 87. 2. 2 ; Bavelier, Des renies sur l'Elal, n. 42, p. 92; Buchère, Tr. des opér. de bourse, n. 235; Hue, V, n. 226; Fuzier-Herman, art. 802, n. 72 et 73. — Conlra Buchère, Noie, I'and. franc., 92. 2. 273; Uutruc, Noie, S., 60. 1. 418.
('j V. Cass. civ.,2juili. 1894, S., 95. 1. 5. — Cass. req., 16 juili. 1894, «.,95. 1.5.
(*) Pour la détermination de ces biens, v. infra, n. 1621.
(5) V. infra, n. 1621.
(«) Trib. civ. Seine, 16 mai 1882, Gaz. Pal., 81-82. 2. 87.
(^) V. infra, n. 1271 s.
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f. Créanciers qui peuvent e.rercer la poiirsuile.
1236. Tous les créanciers du défunt peuvent poursuivre les biens héréditaires. Ainsi le notaire, pour les frais de partage, a le droit de poursuite (').
Nous avons vu, d'autre part, que les créanciers clurographaires eux-mêmes ont le droit de saisie (-).
Si, par exemple, le défunt en vendant un bien indivis entre lui et un tiers, a promis l'a ratification de ce dernier, l'héritier bénéficiaire du premier, succédant également au second, doit rapporter cette ratification ('').
De même, il ne peut opposer aux tiers subrogés par la femme défunte à l'exercice de son hypothèque légale, la lardivité de l'inscription de cette hypothèque {*).
Il est tenu sur les biens de la succession de l'indemnité due pour l'éviction, effectuée par lui-même, d'un bien vendu par le défunt ("').
Nous nous occupons plus loin du droit de mutation par décès [^).
g. Ejceplions que l'hérilier peut opposer à la poursuite.
1237. L'héritier peut opposer aux poursuites les exceptions que le défunt lui-même aurait pu lui opposer (").
Les créanciers ne peuvent, notamment, poursuivre l'héritier bénéficiaire qu'après l'expiration du terme consenti au défunt, à moins que ce terme n'ait été établi en faveur du créancier; l'héritier bénéficiaire peut donc opposer ce terme (**); et de
(') Tril). civ. Mayenne, 23 janv. 18C0, Rép. gén. du not., 1890, n. 5323.
(2) V. infra, n. 1225.
(3) Gass. req., 17 mars 1852, S., 52. 1. 455, D., 52. 1. 116. — Laurent, X, n. 92; Fuzier-Hennan, art. 802, n. 3. — V. infra, n. 1270.
(♦) Riom, 3 août 1863, S., 63. 2. 171, D., 63. 2. 133. — Laurent, X, n. 92; Fuzier-Herman, art. 802, n. 4.
(=j V. infra, n. 1259.
(«) V. inf7-a, n. 1267 et 1268.
C) Cass., 12 déc. 1839, P., 40. 1. 30.
(«) Cass. req., 27 mai 1829, S. chr., D., 29. 1. 363. — Fouquet, n. 138; Biltiard, n. 112; Tambour, p. 290 s.; Deinolombe, XV, n. 168 et 355; Aubry et Rau, VI, p. 409, § 612, note 35; Laurent, X, n. 153; Fuzier-Herman, art. 802, n. 68; Garraud, op. cit., p. 147; Hue, V, n. 244; Le Sellyer, II, n. 993; Planio), III, n. 2143. — Contra Paris, 7 fév. 1846, P., 46. 1. 390. — Delvincourt, II, p. 32, note 13; Duranton, VIÎ, a. .33; Hureau.x, II, n. 373.
même on ne peut exiger de lui le remboursement d'une rente perpétuelle- ('). Cependant, de ce que la faillite (G. civ., 1188; C com., 444 et 443) et la déconfiture entraînent déchéance du terme, on a voulu conclure qu'il en est de même du bénéfice d'inventaire, ce dernier constituant, comme la faillite et surtout comme la déconfiture, une liquidation générale du patrimoine ; on invoque, en outre, l'art. 2146 C. civ., d'après lequel, en cas de bénéfice d'inventaire comme en cas de faillite, les créanciers héréditaires ne peuvent plus inscrire leur hypothèque. Ces arguments sont peu sérieux. La déchéance du terme qui résulte de la faillite et de la déconfiture sont l'effet de la présomption d'insolvabilité qui est le caractère de ces deux situations; le créancier à terme peut immédiatement réclamer sa créance, parce qu'un retard pourrait compromettre définitivement celte créance; or un semblable motif ne s'applique pasau bénéfice d'inventaire. Quanta l'art. 2146 C. civ., c'est pour des raisons mal définies, et sur qui les auteurs ne s'accordent pas, (ju'il assimile le bénéfice d'inventaire à la faillite; l'opinion générale, en tout cas, reconnaît ipie cette assimilation est injustifiable ; on ne peut donc l'étendre. Nous ajoutons que la déchéance du ternie méconnaît la loi ducontrat, etnepeut, en conséquence, être étendue, même à raison d'une identité absolue de motifs, à des cas pour lesquels la loi ne l'a pasétablie. Enfin, l'opinion contraire aboutit à cette conséquence inadmissible de tourner contre l'héritier le bénéfice d'inventaire établi en sa faveur. 11 est vrai que, dans l'ancien droit, Montvallon (-) enseignait celte opinion contraire ; mais aucun texte du Code civil ne s'inspire des doctrines soutenues par cet auteur.
Dans l'opinion que nous combattons, une question subsidiaire se pose : le créancier, payé avant l'échéance, doit-il tenir compte à l'héritier de l'escompte, c'est-à-dire du bénéfice que lui procure le paiement anticipé de la créance? L'affirmative, (jui a été soutenue (^), parait équitable; toutefois
C) Gass. req., 27 mai 1829, précité. — Laurent, X, n. 178; Guillouard, '//•. du coulr. de pvêl, n. 215. — V. noire 7'r. de la soc, du prêt, du dépôt, 2" éd., n. KXJl. {'') CI). V, art. 31, § 1.
(') Duranton, loc. cil.; Ilureaux, loc. cil.
elle se concilie ninl avec l'analogie fournie par la faillite (').
1238. Il va sans dire que, si la succession est en faillite ou en déconfiture, la déchcanne du terme sera prononcée (-).
1239. Le bénéfice d'inventaire ne permet pas au bailleur de demander la résiliation du bail (•■) ; on pourrait invoquer en sens conti-aire l'assimilation établie par certains auteurs entre la faillite et le bénéfice d'inventaire et appliquer l'art. 550 C. com.; mais nous avons montré que cette assimilation est inexacte; du reste l'art. 1742 dispose dans les termes les plus généraux que le bail n'est pas résolu par la mort du preneur.
1240. Réciproquement, si le ternie est imposé en faveur des créanciers, l'héritier ne peut forcer ces derniers à recevoir leur paiement avant l'échéance.
Cependant la cour de cassation a décidé que, si nn créancier hypothécaire a stipulé que sa créance ne pourrait pas lui être remboursée avant un certain délai, l'héritier bénéficiaire peut méconnaître cette stipulation et faii-e insérer dans le cahier des charges une clause obligeant l'acquéreur à payer le prix comptant (*).
Cette solution est absolument inadmissible, puisque le terme n'est pas supprimé et qu'en tout cas la déchéance, étant introduite en faveur du créanciei-, ne peut être retournée contre lui. Cependant on a essayé {'') de justifier la décision de la cour de cassation en faisant remarquer que l'immeuble fait pour ainsi dire (( une petite faillite ». Cette considération répond d'une manière à la fois inexacte et bizarre à notre premier argument, elle ne répond pas du tout au second.
1241. Si l'on admet que l'héritier français d'un étranger, poursuivi devant les tribunaux français par un étranger, peut opposer l'exception de l'art. 16 C. civ., cette solution s'ap-
(') Le Sellycr, II, n. 993.
(-) Garraud, op. cit., p. 148.
{^1 Gaen, 8 janv. 1862, Recueil de Caen, 1862, p. lUO. — Dcmolombc, XV, n. 168 bis : Fuzier-IIerman, art. 802, n. 9 ; Guillouard, Tr. du contr. de louage, I, n. 358; Hue, X, n. 340. — V. notre Tr. duconlr. de louage, 2« éd., I, n. 1261.
["] Cass. req., 2 fév. 1853, S., 53. 1. 365, D., 53. 1. 220. — Fuzier-Herman, art. 806, n. 13.
(^; Demoloinbc, XV, n. 285.
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plique h l'iiérilier bénéficiaire comme à riiéritier pur et sim-
Ple(')- .
Mais il ne peut, en règle générale, opposer à la poursuite
d'autres exceptions que le défunt lui-même; il n'est pas
compté parmi les tiers qui peuvent opposer le défaut de date
certaine (-) ou le défaut de transcription (^).
Il en est autrement s'il est lui-même créancier et agit en
cette qualité ('*),
h. CùiifUl entre les droits des créanciers saiiissanls el de l'héritier vendeur.
1242. Le droit parallèle de l'héritier bénéficiaire, qui, de «on côté, peut vendre les bieus héréditaires (\1, et des créanciers est fécond en conflits.
Il est certain tout d'abord que les créanciers peuvent procéder h la saisie sans attendre un délai suffisant pour avoir le droit de reprocher à l'héritier inactif sa négligence, les raisons sur lesquelles nous avons fondé le droit de saisie des créanciers ne permettant aucune restriction; l'opinion générale est en ce sens (') ; si le contraire a été jugé autrefois C), c'est en vertu de l'idée aujourd'hui abandonnée que l'héritier est le mandataire des créanciers.
Il est également certain que les créanciers n'ont pas h mettre l'héritier bénéficiaire en demeure [^).
1243. Ou'arrivera-t il si la vente est commencée d'un côté par l'héritier bénéficiaire, et de l'autre par les créanciers? On ne peut autoriser les frais frustratoires de deux mises en
(') Tiib. civ. Seine, 22 mars 1872, Joxini. dr. int.. 1874, p. 33.
(-) Lyon, 6 juill. 1889, S., 92. 2. 37, D., 90. 2. 113.
(') Demolombe, XIY, n. 45i ; Troplong, Tr. de la Iranscr., n. 145et 148; Mourlon, Tr. de la Iranscr., II, n. 426, 435 el 436; Flandin, Tr. de la Iranscr., II, n. 840 ai 8il ; Aubry et Ran, II. §209, note 85; Garsonnet, IV, p. 232, § 700 note 9.
{')\.infra, n. 1291.
(') V. in/ru, n. 1361 s.
C) V. les notes suivantes.
C) Cas3. re.j , 4 décembre 182-\ S. clir., D. Ilép.. v° Suce., n. 859. — Mimes, 28décembie 1825, S. cbr. — V.cep. aussi en ce sens Trib. civ. Rouen, 18 novembre 1887, Hép. f/én. not., 1888, art. 4013. — Hue, V, n. 233.
(^] Ce qui lésulte implicilement des décisions qui admettent les créanciers à se faire subroger sans aucune condilii>n à riicriticr. — Co)itra Bertin, op. cit., II, ■n. 1697. — V. infru, n. 1245.
vente poursuivies simultanément {*) ; comme riiérilier et les créanciers usent d'un droit équivalent, le tribunal décidera, €n fait, quelles sont les formes les plus avantageuses ou quelle est la poursuite qui présente le plus de garanties de continuation régulière (-) ; on a prétendu à tort que Tliéritier hénéficiaire a la préférence ('). On a également soutenu que la préférence appartient au plus diligent, parce que la poursuite ultérieure, se heurtant à une poursuite commencée, n"a pas de raison d'être ('') ; cette considération ne nous parait j)as juridique ; les droits des créanciers ou de l'héritier ne sauraient être compromis, puisqu'ils leur sont accordés en termes absolus, parla diligence plus grande de l'héritier ou des créanciers et, tiu reste, le plus diligent peut ensuite, par sa lenteur, compromettre le droit des autres intéressés.
En règle, et s'il n'y a pas de raison de décider le contraire, les tribunaux donnent la préférence au })lus diligent (■), mais ils n'y sont nullement obligés [''].
Lorsque le tribunal interdit aux créanciers de conlinuerles poursuites commencées, à raison des diligences faites par l'héritier bénéficiaire pour procéder à la vente, le tribunal l)eut ou faire simplement surseoir aux poursuites, de manière qu'elles puissent être reprises si l'héritier s'arrête dans la {jiocédui'e commencée, en fixant généralement un délai dans lequel ce dernier devra continuer cette procédure ('), ou faire
Cl V. les autorités citées ci-apiès. — Conlia Cliauveau sur Carré, Lo/s delà ,p)océd., quest. 2198.
(■') Cass. rcq., 4 déc. 1822, S. chr. — Bourges, 15 mars 1822, S. chr. — Toulouse, n août 1822, S. chr. — Orléans, 19 mai 1888, S., 89. 2. 123. — Rouen, IG mars 1895, Hec. de Runen, 97. 1. i;-8. — Trib. civ. Loulians, 29 fév. 1884, Gaz. l'ai., 84. 1. 539. — Tril). civ. Béziers, 19 cet. 1903, Mo7i. jud. Midi, 15 nov.* 1C03. — Damante, III, n. 128 his. VU; Taulier, III, p. 269; Tambour, p. 369; Demolombe. XV, n. 228 s.; Labbé, Rev. cril., 1885, p. 339; Thiry, II, n. 152.
(' Grenoble, .30 juill. 1814, S. chr., D. Rép., y" Suce, n. 862. — Fuzicr Ilernian, art. 803, n. 58; Laurent, .\, n. 136. — En sens contraire les décisions citées supra, note 2.
(■') Trib. civ. Saint-Pol, 30 août 188i, Gaz. l'ai., 86. 2. 407. — Charmont, Rtv. crit., 1890, p. 4. — V. en sens contraire les décisions citées supra, note 2.
["] Orléans, 19 mai 1888, précité. — Tiib. liv. Louhans, 29févr. 1884, précité.
("} Orléans, 19 mai 1888, précité. — Caen, 13 déc. 1898, Rec. Caen, 98. 255. — Wahl, Noie, S., 1900. 2. 305. — V. les autorités citées supra, note 2.
l'j Paris, 22 nov. K^33, S., 33. 2. 596 — Vigie, II, n. 233.
cliscoiilinucr les poursuites d'une manière définitive ('). Le premier moyen mérite d'être employé de préférence.
1244. Les frais des deux poursuites, aussi bien celle qui est sanctionnée par le tribunal que celle qui est abandonnée, sont à la charge de la succession, à moins de fraude; cela est admis en pratique.
Ainsi les frais de la poursuite abandonnée bénéficient du privilège des frais de justice et peuvent cire prélevés sur le prix de l'adjudication (-).
1245. Les créanciers qui veulent poursuivre la vente commencée par l'héritier ne sont pas forcés d'entamer une procédure indépendante. Ils peuvent se faire subroger h l'héritier bénéficiaire (^); il est vrai que les formalités prescrites diffèrent suivant que la vente est poursuivie par l'héritier ou par les créanciers ; mais on a fait justement observer que les mêmes objections pourraient être faites à la subrogation eu cas de conversion sur saisie ou en cas de faillite; or elle est permise en ces hypothèses par la loi. L'opinion contraire, en forçant les créanciers à recommencer les opérations préalables à la vente, augmente les frais. On a invoqué aussi en notre sens l'art. 1166, qui n'est pas probant, car il s'applique au droit et non h la procédure; d'un autre coté, l'art. 1166 permet au créancier d'exercer, non pas les facultés légales du débiteur, mais ses actions contre les tiers; en interprétant autrement l'art. 1166, on permettrait aux créanciers de vendre à l'amiable les biens personnels du débiteur, ce qui est évidemment inadmissible.
On a enfin invoqué dans notre sens et pour la saisie-immobilière l'art. 722 C. pr. ; mais l'art. 988 C. pr., relatif à la vente en cas de bénéfice d'inventaire et qui rappelle un certain
OTrib. civ. Loubans, 20 fév. 1884, Gaz. rai., 81. 1. 539.
(-) Trib. civ. Loubans, 29 fév. 1884, Gaz. Pal., 84. 1. 539.
(3) Cass. req,, 4 déc. 1822, S. cbr., D. R?p., \o Suce, n. 859. — Ciss. req., 3 déc. 1834, S., 35. 1. 559, D., 35. 1. 43. — Vazeille, art. 806, n. 5; Bilbard, n. 85 et 86-, Rolland de Villargues, vo Bénéf. d'invenl., n. 1250 s. ; Massé et Vergé, II, p. 148, § 386, note 20. — Demolombe, XV, n. 230; Labbé, Rev. criL, 1885, p. 339; Fuzier- Ilerman, art. 806, n. 7; Le Sellyer, II, n. 936. — Contra Nimes, 28 déc. 1825, S. cbr., D. /{c>., yo Swcc, n. 105. — Duvergier sur Touiller, IV, n. 359, noteo; Tambour, p. 368; Aubry et Rau, VI, p. 464, § 618, njle 76.
nombre de dispositions comprises sous la rubrique de la saisie immobilière, ne rappelle pas l'art. 722.
Il n'est pas nécessaire que les créanciers mettent, avant de se faire subroger, l'béritier en demeure de continuer les poursuites ('). iMais comme la subrogation est fondée sur la négligence des héritiers, les triJ)unaux peuvent, pour constater la néelisTence de l'héritier, ordonner cette mise en demeure.
l.a subrogation aux poursuites nélant pas accordée de plein droit par la loi. les créanciers ne peuvent intervenir à la vente poursuivie par l'héritier, pour accomplir les actes nécessaires (-), sauf dans le cas de négligence (').
1246. Le droit que nous venons d'accorder aux créanciers ap[)artient également à l'héritier : il peut se faire subroger aux opérations commencées par les créanciers.
1247. Les décisions qui ont tranché en notre sens la (|uestion du droit concomitant des créanciers et de l'héritier sont relatives à la vente des immeubles et à celle des meubles corporels, surtout k la première. Mais le conflit doit être tranché de la môme manière s'il s'agit de poursuivre le recouvrement des créances. Si l'héritier a commencé les poursuites, le tribunal peut encore accorder aux créanciers le droit de faire saisie-arrêt (*).
B. Aclrs destines à consolider les droits et à assurer le recouvrement : mesures conservatoires.
1248. Les créanciers peuvent faire tous les actes destinés à consolider leurs droits, par exemple procéder, s'ils ont acquis du défunt une créance, h la notification prévue par l'art. 1G90 C. civ. {■').
(') V. cep. Cass. roq., 3 déc. 1834, précité.
(-) Paris, 17 nov. 1810, S. chr.
(5) V. infra, n. 1253.
(*) Conlra Laurent, X, n. 137. — (Ipr. hi/'ra, n. 1247 et 1251.
{') Douai, 17 juin. 1833, S., 33. 2. 502, D. Rép., \o Vente, n. 1766. — Bordeaux, 10 fév. 1837, S., 37. 2. 288, D. Rép., if)ld. — Montpellier, 3 mai 1841, S., 41. 2. 532, D. Rép., \"> E/l'ets de commerce, n. 856. — Paris, 10 nnai 1845, S., 45. 2. 494, D., 45. 2. 136. — Lyon, 6 juil. 1889, S., 92. 2. 37, D.,90. 2. 113. — Aubry et Ran, IV, p. 429, §359 bis, note 14; Laurent, XXIV. n. 494; Hue, Tr. l/iéor. et pral. de la cession des cr.. U, n. 336; Garraud, De la déconfiliire,^. 146. — l'onlra Suce. - II. 12
S'il cil est auliemenl. d^iprès l'opinion généritle, npros le jugenienl déclaratif de faillite, c'est que la faillite tixe définitivement la situation respective des créanciers.
On soutient, cependant, qu'après le décès et en cas d'acceptation bénéficiaire, les créanciers ne peuvent plus faire aucun acte destiné à modifier en leur faveur la situation existante au moment du décès. <> La mort, dit-on, fixe l'état des biens et des délies d'un liomme » ; celte maxime ancienne a gardé toute son importance, et l'art. 214G (qui annule l'inscription prise sur les biens du défunt par ses créanciers en cas d'acceptation bénéficiaire) contient l'application de cette idée. — II est peut êtie plus exact de voir dans l'art. 214G, avec l'opinion générale, une exception injustifiable : le bénéfice d'inventaire n'est pas introduit dans lintérèt commun des ci'éanciers et n'est [)as destiné h les protéger contre les entre- [irises de l'un d'eux. Il a pour seul but de favoriser l'héritier (art. 802) et s'il confère certains avantages aux créanciers, c'est seulement soit contre ce dernier et à tilre de compensation, soit en cas d'opposition (art. 808) ('). Dans tous les cas, l'art. 2146 contient une disposition exceptionnelle, il ne doit pas être étendu.
Les créanciers peuvent aussi, s'ils ont acquis un droit de gage, donner ù l'acte qui constate cette concession date certaine [-).
Nous avons vu qu'ils peuvent encore faire valider une saisiearrêt {■■■■).
1249. Le donataire du défunt peut, malgré l'acceptation bénéficiaire, régulariser la donation en signifiant son acceptation (').
1250. Les créanciers héréditaires peuvent, comme tous les créanciers, prendre les mesures consei'vatoires nécessaires ■(').
Ti-il). civ. Seine, 28 mars 189:^, Caz. Val., 93. 1. 517 motifs). — Planiol, Rev. crit , 1891, p 487.
(') V. in/ra. ii. I'i09 s.
(2) Lyon, 6 juil. 1889, S., 92. 2. 37, 1)., 90. 2. 113. — Ihic, V, n. 22G.
(^) Supi-a. II. 12 i7. — V. aussi in fret, ii. 143G.
(') Lyon, 6 juil. 1889, S., 92. 2. 37, D., 90. 2. 113.
{^j Trib. civ. Bi'u.xelles, 13 mai 1893, l'as'ur.. 915. 3. 3'ir). — Demo!om!)e, XV, II. 2:i9; Siville, UI, n. 33L
Cependant lart. 21 4C C. civ. leur défend de prendre des inscriptions liypolhécaires au préjudice les uns des autres (').
C. Actions des créanciers contre les tiers
1251. Les créanciers de la succession peuvent exercer tous les droits de la succession contre les tiers, en vertu de l'art. 1 166 C. civ., qui autorise les créanciers à exercer les droits de leur débiteur [-); le débiteur est la succession, qui, dans l'intérêt des créanciers, est séparée du patrimoine de l'héritier.
lis peuvent notamment agir en payement des créances héréditaires (') ou en liquidati(jn d'une société formée entre le défunt etdes liers(^). Mais, conformément au droit commun, si l'héritier agit, les créanciers ne peuvent former de leur coté une action {'').
I). Iminivlion dans l'aduiinist ration et dans les instances. — Effets des jiKienients rendus contre l'héritier.
1252. L administration étant confiée à l'héritier bénéficiaire chargé de représenter la succession, les créanciers ne peuvent demandera y participer C).
Ainsi les créanciers ne peuvent exercer aucune surveillance sur l'héritier, soit par eux-mêmes, soit par des syndics, administrateurs ou curateurs qu'ils désigneraient ('). La pratique contraire est signalée dans l'ancien droit par quelques auteurs, <jui ne paraissent pas en discuter la validité ('').
Les créanciers ne peuvent pas davantage faire désigner clcs syndics par le tribunal.
C) V. Baudry-Lacanlinerie et de Loyncs, Tr. des prie, et hyp., II, n. 1571 s.
■(-) Cass. civ., l'^août 1849, S., 49. 1. 681, D., 49.1.287 (motifs). — Dijon, ^9 mars 1897, S., 19œ. 2. 305, D., 98. 2. 353. — Laurent, X, n. 132; Wahl, Kole. ij., 1900. 2. .305; T. P., Note, D., 98. 2. 353.
(') Trib. civ. Valence, 23iiéc. 1892, Journ. de Grenoble, 1893, p.5i. — V. n. 1247.
{\ Dijon, 29 mars 1897, précité. — Wahl, loc. cit.
{^) Dijon, 29 mars 1897, précité. — Wahl, loc. cit.
(6) Trib. civ. Charleroi, 12 mars 1883, Pasio:, 83. 3. 204.
(■) Demolombe, XX, n. 231 ; Wahl, .Vo/e, S., 93. 2. 115, § 1.
(*: PouUain-Duparc, l'récis des artes de nol., p. 232, n. ll;Davot, Tr. du ■dr. franc., III, traité 5, ch. XVIII, n. 10 et 16; Nouveau Denisart, \o Be'ne'f. d'invent., § 9, n. 6, 7 et 13; Bouvot, .Arré's de la cour de Boiirr/of/iie, v Bénéf. d'invenl., ait. 3'i2; Lebrun, iiv. III, ch. IV.
1253. Nous verrons que, d'après la jurisprudence, ils j)euvent, dans certains cas, dépouiller l'héritier de l'administration (■).
D'autre part la loi oblige l'héritier à leur fournir certaines^ garanties (-).
Ils peuvent, comme le droit commun le permet aux créanciers, intei'venir dans les actes faits par l'héritier héiiéficiaire, pour sauvegarder leurs droits. Ils peuvent notamment intervenir à la liquidation dans le but d'en accélérer les opérations (^).
1254. Comme la chose jugée vis-à-vis dudébiteurest réputée jugée vis-à-vis des créanciers chirographaires (C. civ., art. 1351), la chose jugée vis-à-vis de l'héritier, comme représentant de la succession, est réputée l'être vis-à-vis descréanciérs chirographaires de la succession ('); et il faut, bien entendu, ranger parmi eux l'héritier bénéficiaire lui-môme s'il est créancier chirographaire de la succession {'').
Mais il en est autrement des créanciers hypothécaires (") et parmi eux il faut également, le cas échéant, ranger l'héritier bénéficiaire (').
1255. Les créanciers héréditaires et légataires peuvent intervenir dans lesinslances engagées par l'héritier bénéficiaire ou contre lui ('). L'héritier est, il est vrai, leur représentant; mais le débiteur est également le représentant de ses créanciers et cependant il est reconnu que ces derniers peuvent intervenir dans les procès auxquels le premier est partie.
{') V. infra, n. 1502 s.
(2) V. mfra, n. 1466 s.
(•') Bruxelles, 12 août 1864, /V/sicc, 64. 2. 385. — Pourla vente, v.si/pra, n.l245.
i') Gass. civ., 1" août 1849, S., 49. 1. 681, D., 49. 1. 287. — Cass. civ., 26 avrit 1852, S., 52. 1. 513, I)., 52. 1. 131. — Cliauveau sur Carré, Lois de la procéd., n. 2588; Tambour, p. 377; Demolombe, XV, n. 262; Aubry etBau, VI, p. 454, §618,. note 36; Hue, V, n. 232.
{^) Cass. civ., l"août 1849, précité.
{>■) Cass. civ., 26 avril 1852, S., 52. 1, 513, D., 52. 1. 131. — Aubry et Haii, VIII,. p. 385, §769, note 64.
(■) Cass. civ., 26 avril 1852, précité. — V. infra, n. 1291.
(8) Douai, 7 janv. 1850, D., 52. 5. 327. — Cbabot, art. 803, n. 2; Laurent, X, n. 133; Fuzier-Hernnan, art. 803, n. 42; Dennolombc, XV, n. 250;Thiry, II, n. 145; Le Sellyer, II, n. 939.
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(Juant au droit d'intenter un procès ou d'y défendre, les créanciers ne Tout pas en principe, puisque l'héritier est seul chargé d'administrer. Mais ce principe subit des restrictions ; nous avons vu notamment tju'ils peuvent agir au nom de la succession (^).
1256. Pour la môme raison, les créanciers ne peuvent faire tierce opposilionaux jugements rendus contre l'héritier (-), car un créancier chirographaire ne peut faire tierce opposition aux jugements rendus contre son débiteur.
Ils le peuvent, par exception, dans les cas où les créanciers d'un débiteur ordinaire le peuvent, par exemple en. cas de fraude (■^), ou s'il s'agit de procès dans lesquels ils ne sont pas représentés par l'héritier bénéficiaire (*), comme ceux qui concernent un droit de préférence (') ou accordent une part de l'actif à un créancier contrairement aux droits des autres (''].
E. Droits des créanciers relativement aux biens personnels de
Vhéritier.
1257. L'héritier bénéficiaire ne peut pas être poursuivi par les créanciers héréditaires sur ses biens personnels. On loconnaissait quehjuefois, dans l'ancien droit, aux créanciers la faculté de saisir les biens de l'héritier dans les pays de droit écrit; celte solution l'avait notamment emporté dans le ressort du parlement de Toulouse (") ; on la fondait sur une
i') V. supra, n. 1251.
i*) Cass. req., 9 nov. 1828, S. chr., D., 28. 1. 438. — Paris, 23nov. 1825, D., 26. 2. 1.32. — Nîmes, 8 fév. 18£2, S., 32. 2. 336, D. Rép., v° Suce, n. 818. — Paris, 23 avril 1885, Gaz. Pal.. 85. 1. 739. — Toulouse, 1«'- juil. 1886, Loi, 6 nov. 1886 (molifï). — Vazeille, art. 803, n. 3; Laurent, X, n. 133; Rousseau et Laisney, v» Tierce opposition, n. 76; Hue, V, n. 232; Fuzier-Herman, art. 803, n. 30 s. ; Le Sellyer. II, n. 939. — Contra Duranton, VII, n. 39.
;3j Laurent, X, n. 133. — Cpr. Le Sellyer, II, n. 937.
(♦; Fouet de Conflans, art. 803, n. 3; Belost-Joliinont sur Ciiabot, art. 803, obs. 1 ; Laurent, X, n. 133; Hue, V, n. 232.
('') Laurent, loc. cit.; Hue, lac. cil.
(•') Cass. civ., 22 août 1827, S. chr.. D. Rép.. \o Suce, n. 929. — Paris, 28 juin 1811, S. chr., D. Rép . v» Tierce opposition, n. 32. — Laurent, loc. cit.; Fuzier- Herman, art. 803, n. 33. — V. infra, n. 1427.
(•; Serres, Instit., II, lit. Il ; Boularic, Insli/., liv. II, lit. I.\, § 6.
interprélation, d'ailleurs discutable, de la loi i2 au code, de jiir. dfilib. ; elle était rejetée par la plupart des pailements de droit écrit (').
Quant aux pays de coutume, on y admettait sans difficulté que l'héritier n'était pas tenu des dettes héréditaires sur ses biens personnels (-).
Sur ce point, comme sur bien d'auti-es, c'est la règle admise par les coutumesque noire législateur a consacrée. Cela résulte de l'art. 803 al. 2, aux termes duquel : « // [l'héritier bénéficiaire] ne pf'ut être contraint sur ses biens personnels qu'après » avoir été mis en demeure de présenter son compte, et faute » d'avoir satisfait à cette obligation ». Les créanciers héréditaires ne peuvent donc s'attaquer qu'aux biens du défunt (■^).
1258. L'héritier bénéficiaire ne peut donc être condamné pour les dettes de la succession en son nom personnel ou comme héritier pur et simple. La condamnation qui serait indûment prononcée contre lui pourrait donner lieu à un appel {'*).
a. Des dettes qui peuvent ou ne peuvent pas être poursuivies sur les biens de
VhérVier.
1259. L'art. 803 a une portée générale et s'applique à toutes les dettes de la succession ; notamment, si l'iiéritier évince l'acquéreur du défunt, l'héritier ne sera tenu qu'au nom de la succession et dans tes limites de l'actif, de la dette de garantie assumée par le défunt (').
De même l'héritier n'est tenu que par les biens héréditaires des aliments dus au conjoint en vertu de la loi du 9 mars 1891 («j.
Il faut donner la même solution poui" les dettes du défunt,
(') Boucher d'Argis sur Brelonnier, Quest., n^ Bénéf. d'invent., p. 56; Furgole, cil. X, sect. 3, n. 63.
(-) Lebrun, liv. III, cli. IV, n. 1 ; Loiseau, Tr. du déguerpissernent, liv. Il, ch. III, n. y s. ; Pothier, Tr. des suce, cli. III, sect. III, art. 2, § 1.
(3) V infra, n. 1272 s.
(') Bordeaux, 21 mars 1888, Rec. Bordeaux, 88. 1. 238.
(5) Ai.x, 31 juil. 1828, S. chr., D. Rép., V Suce, n. SOI. — Deinolombe, XV, n. 194; Laurent, IX, n. 98 et les auteurs cités infra, n. 1281. — V. en ce sens, Pothier, Tr. des suce, ch. III, sect. 3, art. 2, § 7. — V. infra, n. 1281.
(«) Trib. civ. Avesnes, 13 juil. 1894, Gaz. Pal., 94. 2. 407.
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coniplablc de TElat, envers l'Etat ('). L'ordontiancc de loO.'J (art. 16) ado[)lail la solution contraire ; on la justifiait par l'idée que, le bénéfice d'invenlaiic dépendant d'une concession expresse du roi, le l'oi ne pouvait être réputé avoir fait cette concession contre lui-nièine; cela ne s'appliquait, du reste, (ju'aux héritiers majeurs ; mais on allait jusqu'à leur interdire de renoncei' à la succession pour se sousli'aire à l'application de l'ordonnance (-).
1260. L'héritier bénéficiaire ne peut pas davantage ètie poursuivi sur ses biens pei'sonncis [)our les condamnations prononcées coutre lui en sa (jualité •(^).
1261. L'héiitier n'étant pas tenu des dettes héréditairt s sur ses biens personnels, les créanciers de la succession ne peuvent pas davantage faire inscrire sur les biens de lliérilier l'hypothèque judiciaire résultant d'une condamnation [)rononcée contre ce dernier en sa (pialité (*).
1262. On a jugé qu'une provision accordée dans l'inslanco peut être exécutée [)crsonnellement contre l'héritier bénéficiaire parce que la [)rovision deviendrait illusoire s il fallait attendre le règlement de compte ('). Cela est contraire aux principes i").
Dans l'ancien droit, tout en admettant cette solution, on y faisait (juchjuefois exception si le créancier était très l'avoia-
1263. L'héritier bénéficiaire n'est même pas tenu personnellement, vis-à-vis de son avoué ou des tiers, des frais des instances qu'il soutient au nom de ia succession -^^j] l'héritier
[\ Merlin, Hé/i., \o liénéf. d'iitveiiL, ii. 10; Djinolo:iibe, XV, n. 12i : Le yeliycr. II, n. 922.
[^) Lebrun, liv. 111, cliap. 1 V, n. 7 el 8; l'olliier, Inlrod. au fil. XVll delà Coût. d'Orléans, n. 55; Uousseaiid d-; Lacoitibe, Jinispr. civ., v llëri./ici-, n. 1.
v') Trib. civ. Seine, 1.1 fév. 188S, Droit, 5 avril I88S. — V. aussi en ce sens, d'Héricoiirf, OEiivres posHiuines, III, Mémoire 31, p. 408.
;*) Trib. civ. Corbeil, 9 nov. 1883, Gaz. Pal., Sippl. au 2= semestre 1883, p. 177.
'■■i Pari<, 7 mai 1829, .S. clir., D. Ilrj)., v" Suce. n. 894. — Puiijol,arl. 8J3, n. 11. — Cpr. Fuzier-llerniaii, art. 803, n. 67.
['■) Dentolombe, XV, n. 1C,2-, Le Seiiyer, Il..n. 928.
[') Espiard sur Lebrun, liv. III, eh. IV, n. 23 ; Monlvallon, cb. IV, art. 17.
i,**] liourgcs, 2i août 1820, P. chr., D. liép., \° Suce, n. 82G. — Moiilpelliu-,
agissant comme représetilaiit de la succession, c'est en réalité cette tlei'iiière qui a contraclc la dette.
Dans l'ancien droit, la question était controversée. Le Parlement de Paris, dont la jurisprudence avait varié ('), décidait que les dépens n'étaient pas à la charge de Théritier [-). Mais lii plupart des autres [)arleuienls avaient une jurisprudence opposée ('j.
1264. Si, en principe, l'héritier n'est pas tenu personnellement des dépens, il en est tenu exceptionnellement quand il n'a pas opposé sa (jualité d'héritier bénéficiaire à son adversaire, de manière que celui-ci a pu légitiuiement croire que l'héritier étciit pur et simple (^) ; et si l'héritier n'a opposé sa qualité qu'en appel, il est tenu personnellement des frais faits en première instance ( ). Nous verrons s'il a un recours contre la succession ("^.
L'héritier peut être également poursuivi personnellement et au delà de l'actif héréditaire, si le juge l'y condamne h raison de la légèreté ou de l'impéritie avec laquelle il a soutenu le procès (') ; l'art. 132 C. proc. l'y autorise : dans ce cas,
17 juin 1867, S., C8. 2. 112, D., 08. 5. 382. — Trib. civ. Dole, 6 fév. 1893, Gaz. Pal., y3. 1. 620. — Touiller, IV, n. 'dW\ Duranton, Vil, n. 86; Chabot, art. 803, n. 3; Malpel, n. 238; Massé el Vergé, II, p. 353, § 386, noie 40; Dureau.i, 11, n. 107; Berlin, C/t. du conseil. II, n. 1236; Deinoloinbe, XV, n. 3i3 ; Laurent, X, n. 131 ; Rousseau et Laisney, v Succession bénéf., n. 2i ; Fuzier-Ilerman, arl. 803, n. 39; Garsoniiet, 111, p. 174, g 450, noie 11; Le Sellycr, II, n. 1017. — V. in/ra, n. 1542.
('j Ariêl du 6 avril 1675, rapporté par Chopin, Ue pricil. raslic. liv. III, 3»' p., ch. VI, n. 4.
(-} Bietonnicr, QuesL, v-' Bénéf. d'invenl., p. 58.
{^} Toulouse : Calelan, Anêls, liv. Il, ch. V. — Bordeaux : Lapeirère, Arrêts, tel. Il, n. 10. — BreUione : Acte de notoriété des avocats du Parlem. du 12 juil. 1817, rapporté par de Volant, Arrêts de Bretagne, 2'' p., p. 290, n. 135. — Normandie : Béraull, Coul. de Normandie, art. 98. Cependant dans le ressort de ce dernier Parlement, Basnage {Coul. de Normandie, art. 98) e.xceplail le cas où Ihéritier continuait un procès conunencé par le défunt. — A Grenoble, l'héritier était tenu des dépens, à moins que les créanciers ne l'eussent autorisé à agir.
[') Rouen, 12 nov. 1887, Rec: de Rouen, 87. 1. 228. — Bordeau.x, 21 mars 1888, Rec. de Bordeaux, 88. 1. 238.
[^) Bordeau.x, 21 niars 1888, précité.
('') V. infi a, n. 1542.
(■) Uuranlon, VU, n.36; Delaporle, 111, p. 204; Poujol,ait. 805; Favard, \" Déné/. d'invinl.; Berlin, toc. cit.: Bilhard, n. 95;Demolombe, XV, n. 3i3el444; Aubry et lîan, VI. p 455, g 618; Gai sonnet, 111, p. 173, § 450.
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c'est k titre de dommages-intérêts que l'héritier est tenu des dépens. Déj;î, dans l'ancien droit, la jurisprudence du Parlement de Paris était en ce sens (').
Ainsi riiérilicr peut cire condamné personnellement aux <lépens s'il a soulenu un procès manifestement mal fondé ou s'il a actionné un débiteur héréditaire qui consentait h s'acquitter amiablement ; nous verrons même <[ue le recours contre la succession peut lui être interdit ('-).
1265. Les mêmes fiislinclions sont h faire pour les frais des ex[)loits; l'héritier qui adresse un commandement à un débiteur n'est pas en [)rincipe, môme alors que la dette n'est pas due, tenu personnellement des frais; si, au contraire, ledébiteur offrait de s'acquittera ramial)le (■'), il peut en être tenu.
1266. L'héritier est tenu personnellement, et au-delà de l'actif héréditaire, des délies qu'il a contractées pour son compte, même h l'occasion de la succession qu'il a recueillie.
Ainsi l'héritier est tenu personnellement du rapport vis-àvis de ses cohéritiers (*).
Il est également tenu des frais du ])arlage des biens héré- <lilaii'es {''); cependant la jurisprudence décide <jue ces frais peuvent être recouvrés par privilège sur la succession i^").
Il est encore tenu personnellement de l'indemnité qu'il doit A un cohéritier évincé de sa part i^'i. Lorsqu'un copartageant est évincé, chacun de sescoparlageants lui doit une indemnité (^); celte indemnité est donc |)ersonnellement due par l'héritier à son cohéritier; elle naît en la personne même du débiteur; l'art. 885 prend du reste le soin de dire que chaque héritier <\o\[ personufllenifut sa part dans celle dette; or le bénéfice d'inventaire ne s'applique qu'aux dettes de la succession. On
t') Arrèls rapportés par Bacquet, 7V. des dr. de Jus/., cli. XXI, n. 21.
{■) V. in/fa, n. ['rii ei les autorités y cilées.
i^l Orléans. 18 mars 1816, P. chr.
(') V. iufra, n. 26%.
(=) Tril). civ. Mayenne, 2:^ janv. 1870, Rép. r/én. not.. art. 532.3. — W'ahl, Xole, S., 96. 1. 146. — V. infra, n. 2570.
;'■■) V. iit/'ra, n. 2570.
',') Ducaurroy, Bonnieret llonstain, 11, n. 79?; Laurent, IX, n.451 ; Wàhl, A'o/e, S., 96. 1. 146. — Conlra IJeniante, lll, n. 228 6(s, IV; Demoioinbe, XVII, n. 367.
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objecte que, d'après l'art. 875 C. civ. l'iiérilier bénéficiaire peut agir liypotliécairement pour le tout contre ses cohéritiers et par conséquent leur causer une éviction ; cela est vrai, mais fart. 875 suppose que rhéiiticr bénéficiaire agitcoinnie subrogé aux droits des créanciers.
Nous verrons que l'héritier n'a de ce chef aucun recours contre la succession (').
1267. D'après la jurisprudence, l'héritier bénéficiaire peut être poursuivi personnellement pour le paiement des droits de mutation par décès (-); il peut même l'être au-delà de l'actif héréditaire qu'il recueille; or deux circonstances peuvent avoir pour ellét de donner aux droits de mutation par décès
(') V. infra, n. 15'jO.
(-j Cass , 2 llienn. an IX, Journ. de renie;/., art. 1531. — Cass. civ., 20 germ. an XI, S. chr., D. Bép., v" Enreg., ait. 4U19. — Gass. civ., 5 iiiv. an XII, S. clir., D. liép., \° Ëiireq., il. iOl".). — Ciss. civ., 21 avril 180 J, S. chr. — GoS-. civ., 28 ocl. 1806, S. chr. — Ga=s. req., 3 fov. 1829, S. chr., D. liép.. \"Enieg., n. 4020.
— Cass. civ., l''- fév. 1830, S. chr., D. Rép., \" Earerj., n. 4020. — Ga'ss., 24 avril 1835, Journ. de l'enveg., art. 8086.' — Gass. req., 7 avnl 1835, S., 35. 1. 292, D. Rép., \° Enrey., n. 4019. — Gass. civ., 12 juiil. 1836 (deu.x arrêts). S., 36. 1. 610, D. Rép., \o Enreg.. n. 4020.— Cass. civ., 2S aoiil 1837, S., 37. 1.811. —Cass. civ., 24 juin 1857 (5'- arrêt). S., 57. 1. 401. — Cass. civ., 3 avril 18C6, S., 66. 1. 223.
— Gass. civ., 2 juin 1839, S., 69. 1. 326. — Gjss. civ., 20 nov. 1894, S., 96. 1. 465 ^motifs). — Gaen, 10 mars 1884, D., 85. 2. 9. — .\niieiis, 9 mai 1888, y., 91. 2. 15.
— Douai, 18 fév. 1898, Rec. de Douai, 98. 18 (motifs). — Trib. civ. beine, 17 mai 1838, .Journ. de l'enreg., art. 12066. — Trih. civ. Aurillac, 9 janv. 1849, ibid., art. 14661. — Trih. civ. iSeine, 2 mai 1849, Ibul., art. 14752. — Trib. civ. Seine, 10 janv. 1850, ibid., art. 14894. — Trib. civ. Belfort, 17 fév. 1851, Journ. de L'enreg., art. 15141. — Trih. civ. Tulle, 27 fév. 1854, Rép. pér. de l'enreg., art. 199.
— Trib. civ. Lyon, 27 liéc. 185i, ibid., art. 308. — Trih. civ. Lyon, 3 mars 1855, Ibid,, art. 1578. — Trih, civ. Seine, 16 août et 22 août 1862, Journ. de l'enreg., art. 17573. — Trib. civ. lleims, 11 fév. 1853, ibid., art. 17645. — Trih. civ. Seine. 19 avril 1864. Rép. pér. de l'enreg., n. 2082. — Trib. civ. Gaivi, 15 janv. 1866, S.. 66 2. 367. — Trib. civ. Cognac, 24 fév. 1868, Jo;</». de l'enreg., avi. 18519. —Trib. civ. Baume-les-Dames, 3 août 1876, ibid., art. 20287. — Trib. civ. Seine, 30 janv. 1885, ibid., art. 22532. — Tril). civ. Ussel, 5 déc. 1895, Rép. périod. de l'enreg., 1897, n. 9000. — Trib. civ. Seine, 21 fév. 1599, D., 99. 2. 284. — Ghampionnière et Rigaud, Tr. des dr. d'enreg.. Ht, n. 2566 et 2557, IV, n 2889 ; Demolombe, XV, n. 125; Aubry et llau, VI, p. 418, § 612, note 32 ; Clerc, Tr. du noL et de l'enreg., IV, n. 2716; Demante, l'rinc. de l'enreg., U, n.69ô; Laurent, X, n. 181 ; Hue, III, n. 437 et V, n. 215; Merlin, Rép., \o Enrcg., § 41, art. 2, n. 1 et Quest., v» Dérlar, au bur. de l'enreg., § 2, n. 1 (V. cep. v» Bénéf. d'iiuenl., § 5, art. 6); Tambour, p. 287; Berlin, Chambre du conseil, II, n. 1187; Naquet, Tr. d'enreg., 2e éd., II, n. 793; Le Sellyer, I, n. 64, et II, n. 923; Fiizier-llerman, art. 802, n. 5. — Conlra Bilhard, n. 161 ; Wahl, Tr. de dr. fiscal, I, n. 49 et II, n. 327.
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qui incombent à l'héiilier un montant supérieur à Taclif recueilli : d'une part la règle que cliatjue héritier est tenu vis-àvis du Trésor de la totalité des droits de mutation par décès et non pas seulement de la portion atterente à ses droits héréditaires (L. 22 frim. an VII, art. 32); d'autre part, pour les successions antérieures à la loi du 2o février 1901 (art. 3), la règle que le droit de mutation par décès se perçoit sur l'actif brut, sans déduction de dettes (même loi, art. 14, n. 8, et art. 15, n. 7). La juris[)rudence admet ainsi que la dette des droits de mutation par décès est une dette personnelle de l'héritier en môme temps qu'une dette de la succession (').
Que la dette des droits de succession soit une dette tle l'héritier, cela est incontestable, puisqu'elle liait en sa personne et lui est imposée directement ; elle est, en outre, le corollaire des obligations spécialement imposées à l'héritier comme tel, et qui ne sont pas à la charge du défunt. L'art. 32 de la loi du 22 frimaire an Vil dit enfin : « Les droits des déclarations de mutations par décès seront payés par le^ héritiers^ donataires et légataires ».
Mais c'est une raison pour affirmer, contrairement à la jurisprudence, que la même dette n'est pas une dette de succession : une dette ne peut naitre en même temps à la charge d'un mort et à la charge d'un vivant; si elle est héréditaire, c'est qu'alors elle nait à la charge du défunt et les héritiers n'en sont tenus que par transmission.
Ceci admis, tous les arguments qu'on fait valoir en sens contraire conduiraient, s'ils devaient faire admettie l'opinion que la dette des droits de succession est une dette héréditaire, à décider qu'ils ne constituent pas une dette propre aux héritiers; ces arguments sont du reste faciles h réfuter.
On invoque l'analogie entre les droits de mutation par décès et les frais funéraires; mais si les frais funéraires bénéficient d'un privilège sur la succession (C. civ., art. 2101), rien ne démontre que ce soit en (jualité de créance sur le défunt et non pas en qualité de créance sur l'héritier; on conçoit fort
Cj V. les décisions précitées.
bien que les frais funéraires, envisagés à ce derniei' point tle vue, soient affectés d'un privilège général sur les Ijiens provenant de la succession, c'est-à-dire laissés par la personne à l'ensevelissement de laquelle les frais ont servi. Du reste, en admettant (ce qui parait être l'opinion générale) que les frais funéraires constituent une dette successorale, c'est une exception ([ui ne peut être étendue et qui, en tous cas, entraine comme corollaire indispensable la négation à ces mômes frais de la qualité de dette imposée à l'héritier.
La preuve, continue-t-on, que les droits de succession forment une dette héréditaire, c'est que la nation a, pour les recouvrer, un privilège sur les revenus. Nous pourrions répondre que l'existence de ce privilège n'a pas toujours été certaine ('), que l'art. 7 de la loi du 10 avril 1895 l'a pour la première fois mise hors de doute et que le privilège ne peut ainsi servir à justifier une opinion qui s'est basée sur lui avant qu'il n'existât. Mais en considérant, avec la juris[)rudence, le privilège comme ayant toujours été évident et en le faisant avec elle ressortir de l'art. 32, § 3, I. 22 frim. an Vil (« La nation aura action sur les revenus des biens à déclarer »), il reste vrai que le privilège ne suppose pas à la créance la qualité de ciéance héréditaire ; c'est ce que nous venons de montrer à propos des frais funéraires; et cette observation est d'autant plus vraie en cette matière que l'art. 32 présente l'action sur les revenus comme une conséquence, ou du moins un coroUaii'e, de l'action contre les héi'itiei's. Du reste le privilège n'existe que sur les revenus produits depuis le décès, c'est-à-dire sur des valeurs qui n'ont jamais fait partie du [)alrimoine du défunt; et cette limitation fournit un puissant argument en faveur de l'opinion que nous soutenons.
On objecte encore que, d'après l'art. 4 de la loi du 22 frimaire an Vil, les droits de succession ont pour assiette les valeurs de la succession; rien de plus inexact qu'un pareil argument : tout droit proportionnel d'enregistrement est calculé sur les valeurs qui y sont soumises; c'est un principe
(") V. Alberl Walil, Elude sur le priv. du Trésoi' en mal. de dr. de mul . pur décès, n. 22 s. et ÏV. de dr. fiscal. Il, n. 353.
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de bon sens, dont Tart. 4 fait application ; il contient une règle de liquidation, qui n'a rien à faire avec la nature du droit de succession.
On fait, en outre, ressortir, à Tappuidu caractère qu'on attribue à la créance du Trésor, que les successions vacantes sont soumises au droit de mutation par décès ; mais cette solution, qui, du reste, n'est pas certaine, n'a rien h faire ici (').
Enfin on invoque la tradition (-), qui est loin d'être sûre.
L'importance de la question de savoir si le droit de mutation j)ar décès est, en même temps qu'une dette de l'héritier, une dette de la succession, tient surtout au droit de recours de riiéritier contre la succession (■'). — On déduit également de l'aftirmative que l'iiéritier bénéficiaire peut se faire autoriser à vendre les valeurs héréditaires pour l'acquittement des droits de mutation par décès; que la séparation des patrimoines demandée par les créanciers héréditaires n'est pas opposable k la régie, créancière de ces droits ; que la régie peut elle même demander la séparation de patrimoines, etc.
On en déduit aussi que, si les droits de succession dus sur un legs particulier sont mis à la charge de la succession, ou de l'héritier ou légataire universel, ils ne peuvent, pas plus que toute autre dette héréditaire, êli-e déduits de la part de ces derniers pour la perception des droits de mutation par décès (').
1268. La jurisprudence manque de logique; car, dans les l'appoi'ts de l'héiitier avec la succession, elle admet que la dette des droits de succession est une dette héréditaire et, en conséquence, donne à l'héritier bénéficiaire qui l'a payée un recours contre la succession (^).
D'autre part, dans les rapports des héritiers entre eux, elle adopte une troisième opinion et regarde cette dette comme
(') V. dans le sens de notre opinion, Championnière et Rigaud, IV. n.3887; Clerc, op. cl/.. IV, n. .3101; Demanle, op. cit.. n. G73; Testoud, Rcr. cri/., 1882, p. 441 ; Walil, l'riv. du Trésor, n. 30 et '/'/■. de dr. fiscal, loc. ci/. — Dans le sens de la jurispr., Naquet, op. cil., II, n. 79 i.
(-) Polluer, Inlrod. au /il. AT// dfi la cou/. d'Orléans, n. 50.
(^)Y.infra, n. 1537.
(♦) Cass., 19 nov. 1888, S., JO. 1. 277.
{5y V. infra, n. 1537.
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une dette personnelle aux liériliers ('). Elle décide, en conséquence, que l'usufruitier qui a payé les droits de la nue propriété a un rccourscontrelenu propriélaire(-) etque, deniême, le nu propriétaire ue peutdéduiro les droits payés pour sa nue propriété de la masse soumise à l'usufruit (').
1269. Si l'héritier acquiert les biens de la succession, il va sans diie que les droits denregislrement qu'il doit de ce chef lui sont enlièreinent personnels {'').
Nous verrons (jue ces droits se réduisent à un droit fixe d'enregistrement et au droit proportionnel de transcription (■').
1270. L'inexécution des obligations du défunt peut mettre à la charge de l'héritier bénéficiaire une dette personnelle, puisqu'il est obligé d'exécuter ces engagements; ainsi l'héritier qui ne rapporte pas la ratification du propriétaire d'un immeuble vendu par le défunt, alors que le défunt s'était engagé à rapporter celte ratification, peut être condammé personnellement à des dommages-intérêts, s'il se refuse à tenter d'obtenir cette ratification ( ') ; il est, en efîet tenu d'administrer la succession dans l'intérêt des créanciers (';.
b. Des biens qui sont considérés comme personnels à l'héritier.
1271. L'héritier n'étant pas tenu personnellement, les créanciers héréditaires ne peuvent saisir aucun de ses biens (**). Notamment ils ne peuvent faire une saisie-arrêt entre les
(') Walil, Note, S., 96. 1. 465 et 7V. île clr. fiscal. I, n. 49.
(2) Ciiss. civ., 3 avril 1866, S., 66. 1. 223.
(3) Cass. civ., 20 nov. 1894, S., 96. 1. 465.
(*) Toulouse, 5 janv. 1887, Gaz. des Trib. du Midi, 27 fév. 1887. — Sur la question du recours contre la succession, V. infra, n. 1540.
(5) V. infra, n. 1320.
{^) Cass. req., 17 mars 185?, S., 52. 1. 455, D., 52. 1. 116. — Laurent, X, n. 92; Fuzier-Herman, art. 802, n. 3.
(') V. infra, n. 1302 et 1305.
(*) Paris, 19 avril 1894, Gaz. Pal., 9i, Table. 1" sem., \° Suce, n. 21. — Trib. civ. Seine, 5juill. \S81, Droit, 4 sept. 1887. — Trib. civ. Toulouse, 11 jïnv. 1886, Gaz. des Trib. du Midi, 7 fév. 1886. — Tambour, p. 279; Bressolles, Rev. de léf/isl., XVII, p. 56; Demolombe, XV, n. 159 et 159 bis; Aubry et Ran, VI, p.4i4, § 618: Laurent, X, n. 76 et 140; Garraud, De la déconflure. p. 140; Tliiry, II, n. 140. — V. supra, n. 1257.
mains de ses déljileurs ('), ni une saisie imnioljilière (-) ou nioljilicre de ses biens.
Toutefois, conformément au droit commun, les saisies deviennent valables si la nullité n'en est pas opposée à temps par l'héritier; ainsi, aucun moyen de nullité ne pouvant être proposé, après l'adjudication sur saisie immobilière, contre la procédure antérieure et cette disposition s'applicpiant, d'après l'opinion générale, aux moyens de fond comme aux moyens de forme, l'hérilier bénéficiaire ne peut, après l'adjudication, exciper de sa propriété personnelle sur les biens saisis (•').
1272. Les biens personnels de l'héritier bénéficiaire échappent <i l'action des créanciers même s'ils ont été acquis à l'aide de la succession.
Tels sont les dommages intérêts obtenus par l'héi'ilier en son propre nom pour le meurirc du défunt ('*); l'ancien droit le décidait déjà ('). Nous déterminerons dans quels cas ces dommages-inléi'êts sont attribués à l'hérilier en son propre nom C').
Telles sont encore les valeurs qui appartiennent à l'héritier comme formant l'objet d'une action en rapport ou en réduction lui appartenant ou celles qu'il doit rapporter lui-même. Cela résulte explicitement des art. 857 et 921 \j).
1273. Le jnix de la cession de droils successifs consentie par l'héritier bénéficiaire échappe également à l'action des créanciers héréditaires C^) ; ce prix rentre en effet dans son patrimoine propre.
(' Lyon, 21 fév. 1887, Gaz. l'ai., 87. 1. Sitppl.. 129. — Trib. civ. Lyon, 21 déc. 1886, Mon. jud. de Lyon. 21 fév. 1887.
[^, Cass. civ., 18 mai 1841, S., 41. 1. 380, D.R'p., v" Vente publ. d'iinin.. n. 268- 2". — Fuzier-Ilermaii, art. 802, n. 58.
i^'i Gass. civ., 18 mai 1841, précité. — Fuzier-IIerman, art. 802, n. 59.
(*) Delvincourt, II, p. i5; Duraiilon, VI, n. .398 ; Toullier, IV, n. 333; Uemokmbe, XIV, n. 452 et 452 bis, et XV, n. 165.
{'■') Furgoie, ch. X, sect. 1, n. 112 etl44; Polhier, Tr. de la comm., n. 548.
(8] V. infra, u. 1533.
(■) V. infru, n. 2717 s.
(») Ciial)ot, art. 802, n. 8; Uemantc, III, n. 126 bis. III; Demolomhe.XV, n. 164 ; Aiibry et Rail, VI, p. 450, § 618 ; Laurent, X, n. 178; Fuzier-Herman, art. 802. n. 65. — V. infi-a, n. 1533.
c. Actes faits par l'héritier sur son pilrimoine ou sur ses droits Itércditaires.
1274. Les créanciers héréditaires et les légataires ne peuvent critiquer les actes passes par Tliérilier bénéficiaire sur son propre patrimoine, puisqu'ils n'ont aucun droit sur ce patrimoine.
Ainsi ils ne peuvent attaquer par l'action paulienne les actes passés par Thcrilier sur ses propi'es In'ens (').
L'héritier peut par exemple céder les droits qu'il a comme tiers contre la succession (-).
Il peut aussi former une demande en distraction de ses l)iens personnels indûment saisis sur la succession (^).
1275. Il [*eut constituer hypothèque sur ses biens personnels pour garantir une dette contractée par lui-même dans l'intérêt de l'administration (*), ou môme une dette contractée par le défunt. II ne fait ainsi cpie proliler h certains créanciers sans nuire aux autres; du reste on ne peut voir là un acte de disposition entraînant la qualité d'héritier pur et simple; car un tiers quelconque pourrait ainsi cautionner la succession.
Il peut même contracter un emprunt pei-sonnel dans l'intérêt de la succession ('); le raisonnement que nous venons de faire s'applique à cette hypothèse. L'autorisation de justice est inutile C^).
La seule question douteuse est do sav(u'r si 1 héritier peut donner hypothèque sur les biens de succession (').
1276. L'iiéritier peut également faire, au sujet de ses droits
(') Cass. req., 4 déc. 1839, S., 40. 1. 478, D. Rép., \° Suce, n.808. — Diivergier surToullier, IV, n. .S3d ; Ueinolombc, XV, n. 161 ; Fiizier-IIerman, art. 802, n.Gl.
(2) Cass. req., 4 déc. 1839, S., 40. 1. 478, D. Rép., v» Suce, n. 808. — Duvcrgier surToullier, IV, n. 355, noie b; Demolombe, XV, n. 196.
(3) Cass. civ., 11 juin 1844, S., 4i. 1. 531.
(*) Cass. civ.. 12 juin 1865, S., 65. 1.298, D., 65. 1. 4i4. — Rennes, 19 déc. 1835, S., 37. 2. 176. — Demolombe, XV, n. 38S; Laurent, IX, n. 409; Le Sellyer, II, n. 9i6.
(=) Cass. civ., 12 juin 1865, précité. — Paris, 3 fév. 1812, S. cbr., D. Rép., \» Suce, n. 940. — Rennes, 19 déc. 1835, précité. — Demolombe, XV, n. 261 s.: Laurent, lac. cit. ; Le Sellyer, loc. cit. — V. infra, n. 1355.
{*) Trib. civ. Seine, 24 mars et 15 nov. 1849, rapportés par Rerlin, Ch. du conseil, 2e éd., IL p. 474. — Bertin, II, n. 1232. — V. cep. Douai, 29 janv. 1880, Rev. noi., art. 6405. — V. infra, n. 132?.
Cj V. infra, n. 135i.
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héréditaires, les actes qui lui conviennent. 11 peut exercer le retrait successoral ('), le retrait litigieux (-), l'action en réduction ('), Taclion en rapport {*).
L'héritier peut également acquérir les droits successifs de son cohéritier ('), même pur et simple C') ; il arrivei-a dans ce dernier cas, si les conditions de l'efTet déclaratif du partage se rencontrent, (jue l'héritier sera censé avoir été dès l'origine propriétaire de toute la succession ; néanmoins il sei'a, pour la part acrpiise et si l'héi'itier vendeur avait acce[)lé pui'ement et simplement, considéré lui-même comme héritier pur et sim[)lc, car l'effet déclaratif n'a pas un caractère absolu ; d'aulr-e part les acquéreurs d'hérédité sont, d'une manière générale, tenus des charges de l'hérédité (ai't. 1698) (■).
L'acquisition est valable même si elle a lieu dans un but de spéculation (**).
Nous montrerons que l'héritier peut faire abandon aux créanciers ou à certains d'entre eux sans perdre sa qualité (").
1277. il peut céder ses droits successifs à ses cohéritiers ou à un tiers('"); il ne fait ainsi (jue disposer de son propre palri-
(') V. infra, n. 130S, J3i7 et 2621.
(-) V. infra, n. 1347.
(') Trib. civ. Grenoble, 3 août 1887, Jotirn. du Grenoble, 188S, p. 5.
0) V. infra, n. 1308 et 2718.
(«) Cas.s. req., 20 avril 1831, S., 31. 1. 166. — Rennes, 27 déc. 1810, S. cbr. — Deinolombe, XV, n. 392; Hureaux, II, n. 286; Aubry et Rau, VI, p. 469, § 618, note 95; Le Sellyer, II, n. 952.
("j Cass. req., 20 avril 1831, précité. — Demolombe, loc. cit.; Anbry et Raii, loc. cil.
{') Mêmes auteurs.
(*) Cass. req., 20 avril 1831, précité. — Demolombe, loc. cit.; .\ubry et Rau, loc. cil.
<:•') V. infra, n. 1488 s.
(•«) Paris, 9 janv. 1806, S. clir. (motifs). — Grenoble, 2i mars 1827, S. chr. — Paris, 8 août 1837, P., 3S. 1. 517, D. Rép.. v" Suce, n. 934. — Merlin, Quesl., vo Héritier, § 1 1 ; Delvincourl, It, p. 32, note 6 ; Duranton, VII, n. 54 ; Duvergier sur Toullier, IV, n. .360, noie a et Tr. du la vente, II, n. 341 ; Fouquet, n. 187 s. ; Malpel, n. 239 ; Favard, v" Bénéf. d'invenl., n. 217 ; Demanle, III, n. 126 his ; Demolombe, XV, n. 390 ; Ilureaux, II, n. 285 : Aubry et Rau, VI, p. 468, § 618, noie 93 ; Laurent, IX, n. 406 et XXIV, n. 508; Guillouard, Tr. de la vente. II, u. 866 ; Le Sellyer, II. n. 900, 948 et 953. — Contra C^ss. req , 20 avril 1831, S., 31. 1. 166 (motifs). — .Amiens, 2 mai 1806, S. cbr. — Belost-Jolimont sur Ghabo!, art. 8<)2 ; Fouet de Gonflans, art. 780, n. 1 et 2 ; Rilbird, n. 131.
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moine et il a le droit de le faire. On a oijjeclé «juc, d'après lait. 788, un acte de ce geni'e emporte acceptation pure et simple; l'objection n'est pas séi'ieuse; ce n'est pas, comme ont répondu ceitains auteurs, que l'héritier l)énétîciaireait des droits plus étendus que l'héritierquin'a pas encore prisparli; c'est au contraire parce que l'art. 780 ne fait pas dériver des actes (ju'il prévoit Tacceptalion pure et simple, mais simplement l'accejîtalion tacite, qui peut devenir, si les formalités nécessaires sont accomplies, l'acceptation bénéficiaire ('). On ne peut objecter davantage que l'héritier est soumis à certaines formes pour l'aliénation des biens héréditaiies : en l'espèce riiéritier n'aliène pas les biens héi'édilaires, ces biens restent au contraii'e dans la succession, soun)is au gage des créanciers ; il aliène ses droits d'héritier, ce qui est tout ditVérent, et ne compromet aucunement la situation des créanciers. L'héritier, objecte-t-on encore, est le mandataire des ci-éanciers, et les créanciers ne peuvent se substituer [)ersonne (C. civ., art. 1994); non l'héritier n'est pas le mandataire des créanciers; sans doute, chargé par la loi de l'administration, il ne peut s'en dégager; aussi vei'rons-nous qu'il est responsable des actes de son cessionnaire (-).
Nous ajoutons que notre solution était donnée par f*othier(^) et par Ferrière ('), qui combattait un arrêt contraire du 14 fév. 1598.
II est inutile de dire que la déchéance du bénéfice d'inventaire se produit si la piélendue cession de droits successifs porte sur certains l)iens ou sur une portion de certains biens héréditaires, car la vente de ces biens doit obéir aux formalités (jue nous déleimiuerons (^).
1278. 1/héritier bénéficiaire peut former seul toutes les demandes où il agit non plus comme représentant de la succession, mais comme héiitier et en son nom personnel (-),
(') Cpr. siipi'ii, n. 117G et in fui. ii. 15G7.
(2) V. infru, n. K^OS et 1571.
l') Iniro'l. au til.XVll île la Cont. d'Orléans, n. 5(3.
(\ Coût, (te Paris, sur l'ail. 343, Gtoss. II, n. 20.
f) Le Sellyer, H, i).953.
(8) Pour les actions inlciilées au nom de la succesfion, v. infra, n. 1326 s.
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par exemple la demande en partage des biens de la succession ('): il est admis, en etfet, que, comme héritier, l'héritier bénéficiaire a la situation d'un héritier pur et simple (-). Du reste, le partage n'offre aucun danger pour les créanciers héréditaires. — En est-il de même de la demande en partage des biens indivis entre la succession et un tiers? C'est ce que nous examinerons (').
Le partage ne doit pas nécessairement avoir lieu en justice, il peut être amiable (^).
Certaines autorités n'acceptent cette solution que pour le cas où le partage a pour but la réalisation de l'actif hérédilaire f). Cela équivaut h contredire notre opinion, car, en ce cas, il ne s'agit pas d'un véiitable partage.
D'autres encore (") pensent que l'héritier, pour ne pas être déchu du bénéfice d'inventaire, doit manifester dans le partage l'intention de ne pas être iiéritier pur et simple; cette ■opinion n'est pas soutenable : nous verrons que la déchéance ne dépend en aucune manière des déclarations faites par l'héritier [').
') Toulouse, 5 Pév. 1883, Ga:. du Pal.. 82-83. I. 412. — Trib. civ. Seine lei' août 1895, Droit. 12 nov. 1895, — et les arrêts cilés à la note 4, infra. — Ghauvcaii sur Cirr^, Lois de la procéd.. n. 2516; Diivergier sur Touiller, IV, n. 373, noie a; Demante, III, n. 12tj bis: Belost-Jolimonl sur Chabot, art. 836, obs. 1 ; Vavasseur, Rev. piaf., XXX, 1870, p. 176; .\ubry et Ran, VI, p. 454, § 618, note 33; lluc, V, n. 220; Berlin, Ch. du conseil, II, n. 1229; Wahl, Xole. S., 1904. 1. 17. -) V. supra, n. 1207.
^1 V. infr.i. n. 1.328.
('•) Gass. civ., 26 jiiil. 1837, S., 37. 1. 755, D. Rép., \oSucc., n. 943. — Gass. civ. 12 fév. 1900, D., 1902. 1. 177. — Rennes, 19 déc. 1835, S., 37. 2. 176. — Paris, 9 déc. 1864, S., 65. 2. 42. — Dijon, 18 fév. 1890, S., 91. 2. 87, D., 90. 2. 241. — €irenoble, 27 janv. 1891, .lourn. de Grenoble. 1891, p. 172. — Trib. civ. Seine, 23 jnil. 1852 et 29 avril 1854, rapportés par Bertin, Ch. du cous., II, n. 1230. — Trib. civ. Seine, 21 mars 1882, Gaz. du l'ai., 81-82. 2. 13. — Belost-Jolimont sur Chabot, art. 806, obs. 1 ; Duvergier sur ''J'onllier, IV, n. 373, note «.-Bilhard, n. 107 ; Bertin, Ch. du cons., II, n. 1230 ; Aubry et Ran, VI, p. 454, § 618, note 33, et p. 468, § 618, note 92; Laurent, IX, n. 205; de Loynes, Note, D., 1902.1. 177; Siville, m, n. 266. — Conlra Demolombe, XV, n. 284. — V. infra, n. 2315. — Cpr. infra.
l-') Caen, 29 nov. 1886 et 7 jmv. 1887, Rec. de Rouen. 87. 2. lin. — Demante, Ilf, 01. 126 bis, II.
C) Bilhard, n. luT.
(') V. infra, n. 1577.
Peu importe même que le partage soit fait moyennant une soulle payée par l'iiéritier (') ou à lui.
1279. L'héritier peut-il faire procéder à une licilation ? Si la licitalion est prononcée au profit d'un étranger, elle constitue une vente; donc les formalités de la vente sont nécessaires, dès lors que les étrangers sont admis à enchérir (-).
La question est plus douteuse quand il s'agit d'une licilation à laquelle les étrangers ne sont pas admis; cependant ici encore il semble que les formalités de la vente doivent être observées ('). D'une part, la licitation est une vente véritable, quoique la loi lui attribue l'effet déclaratif. D'autre part, les formalités prescrites pour la vente sont inspirées par la nécessité de procurer aux. créanciers la certitude que l'immeuble a atteint sa valeur; et cette raison s'applique entièrement à la licitation.
Toutefois, que les étrangers soient ou non admis à enchérir, les formes ordinaires de la licitation doivent être observées, et non pas celles de la vente des biens compris dans une succession bénéficiaire, si la licitation est demandée par lun des héritiers contre l'autre, c'est-à-dire s'ils ne sont pa^ d'accord pour la réclamer ('*); car ces dernières formes supposent le cas où aucune contestation ne s'est élevée; aussi les art. 986 et suiv. C. [)r. donnent-ils au président la mission d'ordonner la mise en vente, sur une simple requête.
1280. Tous les actes que nous venons de citer emportent évidemment acceptation [)ure et simple si l'héritier bénéficiaire s'y donne la qualité d'héritier pur et simple (^) ; mais il ne suffit pas qu'il se donne la qualité d'héritier {^); cette dernière solution, vraie pour un successible qui n'a pas pris
{') Cass. civ., 12 fév. 19Û0, précité. — De Loynes, loc. cil.
(-) Hue, V, II. 220. — V. infra, n. 1361 s.
{') Contra IIuc, loc. cit.; Vavasseur, liev. prat., XXX, 1870, p. 176.
(') Trib. civ. Seine, 1<-'- août 1895, Droit, 12 nov. 1895.
(5) V. infra. n. 1595.
C^j Paris, 8 janv. 1808, S. clir. — Paris 8 aviil J826, S. clir. — Aix, 10 mai 1841, P., 43. 2. G84. —Alger, 16 déc. 1889, S., 92. 2. 13, D., 90. 2. 107. — Merlin, Quest., v» Héritier, §2; Duranton, VU, n. 54; Duvergier sur Toullier, IV, n. 360, note«; Fouquet, n. 154 et 389; Demolombe, XV, n. 119, 364 et .390 ; Laurent, IX, n. 406; Le Scilyer, II, n. 955. — V. aussi infra, n. 1770.
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p<>rli('), est vraie à plus forte raison poui-riiéritier bénéficiaire; il est réputé avoir voulu prendre la qualité qui lui appartient.
1281. En raison de l'indépendance des patrimoines, l'action que l'héritier liénéficiaire intente de son chef contre un tiers ne peut pas être paralysée par une exception née du chef du défunt (-). On objecte que l'héritier est tenu des dettes dans les limites de l'actif; cela est vrai, mais il n'en est pas tenu sur son patrimoine. Ainsi l'héritier bénéficiaire, qui revendique son bien vendu par le défunt, ne peut être repoussé par l'exception de garantie (-^l. L'ancien droit était déjà en ce sens (').
Son action en revendication réussira donc; mais il sera tenu €omme héritier bénéficiaire, et, parconséquent dans la mesure de son émolument et sur les biens héréditaires, des diverses condamnations qui pourront être prononcées au profit de l'acquéreur évincé, par application de l'art. 1630 (').
De même l'iiéritier peut poursuivre contre les cautions du défunt le paiement de l'obligation souscrite par celui-ci à son j)rofit i^''). Il peut poursuivre ce même paiement contre les
C^) Touiller, IV, n. 357 ; Chabot, art. 802, n. 2 ; Duranlon, VII, n. 48 et 52 ; Fouet de Conflans, art. 802, n. 6 ; Vazeille, art. 802, n. 1 ; Troplong, Tr. de la vente, I, n. 447 ; Duvergier, Tr. de la venle, I, n. 350; Demolombe, XIV, n. 514 et XV, n. 193 ; Malpel, n. 221 ; Aubry et Rau, VI, p. 44G, § 618, note 10 ; Tessier, Tr. de la soc. d'acq., n. 357, p. 447 ; Fuzier-IIerinan, art. 802, n. 98 ; Hue, V, n. 224. — V. cep. Laurent, X, n. 98.
(5) Aix, 31 juil. 1828, S. cbr., D. liép., v» Suce, n. 801. — Grenoble, 28 mars 1835, S., 36. 2. 47, D., 36. 2. 88. — Bastla, 27 déc. 1843, P., 44. 2. 169, D. Rép., v» Minorllé, n. 549. — Delvincourt, II, p. 33, note 2; Duranton, VII, n. 41 et 52; Touiller, IV, n. 356; Chabot, art. 802, n. 2; Fouet de ConHans, art. 802, n. 6; Vazeille, art. 802, n. 1 ; Bilhard, n. 99; Rolland de Vlllargues, v» Bénéf-d'invenL, n. 178 ; Poujol, art. 873, n. 6 ; Demolombe, XV, n. 194 ; .A.ubry et Rau, VI, p. 446, g 618 ; Hue, V, n. 224 ; Laurent, X, n. 98 ; Gulllouard, Tr. de la vente. I, n. 321 ; Fouqiiel, n. 79; Massé et Vergé, II, p. 344 ; Troplong, Tr. de la venle, I, n. 447 ; Fuzier-IIerman, art. 802, n. 100 et 101 ; Duvergier, Tr. de la vente, I, n. .350. — Contra Riom, 13 déc. 1807, S. chr., D, Rép., \o Suce, n. 800.
{') Pothier, Tr. des suce, ch. III, sect. 3, art. 2, § 7, Tr. de la vente, n. 174 ei Inlrod. au litre XVII de la coul. d'Orléans, n. 52; Lebrun, liv. III, ch. IV, n. 71 ; ÏNIontvalloM, ch. IV, art. 26, et ch. III, art. 20; Lapeyrère, Arrêts, lett. H, n. 22. — Arrêt du Parlem. de Bordeaux, juil. 1725, cité par Tessier, op. cit.. n. 377, p. 497.
[^j V. supra, n. 1259.
(^) Cass. civ., l'-'' déc. 1812, S. chr. — Delvincourt, loc. cf7. ,• Duranlon, VII,
tiers déleiiteurs de rimiiieuble hypothéqué par le défunt (')^ sauf le recours de ces dernières en garantie contre la succession (-).
IV. Des droits et des actions de U héritier bénéficiaire contre Ici
succession et réciproquement .
A. Droits.
1282. L'iiérilierbénéliciaire conserve, dit l'art. 802 in fine, le droit de réclamer contre la succession le paiement de ses créances. L'ancien droit décidait déjà en ce sens (■'); du reste, comme l'olhier en faisait la remarque {*), ce nouvel effet du Jjénéfîce d'inventaire est une conséquence de la séparation des patrimoines (^). La situation de l'héritier bénéficiaire, créancier de la succession, est donc la même que celle de tout autre créancier. Le patrimoine de la succession demeurant distinct de celui de l'héritier, il n'y a pas, comme au cas d'acceptation pure et simple, d'impossibilité à ce que l'héritier obtienne le paiement de sa créance : l'extinction par confusion, qui n'est que le résultat de cette impossibilité, ne se produit donc pas. Mais Pothier employait avec raison une formule plus générale que l'art. 802 en disant : ><- Les droits et actions que l'héritier avait contre le défunt ne se confondent pas ».
1283. La nature de la créance importe peu; ainsi l'héritier peut réclamer à la succession le montant d'une donation qui lui a été faite ('').
Il faut y ajouter les legs ("), ainsi cjue tous les droits per-
n. 41 ; Touiller, IV, n. 355 ; Maleville, art. 8U2 ; Chabot, art. 802, n. 1 et 2 : Malpel, n. 221 ; Poujûl, art. 873, n. 6 ; Vazeille, art. 802, n. 1 ; Rolland de Villargues, vo Bénéf. ci'invenL, n. 178 ; Larombière, Th. et prul. des oblig., art. 1300 ; Demoloinbe, XV, n. 193 ; Tambour, p. 397 ; Bilhard, n. 99; Le Sellyer, II, n. 910.
(') Le Sellyer, II, n. 909 ; Planiol, III, n. 2118.
C^) Planiol, loc. cil. — V. supra, n. 1259.
(') Polhier, 7V. des suce, ch. III, sect. 3, art. 2, § 7; Boucher dWrgi'S sur Bretonnier, Ques/.. v» Bénéf. d'invenl., p. GI.
(*) Loc. cit.
(') Demolombe, XV, n. 181.
C) Cass. civ., 10 juili. 1844, S., 44. 1. 593, D., 44. 1. 341. — Douai, 18 fév. 1898, Rec. Douai, 98. 19 (conslitulion de dot). . (') Trib. civ. Seine, 23 nov, 1876, France judic, 16-11. 2. 127.
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sonncis, comme les actions en réméré, en résolution, en nullité des contrats passés entre Tlicrilier et le défunt (').
S'il s'agit de libéralités, elles peuvent être réclamées alors nième ({u'elles sont rapporlables {-), le rappoi't n'étant dû qu'entre cohéritiers (';.
1284. Les créances de l'héritier sont maintenues avec toutes les garanties (pii y étaient attachées (^).
1285. L'héritier créancier peut exercer contre la succession les mêmes actions que les autres créanciers; notamment il peut faire prononcer la faillite du défunt (^), ainsi que la liquidation judiciaire, produire à un ordre ouvert ("j.
1286. Ce que la loi dit des droits personnels, il faut le dire aussi des droits réels. Ainsi un immeuble héréditaire est grevé de servitude au prolit d'un autre immeuble ap[)artenanl à l'héritier : la consolidation n'éteindra pas cette servitude, comme il arriverait au cas d'acceptation pure et simple ['). — Il en est de même pour une hypothèque ^^).
1287. Nous veri-ons si l'héritier peut payer lui-même sa créance ou la compenser avec sa dette ['■'>.
1288. Réciproquement les droits pei'sonnels ou réels qui ap|)arlenaienl au défunt contre l'héritier ne s'éteignent pas par confusion ('").
1289. Les actions de l'héritier bénéticiaire, comme celles
(') Deinoloiiilie, XV, ii. J85; Aiibry et Uau, VI, p. 4i5, g 618; Fuzier-Hennaii, art. «Oi, 11. 75; Le Sellyer, II, ii. 910.
C^) Douai, 18 fév. 1898, prccit6.
^) V. uifra. II. 1308 et 272G s.
i«) Gass. civ., 10 juill. 18k4, S., 44. 1. 593, D., 44. 1. 3il. — Demoiombe, XV, II. 182; .\ubiy et Uau, VI, p. 445, § 618; Laurent, X, n. 95; Hue, V, n. 22i. — V. aussi en ce sens Bourjoii, Ur. commun, Jiv. 111, Ut. XXil, cli. .XII, sect. 7, n. 351 cl 352. — \ . enlin in/'ra, n. 15i4 s.
(■^1 Tambour, p. 314; IJcjirioloiube, XV, u. Ib6; llurcaux. H, n. 8US; Le Sellyer. JI, n.91U.
[^) llioiii, 8 août 1828, Journ. des avoués, XXXVI, p. 53. — Cliauveaii, 7V. de l'ordre, quest. 2258; Rousseau et Laisney, v" Ordreel conlribulion, cli. \l, u. 537.
(') Demolombe, XV, n. 181; Aubry et Rau, VI, p. 445, § 618; Laurent, X, n. 95; Hue, V, n. 224; Mureau.x, H, n. 308; Le Sellyer, H, n. 910; Planiol, 111, n. 210J.
(*) Demolombe, loc. cil.; Laurent, loc. cit. — V. siipi'a, noie 4.
(3) V. infra, n. 1442, 1445, 1421 s. — Cpr. i7ifra, n. 1291.
('") Gass. req., 7 août 1860, S., 61. 1. 257. — Ghabot, art. 802, n. 2; Duranton, VII, n. 51; Demolombe,. XV, u. 188; Aubry et Rau, VI, p. 445, § 618, note 4 ; IIuc, V, n. 224.
de toul.ci'éancior. aboutissent à rexcculioii des biens bércditaircs, sans mètne que rhéritier doive se conformer aux prescriptions (jui lui sont imposées pour la vente diiecte de ses biens ('). Si on a contesté cette derniéie solution, c'est qu'on a oublié la séparation des pati-imoines ; on s'est, en effet, appuyé sur ce que la loi im[)()sc des formes déterminées à riiérilier bénéficiaire; cela est vrai, mais ces formes ne sont exigées que pour le cas où il agit comme héritier.
1290. L'héritier bénéficiaire, gardant tous ses droits de créanciei', peut user de la séparation des patrimoines inhérente au bénéfice d'inventaire [-) pour se faire payer sur les biens héréditaires |)ar préférence aux créanciers de ses cohéritiers ('), bénéficiaires ou purs et simples.
1291. Lorsqu'il a des droits contre la succession, l'héritier bénéficiaire peut, en tant qu'il fait valoir ses droits, opposeï", comme tout tiers (art. 1328), le défaut de date certaine d'un acte passé par le défunt [j].
On a objecté « que l'héritier bénéficiaire est tenu des engagements du défunt dans les limites du profit qu'il relire de l'hérédité >k Cette observation n'est pas exacte; l'héritier n'est tenu des engagements du défunt que sur le patrimoine recueilli; il doit donc exécuter sur ce patrimoine l'engagement même constaté par un acte sans date certaine ('); mais il peut, en ce qui concerne son patrimoine propre, opposer le défaut de date certaine.
De même l'héritier créancier hy[)othécaire peut opposer le
', Billiaid, II. lUU; Foufjuet, ii. 74 ; Fuzier-lleriiian, yrt. 8U2, n. 96; LeSellyer, II, n. 910. — Conlra Toulouse, 17 mars 1827, S. chr., D. Rép., \» Suce, n.85i. — Rolland de Villaigues, \° E.xpropr. fcrcée. n. 45; Fouet de Conflans, n. 255; Carré et Cliauveau, Lois de la pi oc, quest. 2509; Deinolombe, X\\ n. 184; Laurent, X, II. 99; Hureau.x, II, ti. c08; Planiol, III, ii. 2111. — V. supra, ii. 1225.
(-) V. siipt-a, n. 1211.
(^ Paris, 22 mars 1895, Gaz. Trib., 15 sept. 1895.
(') Cass. civ., 22 juin 1818, S. chr., D. Rép., v» l'riv. el li.'/p-. n. 2G82. — Demoloiiibe, XV, n. 187 el XXIX, n. 523; .Aubry et Rau, VI, p. 447, § 612, noie 13 et VIII, p. 251, § 756, n. 109; Larombière, T/iéor. el pral. des oblig., VI, art. 1328, n. 32; Biihard, n. 98; Fuzier-Hermaii, art. ^02, n. 97; Hureau.x, II, n. 308; Le Sellyer, II, n. 910. — Conlni Bruxelles, lU juill. 1850, l'asicr., 51. 2. 10. — Laurent, X, n. 97 et XLX, n. 299; Planiul, III, n. 2120. — Cpr. supra, n. 1308.
(5; V. supra, n. 1241.
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défaut d'inscriplion d'une cicaiicc lij potliécaire ou le défaut de transcription d'une vente.
Comme créanciei' liypolliécaire, l'iiéritier bénéficiaire ne [)cut se voir o[)posei' la cliose jugée contre lui-même, en sa qualité de représentant de la succession, sur l'existence d'un privilège ou d'une hypothèque (') ; car il agit dans les deux instances en deux qualités différentes.
L'héritier bénéficiaire, étant assimilé aux autres créanciers, ne peut se voir opposer la compensation entre ses créances sur la succession et les dettes de cette dernière vis-à-vis des tiers (-).
Gomme les autres créanciers, il peut, ainsi que nous le verrons, former une surenchère sur les biens héréditaires (').
1292. Par dérogation au principe de la séparation des patrimoines, la prescription ne court pas contre l'héritier bénéficiaire à raison de la créance qu'il a contre la succession (art. 2258 C. civ.). La raison en est que l'héritier a entre les mains le gage de sa créance (*).
Mais la prescription court, même après le décès, jusqu'à l'acceptation bénéficiaire, et celle-ci ne détruit pas rétroacliven)ent la prescription actpiise coiilre l'héritier pendant ce temps (' .
La prescription court, d'un autre côté, d'après l'opinion générale, même après l'acceptation bénéficiaire, pour les [)ortions de la dette qui, en vertu de la division des dettes, tombent à la charge des cohéritiers; cette question rentre <lans le commentaire du titre de la Prescription ('').
La réciproque n'est pas exacte; la prescription court au profit de l'héritier bénéficiaire pour les créances de la succes-
i'j Cass. civ., 26 avril 1852, S., 52. 1. 513, D., 52. 1. 131. — Aubry et Ilau, VIII, p. 3S5, § 76y, note 64; Fuzier-Hennan, art. 802, ii, 79. —V. supru, n. 1254 el in f l'a, n. 1330.
{-) Merlin, Rép., v» Comp.. § 3, n. 6; Demolombe. XV, n. 195. — l'Iaiiioi, III, n. 2119. — Cpi-. supra, n. 1287. — V. infra, n. 1445 s.
[^1 V. in/-ra, n. 1300.
(*J Lebrun, liv. III, cli. IV, n. 25.
{^) Limoges, 1(") mars L^3S, S., 38. 2. 428, D. (tép., v» Prescr., n. 778. — Laurent, X, n. 167.
(«J V. Walil, Sole. sui;s Cas?. Home, 13 juin 1891, S., 92. 4. 25. — V. Baudry- Lacanlint'ile et Tissier, 7V. de la presci'., n 448 s.
sioii contre lui; le dévelop[)enient de cette solution est également étrangei' cl notre sujet (').
B. Aciious.
1293. Contie qui l'héntier béncliciaire exercera-t-il les actions qu'il peut avoir contre la succession ? L'art. 996 C. pr. l'épond : « Contre les anlres cohéritier.';, et s il n'y en a pas » oit qu'elles soient intentées par tons, elles léseront contre nn » curateur nommé en la mênif forme que le curateur à lasuc- » cession vacante ».
Il résulte de là qu'il n'y a lieu k la nomination tliin curateur que si le demandeur n'a pas de cohéritier, ou, ce qui revient au môme, s'ils ont tous renoncé à la succession.
Aussi, tant qu'ils n'ont pas pris parti, lliérilier doit-il agir contre eux (-). On sait, d'ailleurs, que les héritiers sont, jusqu'à leur renonciation, soumis à l'action des créanciers.
Ou procéderait dune manière analogue au cas où il s'agirait d'action à intenter par la succession contre l'hérilier {^). Si donc il y a [)lusieui's héritiers, les dettes de l'un d'eux envers la succession seront poursuivies par les autres (*) ; l'analogie de l'art. 995 C. pr. lend cette solution certaine. Si riiéritier est seul, cependant, il n'y a [)as lieu à nomination de curateur, les créanciers peuvent agir contre lui {').
1294. Evidemment il n'y a pas non plus lieu à la nomination d'un curateur si l'héritier oUVe de verser sa dette dans l'hérédilé ('■). Mais il n'est pas nécessaire, [)our éviter la nomination d'un curateur, (jue l'héritier oll're de rendre ses comptes (').
Il n'y a pas lieu davantage à la nomination d'un curateui^
C) V. Baudry-Lacantinerie cL Tissier, op. cit., ii. 453.
(2) Paris, 31 janv. 1895, Gaz. Pal., Table, !■"■ sem. 1895, v» Suce. n. 13 et li.
\^] Démaille, lll, n. 125 6/s. III; Demolonibe, XV, n. 200; Laurent, X, ii. 96 ; Hue, V, 11. 224 ; Fuzier-Heriiiaii, art. 802, n. 108; Le Sellyer, II, n. 940.
(*) Paris, 8 mars 1897, Gaz. Pal., 97, Table. 1^'' sem., v» Suce. n. 10. — Uemolombe, loc. cit.; Le Sellyer, II, ii.919; Planiol, III, n.2113. — Contra Ihireaux, II, n.3I4.
^5) Plaiiiul, III, 11. 2113.
(«) Bruxelles, 19 juil. 1817, Pasicr., 1817, p. 462. — Laurent, X, n. 92.
Q) V. cep. Hue, V, ii. 224.
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que rhéritier soit demandeur ou défendeur, si le défunt est en faillite; dans ce cas, c'est le syndic qui représente la succession; les actions doivent être dirigées contre lui (') ou par lui.
Enfin cette nomination est inutile si l'action s'engage entre l'héritier et les créanciers ayant des intérêts opposés (-) ; la nomination du curateur n'est en etïet utile que contre la succession; le curateur ayant pour mission de représenter les créanciers, Thérilier peut, sans craindre aucune tin de nonrecevoir, agir contre certains des créanciers; mais le jugement n'aura l'autorité de chose jugée que contre l'adversaire de rhéritier (^).
1295. Mais, en principe, l'héritier bénéficiaire ne peut exercer contre les créanciers de la succession les actions qui lui appartiennent contre la succession: car sa situation ne saurait différer de celle d'un demandeur quelconque agissant contre un débiteur non décédé, et il est évident (jue ce demandeur ne peut, au lieu de s'adresser à son débiteur, forcer les créanciers de ce dernier à figurer dans l'instance k la place de leur débiteur; c'est un droit pour les créanciers (G. civ., 1166), mais non pas une obligation de se substituer h leur débiteur.
L'hérilier bénéficiaii'e n'agira donc valablement contre les créanciers que s'ils y consentent, ou s'il s'agit pour lui de défendre à une action formée par ces derniers.
Par exemple, si un créancier interjette appel d'un jugement rendu au profit de l'héritier contre le défunt, l'héritier sera forcé de défendre à cet appel, et le jugement intervenu n'aura pas d'etfet vis-à-vis des autres créanciers, à moins que l'héritier ne les appelle à l'instance. Si, au contraire, c'est
(') Amiens, 14 mars 1820, S. chr. — Duranton, Vil, n. 53, note 1; Demolombe, XV, n. 199; Hureaux, II, n. 331; Fuzier-Hennan, art. 802, n. lOi; Le Sellyer, II, n. 914; Plaiiiol, III, n. 2110. — Contra Billiard, n. 53.
(') Cass. req., 10 déc. 1839, S., 40. 1. 92, D. Rép., v» Suce, n. 794. — Trlb. civ. Seine, 17 oct. 1849, cité par Berlin, Ch. du cons., II, n. 1235. — Demolombe, XV, n. 198; Aubry et Rau, VI, p. 446, § 618, note 6; Berlin, loc. cit.; Fuzier- Herman, arl. 802, n. 106. — Contra Gand, 30 nov. 1896, l'asicr., 97. 2. 400 (instance engagée par les créanciers en annulation d'actes entre le défunt et l'hérilier).
(') Cass. req., 10 déc. 1839, précité. — Rouen, 18 nov. 189i, Rec. de Rouen, 95. 1. 4.
l'héritier qui inlerjette appel d'un jugement rendu contre lui au profit du défunt, il ne pourra former cet appel contre les créanciers que dans le cas où ils y consentiraient. On a décidé que lappol est valablement formé contre le créancier qui a signifié le jugement à Théritier ('); mais nous ne sommes pas de cet avis : le créancier n'a manifesté par cette signification que son intention de poursuivie l'exécution du jugement, il lie s'est pas offert comme défendeur à l'appel.
1296. Il y a lieu à la nomination d'un curateur pour recevoir la signification du transport d'une créance qu'avait l'héritier contre la succession s'il n'y a pas d'autres héritiers (-).
Le curateur ne peut recevoir d'autres pouvoirs; il ne peut notamment être autorisé à faire un emprunt pour rembourser la somme due à l'héritier bénéficiaire ou à défendre aux actions autres que celles intentées par l'héritier bénéficiaire (^), ou à répartir les deniers héréditaires ('). Ce n'est p.is à lui que doit être rendu le compte de l'héritier Ç').
1297. La nomination du curateur est faite par le tribunal du lieu de l'ouverture de la succession C'). Elle est faite en ciianibre du conseil, car il s'agit d'une mesure gracieuse ('), et, comme nous l'a appris l'art. 996 C. proc, dans la forme des curateurs à succession vacante.
V. Droits que l'héritier peut acquérir sur ou contre la succession.
1298. L'héritier bénéficiaire peut acquérir des créances contre le défunt (■); l'art. 12ol fournit au besoin un argu-
(') Rouen, 18 nov. 1894, précité.
(-) Trib. civ. Seine, 12 juin 1852, rapporté par Berlin, Ch. du con.. II, n. 1237. — Berlin, loc. cit.
{^1 Trib. civ. Seine, 5 août 1854, cilé par Berlin, Cli. du cous., II, n. 1237. — Berlin, loc, cit.
["> Trib. civ. Seine, 16 août 1849, cito par Berlin, loc. cil.
(5) V. infra, n. 1530.
("] Berlin, Ch. du con., II, n. 1236.
(') Berlin, loc. cil.
(>*) Cass. civ., 14 janv. 1839, S., 39. 1. 703, D. Rép., \o Suce, n. 802. — Tambour, p. 308; Demoloinbe, XV, n. 190; Hureaux, II, n. 308; .\ubry et Rau, VI, p.446,§ 618, nute8;Fuzier-Herman,arl. 802, n. 82; LeSeiiyer, II, n. 911; Planiol, III, n. 2114.
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ment h l'appui de celle solution, puisqu'il décide que si lliéritier paye les dettes du défunt, il jouit de la subrogation de l'art. 1251.
1299. Il a été jugé que si l'héritier bénéficiaire acquiert contre la succession une créance pour un prix inférieur è sa valeur, ses cohéritiers peuvent l'obliger à leur en communiquer le bénéfice (').
Cette solulion ne peut sesoutenii-; dans le cas même où l'héritier bénéficiaire est administrateur de la succession, rien ne le force à partager le bénéfice d'une acquisition qu'il fait et qu'il a le droit de faire en son nom personnel [^),
1300. L'héritier peut acquérir les Jjiens héréditaires (^). Pothier donnait déjà cette solution [^]. L'art. 1596, qui défend aux administrateurs d'ac(juérir les biens qu'ils administrent, pourrait fournir une objection; celle objection ne serait pas sérieuse : l'art. 1596 parle des administrateurs des biens d'autrui; or l'héiitier bénéficiaire administre son propre patrimoine; il est propriétaire et, loin de lui faire acquérir un immeuble, l'adjudication prononcée à son profit consolide son acquisition. Du reste, la [)rohibilion de l'art. 1596 n'aurait plus ici aucune raison d'èlre; le but de l'art. 1596 est de protéger le propriétaire contre la fraude de l'administrateur; ici ce sont les créanciers seuls qu'il pourrait s'agir de protéger et il n'y a aucune raison de le faire.
( ) Paris, 10 mai 1850, S., 54. 2. 305, D., 50. 2. 186. — Tambour, p. 308: Uemolombe, XV, n. V.Ofer; Fuzier-Herman, art. 802, n. 83.— V. hffra, n. 1310 et 2980.
(-) .\ubry el Raii, VI, p. 446, § 618.
(5) Limoges, 5 déc. 1833, S., 34. 2. 50, D. Bép., v» Vente, n. 1631. — Caen, 23 août 1839, S., 40. 2. 111, D. Bép , v» Venle. n. 1631. — Pau, 2 août 1844, S., 45. 2. 476, D. ,46.2. 13i. — Alger, 16déc. 1889, S., 92. 2. 13, D.,90. 2. 107. — Trib. civ. Seine, 9 nov. 1887, Droil. 6 déc. 1887. — Bruxelles, 18 juin 1851, Pasir , 52. 2. 22. — Pothier, Tr. des suce , ch. III, secf,3,arl.2, § l ; MevWn, Quest., v Propres, § 2, n. 5; Delvinconrt, II, p. -32, noie 6; Duvergier sur Touilier, IV, n. 370 el Tr. de la venle. I, u. 199; Vazcille, art. 806, n. 7; Taulier, III, p. 263; Tambour, p. 318; Rodière, Tr. de conp. el proce'd., III, p. 132; Bilbard, n. 81; Demoloml e,' XV, n. 191; Bureaux, II, n. 308; Cliampionnicre et Rigàud, Tr. d'enreg., III, n. 2019; Aubry et Rau, VI, p. 446 et 454, § 618, noie 7; Fuzier-Herman, art. 802, n. 86: Guillouard, 7'/'. de la venle. I, n. 125; Laurent, X, n. 100; Pianiol, R( v. cril., 1831, p. 489; Hue, V, n. 241; Le Sellyer, H, n. 911; Pianiol, 111, n. 2115.
(i) Tr. des suce, cb. III,sect. 3, art. 2,§1. — V. aussi Pouliain du Parc, l'rinc. du d?:, IV, * 123.
Toutefois on décide souvent que l'héritier ne peut se rendre adjudicataire des biens saisis par les créanciers ('j, et cela on vertu du principe que le saisi ne peut enchérir. L'opinion contraire est préférable : à raison de la séparation des patrimoines, l'héritier enchérit comme tiers et non pas comme saisi (-).
En sens inverse, certains auteurs pensent que l'héritier ne peut se rendre adjudicataire si la vente n'est pas poursuivie par les créanciers ou au moins si elle n'est pas faite en leur présence ou après leur convocation (') ; ces auteurs se fondent sur l'ai't. 1596, dont nous avons rejeté l'application.
Si l'héritier peut acquérir les biens héréditaires, il peut également surenchérir ('*). Pothier était en ce sens (^j. Et il le peut même s'il a poursuivi la vente ('').
1301. Nous verrons que l'acquisition, même frauduleuse, de l'immeuble héréditaire pour un prix inférieur à sa valeur, n'emporte pas déchéance du bénéfice d'inventaire (') ; nous verrons également que l'héritier bénéficiaire n'est pas tenu de communiquer à ses cohéritiers le bénéfice d'une acquisition avantageuse sur les biens de succession (**).
1302. Sur l'acquisition qu'il fait, l'héritier ne doit qu'un droit fixe d'enregistrement et non pas le droit proportionnel de mutation (■") ; car, l'héritier étant propriétaire, aucune
(') Pau, 2 août 1844, S., 45. 2. 47(5, D., 46. 2. 13'i. - Alger, 16 déc. 1889 (impl.), S., 92. 2. 13, D., 90. 2. 107. — Laurent, X, n. 100.
(-) Cass. civ., 28 mars 190i, Gaz. Pal., 3 mai 1904. — Limoges, 5 déc. 1833 et Caen, 23 août 1839, précités. — Taulier, III, p. 263; Demolombe, XV, n. 191; Rousseau et Liisney, v" Vente jnd. d'imm.. n. 692 et Append. sur la surenc/i., n. 276; Garsonnet, IV, p. 212, § 690, note 8 ; Aubry et Rau, VI, p. 446, § 618; Rodière, o/). cil., II, p. 248; Chauveau sur Carré, quest. 2395 /e?' et 2509; Planiol, III, n.2!15.
(') Deh'incourt, loc. cil.; Taulier, loc. cit.
(') Limoges, 5 déc. 1833 et Caen, 23 août 1839, précités. — Trib. civ. Seine, 21 déc. 1882, Gaz. Pal., 82-83. 1. 239. — Duvergier sur Touiller, IV, n. 376, note r/; Demolombe, XV, n. 183; Aubry et Ran, VI, p. 447, § 618, note 12; Fuzier- Hernian, art. 802, n. 88; Laurent, X, n. 100.
C^) Sur l'art. 363 de la coût. d'Orléans.
(^) V. les aulorilés précitées.
C) V. infra, n. 1833.
(*, V. infra, n. 1318. — V. aussi, à propos du rapport de dettes, infra, n. 2980.
(') Championnière et Rigaud, Tr. d'enref)., III, n. 2019; Clerc, Tr. du nol.. Il, n. 2466; Laurent, X, n. 100; Fuzier-Ilerman, art. 802, n. 87; Planioi,'lII, n. 2116.
ACCEPTATION BÉNÉFICIAIRE — DROITS DE l'hÉRITIER 207
mulalion do propriété ne s'opère ; c'était la solution admise (^) dtins l'ancien droit. — Mais il doit le droit de transcription (-).
1303. L'héritier peut acquérir les droits successifs de son cohéritier (').
1304. Les créanciers hypothécaires ont sur l'immeuble acquis par l'héritier, comme s'il était acquis par tout autre, le droit de suite, et, ainsi que nous le verrons, l'héritier n'y échappe que par les moyens accordés h tous les tiers détenteurs ('').
Mais les créanciers chirogra[)haires n'ont sur l'immeuble acquis par riiérilicr l)énétîciairc aucune action, puisqu'à raison de l'indépendance des patrimoines, les biens de l'héritier bénéficiaire sont soustraits à leur gage {^).
On a cependant voulu faire exception ('') pour le cas où l'héritier bénéficiaire se rend adjudicataire à la suite d'une licitalion (^) ; à raison de l'état déclaratif de cet acte, il n'y a pas, at-on dit, de changement dans le titre, et les créanciers héréditaires peuvent saisir l'immeuble, comme ils le pouvaient avant la licitation. Nous ne croyons pas que l'efTet déclaratif produise une semblable conséquence (^) : il signifie <jue l'héritier acquéreur est censé avoir immcdiatemcnt suciôdi' à la tolal'ilv de V immeuble; son acquisition se place, en d'autres termes, au jour du décès; la fiction consiste à étendre à l'immeuble tout entier la réalité applicable à une por-
") Polluer, Tr. des suce. cli. III, scct. 1, art. 2, § 1. — Arrêts du parlement de I^aris du 22 fév. 1645, Perrière, Coût, de Paris, ch. II, sect. 3, art. 2, n. 65; Pocquet de Livonière, Tr. des fiefs, liv. III, ch. IV, sect. 2, p. 159; Bretonnier sur Henrys, liv. Itl, quest. 44, n. 13; — du 8 avril 1654, Henrys, liv. III, quest. 44, n. 6 à 8; — du 2U avril 1682, Journ. Pal.. II, p. 311 s. et 327; — du 22 août 1685, Pocquet do Livouière, loc. cil. — Guyot, '/'/■. des lods. cli. IV, sect. 2, n. 15 à 17; Pocquet de I.ivonière, loc. cit.: Fonmaur, Tr. des luils et rentes. I, n. 248 et II, n. 578.
-') V. infra. n . 1305.
'^] V. supra, u. 1276.
{♦) V. infra. II. 1305s.
|3) .\lger, 16 décembre 1889, précité. — Planiol, Tiev. cril., 1891, p. 490; IIuc, V, n.241.
(S) Planiol, loc. cit.: Hue, V, n. 241.
(') C'est le cas soumis à la ccur dWIger, dont l'allention n'avait pas été appelée sur ce point.
(«) Wahl, Xole, S., 95. 1. 149.
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tion de cet immeuble; mais cela n'empêche pas que Tliéritier ne soit devenu propriétaire en son nom personnel d'un immeuble héréditaire; d'un autre côté l'efFet déclaratif n'est pas introduit en faveur des créanciers de la succession et ne peut pas leur profiter.
1305. Par suite de la sé[)aration des patrimoines, l'héritier qui se rend adjudicataire d'un inimcul)le héréditaire est un tiers détenteur; il acquiert en son nom personnel un bien qui appartenait à la succession.
[.'héritier bénéficiaire adjudicataire a donc tous les droits d'un tiers détenteur.
Par exemple il peut procéder aux formalités delà purge ('). Si on refuse généralement à l'héritier pur et simple le droit de purger (-), c'est qu'il est tenu des dettes du défunt sur ses biens personnels ; or il en est autrement de l'héritier bénéficiaire. On ne peut ol)jectcr que ce dernier est tenu de respecter l'engagement tenu par le défunt ; il peut se contenter d'offrir son prix aux créanciers ; mais encore doit-il l'offrir dans les termes où l'otTrent les autres acquéreurs, c'est-àdire par la voie de la purge. On objecte toutefois que l'héritier bénéficiaire est héritier et (ju'il doit subir toutes les conséquences de cette qualité quand il n'en résulte pas une charge dépassant la valeur des biens héréditaires recueillis
(i) Gass. req., 27 mai 1835, S., 35. 1. 341. — Cass. civ., 12 août 1839 [denx arrêls), S., 39. 1.781. — Cass. civ.,26fév. 1862, S.,C2. 1. 609, D., 62. 1. 182. — Cass. civ., 28 .juill. 1862, S., 62. 1. 988, D., 62. 1. 372. — Cass. civ., 27 nov. 1875, S., 73. 1. 86, D.,73. 1. 197. — Cass., Ch. réunies, 12 janv. 1876, S., 76. 1. 81. D., 76. 1.52, — Alger, 15 oct. 1890, Rev. algér., 1890, p. 519. — Labbé, Bev. cril., Vlll, 1856, p. 216 et 18T3, p. 317: Merlin, Rép.. \o Ili/polli , srct. 1, § 13; Pont, Tr. des hyp., II, n. 1274-, Demolombe, XV, n. 191 bis, p. 233; .\ul)ry et Rau, II, § 209, III, p. 506, § 293 bis, note 27, et VI, p. 447, § 618, noie 11 ; Dalmbert, Tr. Ihéor. el pral. de la purqe, 2» éd., n. 106; Weber, Dfs inler. des créances priviléf], et hiipolh., n. 51, Rev. pral., XLVI, 1879, p. 65; Le Sellyer. Il, n. 911 ; Moiirlon, Tr.dela Iranscr., n. 102; Fuzier-IIerman, art. 802, n. 89; A\'ahl, Tr. de dr. fiscal, I, n. 676. — Co7ilra Vaielle, ConsuU., D., 73. 1. 197; Colmet de Santerre, Cours anul.de C. civ., IX, n. 169 bis, X; Clerc, Tr. du uoL. II, n. 2i66; Tropiong, Tr. de la Iranscr.. n. 102; Flandin, De la Iranscr.. I, n. 583, et II, n. 1390s. ; Laurent, X, n. ICX); Allard, Des droits el obligations du tiers détenteur, Rev. pral., XXXIX, 1875, p. 35; Vavasseur, Rev. pral., XXX, 1870, p. 176 —V. infra. n. 3377, à propos de l'efTel déclaratif du par'age.
(=) V. infra, n. 3054 s.
par lui. Nous avons répondu d'avance à ceKe considération en montrant que l'héritier adjudicataire a la qualité d'un tiers détenteur. On dit encore que l'héritier n'est qu'un administrateur; c'est une erreur, il est propriétaire des biens héréditaires. La purge, ajoute-ton enfin, implique nécessairement un acte translatif de propriété; ce j)rétendu principe est en contradiction avec l'esprit qui a présidé à l'institution de la purge; celte institution suppose uniquement un tiers détenteur qui n'est pas tenu personnellement de la dette liypothécaire.
Il suit de là (jue le droit de transcription est dû sur l'adjudication (').
De même l'héritier adjudicataire peut se prévaloir de r.irt. '2151 C. civ., qui ne permet au créancier hypothécaire de se faire colloquer que pour deux ans d'intérêts (^).
Enfin il peut délaisser (^), en admettant même que ce droit soit refusé à l'héritier pur et simple (').
1306. L'héritier bénéficiaire est également assimilé à un acquéreur ordinaire au point de vue du paiement du prix. En cas dé retard dans ce paiement, il peut être poursuivi par voie de folle enchère ou d'action en résolution (').
Pour la même raison, le paiement du prix est garanti par le privilège du vendeur, que les créanciers héréditaires peuvent exercer j*^).
VL Rapports de Vliôrilier bénéficiaire avec les débiteurs héréditaires.
1307. L'héritier bénéficiaire [)eut, en sa (jualité d'administrateur, poursuivre les débiteurs (').
Les créances se divisent de plein droit entre les héritiers
') V. les autorilés cilécs à la iiolo précédeulc.
^■-; Weber, loc. cit.
^^) Pont, II, II. 1274 {il est vrai que cet auteur accorde le mcme droit à l'Iiérilier pur et simple). — Conlru Vavasseur, loc. cil.
y", V. infra, ii. .3)5i s.
i^) Gass. req., 27 mai 1835, S., 35. 1. 341. — Paris, .30 avril 1853, P., 5'i. 2. 55i. — Hue, V, n. 241. — Cpr. infra. n. 3352 s., à propos de l'efTel déclaratif.
('■') Ilac, loc. cit.
(') V. infra, n. 1327.
bucc. — il. li
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bénéficiaires coinnie entre les héritiers purs et simples ('); les laisons que nous avons indiquées en faveur de la division des dettes peuvent s'applicjuer avec la môme foice à la division des créances (^).
VII. Rapports de l' héritier bénéficiaire avec ses cohéritiers.
1308. Les rapports de l'héritier bénéficiaire avec ses cohél'itiers dépendent du principe qu'il est héritier (■).
Ainsi ses cohéritiers peuvent lui opposer un acte, même dépourvu de date certaine, qui est émané du défunt (*).
De même l'héritier bénéficiaire peut exercer le retrait successoral ('■') ; de même les cessions tju'il consent sont passibles du retrait successoral et celles qui lui sont consenties y sont soustraites [^).
L'héritier bénéficiaire doit le rapport et y a droit (';.
L'effet déclaratif du partage s'applique aux biens qui lui sont attribués ('*).
1309. Il est faux cependant que, comme on l'a prétendu {^), le bénéfice d inventaire ne produise aucun effet dans les rappoi'ts entre l'héiitier bénéficiaire et ses cohéritiers ; la règle d'après laquelle l'héiitier bénéficiaire n'est pas tenu des dettes héréditaires sur ses biens personnels produit son effet dans ces relations ("^).
1310. L'héritier ne doit pas compte à ses cohéritiers du bénéfice (jue lui procure un acte passé par un tiers même à l'occasion de la succession. Ainsi il ne doit pas com[)te à ses héritiers de la remise qui lui est faite [)ersoniiellement par un
(') Deinolunibe, XV, n. 170; Fuzier-llerinan, art. 8U2, n. 25; iUic, V, n. 225. — Contra Grenoble, 7 déc. 18 Î2, S., 43. 2. 356.
(-) V. stipi-a. n. 1231 s.
(3; Cass. civ., 26 oct. 1898, S., 19U1. 1. 351.
(*) Cass. civ., 26 oct. 1898, précité. — Merlin, Rép.. \" lieue/', d'iiivenl., n. 25; Demoloinbe, XV, n. 159 his; [.auront, X, n. 9 ); Aubiy et ilsM, VI, p. 407, § 612. — Cpr. supi'a. n. 1291.
(5) V. in/'rci, n. 2()21.
(«) V. in fia. n.2596 el 2C00.
(") V. infra, n. 2696 et 2718.
{"} V. infra, n. 3288.
(^) Dcmolombc, XV, n. 358.
('•■') V. infra, n. 'AUuS
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créancier héréditaire ('); c'était, dans l'ancien droit, la solution de Davot (-), qui citait dans le même sens divers arrêts €t en sens contraire l'usage de Provence.
De môme il ne doit pas compte à ses cohéritiers de l'acquisition qu'il f;iit d'un bien héréditaire pour un prix inférieur à sa valeur (' .
Il en est ainsi même s'il adminislre seul la succession pour le compte de tous les héritiers; on a décidé le contraire (^), mais sans fondement : si l'héritier administre la succession pour le compte de tous les héritiers, la séparation des patrimoines ne s'en produit pas moins; il est, en ce qui concerne son propre patrimoine, étranger à la succession et n'a pas, par conséquent, l'obligation de communiquer à ses cohéritiers les bénétices de ce patrimoine.
Réciproquement l'héritier bénéficiaire supporte sans recours contre ses cohéritiers les dépenses (pii lui incombent (■■).
1311. Non seulement l'héritier bénéficiaire a vis-à-vis de ses cohéritiers, comme vis-à-vis des créanciers, la qualité d'héritier, mais, à leur égard, il est assimilé en général à l'héritier pur et simple, le bénéfice d'inventaire n'ayant pour Ijut que de le protéger contre les créanciers.
Ainsi il doit le rapport même sur ses biens personnels (^) et il n'est pas affranchi de cette obligation personnelle par l'abandon ( ■;.
Vin. Rapports de l'héritier bénéficiaire avec ses créanciers
personnels.
1312. Les créanciers personnels de l'héritier gardent évidemment tous leurs droits sur les biens de l'héritier. Ils n'ont
C; Demoloinhe, XV. n. 190 bis.
(^) m, liv. III, Trailé, V, chap. XIX, n. 17.
(') Contra Laurent, X, n. H'.). — Cpr. pour racquisilion de créance, supra, il. 1S99. — V. aussi iufra. n. 2980 (rapport de dettes;.
•;V Paris, 10 mai 1850. D., 51. 2. 22C). — Laurent, X, n. 119.
[^i .-Kinsi un propriétaire qui a accepté la succession sous bénéfice d'inventaire ne peut se faire rembourser par le successeur à l'usufruit les droits de mutation par <lécès. — Cass. civ., 20 nov. 1894, y., 96. 1. 465. — Dijon, 19 déc. 1895, S., 97. 2. "271. — V. in/'ra. n. 1535 s.
,«) Bordeaux, in avril 1894, Hec. de Bordeaux, 94. 1. 202.
['] V. Jnfrj, n. 1491.
pas sur ces biens à subir le concours des créanciers héréditaires (').
En revanche, ils n'ont pas le di'oit de concourir avec les^ créanciers héréditaires sur les biens de la succession (-); ils ne peuvent se faire payer de leurs créances sur les bien» héréditaires que sur ce qui en reste après payement des créanciers de la succession ; ils ne produiront donc valablement sur le prix de ces biens qu'après que la cessation du bénéfice d'inventaire aura permis de constater, par la reddition de compte, le montant du reliquat. Mais ils peuvent les saisir ('), de même qu'un créancier chirographaire peut saisir les immeubles de son débiteur malgré l'existence des créanciers hypothécaires.
1313. Le droit d'administration peut être exercé au nom de l'héritier par ses créanciers s'il néglige lui-même d'administrer {''). C'est une simple application de l'art. 1166 C. civ.
Pour soutenir le contraire, on s'est fondé sur deux raisonnements différents.
D'après les uns [■'), le droit d'administrer est un de ces^ droits personnels qui, d'après l'art. 1166 lui-même, ne peuvent pas être exercés par les créanciers, parce qu'il résulte d'un mandat, lequel est attaché à la personne. Nous répondons que si le mandat ne peut être exercé par les créanciers, ce n'est pas à raison d'un caractère personnel, mais à raison du défaut d'intérêt des créanciers; or ici les créanciers ont à. agir un intérêt considérable, car l'héritier bénéficiaire est propriétaire et administre autant pour lui que pour ses créanciers; le patrimoine héréditaire est le gage des créanciers personnels de l'héritier après le désintéressement des créanciers héréditaires.
(') Y. supra, n. 1215 s.
(-) V. supra, n. 1215 s.
(3) Nîmes, 9 janv. 1901, Mon. jud. Midi 3 mars 1901. — Sisille, III, n. 331. — Conlra Liège, 24 juill. 1890, Pasicr., 90. 2. 397.
(') Limoges, 15 avril 1831, S., 31. 2. 174, D. Rép., v» Suce. n. 869. — Douai, 20 juin 1842, S., 43. 2. 56, D., 43. 2. 81. — Poujol, art. 803, n. 6; .J^lb. Desjardins, Hev. pral., 1867, p. 197 s.; Demolombe, XV, n. 180. — Conlra Paris, 19 mars 1850, S., 52. 2. 28, D., 51. 2. 226. — Laurent, X, n. 117; Fuzier-IIerman, art. 802, n. 26.
(•"') Paris, 19 mars 1850, précité. — Fuzier-IIerman, lue. cil.
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Du reste, si, en général, le mandatestattachéà la personne, il en est autrement du mandat légal conféré à l'héritier bénéficiaire, lequel est attril)ué à sa qualité.
D'après les autres ('), les créanciers de l'héritier sont écartés h raison de leur défaut d'intérêt, la succession étant soustraite à leur gage. Nous venons de répondre à cette considération.
1314. Les créanciers de l'héritier peuvent donc attaquer, notamment par la voie de l'appel, un jugement rendu contre l'héritier ])énéficiaire (-).
Ils peuvent également faire vendre les biens héréditaires (').
L'opinion contraire se fonde sur la séparation qui existe entre les deux patrimoines et en vertu de laquelle les biens héréditaires ne sont pas le gage des créanciers de l'héritier; ce motif, nous l'avons dit, est inexact, puisque l'excédant de la valeur des biens héréditaires sur les créances héréditaires appartient à l'héritier et, par conséquent, à ses créanciers; la situation de ces derniers n'est pas autre que la situation des créanciers chirographaires primés par les créanciers hypothécaires.
Les créanciers, objecte-t-on encore, ne peuvent pas avoir plus de droits que leur débiteur. C'est précisément ce que nous voulons dire; les créanciers peuvent faire vendre les J>iens héi'éditaires parce qu'ils appartiennent à l'héritier, comme l'héritier le peut lui-même.
Nous ne comprenons pas, en tous cas, l'exception qu'un des partisans du système contraire apporte à ce système, pour le cas où les créanciers de la succession sont soit inconnus, soit négligents; il permet alors au juge d'autoriser les créanciers de l'héritier à faire vendre les biens de la succession (*). Cette restriction nous paraît impossible à admettre; un droit que la loi ne confère pas aux créanciers de l'héritier et, par là même, leur refuse, ne [)eut leur être attribué par le juge.
(' I Laurent, loc. cil.
(-} Cass., 11 thermidor an Xtl, S. chv. — Con/ra Pari<, 19 mars 1850, précité. — Fuzier-Herman, loc. cit.
(3) Limoges, 15 avril 18.31, S., 3L 2. 174, D. Rép., v» Suce, n. 869. - Conlra Laurent, X, n. 140; Demolombe, XV, n. 180 bis.
(') Demolombe, loc. cit.
Les créanciers peuvent aussi donner à bail les biens héréditaires (').
1315. Ils peuvent intervenir dans l'instance engagée par i'iiérilier (-].
Ils peuvent encore faire tierce opposition au jugement où il a été l'ait partie et qui a été rendu par collusion (').
g VI. De l'adminislration de la succession. 1. Des personnes chargées de l'adminislration.
1316. « L'héritier bénéficiaire est chargé d'administrer les » biens de la succession, et doit rendre compte de son admi- » nistration aux créanciers et aux légataires » (art. 803, al. 1).
L'héritier est chargé de l'administration. Donc ce n'est pas pour lui une simple faculté, mais une obligation ('), à laquelle il peut toutefois se soustraire en faisant aux créanciers et aux légataires l'abandon autorisé par l'art. 802.
Comme il s'agit d'une obligation légale, et comme en outre l'héritier administre autant dans son intérêt que dans celui des tiers, aucune rémunération ne peut lui être allouée {^). Dans l'ancien droit, la question était discutée ('').
1317. L'administration appartient à l'héritier en toute hypothèse; le défunt ne peut pas plus la lui enlever qu'il ne peut lui enlever le bénéfice d'inventaire lui-même; car l'administration est un des attributs de la qualité de l'héritier.
Le tribunal ne peut pas davantage, au moins en principe, enlever l'administration à l'héritier ("J.
(') Douai, 20 juin 1842, précité.
(•-) Paris, 19 mars 1850, S., 52. 2. 28, D., 51. 2. 226. — Demolombe, XV, ii. 180.
(3) Paris, 19 mars 1850, précité. — Demolombe, XV, n. 180 et 250.
{') Chabot, art. 803, n. 1 et 2 ; Duranton, VII, n. 36; Malpei, ii. 228; Aubry et Rau, VI^ p. 450, § 618, note 23; Puzier-IIerman, art. 803, n. 1 ; Fromageoi, De la faule comme source de laresponsabililé, p. 174. — V.cep. Demolombe, XV, n. 228.
(5) Chabot, art. 803, n. 4; Delvincourt, II, p. 34, note 1; Toullier, IV, n. 389; Malpei, n. 228 ; Fouquet, n. 141 ; Demolombe, XV, n. 233 et 340; .\ubry et Rau, VI, p. 455, §618, note 44; Laurent, X, n. 122; Fuzier-Herman, art. 803, n. 62; Vigie, II, n. 226; Le Sellyer, II. n. 1023; Wahl. JSIole, S., 93. 2. 117, § 4.
(•=) Ferrière, Dict.dedr. et depmliq., v" Héril. bénéf.. et sur Bacquet, 7V. des dr. de just., ch. XXI, n. 41, décidait le contraire. — Mais voir en notre sens, .\uzanet. Coût, de Paris, art. 34i ; Valin, Coul. de la Rochelle, art. 56, n. 149.
Enfin, dans le cas même où il existe un usufruitier universel, riiéiitier, comme uous le veri-ons, garde l'administration (').
Mais, comme nous l'avons dit, les créanciers de lliériticr [)euvent administrer en cas de négligence de sa part (-). Nous avons montré qu'il en est autrement des créanciers héréditaires {').
1318. S'il y a plusieurs héritiers, ils administrent concurremment et indivisément (^); mais, comme nous le verrons, d'après la jurisprudence, le tribunal peut prendre les mesures nécessaires pour éviter les abus [^).
Après le partage, chacun administre sa part [^).
S'il y a plusieurs héritiers bénéficiaires chargés conjointement de l'administration, chacun d'eux ne représente la succession que pour partie; il en est ainsi notamment dans une instance (').
Par suite, les actions doivent être diiigées contre tous les héritiers (-).
1319. L'héritier bénéficiaire, administrant dans l'intérêt des créanciers héréditaires, ne peut se substituer personne au regard des créanci(;rs dans ses fonctions d'administrateur. Si donc il a cédé ses droits successifs, il est responsable des actes du cessionnaire comme des siens propres [■'). La déchéance peut être [)rononcée contre lui [)ar suite de ces actes ('^).
Du reste, une action personnelle ne peut être intentée par les créanciers contre le cessionnaire ('M; car le cessionnaire
l'; V. //;//ïMi. ir/J2.
[^j V. supra, Il 1313 s.
(') V. supra, n. 1252 s.
(') Laurent, X, n. 134.
(6) Bordeaux, 9 mars 18il, P., il. 1. 705. - Laurent, X, n. 118.
C) Rouen, 13 août 1888 (motifs), Gaz. du l'ai., 89. 1. SuppL, 89. — Laui ent, X, n. i3i; Walil, Xole, S., 92. 4. 26. — V. cep. Cis.s. Rome, 13 juin 1891, S., 92. 4. 25 (motifs).
(*) Laurent, loc. cit. — V. pour la dénonciation de la saisie-arrêt, supra, n. 1227.
(9j Demo'.ombe, XV, n. 391 ; Duranton, Vil, n. 54; Tambour, p. 396. — V. cep. Belosl-Jolimont sur Chabot, art. 780. — V. infra, n. 1465.
['") V. infra, n. 1591.
(") Contra Demolombe, XV. n. 391. — Cpr. infra, n. 1591.
n'est pas leur tlébitcur tlirect; ils ne pourront agir contre lui (ju'cn exerçant les droits de Ihérilier leur débiteur.
11. Caractère de l'ad/Jiniistralio/i. — Etendue générale des pouvoirs de i' héritier.
A. DiDis riiilihrl de ijul l'Iirrilier (uhaiitislre.
I32i'. L'héritier administre à la fois dans son intérêt et dans celui des créanciers héréditaires ('). La preuve qu'il administre dans son intérêt, c'est qu'il est propriétaire; les textes le prouvent encore en détendant implicitement de lui enlever l'administration. La preuve qu'il administre dans l'intérêt des créanciers, c'est que l'art. 803 lui impose en principe d'accepter l'administration et que la loi prend d'autres mesures très nombreuses pour l'empêcher de compromelti'c les droits des créanciers.
Néanmoins l'héritier n'est pas, comme on le dit trop souvent (-), le mandataire ou le représentant des créanciers; il ne l'est pas plus que le débiteur n'est le mandataire de ses créanciers; de même que le débiteur administre son patrimoine, de même l'héritier, agissant au nom du défunt, lictiveinent existant, administre la succession; si donc l'héritiei* représente les créanciers héréditaires, c'est dans la mesure où un débiteur représente ses créanciers (').
En vain objecte-1-on le langage de la loi, (\mcliarge l'héritier de l'administration ; celte obligation d'administrer appartient à tout propriétaire vis-à-vis des créanciers, en ce sens que l'art. 11()6 C. civ. permet à ces derniers d'administrer à sa place.
En vain dit-on encore que, si l'héritier ne représentait pas les créanciers, ceux-ci ne seraient pas liés par le résultat des instances où il figure; les créanciers ne sont ils pas toujours liés par les actes de leur débiteur?
C) Aix, 6 mai 1887, Bull.jud. tl'Aix, 1888, p. 08. — Demolombe, XV, n. 228; Walil, Nule, S., 93. 2. 113, § 1 ; Hue, V, n. 231 ; Fuzier-Herman, art. 8U3, n. 11. — V. supra, a. 1270.
r) Liiureiil, X, n. 130; Hue, V, n. 232.
["] En ee sens Cliarmont, liev. crlL, 1890, p. 1. — V. aussi Liège, 10 juil. 1844, l'as.. 53. 2.214. — Orléans, 28 juil. 1801, D.,93. 2. 3(;. — Demolombe, XV, ii. 228.
B. Elendnc grnrrdlr de l'ddiiiinlsl luilion.
1321. Les pouvoirs (radministration de riiérilier l)énéficiaire sont très larges ('); il ne faut pas oublier, en effet, que l'héritier est propriétaire et que son droit d'administration est moins une concession de la loi qu'une restriction h. ses droits absolus de propriétaire (-].
On ne peut pas poser en principe d'une manière absolue <|ue l'héritier bénéficiaire a une capacité au moins égale k celle du tuteur. Certains auteurs (\), parlant de l'idée que l'héritier, à la différence du tuteur, administre son propre patrimoine, lui permettent de faire seul tous les actes que le tuteur a ledroitde faire seul, et avec l'autorisation du tribunal ceux (jue le tuteur a le droit de faire avec certaines formalités. Cela n'est pas exact; comme nous le montrerons, le tribunal n'a pas, en principe, à intervenir (',.
L'héritier bénéficiaire a des droits plus étendus (jue l'héritier qui est dans les délais pour faire inventaire et délibérer (') ; ce dernier n'est pas encore héritier, aussi la loi restreint-elle ses pouvoirs aux actes urg-enis.
Toutefois on ne peut aller justju'à tlécidcr que l'héritier bénéficiaire a tous les droits, sauf ceux (]ui lui sont enlevés par la loi (**). Car les dispositions qui lui enlèvent certains droits ne s'expriment pas d'une manière limitative, et certains des actes qu'elles ne prévoient pas sont plus dangereux que ceux qu'elles prévoient.
!') Deinoloinlie, XV, n. 232; Goin-Delisle, Rec. crtt.. XIV, 1859, p. 109 s.; Berlin, Cliainb. du cous.. H, n. 1188; Vigie, II, ii. 229; Fiizier-IIennan, art. 803, n. 11.
C^) Trib. civ. Seine, 1(3 août 1854, rapporlé par Berlin, C/t. du cons., H, n. 1189. — Berlin, loc. cit.; Tambour, p. 271 ; Fuzier-IJerman, arl. 803, n. 11. — V. cep. Avis cons. d'Et., 11 janv. 1808, cité infra, n. 1375, qui, pour interdire à l'bérilier bénéficiaire l'aliénation des rentes sur l'Etat, s'appuie sur ce que l'héritier n'est qu'un administrateur et ajoute : « on a dû prendre à son égard les mesures adoptées pour tous les autres administrateurs -. ("est à cette opinion que se ratlachent les décisions citées infvu. n. 1372, 137i s., pour les ventes de meubles incorporels.
\^] Demolombe, XV, n. 2(J4.
('•) V. infnu n. 1322.
l^j Demolombe, XV, n. 252; I,e Sellyer, 11, n. 9i3.
("j V. cep. Plauio!, 111, n. 2136.
11 faut, selon nous, pour fixer les droits de l'héiilior, [)arlir de ridée. que l'héritier est propriétaire ('), mais que ses actes ne doivent pas compromettre les droits des créanciers et qu'ils ne doivent pas entraîner la confusion des patrimoines, à laquelle s'oppose l'acceptation bénéficiaire.
Aucune différence ne doit être admise pour l'héritier mineur, auquel l'acceptation bénéficiaire est imposée (-).
C. Conditions auxquelles Vhèrilirr peut faire les actes excédant l'administration. Effets de Vaccomplissement irrcçjulier de ces actes.
1322. Ouand un acte excède les pouvoirs de l'héritier, il ne peut le faire même avec l'autorisation de justice (•^). Gela a été notamment décidé pour les transactions. 11 est, en etfet, de principe que, dans les matières appartenant à la juridiction gracieuse, le juge n'a que les droits (pie la loi lui accorde formellement; du reste, en disposant tlans certains cas, très rares, que l'héritier doit se munir d'une autorisation de justice (art. 796 G. civ. et 986 G. pr.), la loi montre (]ue cette autorisation est inutile ou impuissante dans tous les autres cas.
La doctrine contraire prétend réfuter notre système par ses conséquences, en soutenant que nous sommes conduits h refuser les mômes droits au curateur d'une succession vacante, ce qui produit le résultat absuide de rendre impossibles des
(') V. supra, n. 1208 s.
(2) V. infra, n. 1376.
(3) Caen, 12 avril 1845, cité par Demolombe, XV, n. 2G5. — Paris, 30 jiiil. 1850, S , 50. 2. 453, D., 51. 2. 116. — Paris, 19 mars 1852, S., 52. 2. 169. — Paris, 19 août 1854, sous Cass., l^'' juil. 1856, S., 56. 1. 785, D., 56. 1. 274. — Amiens, 22 avril 1891, S., 92. 2. 108. — Trib. civ. Seine, 5 fév. 1848, rapporté par Berlin, Ch. du cons , II, p. 447 (2« éd.). — Trib. civ. Seine, 2 août 1849, rapporté par Berlin, II, p. 450 (2« éd.). — Massé et Vergé, II, p. 350, § 386, note 35; Carré et Cbauveau, Lois de la procéd., quest. 2519; (>oin-Uclislc, Rev. crit., X, 1857, p. 289 s. ; Aubry et Bau, VI, p. 452, § 618, note 27; Laurent, IX, n. 396 et 403, X, n. 143 ; Le Seilyer, H, n. 942; Fuzier-Herman, art. 803, n. 24 et 25 (v. cep. n. 20); I>abbé, Note, S., 83. 2. 73; Wahl, Noie, S., 93. 2. 114, § 1 ; Hue, V, n. 242. — Conlru Cass. civ., 12 juin 1865, S., 65. 1. 298, D., 65. 1. 4i4. — Trib. civ. Seine, 23 janv. 1850, rapporté par Berlin, op. cit., H, p. 452 (2^ éd.); Malpel, n. 237; Duvergier sur Touiller, IV, n. 361, note a ; Demolombe, XV, n. 26i, 265 et 443; Demantc, III, n. 126 bis, II et III; Tambour, p. 401; Ilureaux, II, n. 281 ; Berlin, Cli. du cons., II, n. 119), 1191 et 1231. — Cpr. supra, n. 1170. — V. infra, n. 1374, 1578. — Pour le partage, v. supra, n. 1279.
actes indispensables ; nous montrerons que cette conséquence n'est pas nécessaire (').
Au contraire, avec l'autorisation des créanciers et légataires, l'héritier peut faire tous les actes, notamment les ventes de meubles (-).
1323. La sanction des prohibitions faites à l'héritier est la déchéance. Nous Tétudierons ultérieurement (•^).
L'héritier ne peut, par des réserves ou protestations, empêcher Teffet de ses actes (^).
m. Actions exercées par riiéritier comme administrateur ou
contre lui.
A, Forme des instances.
1324. Les demandes formées par l'héritier bénéficiaire ou contre lui, en sa qualité, sont dispensées du préliminaire de conciliation, en vertu de l'art. 48 C. proc, d'après lequel l'instance, pour être précédée du préliminaire de conciliation, doit avoir lieu entre personnes capables de transiger (^) ; il n'en est autrement que si, étant donnée la nature des droits dont il s'agit, la transaction serait permise à l'hérilier ('^). Mais le préliminaire de conciliation n'est pas écarté pour les instances où l'héritier ligure en son nom personnel, par exemple pour la demande en retrait successoral (").
Ci V. infra, n. 1998 s.
(8) Hue, V, n. 242. — V. infra, n. 1368. .
(3) V. infra, n. 1566 s.
{') V. hifra, n. 1.^77.
(^j Orléans, 6 août 1812, D. Rép., v Concil., n. 140. — Orléans, 19 fév. 1819, Jouvn. des avoués, VII, p. 283. — Grenoble, 16 mars 1823, S. chr., D. Rép., v» l'éremplion, n. 112. — Toulouse, 12 déc. 1835, S., 36. 2. .399, D. Rép., v Concil., 11. 120. — Pigeau, Procéd., I, p. 141; Thomine-Desmazures, ibid., I, p. 131; Boncenne, ibid., II, p. 17; Bloclie, v» Concil., n. 42; Chauveau sur Carré, Lois de la jD/'ocet/.,quest. 207 bis; Rodière, Compél. et procéd., I, p. 167; Rousseau et Laisiiey, v» Conciliation, n. 50; Boîlard, Procéd., n. 84; Garsonnet, II, p. 203, § 237, note 30; Berlin, Ch. du cons., II, n. 1232. — Cependant, s'il s'agit d'une action introduite conire l'iiérilier, Rodière, Rousseau et Laisney, loc. cil., conseillent au demandeur de recourir au préliminaire de conciliation, parce qu'avant l'introduction de l'instance l'héritier bénéficiaire pourrait devenir héritier pur et simple.
(«j Rodière, op. cit., I, p. 167; Rousseau et Laisney, v» Conciliation, n. 52.
C) Bordeaux, 16 mars 1832, S., 32. 2. 473. — Rousseau et Laisney, v Conciliation, n, 51
1325. Les instances dans lesquelles figure un héritier bénéficiaire comme représentant la succession ne sont pas sujettes à communication au ministère public ('), sauf les cas prévus par l'art. 987 C. i)roc.
B. Aclions dans }cs(jiielles fii/ure l'hérilier. — Désislemenis cl l'ecours.
Poursuile.s.
1326. Parmi les aclions, il en est que nous avons déjà étudiées et sur lesquelles nous ne reviendrons pas : les actions de l'héritier contre la succession (-); les aclions des créanciers héréditaires contre l'héritier (■').
1327. L'héritier bénéficiaire peut exercer toutes les actions on justice qui appartenaient au défunt ou lui auraient appartenu s'il avait vécu C^). L'héritier est alors, non pas, comme on la dit, le mandataire des créanciers, mais le représentant du débiteur défunt et peut agir dans les mêmes conditions que lui; du reste, ce droit, qui appartient au curateur d'une succession vacante ('), doit à plus forte raison appartenir à l'héritier bénéficiaire. Ce fondement nous expliquera pourquoi l'héritier ne peut intenter les aclions propres aux créanciers.
L'héritier peut intenter notamment toutes les actions que le défunt aurait pu diriger lui-même contre ses actes, par exemple l'aclion en nullité pour vice de consentement ('') ou pour absence d'un des éléments essentiels à la formation des contrats ('].
(') Orléans, 16 août 1809, Journ. des avoués. XVI, p. 764. — Rousseau et Laisney, v Communication, n. 89.
('} V. supi-a, u. 1224 s.
(') Paris, 4 août 1825, S. chr. — Nîmes, 8 fév. 1834, D. Rép.. \o Suce, n. 818. — Trib. civ. Seine, 23 déc. 1885, Gaz. Pal., 86. 1. 529. — Potiiier, Tr. des suce. cl). III, secl. 3, art. 2, § 4, n. 5; Merlin, Rép., v^ Héritier, sect. 2, § 3, n. 5; Chabot, art. 803, n. 1 et 2; Duranton, VII, n. 36; Tliomine-Desniazures, Procéd., n. 1191; Massé et Vergé, II, p. 344, § 386; Carré et Cbauveau, Lois de la proc, quest. 2528; Fouquot, n. 63; Berlin, C/t. du cous., II, n. 1232; Tambour, p. 277; Demante, III, n. 126 bis, II; Aubry et Rau, Vf, p. 453, §618, noie 32; Laurent, X, n. 132; Puzier-Herman, art. 794, n. 19; Thiry, H, n. 145; Le Seiiyer, II, n. 942; Hue, V, n. 232 — V. supra, u. 1281.
fi V. infra, n. 1973 s.
(«) Rouen, 13 août 1888, Gaz. Pal., 89. 1. SuppL, 89 (motifs^.
(') Rouen, 13 août 1888, précilé i motifs).
Il peut poursuivre les débiteurs de la succession (').
1328. L'héritier peut exercer les actions même immobilières (-), quoique le tuteur ne puisse les exercer sans autorisation.
11 peut également intenter l'action en partage des biens indivis entre la succession et; un tiers (') ; nous avons vu qu'il peut aussi demander en son nom personnel contre ses cohéritiers le partage de la succession (*).
1329. L'héritier qui agit contre les tiers au nom de la succession ne peut se voir opposer les exceptions nées contre lui-même du chef de ses relations avec le défendeur (•^).
Mais au contraire les tiers peuvent lui opposer toutes les exceptions nées du chef du défunt ['-').
1330. En ce qui concerne les droits que les créanciers ont h exercer, non pas au nom de leur débiteur défunt, mais par opposition aux droits de ce débiteur, l'héritier bénéficiaire ne représente pas les créanciers et ne peut agir.
Ainsi l'héritier bénéficiaire est sans qualité pour intenter l'action pauîienne contre les actes faits par le défunt ("), ou pour agir au nom des créanciers en tierce-opposition contre les jugements rendus dans les instances où ce dernier a été partie: car il n'est pas le représentant des créanciers.
1331. L'héritier bénéficiaire ne représente pas les créanciers dans les procès relatifs aux droits de préférence revendiqués sur la succession. (l'est encore un des cas où les créanciers ne sont pas liés par les instances qu'engagent leurs débiteurs. Ainsi les créanciers peuvent former tierceopposition au jugement rendu sur une instance relative h un droit de préférence dans laquelle a figuré l'héritier (-). 11 en
(') Gand, 22 fév. 1896. /'«s/cr., 96.2. 289.
(-) Thiry, II, n. 145; Vigie, If, ii. 229: Le Sellyer, II, n. 942 et les auteurs cités supra, II. 1327.
[^) Belost-Jolimont sur Chabot, art. 806, obs. 1 ; Aubry et Rau, VI, p. 45i, §618, note 33; Wahl, Xole, S., 1904. 1.17.- V. infro, n. 1343.
(*) V. supra, n. 1278. — Sur le point de savoir si le partage peut être ainiab!e, V. aussi supra, n. 1278 et infra, n. 1343.
») Aubry et Rau, VI, p. 446, § 618, note 9 et les auteurs précités.
(«] Lyon, 6 juill. 1889, D., 90. 2. l'.3. — Hue, V, n. 224.
(■) Rouen, 13 août 1888, Gaz. Pal., 89. 1, SuppL, 89.
(*) Fouet de Conflans, art. 803, n. 3 et 4; Belos'.-.Iolimont sur Chabot, II, p. 107, note 1 ; Laurent, X, n. 133.
est ainsi même pour le créancier qui est liéritier bénéficiaire ('). De même encore le créancier peut, du chef du défunt, réclamer un droit d'hypothèque sur un immeuble en dépit d'un jugement qui a reconnu le droit de propriété d'un tiers sur cet immeuble.
Les créanciers peuvent former tierce-opposition au jugement ordonnant l'emploi des deniers au payement d'autres créances (-).
L'héi'ilier bénéficiaire n'a même pas qualité pour plaider dans ces sortes d'instances, et son adversaii'e peut lui opposer, pour défaut de qualité, une fin de non-recevoir (■^).
1332. L'héritier bénéficiaire ne représente pas davantage la généralité des créanciers vis-à-vis de l'un d'entre eux dans les actes qui préparent la liquidation de la succession. Ainsi, dans le cas où l'un des créanciers a fait saisie-arrêt sur une créance héréditaire, rop[)osilion à l'aide de laquelle les autres créanciers peuvent empêcher l'effet privatif de la saisie-arrêt ne peut être faite en leur uom par l'héritier bénéficiaire (M.
1333. L'héritier ne peut, dans un ordre, contester le rang des créanciers l(')\ il n'y a pas intérêt, et du reste nous avons montré qu'il ne représente pas les créanciers quand il s'agit de déterminer les droits de préférence de ces derniers. On objecte que l'héritier a un pouvoir de liquidation sur la succession ; ce pouvoir n'a rien à faire ici.
1333 his. C'est contre l'héritier bénéficiaireque sont intentées les actions appartenant aux tiers contre la succession. Le jugement est donc valablement rendu contre lui. Il n'est pas tenu d'exercer une voie de recours et, par conséquent, peut acquiescer à un jugement en premier ressort ou rendu par défaut («).
(') Cass. civ., 22 août 1827, S. clir. — V. S7ipra, n. 1254 et 1291. — On a cité en sens conli aire, Cass. civ., l'^i' août 1849, S., 49. 1. 681, qui est étranger à la question.
{\Y.infra, n. 1427.
('•) Bourges, 12 janv. 1855, D., 55. 2. 153. — Fouqiiet, n. 95.
[') Orléans, 28 juill. 1891, D., 93. 2. 36.
(^1 Conira Paris, 22 nov. 1828, S. chr. — Houyet, 7V. de l'ordre, n. 24; Demo- Jornl)P, XV, n. 357 his; Rousseau et Laisney, v" Ordre et coniribuliou, cli. II, n. 776; Fuzier-Herman, ait. 803, n. 28.
(^) C'est donc à lort que son acquiescement à un jugcnenl par défaut a été con-
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1334. I.'hérilier bénéficiaire a le droit d'intervenir dans les instances intéressant la succession (').
Il peut se désister de toutes les actions (-); il peut également interjeter appel ('), faire une reprise d'instance (*).
Il peut encore opérer une saisie au nom de la succession (^).
Mais il ne peut poursuivre l'expropriation d'un immeuble légué, par la raison que cet immeuble serait grevéde dettes; les créanciers seuls ont le di'oit de faire cette poursuite, ce droit n'ap[)arlient pas au débiteur et l'héritier ne représente que le débileur (").
L'héritier peut demander la conversion d'une saisie en vente volontaire ou s'adjoindre^ cette demande, car l'art. 744 €. proc. donne ce droit aux administrateurs (').
1335. L'héritier n'a pas le droit de poursuivre le recouvrement des créances héréditaires en son nom personnel {^); dans le cas contraire il fait acte d'héritier; on ne peut se contenter d'annuler les actes (pi'il passe ('^); ces actes lui sont permis, mais emportent acceptation pure et simple.
IV. Acles coimervatoii^es
1336. L'héi-itier peut prendre toutes les mesures conseï-vatoires ('"), par exemple interrompre les prescriptions ("), renouveler les inscriptions hy[)othécaires (•'), prendre ces
sidéré comme cmpoi tant déchéance du bénéfice d'invenlaire. Ti ilj. civ. Sei.ie, 15 juillet 1902, Gaz. Irib., 12 nov. 1902, Droi/, 15 nov. 1902.
'J Monlpollier, 13 juin 1844, S., 45. 2. 174, D. Hep., \o Inlervenlion. n. 61. — Rousseau et Laisney, v" Inlervenlion, n. 35.
('; Tril). civ. Seine, 12 nui 18'i9, rapporté par Bertin, C/i. du conseil, Il,n. 1233. — Trib. civ. Seine, l-^'' août 1895, iJroil, 12 nov. 1895. — Bertin, lac. cil.
(') Paris, 4 août 1825, S. clir.
C'I Paris, 4 août 1825, S. ciir.
(°) Trib. civ. Seine, 12 mai 1849, précité. — Berlin, op. cil.
C^j Bordeaux, 8 juill, 1S?8, S. clir., D. He'p., \° Suce, n. 850. — Fuzier-Herman, art. 803, n. 35.
(') Bertin, Ch. du conseil. II, n. 1199.
V) Rouen, 12 nov. 1887, Bec. de Rouen, 87. 1. 2ï8.
(^1 V. cep. Rouen, 12 nov. 1887, précité.
(") Polliier, Tr. des suce, ch. 111, sect. 3, art. 2, § 4; Chabot, arl. S02, n. 4; Duranlon, VII, n. 36; Demoloinbe, XV, n. 253; Fuzier-Hermaii, art. 803, n. 12.
("-'-) Dcmolombc, loc. cil : IIuc, V, n. 236; Fuzicr-IIerman, loc. cil.
inscriptions pour la première fois ('), demander un titre nouvel (-), faire les réparations urgentes (^) ; il peut même, comme nous le dirons, faire les réparations non urgentes {*).
V. Geslion (/rs immeubles héréditaires
1337. L'héritier peut faire sur les biens héréditaires tous les actes de gestion que les administrateurs ont le droit de faire.
Ainsi il peut faire les ré|)arations môme non urgentes (').
11 peut également donner à bail les immeubles héréditaires dans les limites de l'administration («) ; il est essentiel d'observer que ses droits h ce point de vue sont très supérieurs à ceux du successible qui n'a pas pris parti, et (jui ne peut conclure que les baux urgents.
Ainsi l'héritier peut, selon les circonstances, conclure un bail, si les conditions lui paraissent avantageuses, longtemps avant l'expiration du premier; il n'est môme pas nécessaire que les délais fixés k cet égard, pour d'autres administrateurs, par les art. 1430 et 1718 soient observés; il peut être de bonne administration qu'un bail avantageux soit conclu longtemps avant la Un du bail courant (").
On ne peut lien dire d'absolu à propos de la durée que peut avoir le bail; l'héritier ayant des pouvoirs en général supérieurs à ceux des autres administrateurs, le bail conclu pour neuf ans, comme le veulent les art. 58o, 1430 et 1718, sera, en principe, valable; cepentlant ces textes ne s'imposent pas et le juge peut en fait considérer comme acte d'héritier pur et simi)le \\n bail inférieur à cette durée (-). Réciproque-
(') Demolombe, loc. cit.; Fuzier-IIermaii, lue. cil.
(') Demolombe, loc. cil.
(') IJuc, V, 11.2:56; Fiizier-Ilcnnan, loc. cil.
{')\. infra, n. 1337.
(=) Fuzier-Herman, art. 8u3, n. 12.
(■>) Cass. req., 4 nov. 1890, S., l'I. 1. GS. — Paris, 9 dcc. 186i, S., 05. 2. 42. — Demolombe, XIV, n. 427 bis et XV, n. 124; Laurent, IX, n. 315, X,n. 142, XVII, n. 83 et XXV, n. 383; Fuzier-Herman, art. 803, n. 13; Guillouard, Tr. du conlr. de louage, !, n. 40; Berlin, Cli. du cons., II, n. 1181 et 1227. — V. noire Tr. du conlr. de louar/e, 2" éd., I, n. 105.
C) Cpr. infra, n. 1964.
{*) V. cep. Demolombe, XV, n. 25i. — V. noire ÏV. du conlr. de louage, I, n. 96.
ment le bail supérieur à la même durée pourra, en fait, constituer un acte d'administration (').
L'Iiérilier peut accorder une indemnité justifiée à un fermier (-).
1338. L'héritier peut également continuer l'exploitation commencée par le défunt (^); il peut même, après la fin d'un bail, cultiver lui même (*). Ces droits appartiennent d'ailleurs à l'héritier même qui n'a pas pris parti (^).
Il peut aussi exploiter un bois aménagé ou une mine en exploitation C^), ou mettre un bois en aménagement ou une mine en exploitation ('); ces actes sont profitables à la succession, ils ne peuvent être considérés comme actes d'appropriation.
Cette exploitation, à notre avis, nest pas nécessairement provisoire. Pour l'exploitation d'un immeuble, cela est certain : l'héritier peut donner à bail, pourquoi ne pourrait-il pas gérer lui-même? Au surplus, en gérant, il fait un acte d'administration, c'est-à-dire un acte qui lui est permis.
Pour le fonds de commerce, cela a été contesté {^]. Mais, comme le fonds de commerce constituait une véritable propriété au profit du défunt et que l'héritier n'est tenu d'aliéner aucun élément du patrimoine, rien ne saurait l'obliger à se dessaisir du fonds de commerce ou à le liquider; le gérer, c'est faire acte d'administrateur.
Cette solution a l'avantage de permettre à l'héritier mineur, — qui n'a pas, comme l'héritier majeur, la ressource de faire, sous la seule sanction d'être déclaré héritier pur et simple, les actes interdits aux héritiers bénéficiaires, — de
(') Demolombe, loc. cit. — V. cep. Laurent, X, n. 142; Fuzier-Herman, art. 803, n. 1.3; Huc~ V, n. 236 [\e bail ne pourrait excéder oeuf ans).
[■) V. infra, n. 1406.
{^j Douai, 14 mai 1855, S., 56. 2. 25, D., 55. 5. 427 (ferme). — Paris, 30 mai 1895, Gaz. Pal, 95. 2. 174 (commerce). — Trib. civ. Béthune, 28 juil. 1898, Nord jud., 98. 220 (commerce). — Demolombe, XV, n. 255; Laurent, IX, n. 408; Thaller, Ann. de dr. com., VIII, 1894, Doclr., p. 247.
(*) Demolombe, XV, n. 255.
(°) V. supra, n. 1117 s.
(<^) Demolombe, XV, n. 256.
(') Contra Demolombe, loc. eu.
(«) Cûtitra Thaller, loc. cil.
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conserver le fonds de commerce du défunt. Dans l'opinion qui interdit à 1 héritier bénéficiaire la gérance du fonds, elle doit être également défendue au mineur; on l'a nié cependant ('), on a invoqué la personnalité de la succession ; mais, d'une part, cette personnalité s'appliquerait aussi dans le cas d'acceptation bénéficiaire d'un successible majeur, d'autre part nous avons montré qu'elle n'existe pas (-).
La question se rapproche de celle de savoir si une société peut continuer avec l'héritier bénéficiaire ou mineur d'un associé décédé. Nous avons admis l'affirmative (^).
Il n'est même pas nécessaire que le mineur ait été autorisé par le conseil de famille à faire le commerce et, par consé- (jucnt, qu'il ait atteint l'Age de 18 ans, car ces conditions ne sont exigées que s'il gère un commerce en son nom (^).
Nous croyons que les solutions qui précèdent seraient acceptées par la jurisprudence, car, en matière de société, ses décisions sont conformes à notre théorie. La vente et l'achat des marchandises ne donneront lieu à aucune difficulté, ils pourront s'opérer à l'amiable et sans autorisation de justice [■').
1339. La cession d'un bail est un acte d'administration permis à l'héritier bénéticiaire {'''); il en est de même de Ja résiliation d'un bail (').
Vl. Options au nom du défunt.
1340. L'héritier peut accepter, même purement et simplement, une succession échue au défunt (') ou y renoncer. Dans aucun de ces deux cas, il ne fait acte d'acceptation pure et simple; l'acceptalion ou bi renonciation constituent souvent des actes de bonne administration; l'opinion contraire aurait
(') Tlialler, loc. cil.
(-) V. supra, II. 1221.
f ) V. notre Tr. de la soc. du pi-él. du dépôt, 2" éd., n. 393 s.
('*) V. noire Tr. de la soc, loc. cil.
(^) V. infra, n. 1315 el 13:u.
['') Contra Trib. civ. Seine, 3 a\ril 1851, rapporté par Berlin, o/;. cit.. II, n. 1227. — Berlin, loc cit.
['] Contra Trib. civ. Seine, 5 janv. el 4 sept. 1850, 8 juil. 1852, rapportés par Berlin, II, n. 1227. — Berlin, loc. cit.
(«) .-^ubry el Bau, VI, p. 453, § 018, noie 31 ; Walil, Xole. S., 190i. 1. 17.
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conduit, du reste, à empêcher l'héritier bénéficiaire de prendre parti sur la succession, car nous avons vu que les tribunaux ne peuvent l'autoriser h faire un acte que la loi lui défend ('); les partisans de cette opinion contraire interdisent en efTet la renonciation (-), mais ils permettent l'acceptation avec autorisation de justice ('). Gela est peu logique. Ils veulent, en outre, que l'acceptation soit toujours bénéficiaire (*) ; or, quand la loi exige qu'une acceptation soit bénéficiaire, elle ne manque pas de le dire.
Notre solution ne peut soulever qu'une objection; c'est que la prise de parti sur une succession constitue un acte de disposition. Cela est vrai, mais elle n'est pas néanmoins un acte d'aliénation proprement dit, puisque la capacité requise est, en général, moins rigoureuse pour elle que pour les actes d'aliénation; or l'héritier aliène librement les biens héréditaires; il peut donc, <^ plus forte raison, prendre parti sur la succession échue au défunt; il est vrai que l'aliénation est soumise à certaines formes qui protègent les créanciers; mais ces formes ne serviraient à rien en ce qui concerne l'acceptation ou la renonciation.
A plus forte raison, l'héritier bénéficiaire qui succède à son cohéritier peut-il, sans perdre sa qualité, renoncer à la suc- ■cession du chef de ce dernier (■). On objecte à tort que l'héritier dispose ainsi implicitement de la succession à laquelle il renonce du chef de son cohéritier. L'héritier a deux qualités qui ne se confondent pas; il peut user comme il l'entend de l'une et de l'autre.
1341. L'héritier peut encore, au cas où une conversion de rente est opérée et où les rentiers ont le choix entre leur remboursement et de nouveaux titres, faire cette option [^). Cependant, dans le cas où la rente est frappée d'incessibilité et ■d'insaisissabililé, on a décidé que, pour assurer l'exécution do
(') V. supra, u. 1322.
(=) Bernante, III, n. 126 bis, II; Demolombe, XV, n. 264. (*, Demaiite, loc. cit.; Demolombe, XV, n. 26i. ('') Demolombe, loc. cit.
t') Auteurs précités. — Contra Laurent, IX, n. 403.
C^) Trib. civ. Seine, 16 avril et 29 mai 1S52, rapportés par Berlin, op. cit.. II, m. 1213. — Bel tin, lov. cit.
cette clause, Taulorisation de justice est nécessaire ('). Cette autorisation nous parait inutile, de même qu'elle est inopérante (-) ; l'héritier doit seulement, sous peine d'encourir une responsabilité, veiller à ce que le nouveau litre soit déclaré incessible et insaisissable ou qu'en cas de remboursement d'autres titres soient acquis sous la même charge.
Vil. Redditions de compte au i\oin du défunt.
1342. L'héritier peut rendre le compte d'une tutelle dont son auteur était chargé (-). 11 n'y a là qu'un acte d'administration, puisque le compte de tutelle n'est que la fixation des recettes et dépenses faites pour le compte du mineur. Mais l'héritier peut-il payer le reliquat du compte au préjudice de l'opposition formée parles créanciers ? C'est ce que nous examinerons plus tard (*).
Vlll. Partages.
1343. L'héritier bénéficiaire peut opérer le partage amiable des Inens indivis entre la succession et un tiers ('), comme il peut agir en justice pour le partage (^). En eflet, le partage n'a pas les mêmes inconvénients qu'une vente; et en soumettant la vente à des formes spéciales, la loi a implicitement reconnu l'inutilité des mêmes formes pour le partage. L'opinion contraire est d'autant moins acceptable qu'elle conduirait à empêcher absolument ce partage, et non pas seulement à exiger qu'il eût lieu en justice ; la loi, en effet, n'autorise pas expressément ce dernier mode de procéder; l'héritier ne pourrait donc procéder au partage sans encourir la déchéance, et
(') Trib. civ. Seine, 29 mai 1852, précité. — Berlin, II, n. 1213.
('^) V. suipra, n. 1322.
(') Rev.géîi. du noL, 1893, p. 125, art. 7046-2o.
[') V. infvci, n. 1422.
(^) Cass. civ., 26 juill. 1837, S., 37. 1. 755. — Rennes, 19 déc. 1835, S., 37. 2. 176. — Trib. civ. Seine, 18 fév. 1880, Rev. not., art. 6494. — Trib. civ. Seine, 21 mars 1882, Gaz. Pal., 81-82. 2. 13. — Belost-Jolimont sur Chabot, art. 806, obs. 1 ; Demolombe, XV, n. 264 ; Aubry et Rau, VI, p. 454, § 618, note 33 etp. 468, § 618, note 92; Le Sellyer, II, n. 947; Wahl, A'o/e, S., 1904. 1. 17. — N.svpva, n. 1328 et infra, n. 2315.
C^) V. supra, n. 1328.
cependant la loi lui impose de procéder à toutes les opérations nécessitées par la liquidation de la succession.
L'héritier peut également partager la succession avec ses cohéritiers sans être déchu du bénéfice d'inventaire (').
IX. Emploi des capitaux
1344. L'héritier peut, à son gré, faire ou non emploi des capitaux de la succession (-); s'il choisit le premier parti, il est libre de faire l'emploi qui lui convient ('^j ; s'il choisit le second, il peut indifféremment garder les capitaux par devers lui ou les déposer h la Caisse des dépôts et consignations; on ne peut le forcer à faire ce dépôt (^). Il ne doit les intérêts des capitaux que s'il les a placés et en a retiré un intérêt (^), et seulement au taux du placement ('^). Cependant, s'il a laissé des valeurs trop considérables sans emploi, le juge peut décider qu'il a commis une faute grave (').
11 doit également les intérêts des capitaux qu'il a employés à son profit personnel ('), à moins qu'on n'admette avec nous que ce fait entraine déchéance (^).
11 peut devoir les intérêts des intérêts ('").
y^)\. supra, n. 1278 et 1279.
[') Paris, 9 novembre 1843, P., 44. 1. 52, D. Rép., v» Suce, n. 926. — Gand, 22 fév. 1896, l'aster., 96. 2. 289. — Belosl-Jolimont sur Chabot, art. 803, obs. 4; Poiijol, art. 803, n. 10; Fouet de Connans, art. 803, n. 6; Bilhard, n. 92; Demolombe, XV, n. 257; Laurent, X, n. 183; Fuzier-Herman, art. 803, n. 14; Hue, V, n. 235.
^5j Demolombe.XV, n. 258.
(*) Aix, 28 nov. 1831, S., 32. 2. 132. — Nancy, 14 fév. 1900, Heu. Nanci/, 1900, 19.3. — Trib. civ. Seine, 9 nov. 1887, Loi, 28 janv. 1888. — Delvincourt, II, p. 32, note 15; Vazeille, art. 807, n. 3; Bilhard, n. 66. — Contra Fouet de Conflans, art. 807, n. 1 ; Aubry et Rau, VI, p. 462, § 618.
{^; Bourges, 18 juil. 1828, S. chr., D. Rép., \° Success., n. 926. — Paris, 9 nov. 1843, précité. — Gand, 22 fév. 1896, précité. — Poujol, art. 803, n. 10; Fouet de Conflans, art. 803, n. 6 ; Demolombe, XV, n. 457 ; Aubry et Rau, VI, p. 455, § 618. note 38; Laurent, X, n. 183; Fuzier-Herman, art. 803, n. 16 et 17; Hue, V, n. 235; Planiol, III, n. 2162. — V. cep. Belost-.Iolimont sur Chabot, art. 803, obs. 3.
C^) V. en ce sens les autorités citées à la note précédente.
(^) Demolombe, XV, n. 257; .\ubry et Hau, VI, p. 466, § 618, note 84; Laurent, X, n. 183.
(") Aubry et Rau, loc. cit.; Laurent, loc. cit.; Hue, V, n. 235.
(9; V. i?ifra. n. 1349.
'") V. infra, n. 1553.
X. Acquisitions, retraits et surenchères
1345. L'héritier ne peut faire aucune acquisition au nom du défunt; du reste, Ja personnalité du défunt a disparu et la séparation des patrimoines ne l'a fictivement conservée qu'au profit des créanciers héréditaires; l'acquisition au nom de la succession nous parait donc irréalisable; l'acquéreur faisant défaut, l'acte est nul et n'emporte pas déchéance.
Toutefois l'héritier fait un acte valable et qui n'entraine pas déchéance si l'acquisition est faite pour alimenter un fonds de commerce; l'héritier a le droit de gérer un fonds; l'achat fait pour entretenir la clientèle du fonds et la faire fructifier se rattache à ce fonds et n'est qu'un acte d'administration d'un bien héréditaire (').
1346. On prétend que l'héritiei' peut former une surenchère au nom du défunt, créancier du propriétaire exproprié (-); cette opinion nous parait inexacte, car nous venons de voir qu'une acquisition faite au nom du défunt est juridiquement impossible ('). En tous cas, la surenchère n'est pas permise si le défunt est étranger au propriétaire exproprié et si la surenchère ne peut ainsi avoir pour but que d'enrichir la succession; l'héritier ne doit pas enrichir la succession, il ne peut que l'administrer.
1347. L'héritier peut exercer le retrait litigieux d'une créance sur la succession (''), mais il ne peut l'exercer en son nom personnel, car, comme héritier, il représente la succès- I sion et ne peut agir qu'au nom de celle-ci; comme tiers, il n'a pas droit au retrait litigieux.
Il peut également exercer le retrait successoral au nom du défunt, dans une succession échue à ce dernier; ce n'est là qu'une opération du partage.
Comme tous les héritiers, il peut exercer, en son nom j
(') V. infra, n. 1370.
C") Aubry et Hau, VI, p. 454, § 618. — V. supra, n. 1300. (') V. infra, n. 1345.
[') Demolombe, XV, n. 190 1er; Aubry et Rau, VI, p. 446, § 618, note 8 et p. 454, § 618, note 35.
personnel, le reirait successoral dans la succession du défunt (M.
L'héi'itier peut, au nom du défunt, demander la concession d'un brevet d'invention (-).
XI. Dispositions à titre gratuit et appropriation de biens héréditaires.
1348. L'héritier ne peut, sans encourir la déchéance, disposer à titre gratuit, par donation (') ou par legs \'), d'objets héréditaires, si peu importants qu'ils soient. A ce point de vue, sa situation est celle de l'héritier qui n'a pas pris parti; le propi'iétaire libre dans son administration a seul le droit de faire des aliénations à titre gratuit. L'héritier (jui distribuerait les vôtemenls du défunt aux personnes qui 1 ont soigné encourrait ainsi la déchéance {^).
Il faut ranger parmi les actes à titre gratuit la remise d'une dette («).
Faut il y ranger aussi la renonciation à un terme consenti en faveur du défunt ? C'est ce (jue nous dirons plus tard ('j.
1349. L'héritier ne peut pas davantage s'approprier personnellement un objet ou un capital héréditaire (^') ; il n'administre la succession qu'à la chaige de rendre compte de tous les biens héréditaires au créancier, et, du reste, on peut considérer comme un acte de disposition, fait à son proht, l'appropriation des biens héréditaires. La doctrine est en ce sens (^) et dans l'ancien droit cette solution ne faisait pas de doute ('-') ; il a été cependant jugé que la prise de possession
(') V. infra, n. ■.621 et supra, n, 1308.
(-) Allart, ÏV. des bveuels d'invention, II, n.72.
(3) Limoges, 19 fév. 1831, S., 32. 2. 349. — Poujol, art. 778, n. 8 ; Fouet de Goiiflans, art. 778, n. 3; Demolombe, XV, n. 269 et 381 ; Aubry et Hau, VI, p. 446, §618; Hac, V, n. 220 ; Le Sellyer, II, n. 944.
[") Demolombe, XV, n. 381 ; Le Sellyer, toc. cil.
[''] Limoges, 19 fév. 1831, précité.
(«) Demolombe, XV, n. 269; Tamlmur, p. 343.
(") V. infra, n. 1443.
(") Cpr. supra, n. 1344 et infra, n. 1405.
(9) Chabot, art. 803, n.4; Toullier, VI, n. 389; Massé et Vergé, II, p. 3i6; Demolombe, XV, n. 177; Laurent, X, n. 144 et 147.
('") Lebrun, liv. III, ch. IV, n. 85; Bretonnier, Quesl., \° Bénéf. d'invenl., p. 58.
des vêtements du défunt est un acte d'administration (^) ; cela est inadmissible. D'autres tribunaux permettent h l'héritier de s'approprier les bardes du défunt à cbarge d'en rendre compte (-).
La consommation d'objets héréditaires pour l'usage personnel de l'héritier est également un acte d'acceptation pure et simple {') ; si le contraire a été jugé (''), c'est par l'idée erronée que la déchéance exige la mauvaise foi de l'héritier et un préjudice causé aux créanciers.
1350. De môme l'hérilier ne peut, sous peine de perdre sa qualité, se constituer en dot les biens de la succession (').
Mais le fait seul de ne pas représenter les objets compris dans l'inventaire n'emporte pas déchéance C^) ; il se peut que ces objets soient égarés ou détruits et alors l'héritier n'est tenu que do leur valeur et seulement s'il a commis une faute ; s'il commet une fraude, il y a déchéance pour recel C') ; à plus forle raison rejetons-nous une opinion qui autorise le juge à prononcer ou à ne pas prononcer, suivant les circonstances, la déchéance (**).
1351. La défense de s'approprier les biens héréditaires s'applique même aux meubles (^). C'est par une inexplicable confusion qu'on a tiré argument en sens contraire de l'art. 805 ; si l'art. 805 permet à l'héritier de conserver les meubles en nature, ce n'est pas une raison pour qu'il puisse les consacrer à son usage personnel. L'objection, si elle était exacte, aurait la même valeur pour les immeubles, car il va de soi que l'héritier peut également garder les immeubles en nature. — Le paiement du prix d'estimation n'autoriserait
(«)Trib. civ. Seine, 22 nov. 1883, Gaz. Pal., 84. 1. 53.
(-) Douai, 14 mai 1855, S., 56. 2. 25, D., 55. 5 427.
(') Laurent, IX, n. 414.
(*) Rennes, 24 juin 1840, P., 43. 1. 549.
(5) Cass. req., 6 juin 1849, S., 49. 1. 481, D., 49. 1. 315. - Grenoble, 18 juil. 1888, Jouni. de Grenoble, 1888, p. 244. — Laurent, IX, n. 403.
(«; Demolombe, XV, n. 372 ; Tambour, p. 387 ; Le Seilyer, I, n. 976. — Contra Fouquet, n. 159 bis.
{') Demolombe, loc. cit. — V. infra. n. 1778 s.
(») Toullier, IV, n. 375.
(^j Laurent, X, n. 144 et 147. — Contra Demante, III, n. 128 bis ; Demolombe, XV, n. 177.
pas cette appropriation ('). Le juge même ne peut l'autoriser {'-].
L'héritier ne peut môme pas s'approprier les rentes sur l'État; même si on admet qu'elles sont soustraites à l'action des créanciers (solution cjue rejette la jurisprudence actuelle) (^), l'héritier leur en doit compte (*).
Il ne peut pas davantage se servir des meubles de la succession; ce serait un acte d'appropriation de jouissance et non pas un acte d'administration (^). On a tiré en sens contraire un singulier argument de ce que l'art. 805 rend l'héritier responsable uniquement de la détérioration causée par sa négligence, et non pas de celle causée par l'usage ; l'art. 805 s'occupe du cas où l'héritier, qui n'a pas vendu les meubles, les conserve dans l'intérêt de la succession.
1352. L'héritier perd encore le bénéfice d'inventaire s'il se loge dans l'appartement du défunt ('').
11 n'est pas d'acte qui implique à un plus haut degré la qualité de propriétaire libre de son administration que le fait de s'emparer d'un immeuble héréditaire et, par exemple, de s'y loger; objecter que « cette maison, après tout, est la sienne », c'est répondre par une raison de sentiment à un argument de droit; c'est, en outre, oublier que l'héritier bénéficiaire, quoique propriétaire, est chargé d'administrer, c'est-à-dire de faire fructifier les biens héréditaires; c'est oublier aussi que l'héritier bénéficiaire ne peut pas s'enrichir indirectement aux dépens de la succession (J).
(') Cass. civ., 19 fév. 1821, S. clir., D. Rép., v» Suce, n. 821. — Duranlon, Vil, n. 26; Vazeille, art. 805, n. 2; Bilhard, n. 78; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, I, n. 624; Bertin, Ch. du cons., Il, n. 1206; Carré et Chameau, quest. 3220; Tambour, p. 174 et 330; Demolombe, XV, n.273; Demante, 111, n. 128 bis, IX; Fuzier- Herman, art. 805, n. 13.
(-) Mêmes autorités.
{^) V. infra, n. 1532.
Cj V. supra. 11. 1234.
(^) Conlva Le Sellyer, II, n. 1025.
(') Laurent, X, n. 14i. — Conlra Demolombe, XV, n. 177; Le Sellyer, II, n. 1026.
'; La solution donnée par M. Demolombe est d'autant plus singulière que le même auteur interdit à l'héritier de percevoir à son profit les fruits des immeubles héréditaires. — V. supra, n. 1117 s.
Nous faisons exception pour le cas où Thabitalion est nécessaire en vue de ladministration.
Enfin l'héritier ne peut se nourrir aux dépens de la succession (').
1353. L'héritier ne peut, dans le cours de son administration, et tant qu'il n'a pas rendu ses comptes, obtenir une provision sur les denrées de la succession pour son usage personnel. Cependant, d'après certains auteurs (-), le juge pourrait allouer une provision à l'héritier, à condition que ce dernier fût dans la misère et que l'actif de la succession fût évidemment supérieur au passif, et cela surtout si l'héritier est l'enfant du défunt. Il est à peiue besoin de dire que cette doctrine n'a aucune espèce de base ; l'héritier, quelle que soit sa situation personnelle, administre dans l'intérêt des créanciers et, en vertu de la séparation des patrimoines, n'a, avant que ces derniers soient satisfaits, rien à prétendre dans la succession. Il se peut sans doute qu'en fait l'actif dépasse sensiblement le passif, mais pourquoi alors l'héritier n'acce[)te-t-il pas purement et simplement ? Les autorités anciennes citées par nos adversaires (^j sont loin d'être nettes. On se base aussi sur l'art. 530 G. com., qui ne peut fournir aucun argument, puisqu'il a trait à la faillite et que, d'ailleurs, en cette hypothèse, il a sa raison d'être.
XII. Constitutions de droits réels et emprunts
1354. L'héritier peut, pour garantie des dettes qu'il a contractées dans l'intérêt de l'administration, donner hypothèque, sans encourir de déchéance, sur les biens héréditaires (M.
1') Toullier, IV, n. 389; Chabot, art. 8U4, n. 3; Demolombe, XV, n. 177; Le Sellyer, II, n. 1024.
("; Demolombe, XV, n. 178.
(3) Lebrun, liv. III, cbap. IV, n. 85; Monlvallon, chap. VI, art. 19 et 20; Davot, Tr. de dr. franc., liv. III, fit. 5, art. 14 et 15; Bannelier sur Davot, loc. cil.
{') Cass, req., 10 déc. 1839, S., 40. 1. 92. — Cass. civ., 12 juin 1865, S., 65. 1. 298. — Paris, 8 avril 1826, S. chr., D. Rép., v Siœc, n. 945. — .■\gen, 29 mars 1838, P., 40. 2. 319. — Duvergier sur Toullier, IV, n. 360, note a; Aubry et Rau, VI, p. 453, § 618, note 30; Fuzier-Herman, art. 803, n. 19. — Conlva Trib. civ. Seine, 17 mars 1848 eL^5 août 1849, cités par Bertin, Cli. du cons.. II, p. 544 (2= éd.). — Tambour, p. 398 ; Toullier, IV, n. 360; Delvincourt, II, p. 32, note 7; Fouquet, n. 180 et 181 ; Massé et Vergé, II, p. 350, § 386, note 25; Laurent, IX, n. 343 bis;
ACCEPTATION BÉNÉFICIAIRE — DROITS RÉELS ET EMPRUNTS
On ne peut objecter que riiypclhèque se résout en une aliénation partielle. L'hypothèque peut constituer un acte d'administration en matière de succession bénéficiaire, quoique l'art. 2124 exige pour la constitution d'hypothèque la même capacité que pour l'aliénation; l'acceptation bénéficiaire emportant séparation des patrimoines au profit des créanciers hypothécaires, la constitution d'hypothèque ne peut leur nuire, et, d'un autre côté, l'héritier a capacité d'aliéner quoique la loi le soumette à certaines formes pour l'aliénation; ces formes sont, du reste, impraticables pour l'hypothèque.
Un auteur (') a proposé une opinion intermédiaire; d'après lui, l'hypothèque est valable si elle a été constituée au profit d'un créancier de la succession; mais elle est nulle si elle a été consentie au profit d'un héritier (et sans doute aussi au profit d'un créancier d'un tiers); il appuie sa seconde proposition sur le motif invoqué par le système que nous venons de combattre; quant à la validité de l'hypothèque consentie au profit d'un créancier de la succession, elle reposerait sur ce que, d'après l'art. 2146 C. civ., les créanciers de la succession ne pouvant acquérir d'hypothèque au préjudice les uns des autres, l'hypothèque est valable en elle-même : celte dernière considération constitue une pétition de principe; car pour que l'art. 2146 soit applicable, il faut que la succession soit bénéficiaire; or l'hypothèque n'entraîne-t-elle pas déchéance du bénéfice d'inventaire? C'est la question à résoudre.
Une autre opinion exige l'autorisation de justice ('-) ; cela est également inexact (^).
A plus forte raison l'héritier peut-il hypothéquer sa part indivise; certains partisans de l'opinion contraire acceptent cette solution (^), qui, dans cette doctrine, nous parait douteuse (^). Si l'objection tirée de l'art. 2124 est exacte, elle s'applique à cette hypothèse comme à la précédente.
Hue, V, n. 220; Le Sellyer, II, n. 944. — On a cité en ce sens Rouen, 5 déc. 1826 (S. clir.) etBordeau.x, 24 juil. 1830(S.,31.2. 190), tous deux étrangers à la question.
(') Vazeille, art. 806, n. 2.
H Douai, 29 janv. 1880, Rev. nol., art. 6405. — Demolombe, XV, n. 264 et 382.
(3j V. supra, n. 1322.
(*) Paris, 8 avril 1826, précité. — Trib. civ. Seine, 25 août 18i9, précité.
(^j Laurent, IX, n. 403 bis.
236 DES SUCCESSIOiNS
1355. L'héritier peut aussi, comme nous l'avons vu, contracter un emprunt pour le compte de la succession (').
1356. Mais la concession d'une servitude sur les biens de la succession n'est pas autre chose qu'une aliénation; elle emporte donc déchéance (-;.
XIII. Aliénations à titre onôrenx autres que la vente
1357. La transaction est, en principe, un acte de disposition; donc l'héritier ne peut l'accomplir; s'il l'accomplit, il encourt la déchéance du bénéfice d'inventaire (^) ; l'autorisation de justice doit lui être refusée, et si elle lui est accordée elle n'empêche pas la déchéance (^).
Cependant la transaction est valable quand elle peut être considérée comme un acte de bonne administration, c'est-àdire quand elle est relative à des faits que l'héritier peut accomplir (^); il en est ainsi de la transaction sur l'appel du jugement qui a condamné l'héritier en sa qualité (•*).
(') V. supra, n. 1275.
(2) Cass. civ., 11 déc. 1861, S., 62, 1. 513, D., 62. 1. 79 (motifs). — Demolombe, XV, n. 381 ; Fuzier-Herman, art. 803, n. 23; Hue, V, n. 220; Le Sellyer, I[, n. 944.
(3) Cass. req., 3 juillet 1854, S„ 54. 1. 485. — Cass. req., 25 juillet 1867, S., 68. 1. 12, D. Rép., SiippL, vo Suce, n. 705. — Paris, 17 déc. 1822, S. chr. — Bordeaux, 21 mars 1828, S. chr. — Limoges, 10 mars 1836, S., 36. 2. 350, D. Rép., vo Suce, n. 948. — Paris, 30 juillet 1850, S., 50. 2. 453, D., 51. 2. 116. — Toulouse, 16 mars 1882, S., 83. 2. 73, D. Rép., Suppl., v» Siicc, n. 705. — Trib. civ. Toulouse, 4 janv. 1892, Gaz. Trib. Midi, 31 janv. 1892. — Chabot, art. 803, n. 2, et art. 806, n. 2; Fouet de Gonflans, art. 806, n. 5, et art. 806, n. 9; Vazeille, art. 803, n, 6; Thomine-Desmazures, ProcécL, II, n. 1207; Massé et Vergé, II, p. 350, §386, note 25; Berlin, Ch. du cons.,\l, n. 1190 et 1231 ; Malpel, n. 238; Duranton, VII, n. 28 et 55; Merlin, Be>., vo Bénéf. d'inient., n.26; Demolombe, XV, n. 264; Aubry et Rau, VI, p. 468, § 618, note 91, et p. 452, note 28; Pont, Tr. des petits contrats, II, n. 565; Laurent, LK, n. 403 ter; Fuzier-Herman, art. 803, n. 21 ; Hue, V, n. 220; Le Sellyer, II, n. 945; Guillouard, Tr. de la transaction, n. 56. — Contra Trib. civ. Seine, 5 fév. 1848, cité par Berlin, op. cit., II, n. 1190. — Trib. civ. Seine, 11 mai 1850, sous Paris, 30 juill. 1850, S., 50. 2. 453, D., 51. 2. 116. — Carré, Lois de la procéd., n. 324; Touiller, IV, n. 361 et 362; Bilhard, n. 76 et 128.
(*) V. supra, n. 1322.
(^) Cass., 25 juil. 1867, précité. — Toulouse, 16 mars 1882, précité. — Nancy, 1" février 1884, sous Cass., D., 88. 1. 145. —Trib. civ. Toulouse, 4 janv. 1892, précité. — Massé et Vergé, lac. cit.: Demolombe, XV, n. 265; Laurent, loc. cit.; Hue, loc. cit. — Certains auteurs ne font pas celte restriction. — .\ubry et Rau, loc. cit.; Le Sellyer, loc. cit.; Pont, loc. cit.; Guillouard, loc. cit.
(«) Cass., 25 juil. 1867, précité.
Elle est également valable si elle ne diminue pas le gage des créanciers, par exenjple si la transaction a lieu avec un légataire (').
Enfin on décide que la transaction est valable de toute manière si elle concerne un procès intente par l'héritier; l'héritier, dit-on, peut se désister, à plus forte raison peut-il se désister moyennant une compensation qu'il reçoit (-). Il y a là une confusion : l'héritier qui se désiste de l'action conserve le droit; il perd le droit s'il fait une transaction.
1358. L'interdiction de la transaction, dépendant de la nature du bénéfice d'inventaire, est applicable h tous les héritiers bénéficiaires et notamment aux mineurs; on a cependant décidé le contraire pour ces derniers, par la raison que l'art. 467 permet, sans distinction, la transaction au tuteur (^). Cette décision est le résultat d'une confusion. Les règles de l'administration du tuteur sont établies dant l'intérêt du mineur; celles de l'administration d'une succession bénéficiaire sont établies dans l'intérêt des créanciers; le tuteur du mineur héritier bénéficiaire doit donc remplir les unes et les autres {*).
1359, Le compromis doit être traité comme la transaction et pour les mêmes motifs.
Ainsi, en principe, le compromis emporte déchéance du bénéfice d'inventaire {''), par exemple s'il a lieu h propos de la liquidation d'une société C').
('] Rodière, Ti\ de cotnpél. ei de procéd , I, p. 107.
(2) Trib. civ. Seine, 5 fév. 18i8, précité.
(') Trib. civ. Seine, 6 mai 1851, rapporté par Bertin, Ch. du cous.,!, p. 555 {2'^ éd.).
(*) Mais la transaction emporte t-elle en ce cas déchéance du bénéfice d'inventaire? V. infra, n. 1592.
(S) Cass. req., 20 juill. 1814, S. chr. — Paris, 3 juin 1808, S. cbr. —Paris, 22 fév. 1814, S. chr. — Merlin, IXép., V Bénéfice d'invent., n. 26; Rodière, op. cit.. Il, p. 502; Berrial Saint-Prix, Procéd., p. 752; Ruben de Couder, Die/, de dr. coin., v" Compromis, n. 17; Mongalvy, 2'*'. de Varbilr., I, n. 276; Goubeau de la Bilienerie, ibid., I, p. 60; Bellot des Minières, Comment, sur l'arbitr., I, n. 80; Carré et Chauveau, Lois de la procéd , VI, quest. 3253 et 3254; Bioche, Dict. de procéd., v° Compromis, n. 47; Dutruc, Dicl. du contentieux, \° Compromis, n. 12; Demolombe, XV, n. 268 ; Rousseau et Laisney, v" Compromis, n. 36; Laurent, IX, n. 403 ter; Hue, V, n. 220; Fuzier-Herman, art. 803, n. 27; Le Sellyer, II, n. 945; Berlin, Ch. du cens., II, n. 1190.
(«) Paris, 3 juin 1808, précité. — Demolombe, XV, n. 268.
Mais il en est autrement s'il constitue un acte d'administration, par exemple s'il a lieu sur les difficultés relatives aux comptes de fermiers et régisseurs (').
1360. L'échange est également un acte à titre onéreux interdit à l'héiitier.
Enfin, la dation en paiement ne lui est pas permise (^).
XIV. Vente des biens hérédilaires
A. Caraclères el sancUon des fonnalilés.
1361. La vente est soumise à certaines formalités; nous rappelons que leur inaccomplissement n'aurait pas pour résultat de rendre nulles les aliénations consenties par l'héritier bénéficiaire, mais seulement d'entraîner contre lui la déchéance de son bénéfice d'inventaire.
Le G. pr. civ. contient à ce propos les dispositions suivantes : « Vhérilier bénéficiaire sera réputé héritier pur et sini- » pie s'il a vendu des immeubles sans se conformer aux règles » prescrites par le présent titre » (art. 988). — « S'il y a lieu » de procéder à la vente du mobilier et des rentes dépendant » de la succession, la vente sera faite suivant les règles pres- » crites pour la vente de ces sortes de biens, à peine, contre » riiéritier bénéficiaire, cVétre réputé héritier pur et simple » (art. 989).
Le bénéfice d'inventaire disparait notamment si les héritiers confient la vente à l'un des créanciers ('^).
Mais il ne se produit pas de déchéance si l'héritier se soustrait aux formes légales avec le consentement de tous les <?réanciers et légataires (').
(') Paris, 3 juin 1808, précité. — Nancy, 1" fév. 1884, sous Cass , D.,88. 1. 145.
— Toullier, IV, n. 361 ; Ruben de Couder, /oc. ci/.; Montgalvy, /oc. cîV./Billiard, n. 76; Deniolombe, XV, n. 268; Fuzier-Herinan, art. 803, n. 26; Hue, V, n. 220.
— Gpr. Cass. req., 20 juiil. 1814, S. chr. — Contra Cliauveau sur Carré, op. cit., •quest. 3253; Biociie, o/j. c//., n. 46 ; Bellot des Minières, op. ci/., 1, n. 81 ; Merlin, Rép., V» Bénéf. d'invenl., n. 26; Duranton, VII, n. 26; Malpel, n. 237; Taulier, III, p. 260; Favard, v» Bénéf. d'invenl., n. 10; Vazeillc, art 803, n. 6; Berlin, loc. ■cit.; Lauienl, IX, n. 403 1er.
(2) V. infra, n. 1405.
■.3) Bruxelles, 5 juin 1832, Pasicr., 32. 161. — Laurent, I.K, n. .399.
(*) V. supra, n. 1322 e[ infra, n. 1368.
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La déchéance se produit si, même avec l'aulorisation de la justice ('), l'héritier emploie les formes prescrites à un créancier (-), à moins qu'il n'agisse en qualité de créancier héréditaire (').
1362. La jurisprudence décide que les formalités prescrites par la loi peuvent sans danger être remplacées par des formalités plus protectrices. Ainsi on peut vendre simultanément des immeubles et des meubles (^notamment le mobilier commercial (|ui garnit un iuimeuble) avec les formalités prescrites pour la vente des immeubles ('*).
Cette solution nous parait devoir être acceptée : sans doute la loi s'exprime en termes impératifs; mais il ne faut pas oublier que la cessation du bénéfice d'inventaire, reposant sur une présomption d'acceptation tacite, est la seule sanction de l'irrégularité des actes ; or comment imputer une présomption d'acceptation à l'héritier (jui, loin de méconnaître son obligation de recourir à des formes déterminées, emploie des formes plus rigoureuses encore?
1363. L'héritier n'encourt aucune déchéance si, les ventes étant faites régulièrement, il a simplement omis les formalités destinées à fournir la preuve de cette régularité; par exemple s'il s'abstient de représenter le procès-verbal d'apposition des affiches relatives à la vente du mobilier, alors que, d'après les constatations du procès-verbal d'adjudication, ces affiches ont été apposées ['').
1364. Les formalités presci'ites pour la vente sont d'ordre public, puisqu'elles sont ordonnées dans l'intérêt des tiers. Le testateur ne peut donc en dispenser son héritier {^).
(') V. supra, n. 1322.
(2) Paris, 17 déc. 1822, S. clir.
(') V. supni, n. 1289.
{♦] Cass. req., 20 août 1845, S., 45. 1. 854, D., 45. 1. 373. — Trib. civ. Seine. 8 inai 1849, cité par Berlin, Ch. du co7iseil, II, n. 1194. — Demolombe, XV, n. 378; Berlin, loc. cil.; Fuzier-Herinan, art. 801, n. 29; Le Seilyer, H, n. 971. — Conlra Laurent, IX, n. 400. — V. infra. n. 1369.
("J Cass. req., 6 janv, 1845, S., 45. 1. 269, D., 45. 1. 81. — Demolombe, XV, n. 478; Fnzier-Herman, art. 801, n. 28. — Conlra Laurent, IX, n. 400.
(6) Conlra Oass. req., 17 avril 1855, S., 56. 1. 253, D., 55, 1. 201 (le défunt peut laisser h un exécuteur testamentaire le soin d'opérer la vente dans une forme délerminée, laquelle doit être employée même si les héritiers ont accepté sous bénéfice d'inventaire).
Mais les conventions passées par le défunt ou le testament fait par lui, et aux termes desquels un tiers, son conjoint par exemple," peut prélever certains objets sur sa succession, doivent être exécutés (') ; ils ne dérogent pas aux formes de la vente publique; les objets prélevés ne font pas partie de la succession recueillie par Tliéritier bénéficiaire.
1365. Elles sont exigées au cas de licitation (c'est-à-dire s'il y a plusieurs héritiers) aussi bien que dans le cas de vente ordinaire, à moins qu'il ne se soit produit un désaccord entre les héritiers (-).
Elles rendent impossible la dation des biens héréditaires en payement d'une dette {■'), car la dation en payement est une vente amiable.
1366. Elles sont exigées de l'administrateur judiciaire comme de l'héritier lui-même (').
Elles sont encore exigées des créanciers auxquels il a été fait abandon de la succession (■').
B. ]^enic des meubles.
1367. « // [l'héritier bénéficiaire] ne peut vendre les meu- » blés de la succession que par le ministère d'un officier public, » aux enchères, et après les affiches et publications accoulu- » inées » (art. 805, al. 1).
a. Caractère facultatif de la vente. Droit de vendre.
S'il s'agit de meubles sujets à dépérir, l'héritier commettrait une faute grave en s'abstenant de les vendre.
Cette faute grave peut également se produire, suivant les circonstances, pour les autres meubles, notamment si leur vente immédiate peut être avantageuse.
Au contraire l'héritier n'encourt aucune responsabilité en relardant la vente d'objets dans le but de les vendre ultérieurement plus avantageusement C^).
{') Trib. civ. Seine, 20 nov. 1903, Gaz. Trib., 12 fév. 1904.
("-) V. supra, n. 1279.
[^] V. infra, n. 1405.
(*) V. infra, n. 1512.
(5) V. infra, n. 1497.
(«) Paris, 30 mai 1895, Gaz. Pal., 95. 2. 174.
Bien mieux, en dehors des exceptions que nous avons signalées, l'héritier n'est pas ol)ligé de vendre les meubles de la succession ('), puisque la loi l'autorise à les représenter en nature et lui impose de donner caution pour leur restitution. Ainsi, lorsqu'un créancier a donné à l'héritier l'autorisation de conserver les meubles, cette autorisation ne conférant pas à riiéritier un droit qu'il tient déjà de la loi, le créancier ne peut ultérieurement s'opposer à la conservation des meubles sous le prétexte que d'autres créanciers n'ont pas accordé cette autorisation (-).
En revanche, l'héritier peut opérerla vente malgré le droit de gage des créanciers héréditaires (^) ; on ne peut invoquer en sens contraire la séparation des patrimoines.
b. Cas ou les formes prescrites sont obligatoires.
1368. Lesformessont obligatoires pour l'héritier sous peine de déchéance; on peut les éviter en obtenant l'autorisation de tous les créanciers et légataires C^) ; mais il ne suffirait pas qu'elle fût donnée par tous les créanciers connus ('), car il pourrait se présenter ultérieurement d'autres créanciers qui auraient le droit d'opposer la déchéance. Toutefois ceux des créanciers qui ont autorisé la vente sans les formes obligatoires ne peuvent revenir sur leur consentement en objectant que les autres créanciers n'ont pas donné le leur [^].
La justice ne peut pas davantage autoriser l'héritier àconserver les meubles au prix de l'estimation (').
Après même que la vente aux enchères a été consentie sans succès, la vente amiable n'est pas possible (^).
(') Paris, 27 déc. 1825, P. chr., D. Rép., v" Suce, n. 840. — Trib. civ. Seine, 20 nov. 1903, Gaz. Trib., 12 fév. 1904. — Toullier, IV, n. 375; Chabot, art. 805 et 807; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, II, n. 624; Tambour, p. 359; Demoiombe, XV, n. 177 et 271; Laurent, X, n. 147; Fuzier-Ilerman, art. 805, n. 1; Pianiol, III, n. 2121.
("-) Paris, 27 déc. 1825, précité. — Fuzier-Ilerman, art. 805, n. 2.
(') Contra Boilelle, Uev. prat., XL, 1877, p. 514. — V. supra, n. 1242 s.
{'■)Y.supra, n. 1322.
(^) Laurent, X, n. 149.
(«) Paris, 27 déc. 1825, P. chr., D. Rép., v" Suce, n. 840. — Laurent, loc. cit.
(') V. supra, n. 1351.
(*) V. cep. Trib. civ. Seine, 17 mai 1850, rapporte parBertin, Ch. du cous., 11, Suce. — II. 16
1369. La veille est régulière lorsque radjudicalairc de l'immeuble est forcé par le cahier des charge de prendre les meubles qui s'y trouvent h un prix convenu (') ; dans ce cas, en réalité, la fixation du prix des meubles influe sur le prix des immeubles, et ainsi on peut dire que les formes des ventes immobilières sont employées pour la vente des meubles; or ce procédé est l'égulier (-).
c. Meubles dont la vente est soinuise aux formes prescrites.
1370. L'art. 805 s'applique à tous les meubles corporels(^) ; on ne peut tenir compte des limitations apportées au sens du mot meubles par l'art. ft33 C. civ. 11 n'y a, en effet, aucune raison de distinguer entre les divers meubles corporels et de plus, en théorie générale, la doctrine et Li jurisprudence sont d'accord pour admettre que l'art. 533 doit être entendu avec discernement et s'appliquer uniquement dans le cas où une distinction entre les divers meubles corporels a sa raison d'être.
Ln remplissant les formalités légales, l'héritier peut aliéner les meubles les plus importants sans encourir aucune déchéance (\) ; les précautions prises par la loi pour que le prix de ces meubles n'échappe j)as aux créanciers empoche cette solution d'être dangereuse.
Il ne faut pas considérer comme meubles les immeubles par destination (^).
On peruiet, en général, la vente amiable des denrées et fruits des iuimeubles qui se vendent habituellement au marché ['''). D'une part, il n'est pas d'usage que ces ventes se fas-
n 1221 (tui amalenr ofTraituri prix supérieur à la mise à prix, que la tentative de mise aux enchères n'avait même pas permis d'atteindre).
C; Tril). civ. Seine, 8 mai 1849, rapporté par Bertin, op. cil . II, p. 452 (2'^ éd.).
(«) "V. supra. 11. 1362.
i)') Belost-Jolimont sur Gliabol, art. 8Q5, ol)S. 1; Poujol, art. 805, n. 4 ; Vazeille, art. 805, n. 5 ; Fouquel, n. 107 ; Massé et 'Vergé, II, p. 347, § 386, note 17 ; Demolomhe, XV, n. 261 ; Aubry et Rau, 'VI, p. 451, § 618, note 25; Fuzier-IIerman, art. 806, n. 5 ; Le Sellyer, II, n. 964 ; Planiol, III, n. 2130. — Cont)-a Chabot, art. 805, n. 4.
[") Trib. civ. Si'ine, 2 fév. 1850, lappoité par Berlin, op. cit., 2'" éd., II, p. 45i.
(=) V. infru, n. 1389.
(6) Gass. req., 7 août 1900, D., 1900. 1. 460. — Chauvcau sur Carré, Lois de la
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sent par ministère d'ofricier public ni après affiches; la loi les a donc évidemment écartées. D'autre part, la valeur de ces denrées est ordinairement trop peu importante pour qu'il soit utile de prendre les précautions nécessaires pour les autres ventes. En troisième lieu il s'agit là d'un acte d'administration. Nous ajoutons que les frais des formalités prescrites par l'art. 803 dépasseraient généralement la valeur des objets vendus, que la lenteur de ces formalités déprécierait les denrées, et que la vente à l'amiable des denrées ne peut guère élre empreinte de fraude, puisque la plupart des denrées figurent aux mercuriales et ont un prix courant. Enfin, l'héritier qui n'a pas pris parti, et dont les pouvoirs sont inférieurs à ceux de l'héritier bénéficiaire, peut aliéner les denrées sans formalités i ').
C'est le juge du fait qui constate si l'héritier a fait, en vendant ces objets, un acte d'administration (-).
Il faut également permettre la vente amiable des marchandises d'un fonds de commerce, si on admet, avec nous, que l'héritier bénéficiaire peut continuer la gestion (^). Ici encore nous invoquons l'usage, l'inulité des formalités, les frais.
1371. Les rentes surparliculiersdoiventêtre assimilées aux meubles corporels {''). Le Code civil ne parlait que des meubles: l'art. 989 C. proc. y a ajouté les rentes en ces termes : « S'il y a lien cle faire procéder à la vente du mobilier et des » rentes dépendant de la succession, la vente sera faite suivant » les formes prescrites pour ces sortes de biens, à peine contre » r héritier bénéficiaire d'être réputé héritier pur et simple ».
Il ne s'agit ici que des rentes sur particuliers, dont la saisie est réglementée (art. 643 s), en même temps que celle des meubles corporels (art. 383 s.), par le Code de procédure.
procéd., quest. 2520; Bioche, vo Bénéf. d'invenL, n. 267; Berlin, op. cil.,U, 11. 1207; Tambour, p. 333; Demolombe, XV, n. 278; Fuzier-Herman, art. 806, n. 7 ; Le Sellyer, II, n. %5 ; Berlin, Ch. du cons., Il, n. 1207.
(') V. supra, n. 1171.
(-) Cass. req., 7 août 1900, précilé.
i') V. supra, n. 1345.
' Belost-Jolimont surCliabot,art. 805, obs. 1 ; Poujol, art. 805, n. 4; Ducaurroy, Bonnier et Rousiain, II, n.625; Coin-DeMsIe, Rev. cW/., XIV, 1859, p. 123; Demoionibe, XV, n. 275; Thiry, II, n. 146; Berlin, op. cit., II, n. 212. — Co«//rt Laurent, X, n. 150.
1372. Pour les autres meubles incorporels, la loi n'ayant fixé aucune forme, l'héritier peut les aliéner librement ('). Si l'on rejette, en effet, l'application de l'art. 805, on tombe sous l'empire du droit commun, qui permet à un propriétaire d'aliéner ses biens sans restriction; il est vrai que l'héritier administre dans l'intérêt de la succession, mais cette qualité ne permet pas d'ajouter arbitrairement une précaution à celles qu'a édictées la loi.
Ainsi l'héritier n'a pas besoin de recourir aux formes prescrites par la loi, pour les ventes de créances (-), de fonds de commerce (^), de brevets .d'invention (^), de propriétés littéraires i^').
Il en est de même pour les cessions d'offices (' ) ; il est, du reste, impossible cju'il en soit autrement; le titulaire d'un office étant choisi pour ses qualités personnelles, la vente ne peut avoir lieu aux enchères.
De même les valeurs mobilières peuvent être vendues à la Bourse et aux enchères, et les formes prescrites par l'art. 805 ne sont pas applicables (").
Cj Tiib. Nivelles (Belgique), 10 mai 1897, Pasier., 97. 3. 219 — et les décisions citées dans les notes suiv. — Aubry el Rau, VI, p. 453, § 618, note 29; Demolombe, XV, n. 261 et 279; Laurent, X,n. 150; Demanle, III, n. 128 6îs, Il etIII; Tambour, p.333;Fuzier-Herman, art.805,n.ll; Tbiry, II,n. 146;Bertin, op. cit., II, n. 1220; Hue, V, n. 236 et 287; Vigie, II, n. 229; Le Sellyer, II, n. 964 et 965; Pianiol.III, 11.2131. — Contra Ducaurroy, Bonnier et Rouslain, II, n. 625; Belost-Jolimont sur Chabot, art. 805, obs. 1 ; Coin-Delisle, Rev. crit., XIV, 1859, p. 123 s. — V. les autorités citées aux notes suiv.
(■-) V. les auteurs cités supra, note 1. — Iluc, V, n. 237 (v. cep. n. 239). — Conlra Paris, 19 mars 1852, S., 52. 2. 169, D., 52. 2. 215 (motifs). — Berlin, op. cit., II, n. 1218.
(') V. les mêmes auteurs. — Hue, A", n. 237. — V. cep. Amiens, 22 avril 1891, Pand. franc., 92. 2. 108. — Trib. civ. Seine, 19 avril 1850, rapporté par Berlin, op. cit., n. 1221 (qui n'autorise la vente à l'amiable que pour des raisons exceptionnelles. — Il s'agissait d'une maison de jeu située à l'étranger ; on craignait le scandale résultant de la vente).. — Bertin, lac. cit. Cet auteur cite une autre décision, dont il ne donne pas la date, et qui autorise la vente amiable d'un fonds de commerce parce que la divulgation de procédés de fabrication aurait ruiné l'entreprise.
(*) Mêmes auteurs; Hue, V. n. 237 (v. cep. n. 239).
(^) Mêmes auteurs; Hue, V, n. 237 (v. cep. n. 239).
(S) Trib. civ. Langres, 13 fév. 1891, Rép. gén. not., 1891, art. 6069. — Berlin, II, n. 1226; Hue, V, n. 237 (v. cep. n. 239).
(') Trib. civ. Seine, 6 mars 1850, 11 mai 1850, 6 juillet 1850, 22 juin 1852,. 29 juillet 1852, 15 octobre 1852, 22 décembre 1852, 5 mars 1853, 16 août 1854^
Nous admettons également que la vente de valeurs mobilières peut avoir lieu à lamiable ('); il n'existe aucune raison pour distinguer entre ces valeurs et tous les autres meubles non visés par l'art. 805. La vente amiable des valeurs mobilières offre même moins de danger que celle des autres meubles incorporels; ces valeurs ont, en effet, un cours connu de tous et si rbéritier les vend pour un prix inférieur à ce cours, il sera facile de lui réclamer des dommages-intérêts.
d. Xature des formes. — De l'autorisation de justice.
1373. L'art. 989 C. pr. civ. détermine les formalités de la vente des meubles, en renvoyant aux textes qui règlent, d'une manière générale, les ventes de meubles aux enchères (art. 945 et suiv.) ('-).
Parmi ces textes, figure l'art. 917 C. pr., d'après le([uel il y a lieu d'appeler à la* vente les parties ayant droit d'assister à l'inventaire et qui demeurent ou ont élu domicile à la distance de cinq myriamètres (^).
L'opinion contraire prétend qu'il ne s'agit pas ici d'une formalité prescrite pour la vente ; c'est une erreur certaine.
C'est l'héritier qui désigne librement l'officier public chargé de la vente, la loi ne l'obligeant pas à recourir à une autorité quelconque (') ; cependant il a été décidé que cette désignation doit être faite parle président du tribunal civil (").
Le lieu de la vente est le lieu de la situation des effets, à moins qu'il n'en ait été autrement ordonné (G. pr., 949). C'est au président du tribunal qu'il appartient de fixer un autre lieu C').
1374. Les formes prescrites par l'art. 805 sont les seules;
rapporiés par Berlin, Cli. du cons., II, n. 1189 et 121G. — Berlin, II, n. 121G. — V. aussi Cass. civ., 7 déc. 1853, S., 54. 1.177.
C) Hue, V, n. 237 (v. cep. n. 239;. — Contra Berlin, op. cit., II, n. 1215.
(-) Cpr. infra, n. 2483.
(') Contra Tambour, p. 332; Demoloml)e, X\', n. 282.
['') Paris, 19 mars 1852, S., 52. 2. 169, D., 52. 2. 215. — BiUiard, n. 78; Fuzier- Herman, art. 805, n. 3.
(5) Rouen, l?'' août 1845, P., 45. 2. 262, D., 46. 2. 13. — Duranlon, VII, n. 26; Massé et Vergé, II, p. 347, § 386, note 18 ; Dem jlombe, XV, n. 284.
(^) Berlin, Ch. du conseil, II, n. 1203.
on ne peut y ajouter l'autorisation de justice et le tribunal doit la refuser; l'opinion générale est, pour les meubles corporels, en ce sens ('). Le tribunal de la Seine a autorisé quelquefois les ventes de coupes de bois très importantes {-), mais cela est critiquable ('). Notre opinion se justifie par la simple raison que les formalités prescrites par la loi sont rigoureuses et que l'héritier, en sa qualité de propriétaire, a tous !es droits que ne lui enlève pas sa qualité spéciale ('); on a invoqué dans le même sens l'art. 77 § 12 du tarif du 10 fév. 1807, qui alloue les frais d'une requête pour demande d'autorisation à l'habile à succéder sans parler de l'héritier bénéficiaire; cet argument est moins probant que le précédent. L'opinion contraire se prévaut de l'Exposé des motifs de Siméon ('), qui n'a rien de décisif.
L'autorisation de justice est inutile pour les ventes de créances (**), de fonds de commerce ('), de propriétés litté-
(') Cass. civ., 19 fév. 1821, S. chr., D. Rép., v" Succession, n. 832. — Paris, 19 mars 1852, S., 52. 2. 169, D., 52. 2. 215. — Amiens, 22 avril 1891, Pand. franc., 92. 2. 108. — Trib. civ. Seine, 27 fév. 1850, rapporté par Berlin, op. cit., II, n. 1212. — Tril). civ. Seine, 16 août 185i, rapporté parBertin, op. cit., II, n. 1188. — Trib. civ. Seine, 25 juin I88i, Loi, 18 juillet 1884. — Trib. civ. Nivelles, 24 fév. 1902, Pasicr., 1902. 3. 284. — Bertin, op. cit., II, n. 1202, et Ordonnance sur req., I, n. 1040; Toullier, IV, n. 374; Demante, III, n. 128 6(s; Bilhard, n. 78; Hureau.x, II, n. 323; Demolombe, XV, n. 264 et 281; Laurent, X, n. 148 et 149; Fuzier-Herman, art. 805, n. 3; Maton, Rev. prat. du not. belg., X[, 1885, p. 607 et 613; Le Sellyer, II, n. 975. — Contra Rouen, 11 janv. 1845, P., 46. 1. 57. — Paris, 27 fév. 1894, Gaz. du Pal., Table, 1<^'' sem. 1894, v» Succession, n. 24 (rhérilier devrait prouver qu'il a un intérêt à la vente, à raison soit de l'estimation de la valeur des objets, soit de la responsabilité éventuelle qu'il peut encourir. — Trib. civ. Bruxelles, 6 nov. 1886, Pasicr., 87. 3. 67. — Delaporte, art. 805 ; Uuranton, VII, n. 26; Massé et Vergé, II, p. 3i7, §386, note 18; de Belleyme, Ordonnances. I, p. 179. — V. les n. suivants.
{^) Trib. civ. Seine, 2 fév. 1850, rapporté par Berlin, Cli. du conseil, II, n. 120^.
(') Berlin, op. cit., II, n. 1208.
{*)Y.supra, n. 1322.
(5.) Locré, XXV, p. 352.
(«) Paris, 19 mars 1852, S., 52. 2. 169, D., 52.2.215. —Trib. civ. Seine, 25 avril, 6 mars, 6 décembre 1851, 11 décembre 1852, 5 février 1853, 1« juillet 1854, cités par Berlin, op. cit., II, n. 1216. — Trib. civ. Sens, 13 août 1885, Gaz. Pal., 85. 2. 300. —Berlin, II, n. 1217; Laurent, X, n. 143; Hue, V, n. 237; Le Sellyer, II, n. 942.
(7) Berlin, II, n. 1220; Hue, V, n. 237 ; Le Sellyer, II, n.952. — V. cep. Trib. civ. Seine, 30 novembre 1849,22 février et 11 mai 1850 (impl.), rapportés par Berlin, loc. cit.
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raires ('), de brevets d'invention (-), de rentes sur particuliers (3).
Elle est également inutile pour les cessions d'offices ('•).
Cependant, en praticjue, on exige pour les cessions d'offices l'autorisation du tribunal ().
Enfin l'autorisation de justice est inutile pour la vente de valeurs mobilières (•*), notamment de rentes sur un Etat étranger ('j.
1375. L'autorisation de justice sera-t-elle au moins nécessaire pour l'aliénation des rentes sur l'Etat français? Un avis du Conseil d'Etat du 17 novembre 1807, approuvé le il janvier 1808 (*), appliquant par analogie à l'héritier bénéficiaire la disposition de la loi du 24 mars 1806 relative aux aliénations de rentes sur l'Etat appartenant à des mineurs, impose à l'héritier bénéficiaire l'obligation d'obtenir l'autorisation de justice pour transférer les rentes sur l'Etat dépendant de la succession, lorsque dans leur ensemble elles dé[)assent le chitfre de 50 fr. de rente. Lw cour de cassation ■'') a jugé que l'avis du Conseil d'Etat précité, n'ayant fait qu'interpréter la loi du 24 mars 1806 et la déclarer applicable à un cas particulier, se trouve implicitement abrogé, avec ladite loi, par l'art. 12 de la loi du 27 févriei' 1880, et qu'en conséquence
[') Hue, V, n. 237.
C^) Hue, loc. cil.
(^) Trib. civ. Seine, 27 février 1850, cité par Berlin, op. cit.. H, n. 1212. — Sic Berlin, loc. cil.
(*) Contra de Belleyine, Ordonnances, p. 333 {qui exige en outre, p. 337, lavis préalable de la chambre des notaires en ce qui concerne le prix.
(■^J Perriqiiet, Des offices ministériels, n. 257; Rousseau et Laisney, v» Offices niinistér., n. 2G.
(«) Amiens, 22 avril 1891, précité. — Hue, V, n. 237; Vigie, 11, n. 229; Le Sellyer, 11, n. 942. — Trib. civ. Seine, 6 mars, 11 mai 1850, 6 mars, 6 déc. 1851, 22 juin, 15 oct., 22 déc. 1852, 5 fév., 5 mars 185Î, !<='• juill., 16 août 1854, cités par Berlin, op. cit., II, n. 1216. ~ Berlin, loc. cil. — Contra Trib. civ. Seine, 24 avril, 29 mai 1840, 18 juin 1851, cités par Berlin, op. cit.. Il, n. 1216. — V. les notes suiv. — C'est à tort qu'on a dit (Planiol, lil, n. 2132) que la solution donnée par ia cour de cassation pour les renies sur l'Klat s'applique aux autres valeurs mobilières.
l") Trib. civ. Seine, 6 juill. 1850 et 29 juill. 1852, cités par Berlin, op. cit.. Il,
(*) "V. le texte de cet avis dans Fuzier-Herman, art. 805, note.
O Cass. civ., 4 avril 1881, S., 81. 1. 206, D., 81. 1. 241. — Cpr. sur la question Labbé, Rev. cri/., XI, 1882, p. 363.
l'héritier bénéficiaire doit, sous peine d'être réputé iiéritier pur et simple, obtenir l'autorisation de la justice, pour le transfert des rentes sur l'Etat môme inférieures à 50 fr. Dans une circulaire du 10 mars 1880, le ministre de la justice avait donné la môme solution (').
Cette opinion ne nous parait pas exacte. Si l'on admet que l'avis de 1808 est abrogé, il faut décider, contrairement à la cour suprême, que l'héritier aliène librement les valeurs mobilières de la succession; il est, en effet, propriétaire et, la restriction apportée à sa liberté par l'avis de 1808 disparaissant, cette liberté redevient entière; en vain la Cour dit elle que(( seul le principe posé dans l'avis précité du Conseil d'Etat conserve son empire ». Si l'avis de 1808 est abrogé, il l'est en entier; et le principe que la cour de cassation croit y lire et qui, du reste, n'y est pas écrit, ne subsiste que s'il est l'affirmation du droit commun; or, nous venons de voir que le droit commun conduit h la règle contraire : d'un autre côté, si l'on part de l'idée que l'avis de 1808 émet comme principe l'iuipossibilité pour l'héritier bénéficiaire d'aliéner les valeurs mobilières, il faut dire que le principe était le môme j)0ur le tuteur, auquel cet héritier est assimilé; or la jurisprudence était contraire (-).
Un auteur (') propose une troisième solution : l'abrogation de la loi de 1806 n'est que relative ; elle n'est édictée qu'en ce qui concerne les mineurs ; la loi, avec l'extension qu'en a donnée l'avis de 1808, subsiste donc pour les héritiers bénéficiaires.
Il nous parait bien difficile de maintenir dans une certaine situation une loi (jui a été radicalement abrogée.
Quoi qu'il en soit, la solution de la cour de cassation a de grands inconvénients pratiques ('). Les frais d'administration
(') Dans le mêine sens Buchère, 7'/'. des opér. de bourse, n. 207. — Cpr. Fuzier- Herman, art. 805, n. 9.
(-) En ce sens, Note, D., 81. 1. 241 ; Bonnet, Comm. de la loi des '21--28 février 1880, p. 41; nuc,V, n. 237, 238 et 239; Lyon-Caen, Noie, S., 8i. 1. 177; Vigie, II, n. 229; Planioi, III, n. 2132 ; Siville, III, n. 334.
(■') Planioi, Rev. cril.,' XI, 1882, p. 127. — C'est ce qu'avait décidé le tribunal de la Seine dans le jugement cassé par l'arrêt précité du 4 avril 1881.
{'') V. sur ce point Labbé, Rev. cril., XI, 1882, p. 303; Lyon-Caen, Sole, S., Si. 1. 179,
des successions deviennent ainsi considérables; la liquidation s'opère avec lenteur; les tribunaux sont surchargés de demandes d'autorisation.
1376. La solution de la cour suprême, si elle est exacte, s'applique à tous les héritiers bénéficiaires, même à ceux qui sont tels en vertu de la loi et particulièrement aux héritiers de l'héritier déclarés héritiers bénéficiaires par l'art. 782 ('), aux mineurs qui, étant émancipés par le mariage, ne sont pas, aux termes de la loi de 1880, tenus à l'accomplissement des formalités prescrites pour les ventes des valeurs incorporelles du mineur (-).
Pour décider que, même en ce qui concerne les valeurs recueillies par succession, le mineur émancipé par mariage reste soumis à sa condition générale et a, avec l'assistance de son curateur, un pouvoir complet d'aliénation à titre onéreux, la cour de cassation se fonde sur ce que les lois sur la tutelle et la curatelle se suffisent à elles-mêmes et sur ce que l'avis de 1808 n'a visé que l'acceptation bénéficiaire ?:o/o;i/rt«Ve. — Mais l'avis de 1808 s'exprime, au contraire, en termes généraux, et l'on sait que tous les textes concourent à démontrer que l'acceptation bénéficiaire produit, en toute hypothèse, les mêmes effets.
11 est vrai que l'avis de 1808 s'appuie sur ce que fhéritier bénéficiaire est un administrateur comptable; mais, quoiqu'on en ait dit (*), le mineur émancipé, héiitier bénéficiaire, est un administateur et non pas un administré; s'il ne peut agir au delà de l'administration qu'avec des assistances ou des autorisations, il n'en est pas moins, vis-à-vis des créanciers, l'administrateur qui doit leur rendre compte de sa gestion. Quant à la loi de 1880, elle n'a pu viser que-la situation d'un mineur pourvu de cette seule qualité; la combinaison de cette qualité avec d'autres n'a pas pu être prévue par cette loi. Ajoutons (|ue la capacité des mineurs est restreinte dans leur
(') V. supra, n. 1087.
(-) Lyon-Caen, Note, S., 84. 1. 177; Testoud, Fr.Judlc, 1884, p. 245; Buchère. op. cit., n. 209; Vigie, II, ii. 230, note. — Contra Cass. civ., 13 aoùl 1883, S., 84. 1. 177, D., 84. 1. 103. — Desjirdins, Concl. sous Cass., 13 août 1883, précité.
t'j Desjardins, lac. cil.
propre intérêt, tandis que celle des héritiers bénéficiaires Test dans l'intérêt des créanciers de la succession ; on ne peut, sous prétexte cju'un héritier bénéficiaire est mineur, lui accorderdes pouvoirs dangereux pour les créanciers hércdiicures ; il est vrai que l'acceptation bénéficiaire, étant volontaire chez le majeur, inspire plus de défiance sur les forces de la succession que lorsqu'elle est forcée comme chez le mineur; mais cependant la loi n'admet aucune distinction (v. not. l'art. 2146 C. civ., qu'on applique très généralement à l'acceptation bénéficiaire des mineurs).
On a pensé que la solution contraire s'inspirait surtout d'un désir de réaction contre la jurisprudence qui exige l'autorisation de justice ('); il est cependant bon de remarquer qu'avant la loi de 1880, l'autorisation de justice, exigée souvent pour la vente des rentes sur l'Etat dépendant d'une succession bénéficiaire, était jugée inutile pour le cas où cette succession était recueillie par un mineur (-).
1377. Aux rentes sur l'Etat doivent être assimilées les actions de la Banque de France. Après que le décret du 25 septembre 1813 eut exigé l'autorisation du conseil de famille pour les ventes des actions de la Bancpie de France appartenant aux mineurs lorsque [Aua d'une action était mise en vente, la jurisprudence avait, dans les mêmes conditions, exigé l'autorisation de justice, par application de l'avis de 1808, pour les actions de la Banque a[)i»artenant à une succession bénéficiaire (').
Le décret de 1813 ayant été abrogé, comme la loi de 1800, par la loi du 27 février 1880, les effets de celte abrogation sur la situation de l'héritier bénéficiaire se règlent pour les actions de la Banque de France comme pour les rentes sur l'Etat.
Ainsi, d'après la jurisprudence, l'héritier bénéficiaire, même pour vendre une seule de ces actions, aura besoin de l'auto-
(') Lyon-Caen, loc. cit.; Testoud, loc. cit.
(2) Trib. civ. Seine, 3 janv., 9 mars el29 juil. 1852, cilés parB>!rtin, Ch. du cons.,
I, p. 530 s. (2e éd.). — Dans le même sens, Berlin, loc. cit.
(3) Trib. civ. Seine, 21 déc. 1853 et 27 janv. 185-i, cilés par Berlin, C/i. du cons.,
II, n. 1216 (2e éd.). — Berlin, loc. cit.; Demante, IK, n. 128 ôis, II ; Demolombe, XV, n. 279;Fuzier-IIerman, art. 806, n. 11.
risation de la justice ('). Dans notre opinion, l'héritier, quel que soit le nombre des actions, n'a besoin d'aucune autorisation (-).
1378. L'autorisation de justice pour la vente des rentes sur l'Etat est, conformément aux principes ordinaires de la juridiction gracieuse, donnée par le tribunal en chambre du conseil et non par le président (■').
1379. Le prix de la vente mobilière doit être remis à l'héritier, à moins d'opposition ("). Ce n'est pas un des cas où, d'après la loi, i! y ait lieu à consignation ; les fonds peuvent donc et doivent être versés entre les mains du propriétaire, qui est l'héritier bénéficiaire, s'il n'y a pas d'oppositions formées entre les mains de l'officier public, — H importe peu que l'officier public saclie que les fonds de la succession ne suffiront pas à l'acquittement des dettes.
1380. L'héritier peut procéder à la vente du mobilier, comme des immeubles, avant l'inventaire, pourvu que les formalités de la vente soient accomplies {'').
C. Venir des immeubles
138 1.« // [l'héritier bénéficiaire] ne peut vendre les immeu- » blés que dans les formes prescrites par les lois sur la procé- » dure ; il est tenu d'en déléguer le prix aux créanciers hijpo- » thécaires qui se sont fait connaître » (art. 806).
a. Caraclèi e facultatif de la vente.
1382. Il lésulte des termes mêmes de l'art. 806 que l'héritier n'est pas forcé d'aliéner les immeubles de la succession (") ; de même il peut en aliéner quelques-uns et conserver les autres (').
(') Buchère, Tr. des opér. de bourse, n. 279.
(2) Berlin, op. cit., II, n. 1214 (3e éd.).
(3) Trib. civ. Seine, 5 avril 1850, 11 et 22 déc. 1852, cités par Berlin, II, n. 1211 (2e éd.). — Carré, Lois de la procéd.. art. 989; Toullier, IV, n. 374; Berlin, loc. cil. — Contra Duranton, VII, n. 26; Biliiard, n. 79.
(*j Rouen, 21 avril 1877, D., 79. 2. 112. — Hue, V, n. 239. (^) V. supra, n. 1176 s. — On cite an sens contraire Cass. req., 15 juin 1826, S. chr., qui doit être écarté, car il vise l'aliénalion du mobilier sans aucune formalité. (6) Planiol, III, n. 2121.
('] .On ne comprend donc pas qu'il ail été décidé que l'héritier bénéficiaire peut
- Les formalités de la vente sont indiquées par les art. 987 et 988 C. p.r.
b. Compétence.
1383. La vente des immeubles doit être ordonnée par le tribunal du lieu de l'ouverture de la succession, suivant les termes formels de l'art. 987 C. pr.
Il suit de là que, dans le cas où les immeubles dépendent d'une succession ouverte à 1 étranger, les tribunaux du pays de la situation sont incompétents (^) ; la vente ne pourra être ordonnée que par les tribunaux du pays de l'ouverture de la succession, et leur jugement devra être préalablement rendu exécutoire dans le pays de la situation (^).
c. \alure des formes.
1384. Les formes du Code de procédure auxquelles renvoie L'art. 806 sont relatives aux biens des mineurs (').
Ainsi l'art. 953 C. pr., relatif au mode d'estimation des biens des mineurs, s'aj)plique (^).
Néanmoins c'est l'héritier bénéficiaire et non le juge qui fixe les conditions de la vente (), et notamment qui détermine «i la vente se fera devant un notaire ou devant le tribunal ('').
Dans le cas où il y a plusieurs héritiers la question se complique (■).
1385. Le tribunal ne peut discuter l'opportunité de la
exclure de la vente le sol d'un cimelière privé sur lequel est le tombeau du défunt, parce que les sépultures sont hors du commerce. — Gass. req., 23 janv. 1894, S., 94. 1. 315, D., 94. 1. 474. — Il se serait agi de tout autre immeuble, que l'acte de l'héritier ne s'en serait pas moins justifié. C) Contra Berlin, Ch. du cous., II, n. 1198.
(2) Bertin, II, n. 1198.
(3) V. supra, n. 1382.
C') Décidé avec raison que si l'expert omet le numéro d'une parcelle qui est comprise dans l'adjudication, il n'y a rien là qui puisse faire déchoir l'héritier adjudicataire du bénéfice d'inventaire. — Trib. civ. Màcon, 27 déc. 1893, Mon.jud. Lyon, 17 mai 1894.
(^) Paris, 29 mars 1816, S. chr. — Bordeaux, 29 sept. 1835, S., 36. 2. 141. — Douai, 20 juil. 1855, S., 56. 2. 420. — Chauveau sur Carré, Lois de la procéd., quesl. 2509 sexies; Fuzier-Herman, art. 806, n. 2.
(") Mêjnes arrêts. — Fuzier-Herman, art. 806, n. 3. — Cpr. Rousseau et Laisney, v« Vente judiciaire d'immeubles, n. 1363. — Contra Bertin, op. cit., n. 1193.
C) "V. infra, n. 2484 s. et supra, n. 1279.
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requête de l'iiéritier; il est forcé d'accéder à celte requête et d'ordonner la vente (').
1386. Si la vente n'a pas réussi, le tribunal la fait tenter une seconde fois; il peut baisser au besoin la mise à prix (-) ou modifier la composition des lots (^). ]\Iais il ne peut ordonner la vente amiable (').
1387. Le cahier des charges ne peut nuire aux droits des tiers; ainsi le tribunal ne peut décider que la rente viagère hypothéquée sur l'immeuble sera convertie en une inscription de rente sur l'Etat (^),
d. Cas ou les formes sont nécessaires.
1388. Les formalités ne sont pas obligatoires et sont remplacées par celles de la saisie si la vente est poursuivie par les créanciers héréditaires C^). Elles sont au contraire obligatoires en cas de licitation comme en cas de vente ordinaire (').
Si l'héritier bénéficiaire est en même temps créancier de la succession, il a le choix entre deux procédures, celle de la saisie et celle (jue prescrit l'art. 806 (^).
e. Immeubles dont la venle esl soumise aux formes.
1389. En raison de sa généralité, l'art. 806 s'applique aux immeubles de toutes catégories; ainsi il s'applique aux immeubles par destination ('-•).
Néanmoins, une fois mobilisés, les immeubles par destination échappent à l'art. 806, Ainsi l'héritier peut se contenter d'employer la forme des ventes mobilières, pour les récoltes sur pied, ainsi que pour le bétail ou les ustensiles d'une ferme, vendus indépendamment de l'immeuble ('").
(') Trib. civ. Seine, 16 fév. 1848, cilé par Berlin, Ch. du conseil, II, n. 1195.
(2) Berlin, II, n. 1193.
[^) Trib. civ. Seine, 23 fév. 1853, cilé par Berlin, op. cit., II, n. 1194, — Berlin, loc. cit.
{') Cpr. supra, n. 1368.
{^) Trib. civ. Seine, 16 fév. 1848, rapporté par Berlin, II, n. 1194. — Berlin, II,. n. 1195. — V. supra, n. 1240.
(«) V. supra, n. 1224 s.
(') V. supra, n. 1279.
(*) V. supra, n. 1289.
(S) Bilhard, n. 80. — V. supra, n. 1370.
('") Paris, 4 fév. 1846, P., 46. 1. 140.
L'art, 806 s'appli(jue encore aux immeubles par détermination de la loi (').
f. Acles gui sont considérés comme ventes.
1390. On ne peut assimiler à la vente raccej)talion des offres amiables faites lors d'une expropriation pour cause d'utililé publique; l'héritier peut donc les accepter sans aucune autorisation (-) ; en effet les formalités prescrites pour la vente sont ici matériellement inapplicables et on ne peut pas y suppléer, quoiqu'on ait prétendu le contraire, par l'autorisation de justice; du reste, cette acceptation ne présente pas les inconvénients de la vente ; le prix, en effet, a été fixé par des personnes compétentes et aucun soupçon de collusion n'est possible.
De même, en cas d'expropriation pour cause d'utilité publique, l'héritier peut consentir amiablement à la cession d'un bien héréditaire pour ne pas être exproprié; on ne peut ici encore exiger l'autorisation de justice (■^); l'opinion contraire étend arbitrairement l'art. 13 de la loi du 3 mai 1841, d'après lequel les représentants des incapables peuvent» après l'autorisation du tribunal donnée sur simple requête en la chambre du conseil, le ministère public entendu, consentir amiablement à l'aliénation des biens ».
1391. Au contraire, la dation en paiement est une vente; l'héritier ne peut donc la faire, puisque la dation en [)aiement est un acte amiable (^).
g. Délégation du prix aux créanciers.
1392. Le prix d'une vente immobilière est, d'après la loi, payé aux créanciers à qui Thérilier l'a délégué.
En disposant que l'héritier doit déléguer le prix de la vente immobilière aux créanciers hypothécaires qui se sont fait
(') Bilhard, n. 80.
(^) Trib. civ. Seine, 13 avril 1850, ryppoilé par Berlin, Cit. du cons., II, n. 1200. — Contra Demolombe, XV, n. 267 bis ; Berlin, II, loc. cit.
(') Contra Demolombe, loc. ci'.: Delalleau, Tr. de l'expropr., n. 765; Solon, De l'erpropr. pour cause d'util, publ., snr l'arl. 13, note 2; Rousseau et Laisney, vo Expropriation, n. 101.
(*} V. infra, n. 1405.
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coiinnitre, la loi veut que l'hérilier fasse tous ses efToits pour parvenir h une distribution amiable du prix. Pour parvenir à ce l'ésultat, il devra offrir de leur déléguer le prix de l'immeu- IjIc suivant le rang hypothécaire de chacun d'eux.
Parmi ces créanciers doivent bien entendu être compris les créanciers à hypothèque légale dispensés d'inscription ('). De môme une notilîcation de l'inscription n'est pas nécessaire de la part des créanciers insci'its (-).
On ne peut pas objecter que ces deux catégories de créanciers ne se sont pas « fait connaître ». Ces derniers mots doivent être supprimés ; ils avaient été écrits en vue d'un système hypothécaire qui n'a pas été admis par le Code civil et d'après lequel, les charges hypothécaires des immeubles étant occultes, les créanciers privilégiés et hypothécaires étaient tenus de se faire connaître.
Mais les créanciers munis d'une hypothèque sujette à inscription ne bénéficient de l'art. 806 que s'ils sont inscrits avant le décès (C. civ., art. 2146).
1393. L'héi'ilier doit observer les termes et conditions des créances hypothécaires ; il est certain que la délégation ne peut avoir pour eli'et de rendre exigibles les créances qui ne le sont pas {').
Il a été cependant décidé que le créancier, ne pouvant s'opposer à la clause du cahier des charges d'après laquelle le prix doit être payé comptant, peut être obligé de recevoir un paiement anticipé, sauf <\ réclamer des dommages-intérêts (^) ; cela est inexact.
1394. La délégation doit avoir lieu dans l'ordre d'inscription des hypothèques et privilèges.
;') Demo!oml)e, XV, n. 290; Aubry et Raii, VI, p. 457, § 618, note 49; Fuzier- Ilennan, art. 80(3, n. 11. — V. cep. Duraiiton, VU, n. 34; Le Sellyer, II, n. 977 (une notificalion serait nécessaire;.
i-j Chabot, art. 806, n. 3; Deinolonibe, XV, n. 286 et 290; .Aubry et Hau, VI, p. 457, § 618, noie 4t); Liiurent, X, n. 1S6; Tliiry, II, n. 148; Fuzier-IIernnan, loc. cit.
(^) Vazeille, art. 806, n. 3; iîullaiulde Villargues, \" Dé}iéficed'inve7iiaire,n.2[ ; Fuzier-Herniai), art. 8(J6, n. 12. — Coiilra Duranton, VII, n. 33. — V. supra, n. 1237 et 1240.
["•) V. svpui, n. 12iO.
2o6 DES SUCCESSIONS
Les créanciers chirographaires ne viennent qu'ensuile; ils ne peuvent, même au moyen d'une saisie-arrct, venir par préférence sur les créanciers hypothécaires ou en concours avec eux (•).
1395. Si les créanciers tombent d'accord pour accepter \a délégation et qu'ils consentent h donner en échange mainlevée de leurs inscriptions, si d'un autre côté il n'y a pas d'opposition de la part des créanciers chirographaires, les premiers pourront, en vertu de la délégation qui leur a été consentie, se faire payer directement par l'adjudicataire de l'immeuble, sans que les deniers passent par les mains de l'héritier bénéficiaire (-).
L'héritier ne peut se soustraire à ce règlement amiable et renvoyer les créanciers à un règlement judiciaire (■^).
L'art. 806 est formel en ce sens et l'art. 991 G. pr. ne paraît^ pas, malgré ses termes, avoir eu l'intention d'y déroger. On objecte, il est vrai, que l'art. 806 G. civ. se réfère au système hypothécaire alors en vigueur et où, les hypothèques étant occultes, les créanciers devaient se faire connaître; or ce système a été supprimé un an après le titre des privilèges et Iiijpothcques, et l'art. 991 G. proc. aurait été édicté pour mettre le régime de l'acceptation bénéficiaire en rapport avec les nouvelles dispositions. — Si l'art. 991 s'exprimait en termes généraux, cette solution serait exacte : mais, alors que son texte primitif portait à la suite du texte actuel : « dans la forme prescrite au titre de l'ordre » ('), ces derniers mots ont été retranchés sur la demande du Tribunal « comme contraires à l'art. 806 G. civ., qui veut que l'héritier bénéficiaire, en vendant les immeubles, soit tenu d'en déléguer le prix aux créanciers qui se sont fait connaître, parce qu'il est évident que, lorsque les délégations sont régulières et qu'aucun créancier
(») Cass. req., 20 juin 1887, S., 90. 1. 463, D., 88. 1. 134. - Hue, V, n. 240.
(2) Touiller, IV, n. 379; Poujol, art. 806, n. 2; Malpel, n. 234; Ducaurroy, Bonnier et Rouslain, II, n. 629; Tambour, p. 339; Deniolombe, XV, n. 290; Laurent, X, n. 156; Garraud, De la déconfilt/re, p. 152; Hue, V, n. 244. — Conlra Delviucourt, II, p. 32, note 10; Marcadé, art. 806, n. 2; Chauveau et Carré, quest. 2522; Demante, III, n. 129 bis; Fuzier-Herman, art. 806, n. 14.
(') En ee sens les auteurs cités à la note précédente.
{') Locré, XXIII, p. 269.
ne s'oppose h leur exécution, il n'y a pas lieu de former une procédure d'ordre » ('). L'orateur du Tribunal s'exprime dans le même sens (-).
Le règlement amiable n'est, du reste, opposable à l'acquéreur qu'après qu'il a procédé à la purge (^).
1396. L'héritier ne louchera que la partie du prix qui, excédant le montant des créances hypothécaires, n'aurait pas été touchée par les créanciers hypothécaires.
Le tribunal ne peut donc lui allouer, avant que les créanciers hypothécaires ne soient satisfaits, une partie du prix à titre de provision (*).
1397. La délégation du prix aux créanciers n'est pas incompatible avec la consiguation du prix par l'adjudicataire sur saisie immobilière; l'héritier ne peut donc pas s'opposer à cette consignation {■').
1398. Si l'héritier ne fait pas la délégation prescrite par les art. 806 G. civ. et 991 C. pr., le créancier non payé conserve ses droits sur l'immeuble C^).
En outre, le fait de loucher directement le prix de la vente au lieu de le déléguer est une faute qui doit être considérée comme grossière et entraîner des dommages-intérêts en cas de préjudice ; mais la déchéance du bénéfice d'inventaire n'en résulte pas C).
En l'absence d'une délégation expresse et acceptée parles créanciers, l'acheteur n'a pas l'obligation de payer son prix aux créanciers hypothécaires; la délégation n'a pas lieu de plein droit (**).
(') Locré, XX[II, p. 373.
e] Locré, XXIII, p. 365.
(3) Aubry et Rau, VI, p. 457, § 618, note 50.
(*) Contra Fuzier-Herman, art. 806, n. 15 (il cite Cass., 20 jaiiv. 1820, S. chr., D. Rép., v° Suce, n. 908, qui n'a pas rapport à la question). — V. supra, n. 1353.
(^) Chauveau sur Carré, op. cit., quest. 2623; Rousseau et Laisney, vo Vente judiciaire d'immeubles, n. 1520.
(«) Chabot, art. 806, n. 3; Demoiombe, XV, n. 292; Aubry et Rau, VI, p. 157, § 618; Laurent, X, n. 156; Fuzier-Herman, art. 806, n. 9; Siville, IH, n. 337.
(") Tambour, p. 431; Demoiombe, XV, n. 292 et 470; Aubry et Rau, VI, p. 4&6, § 618, note 45.
(») Cass. rcq., 8 fév. 1888, S., 90. 1. 85, D., 88. 1. 372, qui en conclut trè* exactement que, par application du droit commun, le prix ne doit pas être compris dans Suce. — II. 17
1399. La délégation j3eut avoir lien clans une forme quelconque. Mais il n'y a pas délégation dans la clause, que contiennent la plupart desactes de vente, d'après laquelle l'acheteur doit payer son prix aux créanciers inscrits (').
1400. Si, faute d'accord des créanciers, la délégation est impossible, l'héritier doit faire procéder à la distribution du prix par voie d'ordre judiciaire, conformément à l'art. 991 G. proc, qui dispose : « Le prix de vente des immeubles sera distribué dans l'ordre des privilèges et hypothèques » (-).
En aucun cas, l'acquéreur d'un immeuble hypothéqué ne peut directement payer son prix à l'héritier (^).
1401. En l'absence de créanciers hypothécaires, l'héritier peut toucher le prix.
Toutefois, d'après l'ordonnance du 3 juillet 1816 (art. 2), doivent être versées à la Caisse des dépôts et consignations : « les sommes d'argent trouvées ou provenues de ventes et recouvrements dans une succession bénéficiaire, lorsque, sur la demande de quelque créancier, le tribunal aura ordonné la consignation ». Il suit de là que si, en principe, les acquéreurs ne sont pas obligés de consigner leui' prix, cette règle subit une dérogation, quand le trilmnal l'ordonne sur la demande d'un créancier, en cas de succession bénéficiaire (*).
XV. Actes relatifs aux créances du défunt
1402. Comme le défunt, l'héritier peut librement toucher les créances héréditaires (), par exemple les arrérages du
la déclaration faite à l'enregiitrement de la succession dn créancier mort avant d'avoir accepté la délégation. — Hue, V, n.240; — mais il doit être compris dans la déclaration de succession de l'héritier bénéficiaire. — Hue, V, n. 240.
(') Trib. civ. Carpentras, 12 août 1886, Gaz. Trib., 21 août 1886.
(*) Persil, Comm. de lu loi du 3 mai 1841, n. 658; Paignon, ibid.. H, n. 318; Thomine-Desmazures, Froc, II, n. 333; Carré et Cbauveau, op. ci/., quest. 2522; Touiller, IV, n. 379; Poujoi, art. 806, n. 2; Malpel, n. 23i; Aubry et Rau, VI, p. 456, § 618, note 47; Fuzier-Hcrman, art. 806, n. 14.
i') Cbabot, art. 806, ti. 3; Deinolombe, XV, n. 287; An])ry et Rau, VI, p. 457, § 618, note 48.
{") Trib. clv. Seine (réréiés),6 mars 1890, Paiid. frain-.. 90. 2. 167.
\5) Grenoble, 16janv. I88S, Jonrn. de Grenoble, 1888, p. 76. — Trib. civ. Seine, 22 nov. 1883, Gaz. Pal , 84. 1. 43. — Trib. civ. Seine, 9 nov. 1887, Droit, 6 déc. 1887, Loi, 28 janv. 1888. — Trib. civ. Versailles, 14 janv. 1890, Loi, 19 mars 1890. — Laurent, \, n. 146; Iluc, V, n. 243; Fuzier-IIeriiian, arl. 803, n. 12.
traitement du défunt ('), à moins de saisie-arrêt des créanciers et sauf s'il s'agit d'un prix de ventes d'immeubles (-). On ne peut objecter en sens contraire la situation ordinaire des administrateurs. — Le débiteur ne peut donc subordonner le paiement à une caution ou à un dépôt à la Caisse des dépôts et consignations (').
En tous cas, il peut toucher les revenus ('•), que le mineur émancipé lui-même peut toucher.
1403. L'héritier peut aussi, après paiement, donner mainlevée des hypothèques, ou, s'il s'agit de l'acquéreur d'un bien héréditaire, mainlevée de l'action résolutoire et du privilège (^).
L'héritier peut également donner son consentement à un ordre ['^), à moins que l'ordre ne contienne une transaction sur les droits a[)partenant à la succession (").
1404. L'héritier ne peut nover la créance du défunt, même s'il ne s'engage pas personnellement, car il n'a pas le droit de disposer de la créance.
La question de savoir si l'héritier peut convertir un titre nominatif en titre au porteur sans encourir de déchéance dépend du caractère de cette conversion; si, avec la jurisprudence, on y voit un acte d'administration, l'héritier bénéficiaire pourra y procéder (^) ; si on y voit un acte de disposition, elle sera interdite à l'héritier ("). Quant à la conversion d'un titre au porteur en titre nominatif, elle constitue un acte d'administration (*") et l'héritier bénéficiaire peut y procéder.
Nous avons parlé plus haut de l'adhésion à la conversion d'un emprunt (").
(>) Trib. civ. Seine, 22 nov. 1883, précité.
(-) V. supni. n. 1224 s., 1392 s.
(3) Trib. civ. Seine, 9 nov. 1887, précité. — V. supra, n, 1347.
(') Demolombe, XV, n. 253; Fuzier-Herman, art. 813, n. 12; Hue, V, n. 236.
(') Cpr. Trib. civ. Seine, 9 nov. 1887, précité.
(«) Pé de Arros, Rev. praL. XLVII, 1880, p. 229. Il est de principe que tous les administrateurs peuvent consentir à un ordre.
C) Pé de Arros, loc. cit.
("j En ce sens, Audier, Tr. des Ut. an porteur, n. 447; Buchère, Tr. des val. moh , 2e édit., 1881, n. 646 et Comment, de la loi du il fév. IS80, n. 76.
,') En ce sens, Albert Wahl, Tr. tkéor. etprat. des titres au porteur, I, n.576.
('■') Audier, op. cit.. n. 389 ; V.'alil, op. cit., I, n. 802.
(") V. supru, n. 1341.
XVI. Acles relatifs aux dettes du défunt. A. Payements. Dations en pai/ement.
1405. L'héritier peut payer les dettes héréditaires.
Mais il ne peut faire de dation en payement ; ainsi que nous l'avons déjà dit, la dation en paiement est une vente et la vente ne peut être faite k l'amiable (').
Ainsi il y a déchéance du bénéfice d'inventaire quand l'héritier cède, conformément à l'art. 2078, au créancier des valeurs données en gage (^).
En tout cas, il va sans dire que l'héritier ne peut donner les biens héréditaires en paiement de ses dettes personnelles; ce serait une disposition faite à son profit (-).
B. Reconnaissances de dettes, concordai, novalion, etc.
1406. L'héritier peut reconnaître une dette (^), à condition que cette reconnaissance ne soit pas le résultat d'une transaction (^).
11 peut notamment accorder une indemnité justifiée à un fermier {'^).
1407. L'héritier bénéficiaire d'un liquidé judiciaire (") ou d'un failli peut obtenir le concordat.
Gela résulte implicitement de l'art. 2, § 3 de la loi du 4 mars 1889. Il résulte du même texte que l'héritier peut demander la liquidation judiciaire (^).
1408. L'héritier peut nover la dette du défunt ; car, de la part du débiteur, la novation n'est qu'un acte d'administration.
(') Lyon, 2G nov. 1896, Mon.jud. Lyon,21 îév. 1897 (dation en payement des reprises dues à la veuve). — Hue, V, n. 220 ; Le Sellyer, II, n . 945. — Nous avions adopté l'opinion contraire dans notre première édition. — Contra Merlin, Quesl., M° Bénéf. (l'invent., § 5, art. 2, n. 2; Coin-Delisle, Rev. oit., XIV, 1859, p. 114 s. — V. supra, n. 11.38 et 1391.
(2) Contra Cass. civ„ l'''- juill. 1856, S., 56. 1. 785, D., 56. 1. 274. — Laurent,, IX, n. 400; Demolombe,XV, n. 280 bis; Fuzier-Herman, art. 805, n. 12.
(3) Demolombe, XV, n. 270 et 381 ; Aubry et Rau, VI, p. 468, § 618, note 90, ('■) Paris, 30 mai 1895, Gaz. Pal., 95. 2. 174 (loyers et réparations locatives). (•"') V. supra, n. 1357.
(6) Cass. req., 7 août 1900, D., 1900. 1. 460. (') Journ. des failL, 1889, p. 285.
A plus forte raison l'héritier peut dispenser le porteur d'un effet à ordre souscrit ou endossé par le défunt des formalités prescrites par les art. 160 et suiv, C. comm. (').
C. Ordre des payemenls. — Coiivpensalion
1409. Le droit romain décidait c]ue les créanciers seraient payés à mesure qu'ils se présenteraient (-). L'ancien droit n'avait organisé aucune procédure pour obliger l'héritier bénéficiaire à payer les créanciers suivant leur rang; aussi devaient-ils être payés à mesure qu'ils se présentaient (*), sauf cependant dans le ressort du Parlement de Paris (^).
Aujourd'hui, pour déterminer les règles à suivre en ce qui concerne le paiement, le Code distingue s'il existe ou non des créanciers opposants. On désigne sous ce nom ceux qui ont manifesté à l'héritier la volonté de s'opposer à ce qu'aucune distribution de deniers héréditaires fût faite sans qu'ils fussent appelés à y concourir.
a. Formes de l'opposilion.
1410. Comme, dans le silence de la loi, une manifestation tacite de volonté doit être tenue pour aussi efficace qu'une manifestation expresse; comme, d'autre part, la loi n'a pas réglé les formes de l'opposition, on admet en jurisprudence et en doctrine, sauf quelques dissentiments, qu'il y a lieu de considérer comme opposants non seulement ceux qui ont formé entre les mains de l'héritier une opposition proprement dite (saisie-arrêt), mais aussi ceux qui, par un acte quelconque, se prétendent créanciers de la succession et s'opposent en même temps à ce qu'on paie les autres avant
C) Cass. civ., 5 juill, 1843, S., 44. 1. 49, D. Rép., vo £yf. de comm., n. 466. — Demolombe, XV, n. 266; Aubry et Rau, VI, p. 454, § 618, note .34; Devileneuve, A'o/e, S., 44. 1. 49; Fuzier-Herman, art. 803, n. 18.
1-) Loi Schnus de Justinien, §§ 4 à 6 (L. 22, C, Dejiir. délib., 6. 30).
(^) Bretonnier, QuesL, v» Bénéf. d'invenl. (édit. 1783, p. 57); Serres, Inslit., liv. XI, lit. XIX, § 5; Denisart, v" Bénéf. d'invenl., n. 21 ; Pothier, Tr. des suce, ch. III, sect. 3, art. 2, § 6; Lebrun, liv. III, ch. IV, n. 19.
C'y Arrêt en robes rouges du 2 avril 1577, rapporté par Charondas, Béponses, liv. III, ch. X, et liv. XII, cli. LIX et par Tournet, Coul. de Paris, art. 314. — V. encore en ce sens, Lebrun, liv. III, ch. IV, n. 19 et, pour la coutume de Bretagne, d'Argentré, Coût, de Bretagne, art. 515, n. 4. — V. encore infra, n. 1410.
eux ('). En effet l'intention de la loi est simplement d'exiger que l'héritier ait une connaissance certaine du titre et de la volonté du créancier et ait entre les mains une pièce qu'il puisse présenter aux autres créanciers et qui lui permette d'ajourner le paiement de ces derniers.
Le mot opposition doit donc être entendu, conformément au sens légal du mot, d'un fait actif du créancier dans le but d'empêcher l'héritier de payer les autres créanciers au préjudice de l'opposant ou, ce qui revient au même, dans le but d'être payé. Les actes qui, faits avec un débiteur ordinaire ou signifiés à ce débiteur, marqueraient celte volonté du créancier sont en conséquence les seuls qui constituent l'opposition, mais il n'est pas nécessaire que ces actes aient la forme d'une saisie-arrêt.
Les rares auteurs qui exigent l'emploi des formes de la saisie-arrêt (-) se fondent avant tout sur l'ancien droit, et prétendent que l'usage de ces formes était exigé en particulier par Pothier if). Mais la tradition historique est précisément contraire à cette opinion. Pothier, à la vérité, dit que l'héritier ne doit pas faire de payements « au préjudice des saisies et arrêts qu'aurait faits le créancier » (^) et parle ailleurs de (( créanciers opposants ou arrêtants » (^). Mais voici l'explication qu'il donne de ces termes [^) : « Que si les créanciers auxquels l'héritier bénéficiaire rend compte avaient fait des diligences, s'étaient par exemple opposés aux scellés, à la vente
(•) V. les aulorités citées dans les notes suivantes. — V. aussi Riom,20mai 1897, Gaz. du Pal., 97. 2. 33. — Lyon, 17 mars 1902, Mon.Jml. Lyon., 10 avril 1902.— Douai, 30 juin 1904, Gaz. Pal., 1904. 2. 102. — Trib. civ. Seine, 24 nov. 1896, Gaz. trib., 17 déc. 1896. — Bruxelles, 22 mars 1848, Pasicr., 49. 2. 12. — Chabot, art. 808, n, 1; Poujol, art. 808, n. 1; Bilhard, n. 72; Vazeille, art. 808, n. 1; Tambour, p. 344; Fouquet, n. 138 et 139; llureaux, II, n. 365 et 367; Demolombe, XV, n. 399; Aubry et Rau, VI, p. 459, § 618, note 57; Garraud, De la déconfiture, p. 152; Fuzier-Herman, art. 808, n. 14; Vigie, II, n. 238; Rousseau et Laisney, \° Ordre et contribulion, eh. I, n. 53; Hue, V, n. 245; Wahl, Sole, S., 97. 1. 3i9; Planiol, III, n. 2147.
(2j TouUier, IV, n. 281; Marcadé, art. 808; Laurent, X, n. 157; Le Sellyer, II, n. 990 et 991; Boistel, Note, D., 95. 1. 193.
(3) Cil. III, sect. 3, art. 2, § 6 et Introd. au lit. XVII de la coul. d'Orléans, n. 50. — V. aussi Lebrun, liv. III, ch. IV, n. 19; Nouveau Denisart, v» Bénéf. d'invent., § 9, n. lO.
(♦) Introd. au lit. XVII de la coul. d'Orléans, loc. cit.
[^-^) Tr. des suce, loc. cit.
des meubles, ou avaient fait des saisies-arrêts, en ce cas ils ne seront point obligés d'allouei' à l'héritiei' bénéficiaire ce qu'il aurait payé h d'autres créanciers ou à des légataires à leur préjudice ». Il est donc certain, si Ion consulte les précédents, que l'opposition comprend, à côté de la saisie-arrêt, les autres actes par lesquels les créanciers font connaître leur volonté d'être payés.
C'est bien le sens du mot opposition, quoiqu'on ait invoqué ce mot en faveur de l'opinion que nous combattons; il désigne tout acte par lequel les créanciers déclarent interdire un payement fait à leur préjudice.
Le but visé par l'art. 808 n'exige pas, d'ailleurs, une saisiearrêt régulière ; il suffira que l'héritier ait entre les mains une pièce quelconque qui, manifestant l'intention d'un créancier d'être payé, lui permette d'ajourner le payement réclamé par d'autres et de se dérober à l'art. 8(18 al. 2, lequel, en l'absence d'opposition, l'oblige à payer les créanciers et légataires h mesure f[u'ils se présentent.
Au surplus, l'acceptation bénéficiaire rend, au\ yeux du législateur, probable l'insolvabilité de la succession (C. civ., 2146); on ne doit donc pas penser qu'il ait exigé des actes coûteux, (jui augmenteraient encore cette insolvabilité.
Enfin, on se demande pourquoi le créancier serait forcé de recourir à une saisie-arrêt, puisqu'il ne poursuit pas le but principal de la saisie-arrêt, c'est-à-dire l'indisponibiliîé de la créance.
D'après ces observations, il n'est aucunement nécessaiie que l'acte émanant du créancier soit un acte extrajudiciaire; la loi n'exige aucune forme.
C'est bien cette théorie qu'admet la jurisprudence et qu'a plusieurs fois consacrée, avec les cours d'appel et les tribunaux, la cour de cassation (').
(') Gass. req., 13 mars 1866 (motifs), S., 66. 1. 121, D., 66. 1. 257. — Cass. req., 25 juillet 1871 (motifs), S., 71. 1. 100, D, 71. 1.. 302. — Cass. req., 19 déc. 1871,S., 72. 1. 227, D., 73. 1. 256. — Cass. req., 4 juil. 1892, S., 96. 1. 502, D., 92. 1. 481. — Liège, 28 juin 1894, Pas/c/'., 94.2.291 (sol. impl.). — V. les auteurs cités supra p. 262, note 1, et les arrêts rendus sur certaines des hypothèses qui suivent et qui sont exclusives de l'interveulion d'un huissier. — V. cep. Orléans, l 'i avril 1859 (motifs), S., 60. 2. 267. — V. cep. infra, n. 1413.
Mais il résulte des considérations invoquées que Tacte par lequel le créancier fait connaître sa créance sans marquer sa volonté d'être payé n'emporte pas opposition; le créancier, en effet, se contente alors d'indiquer à l'héritier l'existence de son droit, il ne manifeste pas le désir d'en poursuivre l'exécution (').
1411. L'opposition résulte donc :
De la dénonciation de l'ouverture d'une distribution (-);
De l'assignation en paiement (^), — par exemple d'une contrainte décernée par la régie de l'enregistrement (*), — ainsi que de conclusions incidentes tendant au paiement (') ou de la reprise de l'instance commencée par le défunt ('=);
D'une déclaration de faillite obtenue depuis le décès (') ;
De la remise ou de la signification des titres du créancier à l'héritier (•*), surtout avec production de comptes (") ;
D'une opposition à la levée des scellés ('");
De la demande en délivrance d'un legs (") ;
D'un contredit à la prétention d'un créancier ('-).
L'opposition résulte encore d'un jugement de condamnation prononcé contre l'héritier (") ; le créancier manifeste par là non pas seulement l'intention d'établir sa créance, mais encore celle de se faire payer.
Elle résulte également du pourvoi en cassation dirigé con
(') Liège, 28 juin 1894, Pasici'., 94. 2. 391 (notes remises à l'iiéritier pour faire constater la créance à l'inventaire). — Contra Grenoble, 21 mars 1892, Joitm. de Grenoble, 1892, p. 153 (lettre du créancier faisant connaître sa créance).
(■-) Cass. req., 25 juil. 1871, S., 71. 1. 100, D., 71. 1. 302. — Fuzler-Herman, art. 808, n. 13; Walil, loc. cil.
(') Hue, V, n. 245.
(') Cass. req., 13 mars 1866, S., 66. 1. 121, D., 66.1. 257.— Fuzier-llerman, art. 808, n. 17; Walil, loc. cit.
(5j Douai, 24 janv. 1901, D., 1902. 2. 302.
C^) Hue, V, n. 245.
C) Orléans, 14 avril 1859, S., 60. 2. 267. — Fuzier-Herman, art. SOS, n. 16.
(«)Huc, V, n.245.
(«) Poitiers, 24 fév. 1890, Gaz. Pal., 90. 1. 468.
(»<)) Hue, V, n. 245.
(") Angers, 16 nov. 1892, S., 97. 1. 329 (sous Cass., 17 déc. 1894^, D., 94. 2. 374.
('-) Douai, 24 janv. 1901, précité.
{") Cass. civ., 11 janv. 1882, S., 84. 1. 317, D., 82. 1. 36i. — Orléans, 14 avril 1859, S., 60. 2. 267. — Fuzier-Herman, art. 808, n. 16 et 24.
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tre une décision obtenue par l'hérilier relativement à Texig'ibilité de la créance, et suivi d'un arrêt de cassation (').
1412. Il n'est même pas nécessaire que l'héritier soit directement averti de la volonté du créancier, pourvu que cette volonté se manifeste dans des conditions telles que l'héritier est légalement réputé la connaître ; ainsi l'appel de fonds adressé par une société à ses actionnaires ou obligataires par les moyens ordinaires équivaut à une opposition (-).
1413. Dans tous les cas, la simple connaissance de la créance, acquise par l'héritier, ne doit pas être assimilée à l'opposition (■^). La chambre civile de la cour de cassation a admis l'opinion contraire ('*) et s'est mise ainsi en opposition avec la doctrine de la chambre des requêtes, qui exige un acte par lequel le créancier porte sa créance à la connaissaîice de fhéritier (^). Les énonciations de l'inventaire ou du contrat de mariage du défunt indiquant la créance équivaudraient par exemple à l'opposition [^).
Cette doctrine nous paraît évidemment erronée ('); si large que soit l'interprétation qu'on donne au moi opposition, il s'applique seulement, d'après son sens naturel, aux actes émanant du créancier lui-même. L'esprit de la loi est également contraire à la solution de la cour de cassation, car on a voulu, comme nous l'avons dit, que le débiteur sût la volonté du créancier d'obtenir paiement. En outre, les principes veulent que chacun fasse valoir ses droits ; l'héritier n'est pas le protecteur légal de ses créanciers. La tradition, telle que nous l'avons indiquée, ne peut justifier la doctrine à laquelle nous nous attaquons. Enfin la doctrine de la chambre civile fait de l'hypothèse où il existe une opposition, que la loi présente
(') Cass. civ., 8 aoiil 1843, S., 43. 1. 773, D., 43. 1. 392. — Fuzier-IIerman, art. 808, n. 26.
(-) Orléans, 18 avril 1894, D., 95. 2. 184. — Contra Trib. civ. Seine, 24 nov. 1896, Gaz. Trib., 17 déc. 1896 (il faudrait, d'après ce jugement, que l'appel de fonds eût été porté d'une façon spéciale et directe à la connaissance de l'iiérilier).
(3) Orléans, 18 avril 1894, D., 95. 2. 184. — Riom,20mai 1897, Gaz. Pal., 91. 2.33.
(■•) Cass. civ., 26 nov. 1890, S., 91. 1. 204, D., 91. 1. 345. — Trib. civ. Le Mans, 28 avril 1891, sous Cass., 17 oct. 1894, S., 97. 1. 329, D., 95. 1. 193.
(5) V. supra, n. 1410.
(«) Cass. civ., 26 nov. 1890, précité. . ,
['/ WabI, loc. cil.
comme exceptionnelle, l'hypothèse du droit commun; l'héritier bénéficiaire étant tenu de dresser inventaire, cet inventaire mentionnant les dettes du défunt, il suffira que de ces dettes une seule soit connue pour qu'une opposition soit réputée avoir été faite.
1414. L'opposition ne résulte ni de diligences faites pour la nomination d'un administrateur provisoire ou de liquidateurs ('), ni de la nomination de l'administrateur judiciaire (-).
L'opposition ne résulte pas davantage dune simple déclaration de l'existence de la créance faite par l'héritier dans la liquidation ou l'inventaire (■), môme en présence du créancier (^), ou avec indication que le créancier réclame son paiement (').
Elle ne résulte pas non plus d'une inscription d'hypothèque (*^) ; outre que cette inscription peut n'être pas connue de l'héritier, elle manifeste seulement chez le créancier l'intention de conserver sa créance.
11 ne suffit pas davantage qu'un acte passé entre le créancier et le dél)iteur montre que ce dernier connaissait la créance ; ainsi le paiement d'un à-compte par l'héritier n'emporte pas opposition pour le surplus de la créance (') ; la cour de cassation a décidé le contraire (''). Elle se fonde sur ce que ce
(') Cvntia Rouen, 26 janv. 1877, D., 77. 2. 92.
i-j Lyon, Gjuill. 1889, S., 92, 2. 37, D., 90.2. 113.
(») Lyon, 17 mars 1902, Mon. jnd. Lyon, 10 avril 1902. — Trib. civ. Cliàlilloii, 9 avril 1862, D., 63. 3. 37. — Liège, 28 juin 1894, l'asicr., 94, 2. 391. — Laurent, X, n. 172. — Contra Paris, 2 déc. 1859, P., 60. 2. b3. — Bruxelles, 28 déc. 1808, P. clir. — Bruxelles, 28 nov. 1826, D. liép., v° Conlribulion, n. 27. — Rousseauet Laisney, v" Ordre et Contribution, cli. 1, n. 53; Fuzier-Hennan, art. 808, n. 18. — V. supra, n. 1413.
["} Contra Trib. civ. Montpellier, 2 mars 1889, Recueil de procéd., 1889, p. 225.
(^) Liège, 28 juin 1894, précité. — Contra Trib. civ. Seine, 14 avril 1893, Droit, 23 juin 1893.
C^) Fouquet, n. 138; Duranton, VII, n. 134; Demolombe, XV, n. 299; Le Sellyer, II, n. 991. — Conlra Chabot, art. 809, obs. 1 ; Vazeille, arL 809, n. 2; Poujol, art. 808, n.4; Belost-Jolimont sur Chabot, art. 809, obs. 1; Fuzier-Herman, art. 808, n. 19.
(^) Laurent, X, n. 171.
(*J Cass. req., 19 déc. 1871, S., 72. 1. 227, D., 73. 1. 256. — Cass. civ., 26 nov. 1890, S., 91. 1. 204, D., 91. 1. 345. — Cas . req., 4 juill, 1892, S., 96. 1. 502, D., 92, 1, 481. — Dijon, 20 janv. 1870, S., 70. 2. 292.
paiement contient un « engagement virtuel » de payer le surplus. Aussi a-t-elle admis celte doctrine sans prendre parti sur le point de savoir si la connaissance de la dette par l'héritier équivaut à Topposition. Mais c'est, selon nous, aller trop loin; si l'on admet que l'opposition suppose un acte manifestant chez le créancier la volonté d'être payé, la solution de la cour de cassation ne peut être acceptée.
1415. On soutient que, dans le cas où il s'agit d'un pri.v de vente, les créanciers n'ont même pas à se faire connaître à l'héritier; il résulte, dit-on, de l'art. 660 G. pr. qu'ils peuvent se contenter de faire signifier leur opposition à l'officier public chargé de la vente. Cette solution nous parait douteuse ; l'art. 660 G. pr. concerne les rapports des créanciers avec l'officier public chargé de la vente et non pas avec l'héritier.
Nous avons déjà étudié, en cas de vente immobilière, la situation des créanciers hypothécaires (').
1416. Les actes faits par le créancier emportent opposition même s'ils sont nuls en la forme; la volonté du créancier n'en est pas moins sérieuse. Il en est ainsi d'une assignation déclarée nulle pour avoir été dirigée personnellement contre l'héritier (-).
1417. Il n'est aucunement nécessaire que l'existence de la créance soit démontrée, ni, par conséquent, que l'opposition soit accompagnée de pièces justificatives (^) ; l'opposition n'est qu'une mesure conservatoire et c'est seulement lors de la distribution des deniers que les opposants devront justifier de leurs droits.
1418. Mais l'opposition n'a de valeur que si l'opposant se présente à la distribution; celui qui ne s'y présente pas est assimilé aux non opposants ['-).
h. Qui peut faire opposilion et à qui l'opposition profile.
1419. « S'il y a des créanciers opposants, Vhh'itier hènèfi-
(') V. supra, n. 1392 s.
C^) Cass. req., 13 mars 1866, S., 66. 1. 121, D., 66. 1. 257.
(') Cass. req., 17 nov. 1845, S., 46. 1. 780. — Demolombe, XV, n. 300; Fuzler- Herman, art. 808, n. 7.
(*) Marcadé, art. 809, n. 2; Demolombe, XV, n. 308.
» claire ne peut payer que dans F ordre et de la manière réglés -ù par le juge » (art. 808, al. 1).
Aux créanciers il faut évidemment assimiler les légataires (^).
Les créanciers et légataires à terme ou conditionnels ont, aussi bien que les créanciers purs et simples, le droit de pratiquer l'opposition, qui est une mesure conservatoire (-), mais ils ne seront payés qu'après l'échéance du terme ou l'arrivée de la condition (■').
1420. L'opposition ne profite qu'au créancier qui l'a faite et non pas aux autres créanciers (^). Cela résulte de l'art. 809, qui, d'une manière générale, refuseaux créanciers non opposants tout recours contre les autres créanciers, et surtout de l'idée que tout acte accompli profile exclusivement à son auteur.
c. Eff^els de l'opposition.
a. De la prohibition de payer les dettes et legs.
1421. L'opposition empêche le paiement soit aux créanciers (^), soit aux légataires (^).
Il en est ainsi même si le legs porte sur la propriété d'un bien déterminé ("J. On appuie à tort cette opinion sur ce que, si le légataire a dès le décès la propriété du bien légué, il n'a pas l'exercice de la propriété, lequel est suspendu jusqu'à la délivrance. Cette considération est indifférente; il ne résulte pas de là que la délivrance doive être suspendue. La
(') Ducaurroy, Bonnier et Roustain, II, n. 631; Tambour, p. 345; Déniante, III, n. 132; Demolombe, XV, n. 297, 307, 328 ; Aubry et Rau, VI, p. 457, § 618 ; Laurent, X, n. 173; Fuzier-Herman, art. 808, n. 23; Le Sellyer, II, n. 992;Planiol, III, n. 2148.
[') Fouquet, n. 138 et 139; Massé et Vergé, II, p. 352; Demolombe, XV, n. 298; Laurent, X, n. 153 ; Le Sellyer, II, n. 992.
(') Demolombe, loc. cit.; Laurent, loc. cit.; Le Sellyer, II, n. 993 et 994, — V. supra, n. 1237.
(') Tambour, p. 344; Demolombe, XV, n. 296; Aubry et Rau, VI, p. 458, § 618, note 56; Laurent, X, n. 158 et 170; Fuzier-Herman, art. 808, n. 24; Hue, V, n.245; Le Sellyer, II, n. 992.
(^) Dijon, 20 janv. 1870, S., 70. 2. 292 (motifs). — Aubry et Rau, VI, p. 458, §618, note 52; Laurent, X, n. 161.
- (6) Gass. civ., 11 janv. 1882, S., 84. 1. 317, D., 82. 1. 364. — Cass. civ., 26 nov. 1890, S., 91. 1. 204, D., 91. 1. 345. — Hue, V, n. 245.
(') Cass. civ., 11 janv. 1882, précité. —Fuzier-Herman, art. 808, note 21.
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véritable raison est que, l'objet légué étant soumis à l'action des créanciers héréditaires, ceux-ci ont le droit de s'opposer à la délivrance de cet objet; or il est naturel de penser que leur opposition doit être faite dans la même forme que l'opposition au paiement des deniers héréditaires; du reste, le mot paijer qu'emploie l'art. 808 doit être entendu dans un sens large, puisque, d'après l'opinion commune, il empêche également la compensation.
L'interdiction de payer le legs n'oblige pas les tribunaux et ne leur permet de surseoir sur la demande en délivrance jusqu'au moment où l'actif sera liquidé ('). Car la demande en délivrance n'est pas la demande en paiement, et le légataire, pour produire à la distribution des deniers, doit avoir reçu la délivrance.
1422. Nous admettons même que l'opposition empêche l'héritier de payer le reliquat d'un compte de tutelle (-); en vain dit-on que ce reliquat ne dépend pas de la succession; on pourrait aussi bien prétendre que les sommes payées aux créanciers ne dépendent pas de la succession; l'oyant compte est un créancier et doit être assimilé à tous les créanciers.
1423. La défense, résultant de l'opposition, de payer les dettes héréditaires s'applique même aux droits de mutation par décès (^).
On objecte que la dette des droits de succession s'augmente, à défaut de payement dans les six mois, d'un demi-droit en sus; on en conclut que l'intérêt des créanciers est que le paiement soit fait immédiatement. Cet argument se réfute par une considération décisive : les créanciers seuls sont juges de leur intérêt.
La défense s'applique également aux dettes de la succession envers l'héritier (^).
p. Du cas où l'opposilion n"a pas été respectée.
1424. L'héritier a un recours contre les personnes payées
(') Conlm Liège, 7janv. 1903, Pasicr., 1903. 2.304. (-) Conlra Rêp. gén. du nol., 1893, art. 7046, p. 125. (3) Amiens, 9 mai 1888, Rec. d'Amiens, 1888, p. 183. (*) Pau, 23 janvier 1888, D., 90. 2. 150.
au détriment de l'opposition ('); il y a, en effet, paiement de l'indu.
L'action dure trente ans {^).
Ce recours peut être exercé au nom de l'héritier par les créanciers de la succession et légataires opposants, en vertu de l'art. 11G6 ('), car ils sont les créanciers de l'héritier à raison de l'action qui leur est accordée contre ce dernier. Nous verrons en outre qu'ils ont recours de leur propre chef (^).
1425. Si l'héritier bénéficiaire ne respectait pas une opposition régulièrement faite, il ne serait pas déchu pour cela du bénéfice d'inventaire (^) ; car d'abord il ne s'agit pas d'un acte de disposition et, d'un autre côté, en prononçant la déchéance, on devrait valider le paiement, ce qui est contraire au texte de l'art. 808.
L'héritier est donc seulement tenu de réparer le préjudice causé par sa faute à l'opposant C^), c'est-à-dire de lui payer une somme égale à celle qu'il aurait obtenue dans un ordre régulier, à supposer qu'au moment où l'opposant se présente tous les deniers soient distribués, ou qu'il n'en reste plus assez pour lui donner la part à laquelle il avait droit C).
(') Demanle, IH, n. 133 bis, II; Demolombe, XV, n. 304; Le Sellyer, II, n.998; Laurent, X, n. 162. — Contm Angers, 16 nov. 1892 (motifs), S., 97. 1. 329 (sous Cass., n déc. 1894), D., 94. 2. 374.
(■) Demolombe, XV, n. 305; Laurent, X, n. 163.
[^j Pothier, Tr. des suce, cbap. III, sect. 3, art. 11, § 6; Demanle et Demolombe, loc. cil. — Coiilru Laurent, loc. cit.; Le Sellyer, loc. cit.
(*) V. i7ifra, n. 1428 s.
(5) Cass. civ., 27 déc. 1820, S. chr., D. Rép., vo Suce, n. 914. —Paris, 13 mars 1883, Gaz. Pal., 82-83. 1. 539. — Belost-Jolimont snrCbabot, art. 808, obs. 1 ; Demante, III, n, 133 bis; Tambour, p. 347; Demolombe, XV, n. 301 ; Hureaux, II, n. 374; Aubry et Rau, VI, p. 458, § 618, noie 53, et p. 469, note 100; Laurent, IX, n. 413 et X, n. 161;Tbiry, II, n. 150 ; Vigie, II, n. 239; Le Sellyer, II, n. 992.
(«) Cass. civ., 27 déc. 1820, précité. — Cass. civ., 27 nov. 1890, S., 91. 2. 205, D., 91. 1. 345. — Orléans, 14 avril 1859, S., CO. 2. 267. — Paris, 13 mars 1883, précité. — Amiens, 11 juin 1891, Rec. d'Amiens, 1892, p. 37. — Poujol, art. 808, n. 5; Vazeille, art. 808, n. 5; Duvergier sur Touiller, IV, n. 380, noie a; Demanle, III, n. iZS bis, II; Demolombe, XV, n. 301; Aubry et Rau, VI, p. 458, §618, noie 53; Laurent, X, n. 161; Thiry, II, n. 150; Rolland de Villargues, v» Dénéf. d'invent., n. 204; Bilbard, n. 73; Massé et Vergé, II, p 353, §386, note 39; Fuzier-Herman, art. 808, n. 25; Le Sellyer, II, n. 992; Planiol, III, n. 2150.
C) Amiens, 11 juin 1891, précité. — Demolombe, XV, n. ,301; Ducaurroy, Bounier et Rouslain, II, n. 631 ; Demante, III, n. 133 bis, II; Aubry et Rau, loc. cit.; Laurent, X, n. 161 ; S. M., Note. D., 91. 1. 3i5; Planiol, loc. cit.
Polhier (') et Lebrun (^) calculaient déjà ainsi la somme à payer par l'héritier.
L'héritier doit faire ce paiement dès qu'il lui est réclamé; il ne peut y surseoir jusqu'à ce qu'il ait répété des créanciers ou légataires non opposants ce qu'il leur a versé (•').
L'action n'est pas davantage subordonnée à l'insolvabilité des créanciers et légataires (*).
1426. L'action contre l'héritier dure trente ans (') ; ce délai court du jour du paiement fait indûment et non pas du jour de l'opposition ('*).
1427. Le créancier opposant peut aussi former tierce-opposition au jugement qui a ordonné à son préjudice le paiement d'une créance {').
1428. En outre, le créancier dont l'opposition n'a pas été écoutée peut exercer un recours contre le légataire payé à son préjudice {^] ; cela résulte a fortiori de l'art. 809, qui confère un pareil recours au créancier non opposant.
Il a même un recours personnel contre les autres créanciers, qui ont reçu plus qu'il ne leur est dii (■^). D'abord la
(') Tr. des suce, ch. III, sect. 3, art. 11, § 6.
(2) Liv. III, ch. IV, n. 19.
(') Cpr. Cass. req., 17 oct. 1894, S., 97. 1. 329, D., 95. 1. 193, qui, sans prendre parti, attribue celte solution à l'arrêt d'appel (Angers, 16 nov. 1892), dans lequel cependant elle ne parait pas se trouver.
(*) Tambour, p. 318; Demoloinbe, XV, n. 306. — V. cep. Vigie, II, n. 239 et
(=) Fuzier-Herman, art. 808, n. 30; Bureaux, II, n. 391; Vigie, II, n. 241; Le Sellyer, II, n. 1011.
C^) V. cep. Vigie, II, n. 241.
(') Cass. civ., 11 janv. 1882, S., 84. 1. 317, D., 82. 1. 364. — Paris, 28 juin 1811, S. chr.
(*) Belost-Jolimont sur Chabot, art. 808, obs. 1; Tambour, p. 347, Ilureaux, II, n. 374 ; Demolombe, XV, n. 302 ; Aubry et Rau, VI, p. 458, § 618, note 54; Laurent, X, n. 161; Garraud, De lu déconfUure, p. 157; Thiry, II, n. 150; Fuzier- Herman, art. 808, n. 27; Vigie, II, n. 239; Le Sellyer, II, n. 992; Planiol, III, n. 2151.
(«) Orléans, 14 avril 1859, S., 60. 2. 267. — Trib. civ. Seine, 14 avril 1893, Droil, 23 juin 1893. — Belost-Jolimont sur Chabot, art. 808, obs. 1; Duvergier sur Touiller, IV, n. 380, note a ; Massé et Vergé, II, p. 352, § 386, noie 36; Marcadé, art. 809, n. 2 ; Bernante, III, n. 183 bis, II ; Demolombe, XV, n. 304 ; Bureaux, II, n. 374; Aubry et Rau, VI, p. 458, § 618, noie 59; Tambour, p. 347 ; Laurent, X, n. 161; Thiry, II, n. 150; Fuzier-Herman, art. 808, n. 27 et 28; Vigie, II, n.239; Le Sellyer, II, n. 992, 996 et 997 ; Planiol, loc. cit.
tradition est en ce sens; Potliier décidait déjà ainsi (^); de plus on peut invoquer le droit commun : par suite de l'opposition, les créanciers ne devaient être payés qu'en partage avec l'opposant; ils ont donc reçu plus qu'ils ne devaient recevoir et sont ainsi soumis à l'action en répétition de l'indu ; l'art. 809 lui-même, en refusant un recours au créancier non opposant contre les créanciers payés, peut être considéré comme accordant implicitement le recours au créancier opposant.
Le recours est une action personnelle, fondée sur une sorte de payement fait sans cause.
1429. Certains auteurs subordonnent le recours à l'insolva- Jjilité des légataires et de l'héritier (-;; cette restriction n'a pas de raison d'être (^).
Il va sans dire, d'autre part, que le recours est autorisé même contre les créanciers et Jégataires qui ont reçu le paiement dans l'ignorance de l'opposition (").
1430. Quant aux légataires opposants, ils ont un recours contre les légataires payés (^), pour les raisons mêmes qui justifient le recours des créanciers ; mais ils n'ont pas de recours contre les créanciers, puisque ces derniers doivent passer avant eux malgré l'opposition C^).
1431. Du raisonnement que nous avons fait, il résulte que le recours que les créanciers opposants peuvent exercer contre les créanciers et légataires payés à leur préjudice leur appartient de leur chef (').
(') Polhier, Tr. des suce, cliap. III, sect. 3, art. 2, § 5 et Introd. an litre XVII de la Coul. d'Orléans, n. 50. — V. aussi Lebrun, liv. III, chap. IV, n. 19.
(2) Garraud, op. cit., p. 157.
(») Tambour, p. 348; Demolombe, XV, n. 306; Siville, III, n. 338.
(') Orléans, 14 avril 1859, précité. — Fuzler-Herman, loc. cil.
{") V. les autorités citées à la note suivante. — On a attribué (Boistel, Xole, D., 95. 1. 193) le même sens à Cass. req., 30 nov. 1894, S., 97. 1. 329, D., 95. 1. 193. — Mais cet arrêt rejette simplement un pourvoi fondé sur un défaut de motifs. La cour d'appel elle-même n'avait pas statué sur la question, elle rejetait seulement une action de l'héritier tendant h obtenir un sursis pour demander aux légataires payés de le garantir de la condansnation éventuelle à rembourser les légataires non payés et opposants. Wahl, Noie, S., 97. 1. 331.
(6) Tambour, p. 353; Demolombe, XV, n. 297 et 307; Aubry et Rau, VI, p. 458, § 618, noie 55; Fuzier-Herman, art. 808, n. 29; Vigie, II, n. 240; Le Sellyer, II, n. 1000; Boistel, Xole, D., 95. 1.193 ; Planiol, III, n. 2151. — V. infra, n. 1434.
C) Demolombe, XV, n. 304; Laurent, X, n. 153; Vigie, II, n. 241 ; Le Sellyer, II, n. 998; Planiol, III, n. 2152.
Ils peuvent aussi exercer l'action paulienne ('); celte action n'est donnée contre les créanciers que s'ils ont connu l'opposition C'); mais elle peut être intentée contre les légataires même s'ils ont ignoré l'opposition, puisqu'ils reçoivent à titre gratuit.
Enfin les créanciers peuvent agir du chef de l'héritier ('),
1432. Le recours des opposants contre les créanciers et légataires payés dure trente ans par application du droit commun (art. 2202) ('*). On a objecté que l'art. 809 soumet à la prescription de trois ans le recours des créanciers « dans l'un et l'autre cas », c'est-à-dire, dit-on, aussi bien quand il y a opposition que dans le cas contraire; nous verrons que le sens réel de ces expressions est tout différent.
En tout cas, si on admet que les créanciers peuvent recourir du chef de l'héritier, ce recours est soumis au délai de trente ans {;').
Les trente ans courent du jour du payement indûment fait ; ils ne courent pas dès lejour do l'opposition [^), car les créanciers et légataires ne peuvent être soumis à une action en restitution qu'à partir du jour où ils ont été payés.
y. Des indivisions dans lesquelles ropposillon produit ses eiïels.
1433. Le créancier peut se prévaloir de son opposition, non seulement lorsque la masse k partager est la succession de son débiteur, mais encore lorsqu'elle consiste dans la communauté dont son débiteur défunt faisait partie, car l'actif de la communauté ne peut être distribué sans que l'actif du défunt qui en fait partie soit également distribué. La question a été soulevée devant la cour de cassation, qui, en appli-
(') Damante, III, n. 133 h Is, II; Djmolombe, XV, n. 30i; Laurent, X, n. 162; Planiol, loc. cit.
(-) Mômes auteurs.
C) V. supra, n. 1424.
(*] Demolombe, XV, n. 305 et 325; Bureaux, H, n. 392; Laurent, X, n. 163; Hue, V, n. 247; Fuzier-Herman, art. 808, n. 30; Le Sellyer, II, n. 999 et 1012; Planiol, III, n. 2153. — Conlra Aubry et Rau, VI, p. 461, § 618,
{^) Demolombe, loc. cit.; Laurent, X, n. 163. — V. supra, n. 1424.
(«j Contra Vigie, II, n. 241.
Suce. — II. 18
quant l'art. 808, l'a implicitement tranchée en notre sens(').
Mais il en est autrement si la masse î\ partager constitue l'actif d'une société indivise entre le défunt et un tiers (-j. A la difïerence de la communauté, les sociétés (au moins, d'après la jurisprudence, la généralité d'entre elles) constituent des personnes morales, et, par suite, l'actif de la société est distinct de l'actif de la succession des associés, ceux-ci n'ayant qu'un droit mobilier.
Mais celte personnalité morale disparait ù la dissolution de la société; la part des associés défunts est donc, lors du partage de la société, changée en une portion indivise dans chaque bien de la société; le partage de la société rentre ainsi dans le partage de la succession et en est une des opérations. Nous ne comprenons donc [)as la différence (pi'on a voulu établir (■') entre la part de communauté et tous les autres droits indivis (parmi lesquels on est allé jusqu'A comprendre la part de succession échue au défunt avant son décès) recueillis par le défunt. — 11 a été jugé cependant que le paiement fait par les administrateurs de la société dissoute est valable vis-'ù-vis de l'héritier bénéficiaire ondes créanciers de l'associé décédé ('*).
''■>. Répartilion des deniers en cas d'opposition. Compensations.
1434. L'opposition ne modifie pas la situation respective des créanciers; ainsi un créancier cessionnaire ou gagiste d'une créance appartenant au défunt peut encore procéder à la notification prescrite par les art. 1690 et 2075 pour consolider son droit [^j.
L'opposition ne modifie pas davantage la situation des créanciers vis-à-vis des légataires; ainsi les créanciers doivent être payés avant les légataires ('').
(') Cass. civ., 26 iiov. 1890, S., 91. 1. 204, D., 91. 1. 345.
(2j Rouen, 17 déc. 1877, D., 78. 2. 48 (motifs).
(3) S., 91. 1.205, note 4, influe.
('') Rouen, 17 déc. 1877, précité.
{"■} I.yon, 6 juill. 1889, S., 92. 2. 37, D., 90. 2. 113.
('■) Cass. civ., 25 nov. 1861, S., 62. 1. 49 (impl.). — Rouen, 16 jiiil. 184i, S., 45, 2. 360. — Chabot, art. 809, n. 1 ; Déniante, III, n. 129; Duvergier sur Tonllier, IV, n. 380, note a; Demoiombe, XV, n. 295; Aubry et itau, VI, p. 458, §618, note 52; Laurent, X, n. 171.
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La volonté du testateur ne peut même pas modifier cette règle; il ne peut imposer, par exemple, indirectement à l'héritier de faire passer les légataires avant les créanciers en lui ordonnant de payer les premiers dans les trois mois et avant tout partage (').
1435. L'opposition n'ayant pas d'effet rétroactif, les paiements antérieurement faits sont valables (^). Il en est ainsi, comme nous le verrons, même des paiements faits à l'héritier bénéficiaire (^).
L'opposition, pour la même raison, ne détruit pas la compensation qui s'est opérée entre les dettes et les créances de la succession, soit avant l'ouverture de la succession, soit avant l'opposition (').
Mais si les conditions de la compensation ne se rencontrent qu'après l'opposition, celle-ci fait obstacle à la compensation {■') ; ainsi le jugement qui, postérieurement à l'opposition, met la succession en état de déconfiture et prononce la déchéance du terme de la dette de la succession envers un tiers ne permet cependant pas h ce tiers de compenser sa créance, sur la succession avec la dette qu'il peut avoir envers elle, au préjudice d'oppositions antérieures ("). La solution contraire devrait être admise si la déchéance du terme pouvait produire un effet rétroactif jusqu'à une époque antérieure à l'ouverture de la succession; mais on admet très généralement que l'effet du jugement de déconfiture date seulement du jour du prononcé du jugement ou au plus tard du jour de la demande.
En particulier, l'héritier bénéficiaire ne peut plus, après
(') Bruxelles, 12 août 1S64, Pasicr., 64. 2. 385. — Laurent, toc, cit.
(■') Pau, 2.3 janv. 1888, D., 90. 2. 150. — Siville, Kl, n. 338.
Ci V. i?}fra, n. 1442.
(') Cass. civ., 30 mars 1892, S., 92. 1. 4SI (impl.). — Limoges, 20 nov. 190.3, Rec. Biom. 1904. 67. — Siville, loc. cit.
(») Cass. req., 19déc. 1871, S., 72.1.227, D., 73. 1. 256. — Rouen, 26 janv. 1877, D., 77. 2. 90. — Pau, 23 janv. 1888, précité. — Douai, 24 janv. 1901, D., 1902. 2. 302. — Trib. civ. Seine, 6 fév. 1887, Droit du 6 avril. — Bruxelles, 8 mars 1875, l'asicr.. 76. 2. 28. — Trib. civ. Dînant, 4 fév. 1882, Pasicr., 82. 3. 383. — Trib. civ. Gand, 26 juin 1891, Pasicr., 92. 3. 265. — Hue, V, n. 245.
(«) Cass. civ. ,,30 mars 1892, S., 92. 1. 481, D., 92. 1. 281. — Labbé, Note. S:, 92. 1. 481.
l'opposition, invoquer la compensation entre sa créance sur la succession et la dette de celle-ci envers lui (').
1436. L'opposition de l'art. 808, ne constituant qu'une mesure conservatoire et, de plus, n'étant pas soumise aux formes de la saisie-arrêt, no permet pas aux créanciers qui emploient cette formalité de concourir sur les créances héréditaires avec les créanciers qui ont opéré la saisie de ces créances (-). Elle n'équivaut pas à l'opposition qui permet le concours, et la validation de la saisie doit être prononcée malgré les oppositions.
1437. Aux termes formels de l'art. 808, il y a lieu à un ordre judiciaire; tous les intéressés peuvent, pour éviter des frais, accepter un règlement amiable en se mettant d'accord sur la répartition (^).
La distribution judiciaire peut être ouverte avant que lesvaleurs de la succession soient toutes réalisées (*).
Tous les créanciers qui se font connaître doivent y figurer; l'héritier bénéficiaire, s'il est créancier de la succession, n'est pas exclu (').
Les créanciers peuvent contester réciproquement leur rang ("), ils peuvent exiger le rétablissement des valeurs omises dans la masse (').
1438. 11 y a lieu d'appliquer au paiement des dettes de la succession les art. 552 à 554 C. com., suivant lesquels les créanciers hypothécaires qui prennent part à la distribution dans la masse chirographaire, ne touchent le montant de leur
(') Grenoble, 22 mars 1892, Jouni. de Grenoble, 1892, p. 153.
(■-) Pau, 21 fév. 1887, D., 88. 2. 181. — Riom, 4 juil. 1890, S., 91. 2. 63. — Orléans,. 28 juil. 1891, D., 93. 2. 36. — Amiens, 20 mai 1903, D., 1903. 2. 385. — Hue, V, n. 245. — Conh-a Lyon, 6 janv. 1881, Gaz. Pal., 81-82. 1. 526. — Trib. civ. Soissons, 21 janv. 1891, Gaz. Pal., 92. 1. Siippl., 7.
(3) Poitiers, 24 fév. 1890, Gaz. Pal., 90. 1. 468. — Chabot, art. 808, n. 2 et 3;. Massé et Vergé, II, p. 352, § 386, note .?0; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, II, n. 631; Demolombe, XV, n. 294; Aubry et Rau, VI, p. 457, § 618; Laurent, X, n. 159 et 160; FuzierHerman, art. 808, n. 31 ; Le Sellyer, II, n. 992.
(*) Bruxelles, 28 déc. 1826, D. Rép., \« Ordre, n. 27. — Rousseau et Laisney, \° Ordre et conlribul., eh. I, n. 50.
(=) Douai, 18 fév. 1898, Gaz. Pal., 98. 2. 1.3.
n Riom, 20 nov, 1902, Rec. Riom, 1903. 293.
(') Riom, 20 nov. 1902, précité.
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•collocatioii postérieure dans la masse hypothécaire c]ue sous déduction de ce qu'ils ont perçu dans la masse chirographaire (').
Les motifs sont les mêmes; comme le dit la cour de cassation (-), « ces dispositions sont applicables non seulement en cas de faillite, mais à tous les autres cas analogues où les droits respectifs des créanciers hypothécaires et chirographai. res se trouvent en concurrence d'attribution sur le patrimoine d'un débiteur commun, insuffisant pour les payer tous... ».
1439. La distribution ne met pas fin à l'administration bénéficiaire (■^) ; aussi n'est-elle pas précédée du compte que doit rendre l'héritier bénéficiaire (*). Du reste, nous montrerons que le compte lui-même ne met pas fin au bénéfice d'inventaire ("').
d. SilualioJi des créanciers clans le cas où il n'y a pus d'opposition. a. Mode de payement imposé à l'hérilier.
1440. « S'il nij a pas de créanciers opposants, il paie les » créanciers et les légataires à mesure qu'ils seprésentent » (art. 808, al. 2). Ce n'est pas une faculté, mais une obligation pour l'héritier bénéficiaire ; la loi se sert de termes impératifs : il paie C*). Disposition regrettable; car il arrivera souvent de cette façon que la préférence entre les créanciers sera réglée par le hasard, cjui aura permis à tel créancier de se présenter avant les autres parce qu'il se trouvait sur les lieux ou parce qu'il a été informé immédiatement de Tévénement qui donne lieu à la distribution des deniers. Sans parler des complai-
(') Cass. civ., 22 janv. 1840, S., 40. 1. 275, D., 40. 1. 113. — Aubry et Rau, VI, p. 462, § 618, note 66 et p. 409, § 612, note 36 ; Tambour, p. 355 ; Demolombe, XV, n. 353; Fuzier-IIerman, art. 808, n. 20; Vigie, II, n. 242.
(-) Cass. civ., 22 janv. 1840, précité.
(') Conlra Nancy, 19 avril 1882, Gaz. Pal.,S2-S'S. 1. 101. — V. infra, n. 15G5.
(*) Cotilra Nancy, 19 avrill882, précité.
(^) V. infra, n. 1565.
(«) Touilier, IV, n. 383 et 391 ; Chabot, art. 808, n. 4; Bilhard, n. 71; Rolland de Villargues, v" Bénéf. d'invent., n. 132 s.; Demolombe, XV, n. 311 ; Aubry et Rau VI, p. 459, § 618, note 58 ; Laurent, X, n. 164 et 171 ; Fouquet, n. 119 ; Garraud, op. C27., p. 153; Fuzier-Herman, art. 808, n. 1; Le Sellyer, II, n. 941 et
sances coupables de l'héritier bénéficiaire, que ce système pourra favoriser.
L'héritier n'a pas même à attendre l'expiration du délai d'inventaire (').
1441. Aucune distinction ne doit être faite entre les créanciers munis d'un droit de préférence et ceux qui ne le sont pas (-), entre les créanciers et les légataires {^), entre les légataires de sommes et ceux de corps certains ('), entre les créanciers qui ignoraient et ceux qui connaissaient l'existence d'autres créanciers (^).
Mais s'il n'y a pas d'opposition, la saisie-arrêt faite par un créancier de la succession une fois validée, l'héritier bénéficiaire doit payer le créancier saisissant sans pouvoir demander que la valeur saisie soit distribuée entre les créanciers ("). Cela est d'autant plus certain, que nous avons admis la même solution pour le cas d'opposition (').
1442. Tant qu'il n'y a pas d'opposition, Ihéritier peut se payer lui-même, puisqu'il doit payer les créanciers au fur et à mesure qu'ils se présentent ('^).
(') Orléans, 15 nov. 1832, S., 33. 2. '541, D. Rêp., v» Suce, n. 925. — Touiller, IV, n. 372; Massé et Vergé, II, p. 352, §386, note 31 ; Billiard, n. 71 ; Fuzier- Herman, art. 808, n. 2; Le Sellyer, II, n. 941.
(■-) Trib. civ. Châtillon-sur-Seine, 9 avril 1802, D., 62. 3. 37. — Tambour, p. 322; Demolombe, XV, n. 309; Laurent, X, n. 164; Garraud, op. cit., p. 153. — V. cep. Vazeille, art. 802, n. 3.
['} Trib. civ. Anvers, 19 janv. 1901, Pasicr., 1901. 3. 183.
(*) Bordeaux, 8 juill. 1828, S. chr., D., 29, 2. 15.
(5) Orléans, 15 nov. 1832, précité. — Fuzier-Herman, art. 808, n. 8.
C^) V. cep. Lyon, 6 janv. 1881, Gaz. Val., 81-82. 1, 526 (motifs). — V. aussi
(') V. supra, n. 1436.
(») Cass. civ., 10 juill. 1844, S., 44. 1. 593, D. Rép., vo Suce, n. 1081. — Cass. civ., 27 juill. 1853, S., 53. 1. 726, D., 53. i. 255. —Cass. civ., 23 juin 1856, S., 56, 1. 797, D., 56. 1. 262. — Paris, 25 juin 1807, S. chr., D. Rép., v» Suce, n. 921. — Pau, 23 janv. 1888, D., 90. 2. 150. — Besançon, 10 déc. 1902, Rec. de Besançon, 1902. 181. — Duranlon, VII, n. 35; Vazeille, art. 808, n. 6 et 7; Bilhard, n. 71; Massé et Vergé, II, p. 352, § 386, note 31 ; Tambour, p. 343; Fouet de Connans, art. 808, n. 1 ; Demolombe, XV, n. 310 et 327 ; Hureau.x, II, n. 375 ; Aubry et Rau, VI, p. 467, § 618, note 59; Laurent, X, n. 165 et 179; Garraud, op. cit., p. 153; Fuzier-Herman, art. 802, n. 76 s. et art. 808, n. 6; Le Sellyer, II, n. 910-7» et 916; Planiol, III, n. 2155. — Ainsi décidé pour le remboursement dû à l'héritier des droits de mutation par décès ; il n'est pas tenu de délivrer les legs si l'actif restant après cette délivrance ne doit pas suffire à le rembourser. Trib. civ. Seine, 21 fév. 1899, D.,99. 2. 284.
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Il n'a pas pour cela à faire nommer de curateur (').
Il a le droit de se payer même si la dette est contestée, sauf à en justifier ultérieuiemeiit [-].
Mais le paiement que se fait l'héritier n'est valable que s'il est effectif, c'est-à-dire si) a réellement retiré de la masse ce qui lui est dû (^).
Aussi faut-il que les deniers de la succession soient suffisants.
1443. Les paiements ne sont valables vis-à-vis des créanciers qui n'ont pas fait opposition que si les dettes et les legs sont purs et simples; il en est donc autrement d'un legs ou d'une dette à terme (*). Cette solution se base sur les ternies mêmes de l'art. 809. L'héritier paie, c'est-à-dire est forcé de payer; or, comme l'acceptation bénéficiaire n'emporte pas déchéance du terme, l'héritier n'est pas tenu de payer immédiatement les dettes à terme. L'héritier peut donc être tenu à des dommages-intérêts envers les créanciers non payés, si, en fait, il a commis une faute lourde (art. 80i), c'est-à-dire s'il a su que la dette était à terme et qu'il n'était pas tenu de la payer, ou si son ignorance de l'une ou de l'autre de ces deux circonstances était inexcusable.
Cela est vrai, à plus forte raison, d'une dette ou d'un legs conditionnels.
iMais l'héritier n'est jamais déchu du bénéfice d'inventaire, car la loi ne [)rononce pas cette déchéance (^).
D'un autre côté, les créanciers non payés ont un recours contre les créanciers et légataires à terme, puisque le paiement n'est pas valable à leur égard ('').
(') Demoloinbe, XV, n. 310; Hareaux, II, n. .375 v. cep. n. 310); Le Sellyer, II, n. 916. — Cpr. supra, ii. 1293 s.
(-j Cass. req., 17 nov. 1845, S., 46. 1. 780(impl.).
(3) Cass. civ., 27 juill. 1853, S., 53, 1. 726, D., 53. 1. 255. — Cass. civ., 23 juin 1856, S., 56. 1. 797, D., 56. 1. 262. — Besançon, 10 déc. 1902, précité. — Bilhard, n. 71; Tambour, p. 344; Demoloinbe, XV, n. 327; Aubry et Rau, VI, p. 459, § 618, note 60 et p. 460, note 87 ; Le Sellyer, II, n. 917. — Contra Laurent, X, n. 179.
['') Demolombe, XV, n. 309, admet cette solution >■ en règle générale » (?)
(5) Contra Demolombe, XV, n. 269.
i;«) Demolombe, XV, n. 309.
1444. L'héritier bénéficiaire encourt également une responsabilité en payant une dette éteinte ou nulle (').
Ê. Compensalions.
1445. L'héritier peut compenser ses créances sur la succession avec ses dettes envers elle (-j.
Comme toutes les compensations, celle-ci opère de plein droit Cj.
Néanmoins, conformément au droit commun, elle ne peut être opposée à ceux qui, même depuis le jour où les dettes ont coexisté, ont acquis des droits C'^), notamment par l'opposition (').
Il faut évidemment que les deux créances soient certaines, liquides et exigibles {^).
On peut également, si les deux créances sont certaines, liquides et exigibles, opposer la compensation à l'héritier ('j.
Ainsi la compensation peut être opposée à l'héritier bénéficiaire pour le rapport dont il est débiteur à raison d'une libéralité qui lui est faite. On objecte que la qualité de créancier est indépendante de celle d'héritier. Cet argument n'a absolument aucune signification, et, s'il était exact, il empêcherait également l'héritier d'opposer la compensation à la succession.
1446. Le bénéfice d'inventaire entraînant la séparation des patrimoines, on soutient quelquefois qu'aucune compensation n'est plus possible, dès le jour de l'ouverture de la
(') Nancy, 19 avril 1882, Gaz. Pal., 82-83. 1. 102.
(-) Lyon, 18 mars 1831, S., 31. 2. 229, D. Rép., V O6//.9., n. 2679. — Paris, 4 déc. 1852, D. Rép., V» Oblig., n. 2681. — Caen, 10 mars 188i, D., 85. 2. 9. — Duranton, XII, n. 421 ; Merlin, Rép., v" Comp., § 3, n. 6; Rolland de Villargues, \° Comp.. n. 121; Marcadé, art. 1290, n. 1 ; Larombière, Tr. des oblig., art. 1291, n. 7; Deinolombe, XV, n. 195; Hureaux, II, n. 376; Laurent, X, n. 97 et 166; Hue, V, n. 224; Fuzier-Herman, art. 802, n. 92 ; Le Sellyer, II, n. 918. — Y. cep. Cass. civ., 23 juin 1856, S., 56. 1. 797, D., 56. 1.262 (cet arrêt est justement critiqué par Laurent, X, n. 137). — V, infra, n. 2731.
(■') Trib. civ. Châtillon-sur-Seine, 9 avril 1862, D., 62. 3. 37. — Hureau.x, loc. cit.; Laurent, X, n. 166; Le Sellyer, loc. cil. — V. cep. Toullier, IV, n. 380; Fuzier-Herman, art. 802, n. 92.
V'') Lyon, 18 mars 1831, précité. — Iluc, V, n. 224.
[^1 V. supra, n. 1435.
(«) Hue, V, n. 224.
n Cass. civ., 5 juin 1849, S., 49. 1. 705, D., 49. 1. 185. — Demolombe, XV, n. 192; Laurent, X, n. 98; Fuzier-Herman, art. 802, n. 93 et art. 843, n. 14; Le Sellyer, 11, n. 918.
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succession, entre les dettes et les créances d'une môme personne vis-à-vis de la succession (').
C'est, croyons-nous, une erreur (-) ; la séparation des patrimoines maintient le patrimoine de la succession; elle n'empcche pas la compensation qui pouvait s'opérer entre le défunt et un tiers. C'est, du reste, ce que décide en général implicitement la jurisprudence, quand elle dénie à l'opposition des créanciers l'ellet d'anéantir la compensation antérieure (•).
La compensation peut être opposée même si la créance ou la dette du tiers est postérieure à l'ouverture de la succession, pourvu qu'elle existe à Tencontre de la succession {*).
La compensation a lieu de plein droit (').
Il va sans dire que, dans toutes les opinions, si la compensation était acquise avant l'ouverture de la succession, elle peut être opposée malgré l'acceptation bénéficiaire (**).
1447. En tout cas, il va sans dire que si un compte est courant entre un tiers et le défunt au moment du décès, la compensation ne s'applique pas aux divers éléments du compte, puisque le reliquat du compte constitue seul une créance ou une dette et détermine seul les droits et les obligations des parties qui se trouve en compte (').
1448. Les tiers ne peuvent opposer la compensation entre leur créance sur la succession et leur dette envers l'héritier ou réciproquement C^).
C'est le résultat nécessaire de la sé|iarationdes patrimoines. Un auteur (■') soutient cependant que la compensation
(') Cass. civ., 8 juil. 1890, S., 92. 1. 373 motifs). — Toulouse, 16 mars 1899, Gaz. Trib., 5 mai 1899.
(•2) Bordeaux, 4 déc. 1852, H.Rép., v» Obligalions, n. 2682. — Lyon, 17 mars 1902, Mon.jud. Lyon, 10 avril 1902. — Douai, 30 juin 1904, Gaz. Pal., 1904. 2. 102. — Liège, 28 juin 1894, l'asicr., 94. 2. 291. — Laurent, X, n. 166; Fuzier-IIerman, art. 808, n. 9.
{'•) Liège, 28 juin 1894, précité (la dette du tiers consistait dans le prix delà vente d'immeubles héréditaires, effectuée par le décès).
(S) Trib. civ. Cliàtillon-sur-Seine, 9 avril 1862, D., 62. 3. 37. — Laurent, X, n. 166; Fuzier-Herman, art. 808, n. 10 et 11, — Contra Touiller, IV, n. 394.
C^) Toulouse, 16 mars 1899, précité.
(■) Cass. civ., 8 juill. 1890, précité.
C*) Merlin, Rép., \° Comp., § 3, n. 6; Demolombe, XV, n. 195.
0 Laurent, X, n. 97.
légale existe, parce que l'héritier représente la succession jusqu'à concurrence de l'actif recueilli; il la représente, cela est vrai, mais, les deux patrimoines étant distincts, les dettes et les créances de l'un ne sont pas les dettes et les créances de l'autre.
Ailleurs le môme auteur (') admet seulement la compensation facultative de la part de l'héritier ; ce dernier, ayant le droit de payer de ses deniers le créancier et étant même, en cas de paiement ainsi fait, subrogé au créancier, pourrait opposer la compensation. Cette solution, qui contredit la précédente, n'est pas plus exacte qu'elle : en opposant la compensation, l'héritier éteint une dette qui ne lui incombe pas personnellement et vis-à-vis de laquelle il joue le rôle de tiers; or l'une des conditions de la compensation facultative, comme de la compensation légale, est l'identité des parties.
Réciproquement l'héritier poursuivi comme débiteur personnel ne peut opposer au créancier la dette de ce dernier envers la succession (-), car il opposerait une créance qui ne lui appartient pas. L'opinion contraire se base sur ce que la séparation des patrimoines, qui seule pourrait faire obstacle à la compensation, ne concerne que les rapports de l'héritier avec les créanciers de la succession et ne peut, par suite, être invoquée ni contre, ni par les tiers. C'est un point de vue trop étroit : les patrimoines sont séparés d'une façon absolue dans l'intérêt de tous, puisque Ihéritier est un simple administrateur. Compenser ses dettes à l'aide des créances de la succession, ce ne serait pas, du reste, autre chose que payer ses dettes à l'aide des deniers de la succession, ce qui est interdit à l'héritier.
Y- Recours.
1449. En principe les paiements que fait l'héritier bénéficiaire en l'absence d'opposition ne peuvent donner lieu à aucun recours.
II n'y a, comme le disait déjà Pothier (^), aucun recours
(') Laurent, X, n. 166.
(2) Laurent, X, n. 166. — Con'ra Caen, 10 mars 1884, U., 85. 2. 9 (motifs).
[^) Tr. des suce, ch. III, sect. 3, art. 2, § 6.
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contre l'héritier, parce que, obligé et en tout cas autorisé à payer, il n'a commis aucune faute ('); il n'en est autrement que s'il a payé une dette qu'il ne devait pas payer [^). Cette solution est opposable môme aux créanciers hypothécaires inscrits (^).
Le seul droit des créanciers contre Ihéritier est de s'attaquer au reliquat, si le reliquat n'est pas payé (^).
1450. Il n'y a aucun recours conire les créanciers, parce qu'ils ont simplement reru ce qui leur était dû. Par exception, les légataires ne devant être payés qu'après les créanciers, d'après la règle ?iemo liberalis ?iisi Uheratus, il en résulte qu'un créancier non payé pourrait recourir contre le légataire payé à son préjudice. Ce recours pourrait être exercé non seulement par le créancier qui ne se présente qu'après l'apurement du compte et le paiement du reliquat (art. 809, al.l), mais aussi par celui qui se présente avant ce moment {').
Mais le recours se prescrirait par trois ans à dater de l'époque (■). C'est ce que dit l'art. 809, al. 2 : « [Dans l'im et » l'autre ca.s] le recours se prescrit par le laps de trois ans, à » compter du jour de l'apurement du compte et du paiement » du reliquat ».
1451. Dans sa rédaction primitive, l'art. 809, al. 1 prévoyait deux cas : celui où les créanciers non opposants se présentent avant l'apurement du compte et le paiement du reliquat, et celui où ils ne se présentent qu'après. Dans le premier cas, ils avaient le droit de recourir contre les créanciers et contre les légataires; dans le second contre les légataires seulement. La première hypothèse ayant été retranchée sur les observations de Tronchet {'), on doit en conclure que
(') Demanle, IK, h. 133 bh, II; Demolombe, XV, n. 316; Laurent, X, n. 168; Hue, V, n. 246.
(*y V. supra, n, 1443 et 1444.
(•'') Demolombe, XV, n. 311.
(♦) V. infra, n. 1551 s.
(^) Demante, III, n. 133 bis; Demolombe, XV, n. 323; Garraud, op. cil., p. 154; Thiry, II, n. 151 ; Le Sellyer, II, n. 1007.
'/■j Duranton, VII, n. 35; Touiller, IV, n. 344; Demolombe, XV, n. 320; Aubry et Rau, VI, p. 461, § 618, note 25; Laurent, X, n. 169.
(') Locré, X, p. 115, 118 et 150.
les créanciers qui se présentent avant l'apurement du compte et le paiement du reliquat ne peuvent pas exercer contre les créanciers le recours que leur accordait le projet, d'autant plus que, ceux-ci n'ayant reçu en définitive que ce qui leur était dû, les principes ne permettent pas d'autoriser contre eux la condiclio indebiti. En vain on se prévaut, en faveur de la solution contraire, d'un argument a contrario tiré de l'art. 809 al. 1, que l'on formule de la manière suivante : En disant que « Les créanciers non opposants qui ne se présentent ». ^?<'après l'apurement du compte et le paiement du reliquat, » n'ont de recours à exercer que contre les légataires )), la loi donne très clairement à entendre que ceux qui se présentent avant peuvent exercer un recours contre les autres créanciers payés à leur préjudice. — Cet argument prouve bien que les créanciers, qui se présentent avant l'apurement du compte et le paiement du reliquat, n'ont pas exclusivement un recours contre les légataires, mais il ne prouve nullement que ce recours existe contre les créanciers, et il suffit, pour enlever toute valeur à l'argument, de trouver une autre personne contre laquelle ce recours puisse se produire; or cette personne est l'héritier, contre lequel les créanciers retardataires pourront agir jusqu'à concurrence du paiement du reliquat, qu'on suppose n'avoir pas encore été soldé ('). La jurisprudence est en ce sens, ainsi que la majorité des auteurs (-). Cette solution était aussi celle de l'ancien droit (').
,(') V. infra, n. 1551.
(-) Cass. civ., 4 avril 1832, S., .32. 1. 309. — Paris, 25 juin 1807, S. chr.,D. Rép., vo Suce, n. 921. — Orléans, 15 nov. 1832, S., 33. 2. 541, D. Rép., \° Suce, n. 925. — Montpellier, 14 mars 1850, S., 50. 2. 479, D., 54. 5. 527. — Riom, 20 mai 1897, Gaz. Pal, 97. 2. 33. — Delvinconrt, II, p. 32; Favard, v» Bénéf. d'invenl., n. 11 ; Maleville, II, p. 293; Duranton, VII, n. 35; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, II, n. 632; Duvergier sur Touiller, IV, n. 383, note 1 ; Billiard, n. 94; Massé et Vergé, II, p. 352, § 386, note 36; Belost-Jolimont sur Chabot, art. 809, obs. 2; Fouet de Conflans, art. 809, n. 1; Demanle, III, n. 133 bis, III; Tambour, p. 358 s.; Demolombe, XV, n. 325; Aubry et Rau, VI, p. 460, § 618, note 62; Laurent, X, n. 168; Thiry, II, n. 151; Arntz, II, n. 1464; Garraud, op. cil., p. 155; Vigie, II, n. 237; Le Sellyer, II, n. 1004; Hue, V, n. 246; Boistel, Noie. D., 95. 1. 193; Planiol, III, n. 2156. — Conlva Chabot, art. 809, n. 3; Touiller, IV, n. 383; Malpel, n. 235 et 236; Poujol, art. 809, n. 2; Taulier, III, p. 267 s.; Marcadé, art. 809, n. 2; Coulon, I, p. 787; Fouquet, n. 147; Hureaux, II, n. 377, 385, 386. ('j Polhier, Tt\ des suce, ch. III, sect. 3, art. 2, § 6 et Inlrod. au lil. XVII de
Quoi qu'il en soit, la suppression de Tune des deux hypothèses primitivement prévues par l'art, 809 a rendu inintelligibles les mots « dans l'un et l'autre cas », qu'emploie la partie finale de l'article. Ils auraient dû être supprimés.
Toutefois le créancier a un recours contre les créanciers à terme ou conditionnels indûment payés (').
L'héritier qui s'est payé n'est pas plus que les autres créanciers soumis à un recours (-).
1452. Si l'apurement du compte et le paiement du reliquat ont eu lieu à deux dates ditTéreiites, le délai court du fait postérieur^ c'est-ù-dire du paiement du reliquat (').
Le système contraire était celui du projet de l'an VIII, qui portait : « Ce recours se prescrit par le laps de temps de trois années, à compter du jour de la demande en délivrance du legs » et on ajoute, pour soutenir que telle est également la solution du Code, que la prescription doit commencer à courir du jour où le légataire a cru à l'irrévocabilité du payement. Le texte, très formel, contredit cette solution.
1453. Le recours ne peut être exercé indifïeremment contre l'un ou l'autre des légataires, mais doit être exercé contre chacun d'eux pour la portion qu'il a reçue; en effet, les légataires contribuent au paiement des dettes dans cette proportion. Une faut donc pas avoir égard à la datedes paiements (^).
1454. L'action fondée sur l'art. 800 est une action directe ('^),
la Coût. d'Orléans, n. 51; Lebrun, liv. III, chap. IV, n. 19. — V. cep. Furgole, chap. X, sect. 3, § 33. — Toutefois les créanciers hypothécaires avaient un recours contre les autres, dans les coutumes oij l'hypothèque portait sur les meubles. — Lebrun, loc.ciL; Boucher d'Argis sur Bretonnier, QuesL, v° Bénéf. d'inv., n. 57.
(*) V. supra, n. 1443.
(-) V. les autorités citées supra, n. 1442. — V. cep. Trib. civ. Seine, 28 juillet 1866, Droif, 22 sept. 1866,
(')Ducaurroy, Bonnier etRouslain, II, n. 632; Touiller, IV, n. 384; Demolombe, XV, n. 319 et 320 ; Aubry et Rau, VI, p. 461, § 618, note 65; Bureaux, II, n. 390; Fuzier-Herman, art. 809, n. 4; Le Sellyer, II, n. 1011; Planiol, III, n. 2156. —Contra Duranton, VII, n. 35; Duvergier sur Touiller, IV, n. 38i, note 3.
(') Cass. civ., 25nov. 1861, S., 62. 1. 49, D., 61. 1. 457. — Delvincourt, II, p. 32, note 18; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, II, n. 631; Tambour, p. 353; Demante, III, n. 132; Nicias-Gaillard, Rev. criL, XVI, 1860, p. 193 s.; Demolombe, XV, n. 329; Laurent, X, n. 172; Siville, III, n. 339. — Conlra Planiol, III, n. 2158.
{^) Demante, III, n. 133 bis, II et III ; Demolombe, XV, n. 321. — V. cep. Pothier, Tr. des suce, ch. III, sect. 3, art. 2, § 6.
puisqu'elle constitue une action personnelle en répétition de l'indu (') et que, d'un autre côté, l'héritier n'a pas d'action €oalre les. légataires i^-). On a émis (^) l'idée assez singulière qu'elle est une action en revendication et on a prétendu expliquer par là la limitation de la prescription à trois ans (arg. iirt. 2279).
1455. L'art. 809 n'accordant de recours qu'aux créanciers contre les légataires, on ne peut attribuer de recours aux légataires contre l'héritier ou les créanciers, ou même contre les légataires (^).
1456. La succession n'a pas de recours contre les créanciers, puisqu'ils ont été régulièrement payés. Elle n'a pas davantage de recours contre les légataires, même s'ils ont été payés avant les créanciers (■').
Il suit de là que les créanciers, au nom de l'héritier ou de la succession, ne peuvent exercer un recours contre les créanciers et même contre les légataires payés ('^).
1457. Les créanciers peuvent aussi intenter l'action paulienne ('); elle est soumise aux conditions que nous avons indiquées ('). Evidemment le fait de savoir qu'il existait d'autres créances ne constitue pas la fraude de la part des créanciers payés (^).
On admet que les créanciers peuvent encore, s'ils se pré-
(') V. supra, n. 1450.
(») V. infva, n. 1456.
(^) Demanle, loc. cil.
(*) Polluer, Introd. au litre XVII de la Coût. d'Orléans, n. 51 ; Chabot, .art. 809, n. 1; Duvergier sur Touiller, IV, n. 380, note a; Vazellle, art. 871, n. 13; Grenier, VV. des don., IV, n. 619; Tambour, p. 353; Troplong, 7'/'. des don., III, n. 1985 ; Bernante, III, n. 133 bis. IV ; Demolombe, XV, n. 328 ; Aubry et Rau, VI, p. 459, §618, note 61; Le Sellyer, II, n. 1008; Bolstei, loc. cit.; Planiol, III, n. 2158. — Conlru Marcadé, art. 809, n. 2; Massé et Vergé, II, p. 353, § 386; Bureaux, II, n. 387. — On a également attribué (Boistel, Note, D., 95. 1. 193) la solution contraire à Cass. req., 17 déc. 1894, S., 97. 1. 329, D., 95. 1. 193. — Mais cet arrêt, comme nous l'avons montré à propos du recours des opposants, ne touche pas à la question. V. supra, n. 1430, note.
(^) Laurent, X, n. 169; Demolombe, XV, n. 324.
{^) Demolombe, XV, n. 322 et 324.
C) Demolombe, XV, n. 324.
(3) V. supra, n. 1431.
(') Orléans, 15 nov. 1832, précité. — Demolombe, XV, n. 322 et 324. — V. cep. Demanle, III, n. 133 bis, II.
sentent avant l'apurement du compte, invoquer l'art. 503 C. comm. ('), d'après lequel les créanciers de la faillite qui n'ont pas pris part aux répartitions antérieures peuvent prélever sur l'actif non encore réparti les dividendes afférents à leurs créances dans les premières répartitions. Ainsi les créanciers non payés pourraient prélever avant le partage de l'actif une quote-part de leurs créances proportionnelle à la quote-part touchée par d'autres créanciers. Ce droit nous parait exorbitant; la faillite et le bénéfice d'inventaire diffèrent trop pour qu'on puisse étendre au second les règles de la première.
^ VII. Sanctions des obligations de lliéritier. I. Sanctions autres que les dommages-intérêts.
1458. La sanction des obligations imposées à l'héritier bénéficiaire n'est jamais la nullité de ses actes; elle consiste tantôt dans la déchéance, tantôt dans la responsabilité de l'héritier et tantôt dans la nomination d'un administrateur judiciaire; nous parlerons ultérieurement de la déchéance, qui est uniquement applicable dans le cas où l'héritier fait un acte impliquant la qualité d'héritier pur et simple (-).
Nous parlerons également plus tard de la nomination d'un administrateur judiciaire (').
II. Dommages-intérêts
A. IS(il\irp de la faute qui donne lieu à des dommages-inlérêts.
1459. D'après l'art. 804, l'héritier « n'est tenu que des fautes graves dans l'administration dont il est chargé »; le législateur entend désigner par cette expression, non pas seulement la ciilpa lata, qui suppose une absence totale de prévoyance, mais bien la C}dpa levis in concreto, c'est-à-dire la
(') Riom, 20 mai 1897, Gaz. Pal., 97. 2. 33 (sans aucun motif). — Tambour, p. 355 et 356; Demoiombe, XV, n. 326 et 354; Aubry et Rau, VI, p. 461, § 618, note 64 ; Vigiô, II, n. 237 ; Le Sellyer, II, n. 1004 et 1006.
i'-) V. infra, n. 1566 s. — V. ausii supra, n. 1361.
(') V. infra, n. 1502 s.
faute que ne commeltrait pas l'héi-itier bénéficiaire dans la gestion de ses propres intérêts. On en acquiert la certitude, quand on .rapproche l'art. 804 de ce passage de Pothier, auquel il a été manifestement emprunté (') : « On exige de l'héritier bénéficiaire de la bonne foi dans son administration, mais on n'exige pas de lui d'autre diligence que celle dont il est capal)le et qu'il a coutume d'apporter à ses propres alTaircs. C'est pourquoi il ?i'est terni envers les créanciers que de la faute grave, lata culpa ».
L'héritier bénéficiaire est donc traité, relativement à l'administration de la succession, moins rigoureusement que l'administrateur ordinaire, lequel est tenu de sa faute légère (art. 450, 1137, 1992); cela tient à ce qu'il administre son propre patrimoine (-).
Cependant, certains auteurs attribuent l'art. 804 à l'idée que l'héritier bénéficiaire remplit gratuitement son mandat [^). Ce n'est pas une raison, car le mandataire ordinaire, même agissant gratuitement, est tenu de sa faute légère. D'autres encore pensent que l'atténuation de la responsabilité vient de ce qu'en cas de faute de l'héritier bénétîciaire, le créancier peut s'imputer lui-même de ne pas s'être présenté à temps pour la répartition des deniers ('). Cette considération ne suffît pas davantage, car les créanciers peuvent avoir ignoré le décès et à plus forte raison l'acceptation bénéficiaire. D'autres enfin pensent que l'art. 804 est dû k ce que les rédacteurs du Code n'étaient pas encore, au moment où ils l'ont édicté, fixés sur la distinction des fautes qu'ils adopteraient et se sont référés à la distinction admise par les anciens auteurs entre les trois fautes ['). Comme on l'a remarqué, cette considération est inexacte, car d'autres codes et
(') Tr. des suce, ch. IK, sect. 3, art, 2, § 4. — V. aussi Pothier, sur Fart. 342 de la Coutume d'Orléans. — D'après Lebrun (liv. TU, ch. IV, n. 85), l'héritier répond de la faute que ne commeltrait pas un bon père de famille. — V. aussi Nouveau Denisart, \° Bénéf. d'invent., § 0, n. 16.
('-) V. dans le môme sens Chironi, La colpa exLraconlraluale (Turin, 1887), I, n. 118; Fuzier-Herman, art. 804, n. 3.
(3) Marcadé, art. 804.
{*) Fromageot, De la faute s^omme source de la responsabilité, p. 175.
['') Laurent, X, n. 123.
nolanimenl; le code civil italien ont, postérieurement à la promulgation du code civil, reproduit la disposition de l'art. 804, tout en adoptant la théorie des fautes également établie par le Code civil.
La faute qui entraine la responsabilité ne suppose cependant pas, ainsi que l'a montré notre définition, la mauvaise foi ou une négligence telle qu'elle confine au dol (0-
Ainsi, l'héritier est responsable pour avoir fait des dépenses improductives sur les biens de la succession, qu'il n'aurait pas faites sur ses propres biens (-) ; pour avoir démoli un bâtiment sans motif ^') ; pour avoir soutenu un procès évidemment mauvais {') ; pour avoir laissé courir contre la succession la prescription d'un droit dont il avait eu connaissance (^), ou dont il aurait pu facilement avoir connaissance; pour n'avoir pas tenu compte d'une opposition (•^i; pour avoir négligé de recouvrer les créances (' ; pour avoir inexactement réparti l'actif (') ; pour avoir rendu impossible le recouvrement de sa part héréditaire par suite de l'oniission d'une formalité ('-'); ou pour avoir de tout autre manière diminué par sa faute l'actif, devenu insuffisant pour payer les créanciers héréditaires ('**). Mais il n'y a pas faute grave à procé-
(') Clidbot, art. 804, n. i ; Delvincourt, II, p. 32, noie 3; Poujol, art. 804; Duvergier sur Touliier, IV, n. 373, note 4; Favard, v Bénéf. d'hivenl., n.9;Bilhard, n. 63; Yazeille, art. 804, n. 1; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, II, n. 623; Demante, III, n. 127; Demolombe, XV, n. 336; Tambour, p. 369; Larombière, Tr. des ohliq., art. 1137, n. 7; Froinageot, De la faute comme source de la responsabililé, p. 177; Vigie, II, n. 228; Hue, V, n. 233; Fuzier-Herman, art. 804, n. ?-, Le Sellyer, II, n. 962. — Contra Duranton, VII, n. .37.
(2) Demolombe, XV, n. 237.
(*) Coin-Delisle, Rev. crit., XIV, 1859, p. 211 ; Demolombe, XV, n. 236.
{") Demolombe, XV, n. 237.
(S) Lebrun, liv. III, ch. IV, n. 85; Demolombe, XV, n. 237.
C^) V. supra, n. 1425.
(') Cass. req., 19mars 1867, S., 67. 1. 220.
(») Cass. req., 27 déc. 1820, S. chr., D. Rép., vo Suce, n. 835. — Cass. civ., 26 nov. 1890, S., 91. 1. 204, D., 91. 1. 345. — Hue, V, n. 234; Fuzier-Herman, art. 804, n.5.
n Paris, 25 fév. 1896, Ga:. Pal., 96. 1. 610 (défaut d'iiiscripUon du privilège du copartageanl).
('") Angers, 16 nov. 1892, S., 97. 1. 329 (sous Cass., 17 déc. 1894), D., 94. 2.
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der au partage sans appeler un créancier qui n'a pas fait opposition au partage ('), à ne pas vendre le mobilier (-).
1460. Le juge apprécie, du reste, souverainement si la faute est grave (').
1461. L'art. 805 al. 2 porte h propos des meubles : «. S'il n les représente en nature, il n est tenu que de la déprécia- » tion ou de la détérioration commise par sa négligence ». Il s'agit ici de la même faute que celle dont parle l'art. 804, c'est-è-dire de la faute légère in concrelo [*). On ne comprendrait pas une distinction ; du reste, Pothier était en ce sens (■').
1462. Il n'y a pas faute grave h confier la liquidation de la succession à un notaire ou ;\ toute autre personne compétente, qui fuit avec les fonds de la succession C^^). Car on ne peut dire que ce soit là une négligence que l'héritier ne commettrait pas dans ses propres affaires; la liquidation d'une succession exige des connaissances spéciales que l'héritier possède rarement. On objecte qu'il devrait alors faire nommer un administrateur judiciaire ; mais, outre que la légalité de cete deniîinde serait contestable, l'administration judiciaire entraîne des frais spéciaux; en tout cas, si la liquidation a été confiée à un notaire, le notaire otlVe autant de garanties que l'administrateur judiciaire.
Il n'y a pas faute grave non plus h s'abstenir de recouvrer à l'échéance une somme due, de manière que le débiteur devient insolvable avant le recouvrement ("); ce n'est pas une faute que l'héritier ne commettrait pas dans ses pro[)res
(') Cass. civ., 29 iiov. 1887, S., 88. 1. 249. — V. bifra, n. .3252.
("^) V. supra, II. 1367.
(') Cass. req., 27 df^c. 1820, S. chr., D. liép., \o Suce. n. 835. — Fiizier-Herman, art. 804. n. 4 ; Le Sellycr, II, n. 962; Walil, Xole, S., 97. 1. 330. — Cependmt il esl arrivé à la cour de cassalion de constater que les juges avaient « justennenl » donné à un fait de Tliéritier la qualification de faute grave. — Cass. req., 17 déc. 1894, S., 97. 1. 329, D., 95. 1. 193. .,
(^) Ducaurroy. Bonnier et Uouslaiu, II, n. 624; Deiroiombe, XV, n. 238; .\iibry et Rau, VI, p. 455, § 618, note 57; Laurent, X, n. 123. — \'. cep. HilhsrJ, u. 69.
(») Coût. d'Orléans, art. 342.
. («) Walil, Note. S., 97. l 330. — Contra .\ugers, 16 nov. 1892, S., 9iî. 1. 329 (jous Cass., 17 déc. 1894), D., 94. 2. 374.
(') Walil, toc. cit. — Contra Angers, 16 nov. 1892, piécité.
alFaires ; ce n'est môme pas une faute ; tant qu'il n'est pas survenu, à la connaissance de l'héritier, un changement dans la situation du débiteur, le créancier n'a aucun intérêt à retirer ses fonds pour les confier à un nouvel emprunteur, relativement moins solvable.
En fait, cependant, il y a faute grave si l'héritier, connaissant la situation fâcheuse du débiteur, a négligé de le poursuivre (').
1463. [.'héritier n'est évidemment pas responsable des dépréciations subies par les lîiens héréditaires sans sa faute. Ainsi la vente des meubles héréditaires pour des prix inférieurs aux évaluations de l'inventaire ne le soumet h aucune responsabilité (-).
Nous signalerons, à propos de la déchéance du bénéfice •d'inventaire, d'autres faits qui entraînent la responsabilité de l'héritier bénéficiaire (^); les faits que nous indiquerons étant de nature à provoquer la déchéance et l'héritier bénéficiaire ayant, comme les tiers, le droit d'invoquer celte déchéance (^), des dommages-intérêts ne seront dus que si la déchéance n'est opposée par personne ; et ils ne seront dus évidemment que s'ils font subir un préjudice aux créanciers de la succession.
B. Personnes dont la faute donne lieu à des doutmages-i n lé rê ts .
1464. Pour entraîner à la charge de l'héritier la responsabilité de l'art. 804, la faute grave doit être imputable à l'héritier lui-même, car toute faute est personnelle.
Ainsi, la faute commise dans la gestion des biens héréditaires par le tuteur de l'héritier bénéficiaire n'engage pas la responsabilité de ce dernier (■'). Nous n'invoquons pas en ce sens la règle d'après laquelle la faute du tuteur ne saurait faire déchoir l'héritier du bénéfice d'inventaire, car celte
i'} Walil, loc. cil.
° (-) Paris, .30 mai 1895, Gaz. Pal., 95. 2. 174.
P) V. infra, n. 15G7 s. ■
(*) V. infra, n. 1580.
(S) Walil, Noie, S., 97. 1. 330. — Conlrn Angers, IG nov. 1S9?, S., 97. 1. S29 (sous Cass,, 17 déc. 1894 , D., 9i. 2. 374 (aucun molif à l'appui). — Boislel, Xole, D.,95. 1. 193.
dernière solution repose sur des considérations spéciales ('), JNlais c'est une solution constante en jurisprudence et en doctrine que la faute commise par le tuteur dans son administration ne peut obliger le mineur h des dommages-intérêts envers les victimes de la faute; et cette solution est, ellemême, l'application de l'idée que toute responsabilité suppose un délit personnel.
On objecte que les art. 1992 et 450 C. civ., en donnant au mandant et au pupille un recours contre le mandataire et le tuteur au cas de faute, supposent qu'ils sont responsables de la faute de ces derniers. Ces textes ne prouvent rien, car il y a bien des hypothèses où la responsabilité du mandataire et du tuteur est en jeu sans que le mandant ou le pupille puissent se dégager, vis-à-vis des tiers, des actes passés par le mandataire ou le tuteur, et auxquelles, par conséquent, on peut appliquer les art. 450 et 1992. On n'a qu'à supposer un J)ail régulièrement fait par eux à des conditions désavantageuses pour le mandant et le pupille.
De même, si la succession est échue c^ une femme mariée^ la faute du mari n'entraine pas l'application de l'art. 804.
En revanche, la faute du mari ou du tuteur les rend euxmêmes responsables, cette faute fût-elle légère; ils ne sauraient invoquer l'art. 804.
C. Divisicni de la responsabililé mire les héritiers
1465. Les héritiers bénéficiaires ne sont pas solidairement responsables de la gestion de chacun (-). Mais comme nous le montrerons, l'héritier est responsable de la gestion de son cohéritier, qu'il a chargé d'administrer sa part (^) ; il est également responsable de la gestion du cessionnaire de ses droits successifs (M.
C) V. infra, n. 1592.
n Cass. req., 11 juil. 1865, S., 65. 1. 406, D., 65. 1. 469. — Laurent. X, n. 118. — V. infra, n. 1589.
(3) V. infra, n. 1591.
(♦) V. infra, n. 1591 et supra, n. 1319.
g VIII. Garantie de la gestion de l'héritier bénéficiaire.
I. Garonlies qui peuvent être exigées ou fournies. Caution
1466. L'héritier l)énéricialre, ayant le droit de prendre possession de tout le mobilier de la succession, y compris le numéraire, et de toucher la plus grande partie des deniers héréditaires, peut se trouver comptable de valeurs importantes envers les créanciers et autres intéressés. Aussi, pour mettre ceux-ci à l'abri des dangers que pourrait leur faire courir linsolvabililé de l'héritier, la loi leur permet-elle d'exiger de lui une caution. On lit à ce sujet dans l'art. 807, al. 1 : « // » est tenu, si les créanciers ou autres jjersonnes intéressées l' exi- )) gent, de donner caution bonne et solvable de la valeur du » mobilier compris dani l'inventaire, et de la portion du pjrix » des immeubles non déléguée aux créanciers hypothécaires ».
C'est, du reste, la seule garantie des tiers; les immeubles des héritiers bénéficiaires ne sont pas grevés d'une hypothèque générale (^).
La caution était déjà exigée dans l'ancien droit coutumier(-).
1467. Quoique la loi ne parle que de caution, l'héritier peut fournir soit un gage (^), soit une hypothèque (*). C'est le droit
'} L'ancien droit établissait une hypothèque générale à la fois pour garantir {"obligation de rendre compte et le paiement du reliquat. — Pothier, Introcl. au m. XVII de la Coût. d'Orléans, n. 54; Lebrun, liv. III, ch. IV, n. 71; Merlin, Rép., v" Bénéfice d'invenl., n. IL Mais, en l'absence d'un texte, il est aujourd'hui impossible d'accepter cette solution; on a cependant soutenu le contraire et on a prétendu que l'acceptation bénéficiaire faite au greffe entraîne une hypothèque judiciaire sur les biens de l'héritier par application de l'art. 2123; la simple lecture de l'art. 212-3 détruit celte opinion; l'hypothèque judiciaire ne résulte que des jugements et des actes judiciaires portant reconnaissance. — "V. en ce sens Troplong, Tr.despi'iv. et fiyp., II, n.-440; Demolombe, XV, n. 242; Le Sellyer, II, n.985; Wahl, Sofe, S., 93. 2. 115, § 1. — Co7itra Bilhard, n. 69.
(2) Lebrun, liv. III, ch. IV, n. 12; Duplessis, Coût, de Paris, Tit. des suce, liv. IV, ch. Il; Pothier, Introd. au lit. XVII de la Coût. d'Orléans, n. 48; Nouveau Denisart, \'> Bénéfice d'invent., § 6, n. 8; 'Vaslin, Coût, de la Rochelle, art. 56, n. 129. — Coût, de Sedan, art. 177. — Acte de notoriété du 6 avril 1753, Denisarl, Actes de notoriété, p. 486.
C; Demolombe, XV, n. 247; Fuzier Herman, art. 807, n. 5; Le Sellyer, 11, n. 983; Hureau.x, II, n. 342; Aubry et Rau, VI, p. 462, § 618.
(* Aix, 28 nov. 1831, S., 32. 2. 1.32, D. Rép., \°Succ., n. 880. — Delvincourt, II, p. 33; Vazeille, art. 807, n. 3, Bilhard, n. 66; llureaux, 11, n. 342; Fuzier-Herman,
accordé par l'art, 2041 à toute personne ol)lig^ée de fournir une caution par la loi.
Les créanciers ne peuvent exiger de Ihéritier bénéficiaire aucune sûreté supplémentaire, la loi ne leur accordant pas. ce droit et les obligations de l'héritier ne pouvant être étendues; les tribunaux ne peuvent même condamner l'héritier à fournir ces garanties ('j.
II, Circonstances dans lesquelles la caution est due. — Conditions auxquelles elle doit répondre.
1468. La caution est légale, elle doit donc répondre aux conditions prescrites par les art. 2018 et 2019 (2) (art. 2040).
1469. La caution n'est pas due de plein droit; il résulte de l'art. 807 C. civ. et de l'art. 992 C. pr,, qui va être cité, que les intéressés doivent en faire la demande (').
L'art, 992 C. pr. règle de la manière suivante les formalités de la demande de caution. « Le créancier ou autre partie » intéressée qui voudra obliger l'héritier bénéficiaire à donner » caution, lui fera faire sotnmation, à cet effet, par acte » extrajudiciaire signifié à personne ou à domicile ».
Il résulte de là que tout iutéressé peut la demander, même un créancier ou légataire h ternie ou conditionnel (*).
La demande d'un seul intéressé rend la caution nécessaire, malgré le silence ou l'opposition des autres ( ) ; cela résulte
art. 807, n. 4; Le Sellyer, II, n. 983. — Conlva Fouet de Conflans, art. 807, n. 1; Aubry et Rau, VI, p. 462, § 618, note 71.
C) Wahl, Noie, S., 97. 1. 331. — V. cep. Cass. req., 17 déc. 1894, S., 97. 1. 329, D,, 95. 1. 193 (dont le sens n'est pas clair, mais qui parait bien donner la solution contraire).
\-) Demolombe,XV, n. 245; Aubry et Rau, VI, p. 463, § 618; Laurent, X,n.l26; Hue, V, n. 243; Fuzier-Herman, art. 807, n. 11; Le Sellyer, II, n. 983 ; Planiol, III, n. 2133. — V. cep. Duranlon, VII, n. 31 (ce serait une caution judiciaire).
{3j Deinolombe, XV, n. 240; Aubry et Rau, VI, p. 462, § 618, noie 68; Laurent, X, n. 126; Le Sellyer, II, n. 980.
(>) Chabot, art. 807, n. 3 et 5 ; Demolombe, XV, n. 241; Aubry et Rau, VI, p. 462, § 618, note 68; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, II, n. 630; Demante, III, n. 131; Massé et Vergé, II, p. 351, §386; Laurent, X, n. 126; Fuzier-Herman, art. 807, n. 5.
(») Chabot, art, 807, n. 3; Delvincourt, II, p. 33, note 14; Malpel, n. 225; Massé et Vergé, II, p. 351, § 386; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, II, n. 630; Favard, yo Bénéf. d'invent., n. 11; Demante, III, n. 131; Demolombe, XV, n. 241; Hu-
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de la même disposilion. — Mais la caution demandée par quelques-uns des intéressés ne profite qu'à eux (').
1470. Enfin Ihérilier ne peut refuser sous aucun prétexte, le tribunal ne peut davantage dispenser l'héritier (-) de lu fournir; l'héritier ne peut objecter ni qu'il est notoirement solvable ('),ni que l'acceptation bénéficiaire lui a été imposée, par exemple comme mineui' (").
Il peut opposerseulement le défaut d'intérêt du demandeur. Le hîgataire ou le créancier dont le paiement est suffisamment garanti peut être ainsi écarté. La question de savoir s'il est suffisamment garanti est une cjuestion de fait; mais il ne suffit pas qu'un créancier permette à un légataire de passer avant lui pour (|ue le légataire soit suffisamment garanti (-').
III. Supplément de caulionnenicnt. — Responsabiiilé de la
caution.
1471. Si la caution est insuffisante, tout intéressé peut demander un supplément de caution ('^).
1472. La caution répond du mobilier compris dans l'inventaire en y comprenant les valeurs mobilières ('], des deniers touchés par l'iiérilier (prix de vente ou remboursement de créances) (*), mais non des dommages et inléièts dont
reaux, II, n. 335; [>aurent, X, n. 126; Fuzier-Herinan, art. SÛT, n. 1; Le Scllyer, II. n. 982. — Conlra Mallevillc, art. 807; Delaporte, art. 807.
(') Le Sellyer, loc. cil. — Co)Uru Hureaux, loc. cit.
;^) V. Ie.s auteurs précités. — Cass. req , 20 janv. 1820, S. clir. (pour la provision allouée à lliérilier).
{■') Paris, 28 janv. 1812, S. chr. — Rolland de Villargues, v^ Bénéf d"iiivenL., n. 84; Chabot, art. 807, n. 2; Fouet de Conflans, art. 807, n. 1; Duvergier sur Toulli«r, IV, n. 386, note a; Demolombe, XV, ii. 2i0; Aubry et Rau, VI, p. 462, g 618, note 67; Fuzier-Herman, art. 807, n. 3: Le Sellyer, II, n. 984.
(*) Deinolombe, loc. cil.; .A-ubry et Rau, VI, p. 462, § 618, note 70; Fuzier- Ilerman, art. 807, n. 2.
^i Vazeille, art. 807, n. 2; Fuzier-IIerman, art. 807, n. 10. — V. cep. Paris, 15 avril 1820, S. clir., D. Rép., v« Caution., n. 135. — Bilhard,n. G6.
['') Paris, 15 avril 1820, S. chr., D. Rép., v" Caution., n. 135. — Vazeille, arl. 807, n. 2; Bilhard, n. 66; Fuzier-Herman, art. 807, n. 9.
l") Belost-Jolimoiit sur Chabot, art. 807, obs. 1; Massé et Vergé, II, p. 351 ; Demolombe, XV, n.243; Aubry et Rau, VI, p. 462, §618, note 69; Hue, V, n. 243.
(«; Bordeau.x, 6 juin 1828, S. chr., D., 28. 2. 244. — Aubry et Rau, VI, p. 462, § 618; Hue, loc. cil.
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rhét'itier serait débiteur à raison tle fautes graves commises dans sa gestion ('), ni de la restitution des fruits (-), ni enfin des meub.les non compris dans l'inventaire (^), car son obligation ne saurait être étendue au-delà des termes de la loi.
La caution répond du mobilier compris dans l'inventaire même au delà de l'eslimalion de l'inventaire (^). En effet, cette estimation ne lie pas les créanciers qui n'y participent pas.
IV. Sanciion de rohligation de fournir caution
1473. Ou'arrivera-t-il si l'héritier bénéficiaire ne peut ou ne veutfournir la caution qu'on lui demande? L'art. 807, al. 2, dit : « Faute par lui de fournir cette caution, les meubles sont » vendus, et leur prix est déposé, ainsi qne la portion non » déléguée du prix des iiumeuhles, pour être employés à Cac- » quit des charges de la succession ».
La vente a lieu aux enchères comme cela est de règle en matière de bénéfice d'inventaire. Le tribunal désigne la personne chargée de la vente (^), en la choisissant dans la catégorie de celles que le droit commun permet d'en charger.
C'est à la Caisse des dépôts et consignations que doit être fait le dépôt. 11 comprend tout le numéraire de l'hérédité (''). — Tous les intéressés peuvent provoquer cette mesure ("). Si l'héritier omet de faire ce dépôt, il doit aux créanciers des dommages-intérêts (**). Ces dommages-intérêts sont, en principe, de 3 0/0, montant des intérêts que la Caisse des dépôts et consignations aurait servis ('').
(') Fouquet, n. 100; Denioloinbe, XV, n. 243-, Laurent, X, n. 127; Hue, loc. cit.; Fuzier-Herman, art. 807, n. 17; Le Sellyer, 11, n. 98G ; Planiol, III, n. 2134.
\-) Chabot, arl. 807, n. 1 ; Bioche, v« Bénéf. d'invent., n. 46; Carré et Chauveau, Lois delà procéd., quest. 2525; Fouquel, n. 100; Taiiibour, p. 360; Deinolombe, XV, n. 243; Fuzier-Herman, arl. 807, n. 16; Le Sellyer, H, n. 986.
(3) Laurent, X, n. 127; Fuzier-Herman, art. 807, n. 13; Le Sellyer, II, n. 986. — CoiUru Aubry et Ilau, VI, p. 462, § 618, n. 69.
(*) Contra Belosl-Joiiinont sur Chabot, art. 807, obs. 1; Fuzier-Herman, art. 807, n. 14.
^^) Paris, 24 juil. 1894, Gaz. Pal., 94, Table, 2" sem., v" Succession, n. 10.
C*) Auteurs cités à la note suivante.
C) Cass. civ., 17 août 1880, S., 82. 1. 400, D. Rép., SuppL, v Suce, n. 650. - Massé et Vergé, II, p. 351, § 386 ; Demolombe, XV, n. 248 ; Aubry et Hau, VI, p. 462, § 618; Fuzier-Herman, art. 807, n. 8.
C-'j Cass. req., 17 août 1880, précité
ACCEPTATION BÉNÉFICIAIRK ABANDON 297
On autorise également quelquefois la nomination d'un administrateur judiciaire (').
1474. Le retard dans la prestation de la caution ne peut entraîner la déchéance du bénéfice d'inventaire (-) ; selon la jurisprudence, il autorise le tribunal à dépouiller l'héritier de l'administration pour la confier à un administrateur judiciaire (').
Le retard ne légitime pas davantage une condamnation à fournir la caution sous peine de dommages-intérêts, fixés, par exemple, à tant par jour de retard ('').
1475. L'héritier ne peut, pour se soustraire à la consignation, alléguer que le prix de vente est resté entre les mains de l'huissier chargé de la vente, s'il n'a pas essayé de contraindre l'huissier à consigner ce prix (^). JMais s'il y a réellement faute de l'ofticier public, l'héritier n'encourt aucune responsabilité (").
§ IX. Faits qui mettent fin à r administration de l'héritier.
1476. Deux faits, sans révoquer l'acceptation bénéficiaire, mettent fin à l'administration de l'héiitier : l'abandon et la nomination d'un administrateur judiciaire.
l. Abandon.
1477. L'héritier bénéficiaire peut se libérer envers les créanciers et les légataires en leur faisant l'abandon de tous les biens de la succession ('). C'est une conséquence de l'idée que l'héritier est tenu uniquement propte?' rem (^). Cet abandon procure à l'héritier l'avantage de se décharger de l'adminis-
- (') V. itifra, n. 1505. .
('^) Rouen, 30 déc. 1821, S. chr. — Trib. civ. Verviers, 5 déc. 1890, Jurispr. Irih. helg., XXXIX, p. 690. — Chabot, art. 807, n. 6; Bureaux, II, n. 342 ; Laurent, X, n. 129; Hue, V, n. 213; Le Sellyer, II, n. 988 ; Planiol, III, n. 2135.
(') V. infra. n. 1505.
(*) Paris, 24 juil. 1894, Gaz. Pal., 94, Table, 2e sem., v» Succession, n. 9.
(5) Rouen, 20 déc. 1879, sous Cass. req., 17 aoiit 1880, précité.
(8) Même arrêt (impiic).
(') V. supra, n. 1207.
(8) Pothier, Tr, des suce, ch. III, sect. 5, art. 1J,§ 8. — Demolombe, XV, n. 205.
Iration des biens héréditaires et de la respoiisabililc qu'elle entraîne.
A. Capacité requise poxir faire abandon.
1478. Ce droit appartient à tous les héritiers bénéficiaires, sans distinguer entre les mineurs et les autres ('); il leur appartient individuellement, de sorte qu'èt cet égard chacun d'eux, sans tenir compte du parti pris par les autres, peut en user (^).
L'abandon est un acte d'administration, puisque son seul eit'et est d'enlever la gestion k l'héritier et qu'il ne contient ni renonciation ni aliénation (').
Le tuteur cependant ne peut y procéder seul sans l'autorisation du conseil de famille ('). L'un des arguments sur lesquels la jurisprudence se fonde pour décider en ce sens, est que l'abandon constitue une aliénation; c'est une erreur; l'abandon conduit, il est vrai, à l'aliénation, mais elle a lieu dans des formes qui sauvegardent les intérêts du mineur. On a eu plus tort encore d'assimiler l'abandon à une renonciation à succession; l'abandon ne fait pas abdiquer la succession à l'héritier et lui en conserve les bénéfices. Il vaut mieux dire que le tuteur n'a pas, dans l'opinion générale, le pouvoir de faire tous les actes d'administration; il ne peut faire que ceux autorisés par la loi ; en tout cas le tuteur ne peut, sans l'autorisation du conseil de famille, déléguer son administration, et il ne ferait pas autre chose en abandonnant l'administration de la succession bénéficiaire.
Il est constant aujourd'hui que l'autorisation du conseil de
(') Demolombe, XV, n. 209.
n Douai, 29 juill. 1816, S. chr.— Delviucourt, II, p. 32, noie 4; Duraiilon, VU, n. 45; Poujol, ait. 802; Massé et Vergé, II, p. 34.3; Deinolombe, XV, n. 210; Aubry et Rau, VI, p. 447, § 618, note 14; Laurent, X, n.203; Hue, V, n. 227; Fuzier- Herman, art. 802, n. 109,
(3j Laurent, X, n. 105 et 108.
[") Gass. civ., 12 mars 1839, S., 39. 1. 274, D. Rép., v» ::^ucc., n. 784. — Douai, 13 août 1855, S., 56. 2. 342, D., 56. 2. 93. — Trib. civ. Annecy, 15 déc. 1884, Gaz. Pal., 85. 2. S«;jpiî., 112. — Trib. civ. Annecy, 24 juill. 1886, Gaz. l'ai., 81.1. SiippL, 83. — Trib. civ. Seine, 6 juin 1862, cilé par Berlin, C/i. du cous., I, n. 510. — Aubry et Rau, I, p. 698, § 113, note 5; Laurent, X, n. 189; Hue, V, n. 227; Le Seilyer, 1, n. 542; Fuzier-Herman, art. 461, n. 8 et 9; Bertin, Ch. du cons.. I, n. 510.
famille suffit; rhomologation du tribunal, qu'on a quelquefois exigée ('), n'est pas nécessaire (-). Cependant si on assimile l'abandon à une aliénation, l'homologation du tribunal est indispensable (C. civ.,4o7).
1479. Il va sans dire que les héritiers de l'héritier bénéficiaire, auxquels la succession échoit par transmission, peuvent faire abandon comme lui (^).
B. Procédure de Vahandon.
1480. L'abandon, étant fait aux créanciers et légataires, a lieu par une notification individuelle à chacun d'eux (^). L'opinion contraire assimile à tort l'abandon à la renonciation ou à la déclaration de délaissement (art. 2174). Une déclaration au greffe ne serait ni utile () ni suffisante [^) ; il parait cependant qu'à Paris l'usage est contraire (').
Mais si l'héritier craint qu'il n'y ait des créanciers ou légataires ignorés, il peut faire nommer par le tribunal un.curateur chargé de les représenter (^).
1481. Si la notification n'est faite qu'à certains intéressés, la situation n'est pas la même que si l'héritier avait fait abandon à quelques-uns des créanciers et légataires; on ne peut dire que l'abandon soit valable vis-à-vis de ceux à qui la noti-
(') Cass. civ., 12 mars 1839, précité. — Trib. civ. Seine, 25 juill. 1850, rapporté par Berlin, Ch. du cous., I, n. 510.
!-, V. les autorités citées à la note 4, p. 298, supra. — Contra Bertin, loc. cit. — L'arrêt précité du 12 mars 1839 ne statue pas sur la question; mais, comme cet arrêt assimile l'abandon à l'aliénation, il semble que la cour de cassation exigerait l'homologation.
[h Merlin, Quest.. v« Bénéf. d'invent., § 5, art. 6, n. 1; Le Sellyer, II, n. 1020.
['') Chabot, art. 802, n. 7 ; Fouquet, n. 71 ; .^ubry etRau, VI, p. 448, §618, note 16 ; Laurent, X, n. 106 ; Hue, V, n. 227. — Contra Merlin, Quest., \° Bénéf. d'invent., § 5, art. 1, n. 3 et art. 2, n. 1 ; Bilhard, n. 135 ; Demolombe, XV, n. 215 et 216 ; Demante, III, n. 124 bis, III ; Massé et Vergé, II, p. 343, § 386, note 2 ; Tambour, p. 381 ; Fuzier-Herman, art. 802, n. 111.
[''} Auteurs précités. — V. cep. Demante, loc. cit.
(*) Merlin, Chabot, Aubry et Hau, Massé et Vergé, Tambour, Fuzier-Herman, loc. cit. — Contra Bilhard, Demante, Demolombe, Hue, loc. cit.
C) Rolland de Villargues, v» Abandon par héritier, n. 24 ; Demante, III, n. 124 bis. III ; Carré sur Chauveau, Lois de la procéd., quest. 2527-7" ; Fuzier-Herman,
(*) Aubry et Rau, loc. cit.
fication est faite (') ; n'étant pas fait au profit de tous et n'étant pas formellement accepté pai' ceux au [)i'orit de qui il est fait, l'alKuidoti. est entièrement nul.
1482. L'abandon doit être accompagné d'un compte semblable à celui que l'héritier bénéficiaire doit rendre au cas où il administre (-). L'héritier a, en effet, eu l'administration jusqu'à l'abandon.
C. A qui est fait f abandon
1483. I^a loi ne parle que de l'abandon fait à tous les créanciers et légataires ; cependant l'abandon peut être fait à quelques-uns d'entre eux; c'est une convention qui n'a rien de contraire à l'ordre public.
L'abandon à quelques-uns des créanciers et légataires ne peut résulter que d'un accord de volontés (^) ; cet accord de volontés peut se manifester d'une manière quelconque, puisque l'acte n'est pas à titre gratuit.
La preuve de la convention se fait suivant le droit commun ; les témoins et les présomj)tions ne sont admis que jusqu'à 150 fr., car les parties ont pu se procurer une preuve par écrit.
Il va sans dire que l'abandon ainsi fait n'est valable que dans les relations entre les parties qui l'ont conclu {'") ; mais il produit entre elles les effets de l'abandon ordinaire (^); visà-vis des autres intéressés, l'héritier reste soumis à toutes ses obligations [^).
Il en est ainsi même si le créancier au profit duquel a été fait l'abandon se rend ensuite cessionnaire des droits de
{') Conlia Laurent, X, n. 106. — V. infra, n. 1483.
(-) Demolombe.XV, n. 212 ; Aubry el Rau, YI, p. 447, § 618 ; Fuzier-Herman,
(3) V. supra, n. 1481.
(*) Amiens, 25 fév. 1809, S. chr., D. Rép., v Suce, n. 729. — Merlin, Quesl.. vo Bénéf. d'invent., § 5, art. 11, n. 2; Massé et Vergé, II, p. 343; Tambour, p. 395; Demolombe, XV, n. 214; Aubry et Rau, VI, p. 448, § 618, note 15; Laurent, X, n. 1U5; Fuzier-Herman, art. 802, n. 117.
(^) Demolombe, loc. cit.; Aubry el Rau, VI, p. 448, § 618, note 15.
(«j Chabot, art. 802, n. 7; Demolombe, XV, n. 214; Aubry et Rau, VI, p. 447, § 618; Laurent, X, n. 105.
tous les autres créanciers ('); on ne peut lui opposer l'abandon en ce qui concerne les créances acquises par lui, car, avec les créances, il accjuiert les droits qui y sont attachés.
1484. L'abandon fait à quelques-uns seulement des créanciers n'est pas un acte de disposition entraînant déchéance du bénéfice d'inventaire (-).
L'opinion contraire assimile à tort l'abandon à une dation en paionient, c'est-à-dire à un acte de disposition (encore, dans une certaine opinion, la dation en paiement est- elle permise à l'héritier bénéficiaire) ('); l'abandon ne concerne que l'administration des biens, puisque l'héritier reste propriétaire; or, si l'héritier peut, sans encourir de déchéance, constituer un mandataire chargé de l'administration, il peut, par la même raison, faire l'abandon de l'administration à certains des créanciers.
D. Bkiis que doit cnnt/trpiulre VaJ)andou.
1485. L'al)andoii doit comprendre tous les biens de la succession (*), avec les accroissements et les augmentations produits depuis l'ouverture de la succession (').
L'abandon doit même comprendre les rentes sur l'Etat, quoiqu'elles soient insaisissables, même dans le système qui interdit la saisie-exécution des rentes et non pas seulement l'opposition au paiement du capital et des arrérages i^). L'héritier remettra les inscriptions de rente aux créanciers avec l'autorisation de les vendre. Cette solution est vraie, à plus forte raison, dans le système, aujourd'hui adopté par la jurisprudence, d'après lequel les créanciers du rentier peuvent
(') Conlra Grenoble, 4 juin 1836, S., 37. 2. 109, D. Bép., \° Suce, n. 784. — Fuzier-Herman, art. 802, n. 118.
(•-) Amiens, 25 fév. 1809, S. chr., D. Rép., \" Suce, n."729. — Merlin, Quesl., v» Bénéf. d'invenl., § 5, art. 11, n. 2; Tambour, p. 395; Demolombe, XV, n. 214; Aubryet Rau, VI, p. 448, § 618, noie 15; Fuzier-Herman, art. 802, n. 119. — Con- Iru Chabot, art. 802, n. 7; Duranton, VU, n. 42; Massé et Vergé, II, p. 345, §386, note 3; Hue, V, n. 227.
(') V. supra, n. 1405.
(*) Auteurs cités dans la note suiv. — Hue, V, n. 227; Planiol, III, n. 2139.
(5) Delvincourt, II, p. 32, note 5; .Massé et Vergé, II, p. 34-3, § 386, note 2; Demolombe, XV, n. 211 et 212.
{'•) Labbé, A'o/e, S., 87. 2. 2. — Cpr. supra, n. 1234.
saisir les rentes ('); il va sans dire que la vente est en outre subordonnée aux conditions ordinaires de validité (-).
1486. Mais l'abandon ne doit comprendre que les biens de \ai sKCcessioti, c eHi-h-d'ivG ceux qui figuraient dans le patrimoine du défunt au moment de son décès, et non ceux qui en étaient sortis définitivement quant à lui et quant à ses créanciers par suite des donations entre vifs, et qui rentrent dans la masse par TelTet du rapport (arg. art. 857) ou de la réduction (arg, art. 921). 11 n'y a pas plus lieu de comprendre ces biens dans l'abandon fait par l'héritier qu'il n'y aurait lieu de les faire entrer dans le calcul de son émolument pour le payement des dettes inlra vires (^).
De môme l'héritier garde le prix de la cession de droits successifs qu'il a consentie ('), et les biens qui lui ont été donnés par le défunt (').
E. Nature juridique de l'abandon.
1487. On s'accorde généralement à reconnaître que l'abandon fait par l'héritier bénéficiaire n'est pas une renonciation (''). L'opinion contraire méconnaît le principe de l'irrévo-
(') V. supra, n. 1234.
(-) V. supra, n. 1372, 1375 s.
(') Rolland de Villargues, v» Abandon jmr un héritier, n. 35; Chabot, art. 802, n. 6; Demolombe, XV, n. 211; Aubi-y et Rau, VI, p. 447, § 618; Laurent, X, n. 104; Fuzier-nerinan, art. 802, n. 115; Pianiol, III, n. 21.39.
(*) Demolombe, XV, n. 213; Fuzier-Herman, art. 802, n. 116.
(^) Auteurs cités à la note 3 supra.
(6) Cass. req., 21 ou 29 décembre 1829, S. chr. — Gass. civ., !«■• fév. 1830, S., chr.,D. Rép., vo Enreg.. n. 4020. — Cass. req., 25 mars 1840, S., 40. 1. 456, — Colmar, 8 mars 1820, S. chr. — Toulouse, 29 mars 1832, S., 32. 2. 352. — Grenoble, 4 juin 1836, S., 37. 2. 109, D. Rép., v» Suce, n. 784. — Paris, 12 mai 1837, S., 37. 2. .392. - Lyon, 13 avril 1837, S., 37. 2. 423. — Douai, 5 avril 1848, S., 48. 2.564, D., 48. 2. 167. — Limotjes, 30 juin 1852, S., 54. 2. 456. — Bordeaux, 27 déc. 1899, Rec. Bordeaux, 1900. 1. 180. — Trib. civ. Seine, 5 fév. 1853, cité par Bertin, Ch. du cons.. II, n. 1245. — Trib. civ. Annecy, 15 déc. 1884, Gaz. Val., 85. 2. Suppl., 112. — Trib. civ. Annecy, 24 juil. 1886, Gaz. Pal., SI. 1. Sappl., 83. — Duvergier sjr Toullier, IV, n. 358, note a: Delvincourt, II, p. 32; Chabot, art. 802, n. 8; Grenier, 7V. des don.. III, n. 505; Malpel, n. 335; Duranlon, VII, n. 42 et 43 ; Poujol, art. 802, n. 4; Fouet de Condans, art. 802, n. 2 et 4; Ducaurroy, Bonnier et Rouslain, II, n. 617; Demanle, III, n. 124 t)is, III; Belost-.lolimont sur Chabot, art. 801, obs. 3; Bressoles, Rev. de lég., XVII, p. 56 s.; Marcadé, art. 802, n. 1 ; Couloii, Dialog., III, p. 374; Fouquct, n. 62 et 73; Garraud, De lu déconfiture,
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cabilité de tout parti pris par rhéritier. Aussi Pothier disait-il déjà : « Cet abaudon que fait l'héritier bénéficiaire est improprement appelé renonciation à succession, car il na (Vautre effet que de le décharger envers les créanciers » (') et ce sont les mêmes termes qu'emploie l'art. 802. En vain dit-on que dans la section consacrée par le Code au bénéfice d'invenliiireles ailicles relatifs aux délais pour faire inventaire et délibérer sont placés après la disposition relative à la déclal'alion d'acceptation bénéficiaire et semblent ainsi donner î\ entendre (jue l'acceptation bénéficiaire peut être suivie de la renonciation : le classement du Code est assez défectueux pour que cet argument n'ait aucune valeur. Nous ajoutons que le droitcoutumier adoptait sans difficulté cette solution (-).
D'après certains partisans de l'opinion que nous combattons, qui oublient (jue la qualité d'héritier est indivisible, l'abaiulon est une renonciation vis-à-vis des créanciers et légataires, mais non pas vis-à-vis des cohéritiers. Cette distinction est inadmissible, la loi n'admettant pas, outre les trois partis qu'elle autorise, un héritier à prendre un parti intermédiaire. Du reste, en ce qui concerne la situation de l'héritier vis-à-vis des créanciers et légataires, ce système soulève les mêmes objections que le précédent.
p. 141; Demolonibe, XV, n. 2C8; Aubry et Rau, VI, p. 449, § 618, note 19; Laurent, X, n. 111 s.; Fuzier-Herman, art. 802, n. 120; Hue, V, n. 228; Thiry, II, n. 140; Walil, T<ote, S., 93. 4. 25; Planiol, III, n. 2140. — Contra Cass. civ., 6 juin 1815, S. clir., D. Rép., v« i^ucc, n. 76G. — Bordeaux, 17 fév. 1826, S. chr. — Toullier, IV, n. 358; Maleville, art. 802; Merlin, Rép., \° Bénéf. d'invent., n. 15 cl 18 et Quesl., v° Bénéf. d'invent., § 5, art. 1 ; Biiliard, n. 136; Ctiamplonnière et Iligaud, Tr. d'enreg., I, n. 539 et 540; Berlin, Ch. du cons , II, n. 1183.
(') Pothier, Tr. des suce, ch. III, sect. 3, art. 3, § 8; V. aussi Inirod. au til. XVII de la coût. d'Orléans, n. 53.
('-) V , outre Pothier (loc. cit.), Bacquet, De.'i dr. de justice, cli. XV, n. 34; Park-ment de Paris, arrêt de 1689 (cité par Pothier, Tr. des suce, loc. cit.). — V. cep. Fnrgoie, ch. X, n. 72 ; Lebrun, iiv. III, cli. IV, sect. 34, 35 et 72 et ch. VIII, sect. 2, n. 39. — Mais dans les pays de dioit écrit, l'abandon était assimilé k une renonciation (Serres, InsUt.. Iiv. Il, tit. 19, §5; Denisart, \" Bénéf. d'inienl., n. 32) et l'ordonnance de 1G29, qui défendait la renonciation après l'acceptation, n'yétait, comme nous l'avons vu, pas observée. \. supra, n. 265. — On se fondait, pour attribuer à l'ai)andon les efîets de la renoncialion, sur la loi 22, g 13, G., de jnr. delil) , 6. 30. Or ce texte parait vouloir dire uniquement que racceptat'on l.éiiéficiaire évite à l'héritier tout préjudice.
Nous avons dit plus haut que l'abanclon est un acte d'administration (').
F. Effets de V abandon. . Propriété des tjiens héréditaires.
1488. La plupart des conditions et des effets de l'abandon se rattachent au principe que nous venons de développer.
Ainsi riicritier bénéficiaire conserve la propriélc des biens abandonnés Ç-) ; il se dessaisit seulement de la possession de ces biens au profit des créanciers et des légataires, et se décharge sur eux du soin de les administrer et de liquider la succession.
Par suite, si le prix de la vente des biens abandonnés excède les créances et legs, le surplus appartient à l'héritier ('); de même, l'héritier reprend, après le paiement des dettes, les biens disponibles (').
1489. Les parties majeures et capables d'aliéner et d'acquérir peuvent évidemment convenir que la propriété des biens abandonnés appartiendra aux créanciers et légataires (-^j.
1490. L'abandon fait à l'héritier bénéficiaire ne donne pas lieu à Vaccroissement au profit de ses cohéritiers ("), ni à la dévolution au degré subséquent (arg. art. 78o) ('). Les
(•) V. siiprn, n. 1478.
(*^) Delvincourt, II, p. 32, noie 4; Duranton, VII, n. 42; Chabot, art. 802, n. 8; Malpel, n. 335; Poujol, art. 802, n.4; Fouet deCoiillans, art. 802, n.2 et4; Belosl- Jolimont sur Cliabot, art. 802, obs. 3; Ducaurroy, Bonnier et lloustain, II, n. 617; Touiller, IV, n. 358; Damante, III, n. 121 6/s, III; Demolombe, XV, n. 207 et 218; Aubry et Rau, VI, p. 449, § 618, note 19; Laurent, X, n. 114 s.; Garraud, De la déconfiture, p. 141; Hue, V, n. 228; Tliiry, II, n. 140; Fuzler-Herman, art. 802, n. 120; Planioi, III, n. 2140. — V. aussi les arrêts cités sup7'a, n. 1487.
(3) Chabot, art. 802, n. 8; Demolombe, XV, n. 228; Aubry et Rau, VI, p. 450, §618, note 20; Laurent, X, n. 115; Thlry, II, n. 140;Fuzler-IIerman,art. 802, n. 128.
(*) Polhier, Tr. des suce, ch. III, sect. 3, art. 2, § 6 et 7; Duranton, VII, n. 269; Chabot, art. 802, n. 8; Demolombe, XV, n. 207; Aubry et Rau, VI, p. 450, § 618, note 20; Laurent, X, n. 119; Hue, V, n. 228; Fuzler-Herman, art. 802, n. 126.
t^) Duranton, VII, n. 42; Demolombe, XV, n. 217.
(«) Trib. civ. Annecy, 15 déc. 1884, Gaz. Pal., 85. 2, SuppL, 112. — Trib. civ. Annecy, 24 juillet 1886, Gaz. Pal., 87. 1, SuppL, 83. — Chabot, art. 802, n. 8; Duranton, VII, n. 43; Marcadé, art. 802, n. 2; Demolombe, XV, n. '207; Laurent, X, n. 103 et 115; Garraud, op. cit., p. 141; Hue, V, n. 218; Fuzler-Herman, art. 802, n. 122.
(") Paris, 12 mal 1837, S., 37. 2. 392, D., 37. 2. 143. —Trib. civ. Annecy,
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héritiers qui n'ont pas fait abandon continuent donc à nôtre tenus des dettes que pour leur part (').
1491. L'abandon n'autorise pas la déclaration de vacance de la succession (-).
Il ne libère pas l'héritier à l'égard de ses cohéritiers de l'obligation du rapport qu'a fait naître son acceptation (arg, art. 8i3 et 845) {').
Malgré l'abandon, l'héritier bénéficiaire peut demander la réduction des libéralités qui entament sa réserve (*).
Il peut exercer les retraits successoral et litigieux (^). On objecte qu'il a « perdu ses prérogatives ». Qu'entendre par là ? L'héritier ne perd que l'administration, et le droit d'exercer le retrait successoral ou le retrait litigieux est attaché à la qualité d'héritier et non pas à la qualité d'administrateur.
1492. L'héritier bénéficiaire reste soumis à toutes les obligations qui résultent de sa situation. Ainsi il reste débiteur des droits de mutation par décès C^).
h. Adinbitslrulion des biens he'rédilalres.
1493. En ce qui concerne l'administration, l'abandon ne donne pas lieu h la nomination d'un curateur à succession
24 juillet 1886, précilé. — Demolombe, loc. cil.; Laurent, X, n. liri; Garraud, loc. cil.; Fuzier-Herman, art. 802, n. 123.
') Liège, 14 mai 1879, Pasicr., 80. 2. 231. — Hue, V, n. 228.
;-; V. in/ra, n. 1493 el 1929.
C) Paris, 26 déc. 1815, sous Cass., 31 mars 1818, S. clir. — Bordeaux, 10 avril 1894, S., 99. 1. 237 (sous Cass.), D., 95. 2. 373. — Duranton, VII, n. 43; Demolombe, XV, n. 207, XVI, n. 176 et 482; Fuzier-Herman, art. 843, n. 10; Garraud, op. cit., p. 141 ; Hue, V, n. 228; Le Sellyer, III, n. 1403; Planiol, III, n. 2140.
(') Pothier, op. cil., cli. III, sect. 3, art. 2, §6 et 7; Delvincourt, II, p. 32, note 5; Duranton, VII, n. 269; Cliabot, art. 802, n. 5; Demolombe, XV, n. 207 ; .\ubry et Rau, VI, p. 466, § 618 ; Hue, V, n. 228; Fuzier-Herman, art. 802, n. 125 ; Le Sellyer, III, n. 1403; Planiol, loc. cit.
(^) Le Sellyer, III, n. 1339. — Conlra Grenoble, 4 juin 1836, S., 37. 2. 109, D. Rép., \o Suce, n. 784. — .\ubry el Rau, VI, p. 522, § 621 ter. note 25; Fuzier- Ilerman, art. 802, n. 133.
(«) Cass. civ., 1er fév. 1830, S. chr., D. Bép., vo Enreg , n. 4020. — Championnière et Rigaud, op. cit., I, n. 539; Berlin, Ch. di/cons., II, n. 1187; Clerc, Tr.du noL, IV, n, 2716; Demolombe, XV, n. 207 ; Hue, V, n. 228; Fuzier-Herman, art. 802, n. 124 ; Wahi, Tr. de dr. fiscal, II, n. 327. - Conlra Merlin, Qiiesl., v" Bénéf. d'invent., art. 1.
Suce. — 11. 20
vacante ('), car la succession n'est pas vacante tant que les héritiers n'ont pas renoncé (art. 811); on objecte l'art. 996 C. pr., qui concerne les actions de l'héritier bénéficiaire contre la succession et par suite n'a rien à faire clans la question ('-).
C'est donc aux hériliei'S et légataires qu'il appartient de prendre les mesures nécessaires pour l'administration; ils prennent ces mesures librement, puisque la loi ne leur en a imposé aucune, que, du l'este, aucun intérêt n'est à sauvegarder, et qu'enfin, chargés de l'administration, ils peuvent administrer comme ils l'entendent (').
Les créanciers pourront fixer arbitrairement le nombre des administrateurs; ils pourront les choisir parmi eux-mêmes ou en dehors d'eux; ils pouriont administrer tous ensemble.
1494. Si d'autios héritiers existent, qui n'ont pas fait abandon, les créanciers administreront de concert avec eux; ils pourront donc désigner un administrateur qui s'adjoindra aux héritiers (^).
1495. Le tribunal ne pourra intervenir qu'en cas de désaccord ; si, par exemple, les créanciers ne s'entendent pas sur le choix de l'administrateur, le tribunal désignera cet administrateur î'j.
1496. L'administration des biens abandonnés a lieu dans les mômes conditions que si elle était confiée à l'héritier {^).
1497. La vente des biens abandonnés doit être faite dans la même forme que si l'héritier avait conservé l'administra-
(') Lyon, 27 fév. 1878, Mon.jud. Lyon, 8 juin 1878. — Trilj. civ. Lyon, 13 juin 1877, l\ec. de Lyon, 1877, p. 347. — Delvincourt, II, p. 32, note 4; Fouet de Gonflrins, art. 802, n. 3; Belost-Jolimont sur Chabot, art. 802, obs. 2; Duvergler sur Toullier, IV, n. 358, note «,- Vazeilie, art. 802, n. 9; Billiard, n. 437 ; Tambour, p. 384 ; Fouquet, n. 71 ; Demolombe, XV, n. 207 ; Aubry et Rau, VI, p. 448, § 618, note 16; Laurent, X, n. 103; Garraud, loc. cit.; Fuzler-Herman, art. 802, n. 130 et 131; Hue, V, n. 228 ; Charniont, Rev. cril., XX, 1891, p. 83. — Contra Merlin, Quest , vo liénéf. d'invent., § 5, art. 3; Chabot, art. 802, n. 8 ; Toullier, IV, n. 358; iNIassé et Vergé, III, p. 345, § 386; Berlin, Ch. du cons., II, n. 123i. — V. hifra, n. 1929.
(-) V. supra, n. 1293.
('^ Mêmes auleurs.
(') Douai, 29 juin. 1816, S. cbr. (motifs).
(^) Hue, V, n. 228. — V. aussi en ce sens les auteurs précités.
C^) Uelvinconrl, II, p. 33, note 4; Duvergier sur Toullier, IV, n. 358, nole«; Demoloinbe, .\V, n. 222; .\ubry cl Rau, VI, p. 449, § 618.
tion ('). En vain dit-on que ces formes sont exigées dans l'intérêt des seuls créanciers et qu'ils sont eux-mêmes juges de leur intérêt. Les art. 988 et 989 C. pr. s'expriment en termes généraux et, du reste, si l'intérêt des créanciers n'est pas en danger quand ils procèdent eux-mêmes à la vente, c'est alors l'inlérètde l'héritier quia besoin d'être sauvegardé. En vain objecte-t on encore que, si la vente qui suit la cession de biens judiciaires est assujettie à des formalités, ces formalités sont inutiles quand la cession est volontaire; il ne s'agit pas ici de cession de biens. — Seulement la sanction des formalités exigées ne saurait être la déchéance du bénéfice d'inventaire; on applique la sanction habituelle des prescriptions de la loi, c'est-à-dire la nullité [-).
Si les formes imposées à l'héritier bénéliciaire sont indispensables, elles sont également suffisantes ; il n'est aucunement nécessaire que l'héritier bénéficiaire soit appelé à la vente (') ; du reste on n'exige pas que les créanciers auxquels leur débiteur a fait cession de ses biens appellent ce dernier à la vente ; il n'y a pas de raison pour décider autrement en matière d'abandon.
1498. L'administrateur de la succession abandonnée ne peut être assimilé au curateur d'une succession vacante. 11 n'est pas tenu de verser à la Caisse des dépôts et consignations les deniers provenant de la succession ('*),
1499. De ce que l'héritier est dessaisi de l'administration, il doit résulter qu'il devient absolument étranger à cette administration, et ne reste plus héritier que pour toucher l'excédent des valeurs héréditaires sur les dettes. Il ne peut donc plus intenter les actions héréditaires.
Il suit également que les actions héréditaires ne peuvent être dirigées contre l'héritier; la jurisprudence et les auteurs
C) Bourges, 10 nov. 1891 (motifs), D., 92. 2. 416. — Demolombe, XV, n. 222 et 223; Aubry et Raii, VI, p. 449, § 618, note 18; Fuzier-Herman, art. 802, n. 132; Si ville, m, n. 325. — Contra Laurent, X, n. 110.
(-) Demolombe, XV, n. 223; Garraud, op. cit., p. 141; Planioi, 111, n. 2141; :Siville, loc. cit.
('i Bourges, 10 nov. 1891, précité. — Planioi, III, n. 2141.
{') Liège, 9 juil. 1887, PasI-r.. 88. 2. 222. — Georges Thiry, BeU/iq jiul., 1883, j). 177; Hue, V, n. 228.
décident cependant que les actions des créanciers doivent être dirigées conlre lui ('). On dit en ce sens que l'héritier « ne cesse pas d'avoir intérêt à faire fixer le montant des créances et des legs après le paiement desquels il continue d'être propriétaire » (-). L'intérêt de l'héritier ne suffit pas pour lui permettre d'avoir un droit. — On invoque encore un argument d'analogie tiré de l'art. 494 C. com., d'après lequel le failli dessaisi de l'administration peut assister à la vérification des créances; l'analogie n'existe pas, puisque le failli est dessaisi de l'administration malgré lui et qu'il en est autrement de l'héritier bénéficiaire.
La solution généralement admise nous parait cependant en partie exacte pour la raison suivante : les créanciers reçoivent uniquement mandat d'administrer dans leur intérêt et dans celui de l'héritier; ce mandat ne leur permettantpasdese créer de titres à eux-mêmes vis-à-vis de la succession, ils ne peuvent faire établir l'existence ouïe montant de leur créance que par une action dirigée contre l'héritier bénéficiaire.
Mais pour toutes les autres actions, c'est l'administrateur seul qui figure dans l'instance.
1500. Si les créanciers administrent eux-mêmes, ils ne peuvent prétendre à des honoraires, puisqu'ils administrent pour leur propre compte.
Quand, au contraire, un tiers est chargé d'administrer, on peut lui allouer des honoraires; si ces honoraires ne sont pas exagérés, ils peuvent être pris sur la succession, car l'administration a lieu pour décharger l'héritier bénéficiaire et, comme ce dernier ne peut subir aucun préjudice personnel,
(') Cass. req., 21 ou 29 déc. 1829, S. chr. — Cass. civ., l<-i- fév. 1830, S. cbr., D. Rép., vo Enreg., n. 4020. — Paris, 25 juin 1838, S., 38. 2. 473, D. fiép., v" Suce, n. 774. — Bourges, 10 nov. 1891, D., 92. 2. 416 (molifs). — Bordeaux, 27 déc. 1899, Rec. Bordeaux, 1900. 1. 180. — Trib. civ. Limoges, 3 nov. 1899, Droit, 12 janv. 1900. — Vazeiiie, art. 802, n. 9; Duvergier sur Touiller, IV, n.359, noteo; Billiard, n. 39; Demolombe, XV, n. 221; Aubry et Rau. VI, p. 450, § 018, note 21; Laurent, X, n. 103 et 117 , Hue, V, n. 228; Fuzier-IIerman, art. 802, n. 129. — Contra Douai, 29 juill. 1816, S. chr. — Merlin, Qnest.. \« Béiiéf. dmv., § 5, art. 3, n. 1 ; Chabot, art. 802, n. 8; Touiller, IV, n. 358; Démente, III, n. 124 bis, III ; Massé et Vergé, II, p. 343, § 386, note 4 ; Tambour, p. 384 ; Fouquef,
(-) Cass. civ., 1"- fév. 18S0, précité.
OU ne peut lui imposer de rembourser lui-même les honoraires.
Enfin, dans le cas où les créanciers fixeraient des honoraires exagérés, ils seraient tenus personnellement de l'excédent de ces honoraires sur ceux auxquels l'administrateur aurait pu prétendre.
G. Fin de l'dhnndon.
1501. L'héritier peut, à toute époque, revenir sur l'abandon, mais c'est à la condition de payer sa part de dettes, même au delà de lactit' recueilli ('j.Ouoi qu'en dise l'opinion contraire, 1 liéritier a |)ris un engagement (celui de ne pas administrer), qui est nécessairement définitif. Cela étant, l'héritier ne peut reprendre l'administration qu'en payant les dettes ; c'est à tort qu'on reproche à cette solution de transformer l'héritier bénéficiaire en héritier pur et simple. — Les créanciers ne [)euvent refuser le paiement qui leur est offert (C. civ., art. 1236); et, ce paiement une fois fait, leur droit d'exécuter les biens de la succession disparait nécessairement.
A plus forte raison, l'héritier peut-il reprendre, après le paiement des créanciers, les biens restés disponibles (^).
II. Xomuuition d'un ad niinislrateur judiciaire
A. I)(tu^ quels cas il ij a lieu à la nomination d'un administrateur
judiciaire.
1 502. Dans l'ancien droit, un règlement de 1678 permettait au juge de nommer, sur la demande de trois créanciers, un séfiuestre ou curateur, si l'héritier, par sa négligence, compromettait les droits des créanciers.
Aujourd'hui, en principe, l'administration ne peut être retirée à l'héritier en tout ('; ou eu [lartie.
('; Duranton, VII, n. 43; Duvergier sur Touiller, IV, n. 358, noie a ; Demolombe, XV, n. 124; Aubry et Rau, VI, p. 450, § 618, note 20 ; Wah', A'o/e, S., 93. 2. 117, § 5. — Contra Tambour, p. 382 ; Laurent, X, n. 110; Hue, V, n.228; Fuzier-Herman, art. 802, n. 127.
(-) V. supra, n. 1488.
(') Paris, 25 juillet 1826, S. clir., D. Rép., v Suce, n. 671. — Metz, 13 juillet 1865, S., 66. 2. 29, D., 65. 2. 126. — Trib. civ. Seine, 16 iioùt 1849, rapporté par Beilin, Ch. du cous., II, p. 480 (2« éd.). — Trib. civ. Seine, 17 oct. 1849, rapporté
On ne peut notamment demander au tribunal la nomination d'un mandataire pour l'acquit du passif (') ; on peut seulement faire nommer un curateur dans certains cas pour les actions héréditaires (-j.
On ne peut même pas confier l'administration à un légataire de l'usufruit universel, lequel a droit cependant à toute la jouissance (■*).
1503. La jurisprudence admet sans difficulté que l'adminislration peut être enlevée à l'héritier pour être confiée à un tiers, si par sa négligence ou ses actes l'héritier compromet les droils des créanciers (*), par exemple s'il ne fait aucune diligence pour l'acquit du passif (■"), pour la réalisation de l'actif C^), pour la reddition des comptes ('), ou si la liquidation de la succession exige une compétence technique qui manque à l'héritier (**), ou si l'héritier ('') ou l'un des liéritiers ('") est tellement éloigné qu'il ne peut pas administrer facilement.
par Berlin, II, p. 478 (2^ éd.). — Trib. civ. Seine, 25 oct. 1884, Gaz. du Pal, 85. 1. SuppL, 68. — Trib. civ. Seine, 9 nov. 1887, Loi, 28 janv. 1888. — Berlin, op. cit., II, n. 1217; Demolombe, XV, n. 226, 227 et 239; Aubry et Rau, VI, p. 450, § 618, noie 22; Laurent, X, n. 117, 119 et 121; Fuzier-Herman, art. 803, n. 2; Vigie, II, n. 226; WabI, Xote, S., 93. 2. 11.3, § 1; Planioi, III, n. 2127. — V. aussi les autorités citées dans les notes suivantes.
(') Trib. civ. Seine, 24 fév. 1883, Gaz. Pal., 84. 1. 84.
(2) V. supra, n. 1293.
h Paris, 25 juili. 1826, S. cbr., D. Rép., v° Suce, n. 671.— Paris, 18 mai 1850, D., 50. 2. 226. — Bilhard, n. 65; Laurent, X, n. 120; Fuzier-Herman, art. 803, n. 2. — Contra Paris, 26 août 1816, S. chr., D. Rép., vo Suce, n. 811. — Rolland de Villargues, v» Bénéf. d'invenl.. n. 72 s.
{') Cass. req., 5 août 1846, P., 46. 2. 293, D., 46. 4. 467. — Cass. req , 19 mars 1867, S., 67. 1. 220 (implic). — Metz, 13 juili. 1865, S., 66. 2. 29, D., 65. 2. 126 (implic). — Nancy, 14 fév. 1900, Rec. Nancy, 1900, 193 (mais cet arrêt décide que le fait de s'adjoindre un mandataire salarié ne constitue pas une négligence). — Malleville, art. 803; Demolombe, XIV, n. 2.39; Aubry et Rau, VI, p. 450, §618, noie 23; Le Sellyer, II, n. 9.38; Planioi, Note. D., 94. 2. 81. — Contra Trib. civ. Seine, 9 nov. 1887, Loi du 28 fév. 1888. — Garraud, De la déconfiture, p. 228; Laurent, X, n. 124; Berlin, Cli. du cons., II, n. 1264 s. ; Wahl, Note, S., 93. 2. 113, § 1; Planioi, loc. cit.
f) Paris, 5 juin 1891, S., 93. 2. 113, D., 94.2.81.
(«) Paris, 9 fév. 1892, S., 93. 2. 113, D., 92. 2. 229.
C) Paris, 9 fév. 1892, précité.
(*j Caen, 10 mars 1891, Droit, 18 avril 1891. — Cpr. Grenoble, 7 juin 1899, Rev. not., 1901,23.
H Trib. civ. Seine, 16 mai 1882, Gaz. Pal., 81-82. 2. 87.
(•») V. iufra, n. 1504.
1504. Le fait qu'il existe plusieurs héritiers bénéficiaires n'est pas en lui-même un motif suffisant pour que le tribunal puisse enlever l'administration aux héritiers ou à quelquesuns (l'entre eux ('). Les héritiers bénéficiaires sont dans la situation de plusieurs propriétaires qui ont à administrei' conjointcuient la chose commune; les règles relatives à l'administration d'une chose indivise doivent donc s'appliquer. Néanmoins la jurisprudence admet qu'en cas de conflit, l'administration peut èlre confiée à un seul héritier (-) ou qu'un administrateur judiciaire peut être nommé si les héritiei's sont éloignés les uns des autres ou ont des intérêts opposés et si l'administration devient ainsi difficile (^). Elle l'admet même si un seul des héritiers n'est pas présent (*). On invoque en ce sens un argument d'analogie tiré des art. 112 et 131 C. civ., qui pourvoient, par la nomination d'un administrateur, à l'administration du patrimoine d'un non-présent; l'analogie n'est qu'apparente : les art. 112 et 131 prennent des mesuies dans l'intérêt du non-présent lui-même, et ici ce sont les créanciers ou les cohéritiers qui réclament des mesures.
La solution de la jurisprudence pourrait s'expliquer cependant par la théorie de l'administration provisoire à laquelle elle paraît se rattacher ('). Il faudrait alors l'appliquer en ce sens que l'administration conférée à un tiers pendant l'indivision disparaît une fois que l'indivision a cessé ("). Mais, comme nous le verrons, l'administration n'a pas ici le caractère de l'administration provisoire ("j.
(') Laurent, X, n. 119.
(^) Cass. req., 5 août 1846, P., 46. 2. 293, D., 46. 4. 467. — Bordeaux, 9 mars 1841, P., 41. 1. 705, D. Bép., v» Suce, n. 814. — Caen, 22 fév. 1879, S., 80. 2. 237, D. Rép., Suppl., V» Suce, n. 629. — Vazeille, art. 802, n. 9; Duvergier .sur Touiller, IV, n. 359, note a; Viglé, II, n. 227; Fuzier-IIerman, art. 803, n. 8. — Contra Laurent, X, n. 119.
^^) Cass. req., 5 août 1846, précité. — Le Sellyer, II, n. 938 — Cpr. Fuzicr- Ilerman, art. 803, n. 3.
(*) Bordeau.x, 9 mars 1841, P., 41. 1. 705, D. Rép., \" Suce, n. 814 — Caen, 22 fév. 1879, S., 80. 2. 237, D. Rép., Suppl., %" Suce. n. 629.
(^) Wahl, loe cil. — V. iufra, n. 2084.
{"i Wahl, loc. cil. — V. in/ra, n. 2102.
C) V. infra, n. 1506.
1505. On décide également qu'il y a lieu à la nomination dun administrateur si d'autres raisons compromettent les intérêts des créanciers ('), par exemple si le tuteur du mineur héritier à des intérêts opposés à ceux des créanciers (-).
De môme si, le passif absorbant l'actif, l'absence d'intérêt de l'héritier fait craindre des lenteurs dans la liquidation (^) ; ou si riiérilier bénéficiaire s'abstient de donner caution (^). Dans ce dernier cas, l'administrateur ne pourrait évidemment gérer que les biens pour lesquels la caution est exigée (').
1506. Toutes ces solutions sont contraires au texte, qui confie de plein droit et obligatoirement l'administration à l'héritier bénéliciaire l'^i; les motifs sur lesquels est fondé le droit d'administration de l'héritier bénéficiaire doivent également conduire à rejeter les solutions de la jurisprudence : l'héritier est propriétaire des biens qu'il administre et on autorise contre lui une sorte d'expropriation pour cause d'utilité privée en permettant aux tribunaux de lui enlever l'administration. Quand la loi veut permettre d'enlever l'administration à un administrateur, elle s'explique formellement à cet égard : ainsi elle organise contre le tuteur la procédure en destitution de la tutelle. On n'a jamais soutenu que le mineur émancipé, administrateur de ses propres biens, peut être, même pour négligence, dépouillé de l'administration; pourquoi en serait-il autrement de l'héritier bénéficiaire ?
Sans doute, ce dernier doit sauvegarder les intérêts des ciéanciers; mais les créanciers n'ont-ils pas d'autres moyens
[^) Caen, 12 mars 1^89, Rec. Rouen, 91. 2. 1. — Trib. civ. PiLhiviers, 4 fév.. 1841, cilé l'und. franc., 87. 2. 255 (note). — Trib. civ. Pilhiviers, 12 mai 1887, Panel, franc, 87. 2. 255. - Contra Demolombe, XV, n. 227; Wahl, Sole, S., 93. 2. 113, § 1.
(-J Cass. req., 17 déc. 1895, S., 99. 1. 486, D., 96. 1. 467. — Douai, 13 août 1855, S., 56. 2. 342, D., 56. 2. 92. — Berlin, Ch. du co)is., Il, n. 1181. — Cpr. Fuzier- Hermaii, art. 803, n. 4, — Contra Wahl, lac. cit.
{^j Douai, 13 août 1855, S., 56.2. 342, D., 56. 2. 92.
(*j Cass. req., 6 mars 1821, D. Rép., v» Suce., n. 885. — Cliabot, arl. 807, n. 6; Lebellyer, II, n. 988. — Contra Lauieni, X, n. 129; Fuzier-Herman, art. 807, n. 7; Piaillai, Sote, D., 94. 2. 81. — La question est posée mais non résolue dans un jugemeni du tribunal de la Seine du 25 oct. 1884, Gaz. Pal., 85. 1, Suppl.. 68.
{') Chabot, loc. cit.; Le Sellyer, loc. cit.
(«) Laurent, X, n. 117, 119 et 121; Wahl, Sole, S., 93. 2. 113, S 1.— Contra Siville, 111, n. 328.
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de se prémunii' contre les clifficultés de l'administration de rhériticr? x\pposer les scellés, intervenir dans la liquidation ou les instances, prendre les mesures conservatoires, exiger la caution. Les précautions ordonnées pour la vente des meubles et immeubles, la déchéance du bénéfice d'inventaire, l'obligation pour l'héritier de ne faire aucun paiement au préjudice des oppositions, le droit de poursuite ou de saisie réservé aux créanciers sont aussi des garanties suffisantes.
D'un autre côté, il nous parait singulier que l'héritier bénéficiaire, dont la situation est, au point de vue de l'étendue de «a responsabilité, supérieure h celle des autres administrateurs, leur soit inférieur au point de vue du caractère irrévocable de son administration.
La solution de la jurisprudence doit d'autant moins être admise que l'ancien droit, dans le cas de malversation et de négligence, admettait le droit pour les tribunaux d'enlever l'administration à l'héritier; la loi avait donc un précédent devant elle et si elle avait voulu permettre au juge d'enlever l'administration à l'héritier, elle s'en serait expliquée. Par cela même qu'elle a gardé le silence, elle repousse ce droit.
Enfin, la solution donnée par la jurisprudence contredit la jurisprudence elle-même; il est reconnu que les tribunaux ne peuvent s'immiscer dans la gestion de l'héritier bénéficiaire pour lui accorder l'autorisation d'accomplir les actes qui lui sont permis ou inlerdits (M. Or, on accorde ici aux tribunaux un droit d'immixtion beaucoup plus sérieux, puisqu'on les autorise, au lieu d'assister l'héritier dans l'administration, à le priver de cette administration.
On pourrait être tenté cependant d'invoquer, en faveur de la jurisprudence, le droit que cette dernière se reconnaît elle-même de nommer des administrateurs provisoires pour gérer un patrimoine quand la gestion des propriétaires rencontre un obstacle quelconque dans un fait temporaire. Mais, en supposant cette jurisprudence exacte, elle ne peut fournir aucun argument sérieux : il ne s'agit pas ici d'un administrateur provisoire, chargé d'accomplir les actes les plus urgents
(') V. supra, n. 1322.
jusqu'à la fin d'une situation essentiellement temporaire et dans le but équitable de concilier les intérêts des propriétaires et des tiers, il s'agit d'un administrateur définitif substitué à un propriétaire pour exercer tous les droits de ce dernier et chargé d'accomplir des actes très importants.
L'art. 19GI C. civ., d'après lequel la justice peut ordonner le séquestre « d'un immeuble ou d'une chose mobilière dont la propriété ou la possession est litigieuse entre plusieurs personnes », fournirait à la jurisprudence un argument séduisant, si, avec certains auteurs, on appli(juait celte disposition à toutes les hypothèses où une difficulté s'élève sur l'administralion d'un patrimoine; mais la jurisprudence adopte sur ce point, avec l'opinion générale, une solution difTérente : elle n'admet pas qu'en vertu de l'art. 1961 un patrimoine tout entier soit confié à l'administration d'un séquestre ('). Et, du reste, le séquestre n'est pas un administrateur, il n'a qu'une mission de conservation.
On a voulu cependant justifier la jurisprudence en disant que si l'acceptation pure et simple est un quasi-contrat unilatéral, l'acceptation bénéficiaire est un quasi-contrat synallagmaticjue, autorisant les créanciers, si l'héritier n'administre pas correctement, à lui enlever l'administration. Si même le point de départ de ce raisonnement était justifié, la conséquence qu'on en tire nous paraîtrait discutable, car la loi a eu soin de donner aux créanciers les moyens de ne pas subir les conséquences des fautes de l'héritier, et ces moyens excluent tous les autres. Au surplus, nous ne voyons pas pourquoi l'acceptation bénéficiaire serait, plutôt que l'acceptation pure et simple, un quasi-contrat synallagmatique : les créanciers ne sont tenus d'aucun engagement envers l'héritier. On considère comme une obligation des créanciers le fait que leur action est paralysée contre l'héritier; elle ne l'est aucunement et, si l'héritier n'est pas tenu sur ses biens personnels des dettes héréditaires, on ne peut voir là évidemment une obligation des créanciers. Et si on veut à toute force voir
t') Cass., 13 nov. 1889, S., fO. 1. 8, D., 90. 1. 34. — V. noire Tr. de la soc, du prêt, du dépôt, n, 1282.
dans l'acceptation bénéficiaire un quasi-contrat synallagmatique, c'est à une conclusion toute ditierente qu'on sera conduit ; car, l'obligation des créanciers étant de ne pas poursuivre l'héritier sur ses biens personnels, la sanction des obligations de l'héritier sera la disparition de l'obligation des créanciers par la résolution de l'acceptation bénéficiaire (arg. C. civ., art. 1184), c'est-à-dire la déchéance de l'acceptation bénéficiaire. C'est là précisément, comme nous le montrerons, ce que décide la loi, et c'est là aussi ce qui rend, avec d'autres motifs encore, que nous avons développés, complètement inutile l'enlèvement de l'administration à l'héritier.
1507. Il a été décidé que l'héritier bénéficiaire peut requérir la nomination d'un administrateur judiciaire si l'administration de la succession exige des aptitudes ou des connaissances particulières (').
Celte solution nous paraît profondément inexacte (-) ; l'abandon est précisément autorisé pour permettre à l'héritier de se décharger de l'administration; la nomination d'un administrateur judiciaire, sur sa demande, ne serait autre chose que l'abandon compliqué de conditions spéciales que l'héritier imposerait aux créanciers auxquels il fait l'abandon ; l'héritier modifierait ainsi le caractère de l'acte que la loi lui impose.
En outre, la solution qu'on a proposée se heurte à des impossibilités pratiques ; lorsque la nomination d'un administrateur judiciaire est demandée par les créanciers, ils savent contre qui agir, ils agissent contre l'héritier; mais contre qui agira ce dernier? Certainement contre les créanciers (^). Or il ne les connaît pas toujours, ou souvent n'en connaît qu'une partie.
B. Qui peut provoquer la nomination de l'administrateur judiciaire.
1508. L'instance en nomination d'administrateur ne peut être engagée que par les créanciers héréditaires (*] ; eux seuls
(') Angers, 16 nov. 1892, D., 94. 2. 374, S., 97. 1. 329 (sous Gass. req., 17 déc. 1894). — Grenoble,? juin 1899, Rev. noL., 1901. 23. (2) Wahl, Noie, S., 97. 1. 331.
('J Angers, 16 nov. 1892, précité.
(*) Wahl, Note, S., 93. 2. 115, § 2.
sont intéressés h la nomination d'un adminislraleur judiciaire.
Cependant nous avons vu qu'on accorde quelquefois à l'hériliei- le droit de solliciter cette nomination (').
1509. La procédure peut être engagée p:ir l'un ou l'autre des créanciers et i! n'est pas nécessaire que la demande soit faite par tous les créanciers (-) ; il est vrai que l'abandon ne peut être fait qu'à tous les créanciers et que l'administration judiciaire est, en outre, de nature à nuire à certains d'entre eux; il n'en est pas moins exact que tout intéressé doit être mis en mesure de faii'c consacrer son droit ; la pratique est en ce sens et ceux d'entre les créanciers qui n'ont pas été appelés à l'instance ne peuvent attaquer le jugement par la voie de la tierce opposition [^).
C. Procpdurc et compétence
1510. L'instance est engagée par une demande judiciaire dirigée contre l'héritier et non pas par une requête adressée au tribunal ('*). Si le tribunal accueille la requête, son jugement est nul ; les créanciers non appelés peuvent l'attaquer par la voie de la tierce opposition (').
Lorsque l'instance est engagée par l'héritier, nous avons montré que la question de savoir contre qui il doit agir est très délicate C^).
1511. Le droit d'enlever l'administration à l'héritier appartient au tribunal.
Ce droit n'appartient jamais au juge des référés, même en cas d'urgence ("j. En etlet, s'il appartient au juge des référés
(>) V. supia, n. 1507.
(-j Wahl, loc. cit.
{^) Wahl, loc. cit. — V. infra. n. 1510.
(<) Caen, 10 mars 1891, Droit du 18 avril 1891. — Wahl, loc. cit.
{'] Caen, 10 mars 1891, précité. — Wahl, loc. cit.
(«) V. supra, n. 1507.
(') Lyon, 26 janv. 1871, S., 71. 2. 11, D., 71. 2. 45. — Bordeaux, 13 août 1894, Rec. Bordeaux, 94. 1. 293. — Bazot, Ont. sur requête et référé, p. 290 s. ; de Belleyme, Ordon , II, ch. I; Bilhard, Tr. des référés, p. 25; Laurent, X, n. 129; Chauveau sur Carré, Lois de la procéd., V, n. 2754 ter ; Garraud, loc. cit. ; Fuzier- Herman, art. 807, n. 7; Wahl, Note, S., 93. 2. 115, § 2. — Contra Paris, 5 juin 1891, S., 93. 2. 113, D., 94. 2. 81. — Rousseau et Laisney, vo Référé, n. 223,
de statuer sur les mesures urgentes, c'est h condition de ne pas touclier le fond du droit ; or la nomination d'un administrateur judiciaire empiète nécessairement sur le fond du droit ; elle suppose, en effet, que Théritier bénéficiaire est dans l'impossibilité d'administrer.
On objecte que la mesure prise par le juge des référés ne froisse aucun intérêt. Cet argument a deux torts : il est étranger à la question, et il est inexact, il est étranger à la question parce qu'il s'agit de savoir non pas si la mesure froisse un intérêt, mais si elle rentre dans les pouvoirs du juge des référés ; il s'agit, en un mot, d'uue question de compétence, et non d'une question d'utilité ou d'opportunité.
Du reste, il est faux que la nomination d'un administrateur judiciaire ne froisse aucun intérêt. Si les héritiers n'avaient aucun intérêt à garder l'administration, on ne les verrait pas se débattre aussi fréquemment pour la conserver. L'héritier est propriétaire, et il peut légitimement se défier d'un administrateur qu'il n'a pas choisi; l'administration est en outre coûteuse, à cause des honoraires que les administrateurs se font allouer.
On peut enfin remarquer combien est déplorable la faculté, accordée au juge des référés, de nommer un administrateur judiciaire; le juge des référés, placé dans une question aussi grave entre les intérêts opposés, est, par la manière même dont il est forcé d'exercer ses fonctions, conduit à juger cette question trop légèrement.
Ainsi le juge des référés ne peut enlever à l'héritier l'administration pour le cas où il ne fournirait pas caution dans un délai déterminé ('); une décision de ce genre statuerait sur le fond du droit en modifiant la sanction de l'art. 807, alinéa 2.
Mais le juge des référés peut, conformément au droit commun, nommer, en cas d'urgence, un administrateur provisoire (-) et le tribunal peut donner h cet administrateur des pouvoirs définitifs (').
(') Lyon, 26 jaiiv. 1871, précité. — Laurent, loc. cit.; Garraud, loc. cil.; Rousseau et Laisney, loc. cil.
{') Wahl, loc. cil. — V. infra, n. 2089. (3) Paris, 9 fév. 1892, précité. — Walii, loc. cil.
D. Effets de l'adhiinislralion judiciaire. a. Fonctions de V administrateur judiciaire.
1512. Dans le cas où radministralioii est retirée à l'héritier pour être confiée à un administrateur, on ne peut attribuer à ce dernier les mêmes pouvoirs qu'à l'iiérilier ('), car, à la différence de l'héritier, l'administrateur n'est pas propriétaire des biens qu'il administre et il ne fournit pas de caution. Il ne pourra donc faire que les actes d'administration (-) ; la situation de l'administrateur judiciaire doit être réglée sur celle des administrateurs ordinaires.
Cependant les formalités imposées à l'héritier bénéficiaire le sont à plus forte raison à l'administrateur (^). Ainsi les formes de la vente restent les mêmes (^*),
L'administrateur ne peut intenter les actions de la succession (^) ou y renoncer [^). On ne peut, en sens contraire, tirer aucun argument des règles de l'abandon, qui est volontaire, et où par conséquent les larges pouvoirs de l'administrateur n'ont rien de choquant.
Mais le tribunal peut donner à l'administrateur les mêmes pouvoirs qu'à l'héritier bénéficiaire ('). Si, en principe, les tribunaux doivent refuser toute autorisation en dehors des cas prévus par la loi, c'est qu'il leur est interdit de s'immiscer dans la gestion d'un patrimoine. Or les tribunaux, en nommant un administrateur judiciaire, ont fait cette immixtion; si on en admet la légalité, il est logique qu'elle se continue dans le cours de l'administration; du reste, l'administrateur est délégué par les tribunaux, c'est à eux qu'il appartient de compléter ses pouvoirs.
(') Melz, 13 juil. 1865, S., G6. 2. 29, D., 65. 2. 126. — Walil, Sole, S , 93. 2. 116, § 4. _ Contra Aix, 6 mai 1887, Bull.jud. d'Ai.v, 1888, p. 68. — Bordeaux, 9 mai 1841, P., 41. 1. 705, D. Rép., \» Suce, n. 814.
{-} Walil, lac. cit.
Pj En ce sens sur ce dernier point Vazeille, art. 802, n. 9; Demoiombe, XV, n. 221 et 223; Laurent, X, n. 109.
(') Aix, 6 mai 1887, Bull.jud. d'Aix, 1888, p. 68 (vente de meubles).
(') Melz, 13 juin. 1865, précité. — Fuzier-Herman, art. 803, n. 6. — Contra Grenoble, 26 avril 1897, Rec. Grenoble, 98. 97.
C^j Metz, 13 juin. 1865, précité. — Fuzier-Herman, toc. cit.
C) Cass. civ., 23 juill. 1851, S., 51. 1. 753, D., 51. 1. 269. — Paris, 5 juin 1891, S., 93. 2. 113, D., 94. 2. 81. — Wahl, loc. cit.
Rien n'empêche même que l'autorisation du tribunal soit donnée d'avance et que le jugement qui nomme l'administraleur fixe en même temps ses pouvoirs (*). Ils peuvent aller jusqu'à accomplir tous les actes permis à l'héritier bénéficiaire. Ils peuvent être moindres (-), mais ne peuvent pas être plus forts.
Les tribunaux admettent que si certains seulement des héritiers ont accepté la succession sous bénéfice d'inventaire, les pouvoirs de l'administrateur ne s'étendent pas moins à toute la succession (^). Gela n'est pas admissible, l'administrateur ne pouvant avoir plus de droits que l'héritier bénéficiaire (*).
1513. L'administrateur peut faire tous les actes conservatoires et d'administration (V, il peut notamment donner à bail les biens héréditaires dans les conditions normales, donner main levée des hypothèques garantissant les créances recouvi'ées. Ce droit, en effet, appartient à tout administrateur.
L'administrateur doit ou faire emploi des sommes qu'il recouvre ou les déposeï- h la Caisse des dépôts et consignations (*^;. S'il ne satisfait pas à cette obligation, ou emploie à son usage personnel les sommes recouvrées, il doit les intérêts de cette somme au taux légal et non pas, comme on l'a prétendu ("), au taux de la Caisse des dépôts. — L'administrateur doit également déposer à la Caisse des dépôts le reliquat de son compte. On ne peut lui permettre d'opérer ce dépôt dans l'élude du notaire liquidateur (^).
En revanche l'administrateur ne fournit pas la caution que l'art. 807 impose à l'héritier bénéficiaire (^), car la loi ne la lui impose pas.
1514. On décide que les actions doivent être dirigées non
'•) Paris, 5 juin 1891, S., 93. 2. 113, D., 9i. 2 81. — Wuhl, loc. cit.
(^ Cass. req., 17 janv. 1898, y., 99. 1. 48G.
(^) Paris, 5 juin 1891, précilé.
(>) Planiol, III, n. 2127.
{'') Wahl, loc. cil. — Conlra Lyon, IG janv. 1879, S., 81. 2. 69, D., 80. 2. 152.
y") Chambéry, 15 juill. 1890, Jouni. Chambévij, 1891, p. 67. — Wahl, A'o/e, S., D3. 2. 117, g 4. — Conha Liège, 9 juill. 1887, Pasicr.. 88. 2. 222, cilé par Thiry, H, n. 156.
(') Chambéry, 15 juillet 1890, précilé.
(«) Chambéry, 15 juillet 1890, précité.
;«i Wuhl, A'o/e, S., 93. 2. 117, § 4.
seulement contre l'administrateur, mais contre l'iiéritierbénéficiaire, à cause du contrôle que ce dernier peut exercer ('). Cela nous parait douteux, car nous allons montrer que l'héritier n'a pas de contrôle à exercer.
Quelquefois même les tribunaux font de l'administrateur qu'ils nomment une sorte de coadjuleur de l'héritier, chargé de faire avec lui tous les actes que, dans les circonstances ordinaires, l'héritier a le droit de faire (-).
En d'autres cas, on donne à l'héritier un droit de surveillance et de contrôle sur la gestion de l'administrateur (').
Ces deux solutions sont inadmissibles (*). Elles assimilent l'administrateur judiciaire à un individu pourvu d'un conseil judiciaire; la première a, en outre, de très grands inconvénients pratiques, car il est à supposer que l'héritier bénéficiaire, dépouillé malgré lui de l'administration, entraverait constamment la liquidation de la succession et ne négligerait aucune occasion de refuser son concours à l'adminislrateui-.
Ce pouvoir d'immixtion ou de contrôle appartient, il est vrai, jusqu'à un certain point, d'après la jurisprudence, à l'héritier en cas d'abandon, mais il ne faut pas oublier que l'abandon est volontaire.
Ce n'est pas à l'administrateur qu'il appartient d'intenter les actions héréditaires (').
En tout cas les règles restent les mêmes quand le procès est engagé entre la succession et l'un des héritiers. On a décidé qu'en pareil cas et par application de l'art. 996 C. pr. (^), l'administrateur ne doit jamais être mis en cause ("). Cela est inexact, puisque l'administrateur représente d'une manière générale la succession; l'art. 996 n'a pas prévu l'hypothèse où un administraleur aurait été nommé.
{') Trib. civ. Soissons, 21 janv. 1891, Gaz. l'ai., 92. 1, Suppl., 1.
(«) Trib. civ. Pilhiviers, 12 mai 1887, Panel, franc., 87. 2. 255. — Cpr. Orléans, 19 mai 1888, S., 89. 2. 123, D., 89. 2. 205.
{') Alger, 3 juin. 1887, Rev. alg., 88. 57. — Trib. civ. Soissons, 21 janv. 1891, Gaz. l'ai., 92. 1, Suppl., 1 (motifs). — Cpr. infra, n. 1517.
{') Wahl, loc. cit.
(5) V. supra, n. 1512.
(«) V. supra, n. 1293 s.
(■) Grenoble, 7 juin 1899, Heu. noL, 1901, 23.
1514 bis. L'administrateur de la succession ne tient la place que de l'héritier; il ne représente pas les créanciers; il ne peut donc pas intenter les actions appartenant k ces derniers (').
1515. Dans les cas où l'administrateur fait, sans les formalités nécessaires, les actes pour lesquels certaines formalités sont imposées à l'héritier bénéficiaire, on ne peut imposer à l'administrateur aucune déchéance analogue à celle du bénéfice d'inventaire. Les actes seront donc nuls (-).
L'administrateur est responsable de sa gestion dans les termes du droit et on ne peut lui appliquer l'art. 804 G. civ. L'administrateur est tenu de sa faute légère comme tout mandataire et cette responsabilité doit être appliquée strictement parce qu'il reçoit un salaire p).
b. Droits et ohligalions de l'héritier.
1516. La nomination d'un administrateur judiciaire a pour effet de dessaisir l'héritier; on ne saurait, en sens contraire, soutenir que ce dernier continue à pouvoir agir au nom de la succession et invoquer le principe que le mandant conserve le droit d'exercer les actions qu'il a conférées au mandataire (') ; si, en effet, l'administrateur judiciaire était le mandataire de l'héritier, ce dernier pourrait révo(juer le mandat, et personne n'admet une pareille solution; d'un autre côté la désignation d'un administrateur est faite, en toute hypothèse, pour éviter les négligences de l'héritier ou ses fraudes : et ce but ne serait pas atteint s'il était permis à l'héritier de ne tenir aucun compte de cette désignation.
1517. Quoique dessaisi de l'administration, l'héritier peut intervenir dans les instances engagées par l'adn^inistrateur judiciaire ou contre lui (■') ; il est, en effet, intéressé à ce que le patrimoine qui lui appartient soit sauvegardé et la jurisprudence admet que tout intéressé peut intervenir dans les
(') Tiib. civ. Seine, 22 avril 1899, Rép. gén. nol., 99. 581 (action paulienne). (-) Trib. civ. Seine, 22 avril 1899, Rép. f/e'n. nof., 99. 581. — Vazeilie, art. 802, n. 9; Wahl, Note, S., 93, 2. 117, § 4. — Gpr. supra, n. 1497. (3) Wahl, loc. cit.
[<) Contra Trib. civ. Valence, 23 déc. 1892, Journ. de Grenoble, 1S93, p. 54. (*) Bordeaux, 9 mai 1841, P., 41. 1. 705, U. Rép., vo Suce, n.814.
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instances; mais il n'a aucun droit de surveillance sur l'administrateur (';.
151&. l/héritier bénéficiaire n'est [jas responsable de la gestion de l'administration judiciaire, qu'il n'a pas nommé (^).
c. Droits des cvpunciers héréditaires.
1519. La nomination d'un administrateur judiciaire ne peut aucunement nuire aux droits qui appartiennent aux créanciers de la succession. Il suit de \h (jue les créanciers conservent en l'ace d'un administrateur judiciaire le droit d'agir contre un débiteui' héréditaire (^).
De même les créanciers conservent leur droit de saisie ('*).
E. Comptes de l'adminislnilrtir judiriaire et fin dr sa niissiin).
1520. A la fia de sa gestion l'administrateur, comme tout administrateur, rend ses comptes. Il y fait figurer les recettes et les dépenses qu'il a faites régulièrement, comme l'héritier bénéticiaire lui-même [■').
Il y fait figurer en outre, h titre de dépense, son salaire (''); il a, en ell'et, droit à un salaire ('), comme le curateur d'une succession vacante ou l'administrateur d'une succession abandonnée (**) et pour les mêmes raisons qu'eux. Toutes les solutions que nous donnerons à propos du salaire du curateur doivent être ap|)liquées h l'administrateur judiciaire ('').
Le compte est rendu aux mêmes personnes que celui de l'héritier bénéficiaire ('"). L'administrateur, en outre, doit ren-
(^) V. supra, n. 1514.
(-) Gass. req., 19 mars 1867, S., 67. 1. 220 (négligence dans les recouvrements). — .\i.\, 6 mai 18S7, Bull.jud. d'Aix, 1888, p. 68 (dilspidalion des meubles). — Fuzier-Ilerman, art. 80i, ii. 1 ; Walil, Noie, S., 93. 2. 117. § 4.
(3) Trib. civ. Valence, 23 déc. 1892, .loitrn. de Grenoble, 1893, p. 5i fondé sur le motif erroné iiue l'hérilicr reste administrateur).
(*) Lyon, 24 déc. 1862, Rec. de Lyon. 1863, p. 67. — Garraud, loc. cit.; Wabl, Note, S., 93. 2. 117, § 4.
(^1 Les frais des procès restent, bien entendu, k la charge de la succession. Toulefoisils peuvent, ù titre de dommages intérêts, être mis à la charge de Tadmiaislrateur s"ils ont été perdus par sa faute ou ont été engagés par lui. V. in/'ra, n. 1512.
("j V. infra. n. 1535.
(') Wahl, Note, S., 93. 2. 117, § 4.
C) V. supra, n. 150U et infra, n. 2U27 s.
(9) V. infra, n. 2027 s.
('") Y. infra, n. 1523 s.
dre compte à l'héritier, puisque rexcédent des recettes sur les dépenses appartient à ce dernier. Il porte en dépenses sur le compte rendu à l'héritier non pas seulement les sommes payées pour le compte de la succession, mais aussi les sommes payées pour le compte de l'héritier personnellement. Ces dernières doivent, en outre, être réclamées h l'héritier, pour grossir le compte-actif présenté aux créanciers. Parmi ces dépenses payées pour le compte de l'héritier, on ne doit pas comprendre les droits de mutation par décès ('), puisque, selon la jurisprudence, ils ne restent pas à la charge de l'héritier (-).
1521. Plusieurs événements peuvent mettre fin aux pouvoirs de l'administrateur judiciaire.
D'une part, l'administrateur cesse ses fonctions après qu'il a rendu ses comptes (■') : il n'y a plus alors rien à administrer. Il est vrai que le bénéfice d'inventaire ne cesse pas après que l'héritier bénéficiaire a rendu ses comptes; mais on ne peut appliquer cette solution à l'administrateur; il a cessé ses fonctions et ne peut pas y être rappelé : les biens héréditaires qui viendraient h. être découverts seraient donc soumis à l'administration de l'héritier.
D'autre part, si l'administrateur a été nommé pour une époque ou une opération déterminées, l'arrivée de l'échéance ou la conclusion de l'opération mettent fin à ses fonctions (^). Mais s'il a été nommé d'une manière absolue pour liquider la succession, l'administration ne peut lui être enlevée sans jugement () : il a été nommé par un jugement contentieux et le respect de la chose jugée impose le maintien de l'administration. L'héritier ne pourrait même pas reprendre l'administration en payant les dettes dans les limites de l'actif {^).
L'administrateur peut également être révoqué par le tribunal s'il est négligent (■).
(') Douai, 18 fév. 1S98, Rec. de Douai, 98. 18. |2) V. infra, n. 1537.
(') Paris, 5 juin 1891 (impl.), S., 93. 2. 113, D., 94. 2. 81. - Walil, Xole, S., 93, "2. 117, S 5.
('•) Wahl, loc. cil.
(■', Walil, Zoc. f(7.
{') Wahl, loc. cit.
(■) Grenoble, 26 avril 1897, Rec. Grenoble, 98. 99 (impl.)
Enfin i'acceplation pure et simple met fm à radministration judiciaire (').
III. Mission conférée à Vwi des héritiers d'administrer la succession.
1522. Nous avons vu que les tribunaux s'arrogent le droit, au cas où il y a plusieurs héritiers bénéficiaires, de confier à l'un d'eux l'administration de toute la succession (-).
Quand un seul des héritiers est chargé par le tribunal de l'administration de la succession, son droit originaire d'administration reste le même, tout en prenant plus d'ampleur; il est donc, pour toute la succession, dans la situation où il se trouvait pour une partie indivise. Ainsi il peut intenter seul les actions héréditaires (^),
Mais il va sans dire que ses cohéritiers peuvent intervenir dans les instances (^).
Est-il forcé de communiquer à des cohéritiers le bénéfice des actes qu'il fait? C'est ce que nous examinons ailleurs (^).
§ X. Compte de gestion de V héritier hènèficiaire. I. Formes, délais et conditions de la reddition de compte. ,
1523. Comme tout administrateur, l'héritier bénéficiaire doit rendre compte de sa gestion à ceux qu'elle intéresse, c'est-à-dire aux créanciers et aux légataires ; chacun d'eux a le droit de l'exiger ("j, à condition de n'être pas encore désintéressé (^).
1524. Ce compte peut être rendu à l'amiable, par acte notarié ou même sous seing privé, si les parties sont d'accord (*•%
(') Bordeaux, 16 janv. 1900, Rec. Bordeaux, 1900. 1. 271. — Wahl, loc. cil.
('^) V. supra, a. 150i.
(3) Fazier-Herman, art. 803, n. 8. — V. cep. Bordeaux, 9 mai 1841, P., 41. 1. 705,, D. Réf., v'O Suce, n. 814.
{') Bordeaux, 9 mai 1841, précité. — Fuzier-Iîerman, art. 803, n. 9.
(') V. supra, n. 1299 et 1310. — V. aussi infra, n. 1533 et 2980.
(«) De.-nolorabe, XV, n. 384; Aubry et Rau, VI, p. 465, § 618; Le Sellyer, II,. n. 927; Laurent, X, n. 175; Planiol, III, n. 2158.
C) Le Sellyer, II, n. 927.
C] Toullier, IV, n. 388; Chabot, art. 803, n. 3; Poujol, art. 803, n. 2 ; Bilhard,.
■et cela même si parmi les parties figurent des incapables, valablement représentés (').
11 est rendu en justice, en dehors de ce cas, suivant les formes des art. 527 et s. du G. proc. (art. 803).
1525. Les créanciers ne peuvent exiger le compte dès la vente des biens, mais seulement lorscjue toutes les sommes disponibles ont été distribuées et la liquidation terminée (-), €ar il s'agit d'un compte de l'administration tout entière (').
Si l'héritier fournit un compte antérieurement, il est tenu des frais qui en résultent (').
Mais, une fois ces deniers distribués, le compte doit être rendu; alors même que l'héritier aurait encore à faire acte d'administrateur — à soutenir des procès par exemple, — • il ne pourrait retarder la reddition du compte jtisqu'A l'accomplissement de ces actes, puisqu'ils n'ont désormais aucun effet i^ur la consistance de l'actif héréditaire, lef|uel est épuisé (•').
1526. Aucun délai fixe n'est établi pour la reddition du compte; le Code contient à ce point de vue une lacune qui n'existait pas dans l'ancien droit {*'). L'ordonnance de 1629, ai'l. 128, exigeait que le compte fût rendu dans les dix ans, faute de quoi l'héritier était réputé héritier pur et simple. ]\Iais cette ordonnance n'était pas appliquée ('].
1527. Si l'héritier est mineur non émancipé, le compte est rendu par son tuteur ('^); si l'un des créanciers ou légataires est mineur, il est représenté par son tuteur ou curateur ('-').
n. 91; Deinolombe, XV, ii. .332; .\ubry et Raii, VI, p. 4G6, §618, noie 8 ; Lsureat, X, n. 175; l.e Sellyer, II, n. 933.
(') Laurent, X, n. 175. — V. cep. Ls Sellyer, II, n. 933.
(■-) Nancy, 14 fév. 1900, Rec. Nancy, 1900, 193. — Trib. civ. Seine, 21 mai 1895, Droit, 21 juill. 1895, Rép. aén. du not., 1896, n. 8826. — Bruxelles, 16 nov. 1831, P. chr., D. Rép., \° Suce, n. 895. — Liège, 6 janv. 1895, Pasicr., 95. 2. 162. — Laurent, X, n. 174.
(*) Bruxelles, 16 nov. 1831, P. chr., D. Rép., v" Su:c.. n. 895.
(■') Liège, 6 janv. 1895, précilé.
{*'') Dans le ressort du Parlement de Bretagne, d'après un règlement de 1683, si, au bout de trois ans, l'iiéritier bénéficiaire n'avait pas payé les créanciers ou rendu ses comptes, le créancier le plus diligent pouvait obtenir la subrogation. — Boucher d'Argis sur Bretonnier, Quest. de dr., \° Uénéf. d'invenl., p. 53.
(') Boucher d'.\rgis, loc. cit., p. 60. ■ ('-') Laurent, X, n. 175.
La femme mariée doit être autorisée de son mari soit pour rendre, soit pour recevoir le compte (•).
1528. L'héritier peut se dispenser de rendre compte en offrant aux créanciers la totalité de sa part contributive dans la dette au delà même des forces de la succession (-). Il est évident que les créanciers n'ont aucun intérêt à obtenir un compte si l'héritier leur offre sa part dans la dette, c'est-àdire la somme la plus élevée que pourrait produire à leur profit le compte rendu par lui.
Nous exceptons cependant le cas où l'héritier administre la succession tout entière et non pas seulement sa part; les créanciers ont intérêt alors à réclamer un compte qui leur fera obtenir la totalité de la somme disponible, cette somme pouvant être très supérieure à la portion de dette qui incombe à l'héritier.
1529. Il résulte du texte de l'art, 803 que l'héritier bénéficiaire n'a qu'un seul compte à rendre (■). Il s'agit en effet d'un (( compte d'administration » ; donc il faut que l'héritier n'ait plus rien à administrer.
1530. Le compte est toujours rendu aux créanciers et ne peut pas l'être à un curateur spécial, notamment au curateur désigné, conformément à l'art. 996 C. pr., pour représenter la succession vis-à-vis de l'héritier bénéficiaire (').
II. Contenu du compte
1531. Comme tout compte, le compte de l'héritier bénéficiaire contient deux chapitres : celui des recettes et celui des dépenses, entre lesquels une balance est faite.
C) Laurent, X, n. 115.
(^) Cass. civ., 22 juillet 1812, S. clir. — Furgole, Des lesl., cli. X, sect. 3, n. 63; Loiseau, Du déguerpissemeni, llv. II, chap. III, n. 6; Bacquet, Tr. des dr. de justice, chap. XV, n. 32 ; Brodeau sur Louet, Arrêts, let. H, nomb. 15 ; Duranton, VII, n. 41; Delaporle, art. 873; Chabot, art. 873, n. 11, Merlin, Rép., v» Béiiéf. d'invent., n. 25; Favard de Langlade, v» Part, de suce, sect. 2, § 2, art. 4, n. 1; Rolland de Villargues, v" Bénéf. d'invent., n. 9 et 166; Fouet de Conflans, art. 873, n. 5; Malpel, n. 289; Vazeille, art. 803, n. 11 ; De Villeneuve, .Yo/e, sous Cass., 22 juil. 1812, S. chr. — Contra Lebrun, liv. III, ch. IV, n. 65; Bilhard, n. 109; Poujol, art. 87.3, n. 3.
(') Laurent, X, n. 174. — V. supra, n. 1525.
{*) Trib. civ. Seine, 5 août 1854, rapporté par Berlin, Ch. du cons., II, n. 1237. — Bertin, loc. cit.
A. Aclif du compte.
1532. Le pi'eniiei' chapitre comprend tout l'actif de la succession, notaniuient le mobilier porté k l'inventaire, les fruits perçus depuis l'ouvertui'e de la succession \^), les sommes que l'héritier bénéticiaire a touchées y /^;r hereditario : prix de vente des biens héréditaires, sommes provenant du remboursement des créances héréditaires, rentes constituées, (^est le capital des rentes constituées qui doit être compris au compte, car c'est ce capital qui représente la valeur des rentes (-).
Le compte comprend encore les biens recouvrés par suite d'actions en nullité ou en résolution (^). Il comprend aussi les rentes sur l'Etat ♦).
L'héritier doit ég-alement comprendre dans son compte la valeur de la nourriture et du logement qu'il a pris aux dépens de la succession, ainsi que le revenu des meubles dont il s'est servi ('}, mais seulement dans le cas où la déchéance du bénétice d'inventaire n'en résulte pas (**). D'après certains auteurs, l'héritier ne devrait comprendre cette valeur dans son compte que si la jouissance, par sa prolongation, pouvait être considérée comme une faute grave '-^).
Il va sans dire que le compte doit comprendre autant les biens situés à l'étranger que ceux situés en France (*).
1533. L'héritier ne doit pas compte des sommes qu'il a touchées pour son compte personnel : prix de cession de droits héréditaires (^), valeurs attribuées par suite de rap-
^M Delvincourt, II, p. 33; Demolombe, XV, n. 338; Aubry el llau, VI, p. 40(3, § 618, note 82.
,;-} Gass, req., 10 août 1840, S., 40. 1. 875. — Demolombe, XV, ii. 338.
1,3) Aubry el Hau, VI, p. 468, § 618.
(*) V, sitpra, n. 1234.
(S) Denisart, vo Compte. § 5, n. 6; Delvincouit, 11, p. .33, noie 1 ; Touiller, IV, 11.372; Chabot, art. 802; Malpei, u. 228; Vazeille, art. 803, n. 9; Hureaux, II, 11. 408 ; Laurent, X, n. 144 ; Le Sellyer, II, ii. 1024. — V. cep. Planiol, III, n. 2162. — Cpr. infra, n. 1620.
:*) V. supra, n. 1352.
(') Demante, III, n. 128 bis; Deinolombe, XV, ii. 177 ; Aubry et Rau, VI, p. 466, §618, noie 84.
(«) Gass. req., 23 avril 1866, S., 66. 1. 290. — Paris, 9 dèc. 1864, S., 65. 2. 42.
(') Demolombe, XV, n. 84; Laurent. X, n. 178. — V. supra, n. 1522.
port [^) ou de rédiictioii (-), indemnités allouées pour le meurtre du défunt (').
1534. Les intérêts des sommes touchées ne sont pas dus; cependant il en est autrement si les capitaux ont été placés ou si l'héritier les a employés à son usage personnel (^].
B. Passif du compte.
a. Dépenses cot)iprises au passif.
1535. Le chapitre des dépenses comprend tout ce que ihérilier a payé à l'acquit de la succession, notamment les frais funéraires, les sommes payées aux créanciers du défunt et aux légataires en s'y comprenant lui-même selon les cas (■'), les frais d'administration. Dans les frais d'administration rentrent les honoraires de l'administrateur d'une succession abandonnée C^) et même ceux de l'administrateur de la succession dont Tadministralion a été judiciairement enlevée à l'héritier (') ; car, en admettant que l'administration lui soit enlevée à cause de sa luauvaise gestion (ce qui n'est pas toujours le cas), la situation ne saurait être plus défavorable pour lui que s'il abandonne l'administration de son plein gré.
1536. Le compte ne comprend pas les sommes encore dues par la succession (*), même aux héritiers (").
Cependant ce dernier pouit est contesté. D'après certains auteurs, les héritiers, en portant au compte les sommes qui leur sont dues, constatent seulement que leurs créances leur sont payées par voie de compensation. Gela n'est pas exact : la compensation, quoique opérant de plein droit, doit être invoquée; si l'héritier ne s'en prévaut pas, il y renonce implicitement.
(M Chabot, art. 802, n.5; Duranlon, VII, n. 269; Vazeille, art. 802, n. 9; Demoloinbe, XV, n. 21; Aubry et Rau, VI, p. 467, §618, note 85 ; Planiol, III, n. 2162.
(-) V. les auteurs précités.
C'j Demoloinbe, XV, n. 213; Aubry et Rau, VI, p. 'i67, § 618, note 86.
(") V. supra, n. 1.344.
(^) Laurent, X, n. 179. — V. supra, n. 1442.
(*) V. supra, n. 1500.
("j Co7itra Planiol, Noie, D., 94. 2. 81. — V. supra, n. 1520.
(«) Gass. civ., 27 juillet 1853, S., 53. 1. 726, D., 53, 1. 255. — Laurent, X, n. 179.
^9) Cass. civ., 27 juillet 1853, précité. — Gass. civ., 27 juin 1856, D , 56. 1. 262. — Conlra Laurent, X, n. 179.
1537. Parmi les créances figurent les droits de mutation par décès ('), en raison de ce que, d'après la jurisprudence, c'est une dette de la succession en même temps qu'une dette de l'héritier; mais ici la jurisprudence fait abstraction du caractère de dette personnelle à l'héritier et ne tient plus compte que du caractère de dette héréditaire; dans notre opinion, en tout cas, il n'y a pas de recours pour cette dette (-).
De ce que, suivant la jurisprudence, l'héritier bénéficiaire a un recours contre la succession, il devrait résulter que si le défunt laisse un légataire en usufruit, pour la totalité ou une quote-part de sa succession, la masse héréditaire doit être diminuée des droits de mutation par décès payés par l'héritier (^). En effet, le compte de l'héritier est le même pour les légataires que pour les créanciers (C. civ., 803), les dettes dont il a le droit d'opérer les déductions diminuent l'actif aussi bien vis-à-vis du légataire que vis-à-vis des créanciers. En vain objecterait-on que, dans la détermination des droits de l'usufruitier, l'objet du débat n'est pas de régler le
■ (') Cass. civ., 24 juin 1857 (5e arrcl), S., 57. 1. 401, D., 57. 1. 242. — Cass. civ., 3 avril 1866, S., 66. 1. 223, D., 66. 1. 149. — Rouen, 27 déc. 1837, S., 38. 2. 445, D. Réf., vo Enreg., n. 5153. — Rouen, 5 avril 1845, S., 46. 2. 324, D., 45. 4. 240. — Bordeaux, 1er déc. 1846, S., 47. 2. 298, D., 47. 2. 119. — Bordeaux, 15 fév. 1849, S., 49. 2. 536, D., 49. 2. 252. — Grenoble, 21 mars 1850, S., 50. 2. 539, D., 52. 2. 119. —Paris, 19 janv. 1854, S., 54. 2. 752, D., 54. 2. 210. —Angers, 9 janv. 1856, S., 56. 2. 75. — Amiens, 9 mai 1888, S., 91. 2. 15. — Caen, 10 mars 1884, D., 85. 2. 9. — Trib. civ. Seine, 21 fév. 1899, D., 99. 2. 284. — PoUiier, Inlr. cm li/re XVIIde la coul. d'Orléans, n. 50 et Tr. des fiefs, 2^ p. ch. I, sect. 2, art. 1 ; Guyot, fié/3., vo Relief, art. 2, § 2, et Tr. des fiefs, II, ch. IV, sect. 2; Nouveau Uenisart, vo Compte, § 5, n. 5; Berlin, Ch. du cons., II, n. 1187; Bioche, s^Bénéf. d'invenl., n. 92; Biiliard, n. 141; Tambour, p. 313; Ciiampionnière et Rigaud, Tr. d'enreg., IV, n. 3880; Demolombe, XV, n. 125 et 346; .^ubry et Rau, VI, p. 408, § 612, note 32 et p. 455, § 618, note 42 et p. 467. § 618; Laurent, X, n. 182; Larombière, Tr. des oblig., art. 1251, n. 72 ; Clerc, Tr. du nol., III, n. 3037 ; Homo, Rev. nol., 1877, art. 5316; Garraud, De la déconfiliire, p. 139; Hue, V, n. 225 et 248;Wahl, Tr. de dr. fiscal, U,n. 376; Vigie, II, n. 286; Fuzier-Herman, art. 802, il. 10 et 11; Le Sellyer, II, n. 1019. — Contra Paris, 16 juin 1874, D.,75. 2. 24.— Trib. civ. Abbeville, 31 mai 1853, D., 54. 3. 14. — Trib, civ. Châtillon-sur-Seine, 30 mai 1863, D., 63. 3. 43. — Trib. civ. Montpellier, 3 mai 1872, Rev. not., art. 4331. — Devilleneuve, Note, S. chr., I, p. 791, note 1. — De même, selon la jurisprudence, si les dioits ont été payés par un administrateur judiciaire de la succession, il n'a pas de recours contre l'héritier. — V. supra, n. 1520.
[■) V. supra. 11. 12G7 et 1268.
(^) Nancy. 28 juin 1899, sous Cass. civ., 20 nov. 1894, S., 96. 1. 465.
droit de l'héritier bénéficiaire au remboursement, mais de partager la succession entre l'iicritier et le légataire; cela revient, en somme, au môme, car il est évident que, pour ce partage, on tiendi'a compte des dettes héréditaires, autres que le droit de succession, payées par l'héritier; donc, si le droit de succession est une dette héréditaire, il faut également en tenir compte.
La cour de cassation cependant a donné la solution contraire, mais sans réfuter l'objection qui précède {'). Elle a sans douteentendu appliquer sa théorie d'a.prcs laquelle, (r/rt;?.s les rapports entre les successeurs, la dette des droits de succession est personnelle à celui qui en est tenu (-). Cela montre que les divers systèmes qu'elle adopte sur la nature du droit de succession l'obligent, pour trancher certaines (juestions, quelque solution qu'elle adopte, à contredire l'une ou l'autre de ces théories (^).
La cour de cassation admet cependant que les droits de mutation par décès diminuent la masse sur laquelle les légataires exercent leurs droits, en t;int (ju'ils excèdent l'actif héréditaire ('*), parce que, dit-elle, dans l'opinion contraire, l'héritier serait en perte. Mais comment, si la dette est personnelle à l'héritier, dans les rapports entre l'héritier et les légataires, le premier peut-il en faire payer une partie par les seconds (J?
i53&. Les droits en sus dus par l'héritier pour retard dans la déclaration de succession ou pour omission sont h sa charge personnelle et ne peuvent être répétés contre la succession {'').
Cependant, le demi-droit en sus dû pour retard dans la déclaration peut être répété si l'héritier n'avait pas, avant
(') Cass. civ., 20 iiov. 1894, précité.— Dijon, l'J déc. 1895, S., 97. 2. 271.
(-)V. si/p/o, II. 1268.
[^; Cpr. Wahl, Noie, S., 96. 1. 466, n. 5.
(*) Cass. civ., 20 nov. 1894, précité. — Dijon, 19 déc. 1895, précité.
(^) Wahl, loc. cil., ii. 6. — On a pour repousser le recours, invoqué cet argument, étranger k la question et divinatoire, que, vis-à-vis de la succession, le Trésor n'a d'action que dans les limites de l'actif. Naquet, Tr. des dr. d'eniejj., Il, n. 871.
C^) Conlni Le Sellyer, H, n. 1022.
l'expiration du délai, entre les mains les sommes nécessaires et les a eues plus tard entre les mains (').
Si Factif héréditaire n'est suffisant à aucune époque pour lui procurer ces sommes, il n'a pas de recours, parce qu'il devait les payer de ses deniers personnels.
1539. Lorsque l'héritier a, dans l'intérêt de la succession, continué l'exploitation du commerce du défunt, les pertes qu'il suhit dans cette exploitation doivent lui être remboursées par la succession (-) : car c'est la succession elle-même qui est réputée exploiter le fonds, et, d'ailleurs, celte solution est la compensation de l'obligation qu'aurait l'héritier de verser dans la succession les bénéfices de l'exploitation.
1540. Il n'y a pas de recours pour les frais d'acquisition par l'héritier des biens de la succession (^), c'est une dette personnelle de l'héritier ('■).
L'héritier ne peut répéter davantage contre la succession l'indemnité qu'il doit à son cohéritier pour la garantie en cas d'éviction et qui est à sa charge personnelle [^). Cependant un auteur {^] décide le contraire et va jusqu'à dire que, si la succession est insuffisante, l'héritier bénéficiaire peut se faire rembourser l'excédent de sa dette sur son émolument par les créanciers héréditaires, sous le prétexte qu'il les a payés avec des deniers qui ne devaient pas figurer dans la succession. Cette solution, que son promoteur considère comme évidente, est entièrement en contradiction avec celle donnée sur le caractère personnel de l'obligation : si l'héritier est tenu personnellement, c'est qu'il est tenu sans recours, puisque les dettes de la succession sont les seules qu'il ait le droit de ne pas payer sur son patrimoine personnel.
1541. D'après l'art. 810, « les frais de scellés, s'il en a été » apposé, d'inventaire et de compte, sont à la charge de la » succession ». L'héritier a donc un recours pour ces frais s'il
(') Rouen, 5 avril 1845, S., 46. 2. 324, D., 45. 4. 240.— Fuzier-Herman, art. 802, n. 12; Le Sellyer, loc. cil.
(^) Conb-u Paris, 30 mai 1895, Gaz. Pal., 95. 2. 174. (3) Toulouse, 5 janv. 1887, Gaz. Trib. Midi, 9 fév. 1887. {') V. supra, n. 1269.
(=) Wahl, Noie, S., 96. 1. 145. — V. supra, n. 1266. (') Laurent, X, n. 451.
les a payés et ne s'est pas encore remboursé ; s'il ne les a pas payés, la succession seule peut être poursuivie.
Dans l'ancien droit, on n'autorisait l'héritier à porter en compte ni les frais d'inventaire ni les frais de compte, par le motif qu'ils avaient été faits dans l'intérêt de l'héritier luimême (').
Le défunt peut décider que ces frais resteront à la charge de l'héritier (-).
Quant aux frais de la déclaration d'acceptation bénéficiaire, ils restent à la charge de l'héritier (^).
1542. A plus forte raison l'héritier peut-il porter en compte les frais de gestion (^).
Parmi ces derniers figurent :
Les frais de vente (^) ;
Les frais d'ordre et de contribution {^) ;
Les frais de conservation et d'entretien (') ;
Les honoraires de l'administrateur autre que l'héritier (*•).
]l en est de même des frais de procès soutenus dans l'intérêt de la succession ("). Les frais de procès peuvent être
(') Bourjon, Dr. conwi., liv. III, ch. X, n. 22. — V. cep. Nouveau Denisart, vo Compte de bénéf. d'invenl., § 5, n. 5.
{-) Cass. req., 9 janv. 1867, S., 67. 1. 59, D., 67. 1. 101. — Fuzier-Herman, art. 810, n. 4.
(') Le Sellyer, II, n. 1018. — C'était déjà la solution de l'ancien droit pour les lettres do bénéfice d'inventaire. — Polhier, Inlvod. au titre XVII de la Coût. d'Orléans, n. 50; Nouv. Denisart, v^ Compte, § 5, n. 5. — On en donnait cette raison restée exacte que ces frais sont faits dans l'intérêt de l'héritier.
(M Amiens, 17 août 1836, S., 37. 2. 353, D. Rép., \"> Suce, n. 827. — Duranton, VII, n.36; Touiller, IV, n. 389; Billiard, n. 91 ; Demolombe, XV, n.242; Hureau.x, II, n. 406; Aubry et Rau, VI, p. 465, § 618, note 39; Laurent, X, n. 180; Fuzier- Herman, art. 810, n. 1; Le Sellyer, II, n. 1015.
(^) Bordeaux, 2 avril 1853, D., 53. 2. 242. — Paris, 19 janv. 1854, S., 54. 2. 752, D., 54. 2. 210. — Laurent, X, n. 180,
(«) Demolombe, XV, n. 242.
(") Demolombe, loc. cil.
(') V. supra, n. 1536.
{•>) Cass. civ., 14 fév. 1894, S., 96. 1. 145. — Cass. req., 4 déc. 1895, D., 96. 1. 397. — Trib. civ. Dôle, 6 fév. 1893, Gaz. Pal., 93. 1. 620. — Duranton, VII, n. 36 ; Bilhard, n. 95; Malpel, n. 237; Touiller, IV, n. 390; Fouquet, n. 91; Tambour, p. 374; .Massé et Vergé, II, p. 353, §386; Demolombe, XV, n. 343; Hureaux, II, n. 407 ; Aubry et Rau, VI, p. 455, § 618, note 41 ; Fuzier-Herman, art. 803, n. 36 s. ; Laurent, X, n. 180; Hue, V, n. 248; Le Sellyer, U, u. iOll. —\. supra, n. 1263 s. et infra. n. 1757, et les autorités citées aux numéros suiv.
prélevés même si les procès ont été perdus (i). Il en est autrement cependant dans les cas où ils ont été mis à la charge personnelle de l'héritier {^-), et aussi dans le cas où l'instance provient d'une faute personnelle de l'héritier, par exemple si l'instance a été dirigée contre l'héritier par un créancier au mépris de l'opposition duquel un paiement a été effectué ('), ou si le procès était évidemment mauvais (^).
L'ancien droit donnait déjà toutes ces solutions f).
Si un débiteur poursuivi par l'héritier intente une demande reconventionnelle, les frais de la 'demande reconventionnelle peuvent être prélevés sur la succession; on ne peut soutenir qu'ils ne concernent que l'héritier {^).
On doit également considéier comme rentrant dans les frais de procès les droits d'enregistrement tant du jugement que des actes produits au cours d'instance (').
1543. L'héritier n'a pas de recours pour les frais d'un procès qu'il a soutenu en son nom personnel.
Il n'a donc pas de recours pour les frais de l'instance en partage (*), car il agit dans le partage pour son compte et non pour le compte de la succession; il procède de la même manière que s'il était héritier pur et simple, et le partage ne peut avoir, soit sur la consistance de la succession, soit sur les droits des créanciers héréditaires relativement aux biens de la succession, aucune influence (^). Nous avons d'ailleurs montré plus haut que l'héritier bénéficiaire est tenu personnellement des frais du partage (*°).
('] Cass. civ., 14 fév. 1894, précité. — Mêmes auteurs.
[^j Cass. civ., 14 fév. 1894, précité. — Rouen, 12 novembre 1887, Bec. de Rouen, 87. 1. 228. — Mêmes auteurs. —V. supva, u. 1264.
('] Amiens, 9 mai 1888, Rec. Amiens, 1888, p. 83.
(^j Pothier, 7V. des suce, cb. IIT, sect. 3, art. 2, § 6; Lebrun, ilv. III, cb. IV, n. 21; Bretonnier sur Hcnrys, liv. VI, cb. IV, quest. U; Merlin, liép., v» Bénéf. d'invent., n. 14. — V. cep. Monlvallon, cb. IV, art. 19.
(«) Contra Trib. civ. Dôle, 8 février 1893, Gaz. l'ai., 93. 1. 620.
(') V. à propos du privilège, infra, n. 1545.
(«) Wahl, Noie, S., 96. 1. 146.— Conlra Cass. req., 14 février 1894, S., 96. 1. 145.
(«) V. infra, n. 1548.
('") V. supra, n. 1266.
b. Garanties pour le recouvrement du passif.
1544. On admet que tous les frais de gestion encore dus sont préFevés par privilège sur la succession ('). On dit souvent en ce sens que la succession est un être moral et que les dettes de cet être moral doivent être payées avant celles du défunt dont la succession est le représentant (-) ; c'est entièrement faux, nous savons que la succession, même bénéficiaire, n'a pas de personnalité morale (').
Tout l'effet du bénéfice d'inventaire est que les dettes de la succession sont payées sur l'actif héréditaire avant les dettes de l'héritier, mais rien n'autorise à soutenir que celles des dettes du défunt qui sont nées postérieurement à l'ouverture de la succession doivent être préférées à celles dont la naissance a précédé ce même événement. C'est cependant la solution h laquelle aboutirait la doctrine de la personnalité morale; elle aurait, d'ailleurs, l'inconvénient d'attribuer ce privilège à toutes les dettes postérieures à l'ouverture de la succession et non pas seulement aux frais de gestion, ce qui serait injuste; ainsi le loyer, couru après le décès, d'un immeuble pris h bail parle défunt, serait payé par préférence au loyer couru antérieurement au décès.
Il n'est pas plus exact de fonder le privilège sur ce que les dépenses de gestion faites par l'héritier bénéficiaire ne peuvent rester à sa charge [*) ; cette argumentation est insuffi-
(') Cass. req., 11 août 1824, S. chr., D. Rép., v" Priv. et hyp., n. 150. — Cass. civ., 25 avril 1854, S., 54. 1. 369, D., 54. 1. 137. — Cass. req., 14 fév. 1894, S., 96. 1. 145. — Amiens, 17 avril 1836, S., 37. 2. 353, D. Rép., \'>Succ., n. 827. — Paris, 19 janv. 1854, S., 54. 2. 752, D., 54. 2. 210. — Trib. civ. Seine, 21 mai 1895, Droit, 21 jiiili. 1895, Rép. r,én. du noi., 1896, n. 8826. — Duranton, VII, n. 36et39;TouIlier, IV, n. 388; Malpel, n. 237 ; Foiiqnet, n. 99 ; Persil, Tr. du rég. hyp., art. 2101, g 1; Chabot, art. 803, n. 3; Bilhani, n. 95 ; Massé elVergé,II, p. 353, §386, noie 40; Dcmolombe, XV, n. 344 et 345; Aubry et Raii, III, § 260, notes 2 s., et VI, p. 455, § 618, note 40; Tambonr, p. 374; Hue, V, n. 248; Pont, Tr. des priv. et hyp.. I, n. 67 s. ; Thiry, IV, n. 351 ; Vigie, III, n. Iî36; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Du nanliss.. des priv. et hyp., I, n. 311; Fuzier-Herman, art. 803, n. 36 s., et art. 810, n. 2; Le Seliyer, II, n. 1201;Wahl, \ole, S., 96. 1. 145;Guillouard, Tr. des priv. el hyp., I, n. 186.
(-) Amiens, 17 août 1836, précité. — Dcmolombe, loc. vil.
{^) Y. supra, n. 1221.
(*) IIuc, loc. cit.
santé, en ce qu'elle démontre seulement l'existence incontestable du recours de l'héritier qui a payé les frais de gestion, et non pas le caractère privilégié soit de ce recours, soit de l'action des créanciers contre la succession.
Ce qu'il y a de mieux à dire, avec la jurisprudence, c'est que le privilège applicable ici est celui des frais de justice établi par les art. 2101 et 2104 G. civ. ('). En effet lès frais de gestion sont faits dans l'intérêt même des créanciers, pour leur conserver intact l'actif héréditaire, et c'est la définition même des frais de justice.
La jurisprudence s'est également appuyée sur l'art. 810 G. civ. (-). Gela est inutile, comme on vient de le voir; cela est, eu outre, faux et dangereux : l'art. 810 donne simplement un recours à l'héritier, sans le déclarer privilégié; d'autre part, ce texte vise exclusivement les frais de scellés, d'inventaire et de compte ; son but a été simplement, en ce cjui concerne les frais spéciaux dont il paile, de mettre fin à une controverse (^). L'art. 2101 suffit donc à assurer le privilège, et ce (pii le prouve, c'est que la cour de cassation n'a eu besoin d'aucun texte pour attribuer le privilège à d'autres créances du même genre, comme les frais faits pour la faillite, le séquestre de biens litigieux, la liquidation d'une société (^).
1545. Le fondement du privilège sert h déterminer les créances auxquelles il s'applique. Dans le système qui se base sur la personnalité morale de la succession, toutes les créances postérieures h l'ouverture de la succession sont, comme nous l'avons dit, privilégiées (^). Au contraire, dans notre système, les seules créances privilégiées sont celles qui ont pour objet la conservation ou la réalisation du patrimoine dans l'intérêt des créanciers (").
Dans les frais de l'instance privilégiés, rentrent les droits
(') Arrêts précilés. — Aiihry et Rm, loc. cit.; Pont, loc. cit.: Baudry-Lacanlinerie et de Loyiics, loc. cil.; Walil, loc. cil. ; Guillouard, loc. cil.
\-) Ciss. civ., 14 fév. 189i, précité.
i') V. supra, n. 15il.
(') Wahl, loc. cil.
(*) Ea ce sens Le Sellyer, n. 1U21 ; Nicias Gaillard, Conclusions, sous Cass., 25 avril 185i, précité.
(«) Walil, loc. cil.
d'enregistrement des actes produits en cours d'instance (').
1546. Ce privilège, suivant les principes appliqués notamment aux frais de justice, n'est pas opposable aux créanciers cjui n'ont pas profité des dettes.
Toutefois il en est autrement dans le système qui fonde le privilège sur la personnalité morale de la succession, car les créances de cette personne morale devraient, sur son patrimoine, passer avant celles du défunt considéré comme distinct de la succession; mais nous avons rejeté cette opinion.
Ainsi les dépens d'un procès ne peuvent être payés par préférence au créancier qui a gagné ce procès (-). Le seul argument invoqué par l'opinion contraire est que la dette du procès est une dette de succession et que toutes les dettes de succession sont remboursées à l'héritier par privilège; cela no répond [)as à la considération par laquelle nous justifions la doctrine contraire.
Mais les dépens du procès, même perdu, sont privilégiés vis-à-vis des autres créanciers {'). Sans doute ces frais n'ont été d'aucune utilité pour les créanciers héréditaires, puisqu'ils n'ont pas réussi à sauvegarder leur gage. Mais il est de principe que celifi dont l'aftaire est gérée doit rembourser les dépenses nécessaires faites pour son compte, et lorsque l'héritier bénéficiaire soutient un procès pour le compte de la succession, il remplit son devoir d'administrateur et fait une dépense qu'il était obligé de faire.
Les frais de scellés ne sont pas privilégiés vis-à-vis des créanciers dont les créances sont, comme celles du bailleur notamment, fondées sur un nantissement exprès ou tacite, le
(') Cass. civ., 14 fév. 1804, précité. — Walil, loc. cil. — L'arrêt précité a trait aux droits des actes produits au cours de l'instance en partage. Presque toujours (c'était le cas de l'espèce) ces pièces ont pour but de justifier une obligation de rapport, laquelle est, au.\ termes de l'art. 843, personnelle à l'héritier même bénéficiaire ; la solution est donc, en fait, erronée. — Walil, loc. cit.
(■) Cass. civ., 25 avril 1854, précité. — Martou, Tr. despriv. el lnjp., II, n.342; Aubry et Rau, 111, § 260, note 9; Massé et Vergé, II, p. 353, § 386, noie 40; Laurent, X, n. 181; Wahl, loc. cil.; Fuzier-Ilerman, art. 803, n. 37; Guillouard, Tr. des priv. et hyp., I, n. 189. — Contra Demolombe, X'V, n. 345; Hue, 'V, n. 248; JSicias Gaillard, ConcL, sous Cass., 25 avril 1854, précité.
(') Cass. civ., 25 avril 185i, précité (impl.). — Amiens, 17 avril 183ti, précité, — et les auteurs précités.
droit de ces créanciers étant suffisamment sauvegardé par ce nantissement [^).
1547. Le privilège, étant celui des frais de justice, ne peut être exercé sur les immeubles qu'à défaut de meubles suffisants {'). Il en est autrement dans les opinions qui donnent an privilège un fondement différent.
1548. Il va sans dire que l'héritier bénéficiaire n'a aucun privilège pour les sommes qu'il a payées eu son nom personnel et qu'il n'a pas le droit de recouvrer contre la succession ('); ainsi il ne peut exercer le privilège pour les frais de partage judiciaire (^).
En décidant le contraire, la cour de cassation paraît s'être laissé influencer par sa jurisprudence sur le caractère privilégié des frais de partage vis-à-vis des créanciers des copartagéants ('). Mais les deux questions n'ont rien de commun.
Ce que nous venons de dire des frais du partage judiciaire s'applique également aux frais du partage amiable {*').
1549. Pour les droits de mutation par décès, l'héritier qui les a payés est subrogé au privilège du Trésor ("), mais dans les limites seulement où existe le privilège, c'est-à-dire, d'après la jurisprudence, sur les revenus des biens héréditaires (^). Il n'a pas le privilège des frais de justice, puisque
(') Marlou. Vriv. et h>ip., II, n. 321 à 324; Aubry et Rau, III, § 260, note 7; Pont, op. cit., I, n. 69; Thiry, IV, n. .351 ; Wahl, loc. cit.
(^) Cass. req., 11 août 1824, précité. — Cass. req., 14 fév. 1894, précité. — Wahl, loc. cit.
(') WahI,.Yo/e, S., %. 1. 146.
{*) Wahl, loc. cit. — Cotitra Cass. req., 14 fév. 1894, S., 96. 1. 145. —V. supra, n. 1548.
(5) V. infra, n. 2570.
(«1 Cass. 14 fév. 1853, S., 53. 1. 246. — Pont. op. cit., I, n. 69; Aubry et Rau, III, § 260, note 4; Laurent, XXIX, n. 341; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, op. cit., I, n. 312; Wahl, loc. cit. — On voit que la cour de cassation ne donne pas pour le partage amiable la même solution que pour le partage judiciaire; cela est injustifiable. — Pont, loc. cit.; Wahl, loc. cit.
{') Cass. civ., 24 juin 1857, précité (n. 1537). — Bordeaux, 15 fév. 1849, précité. — Angers, 9 janv. 1856, précité. — .\miens, 9 mai 1888, précité. — Demolombe, XV, n. 346; Tambour, p. 375; Aubry et Rau, VI, p. 455, § 618, note 43: Championnière et Rigaud, IV, n. 3880; Garraud, De la déconfiture, p. 139; Laurent, X, n. 181; Hue, V, n. 248; Fuzier-Herman, art. 802, n. 15; Wahl, .Vo/e, S., 96. 1. 145.
n Trib. civ. Dôle, 8 fév. 1893, Gaz. Val., 93. 1, 620. — Demolombe, loc. cit.; Suce. — II. 22
le payement des droits de mutation n'a pas été fait pour réaliser ou conserver la succession (').
Ainsi, sur les capitaux de la succession, l'héritier bénéficiaire ne peut invoquer le privilège du Trésor (-j.
Même sur les l'evenus, l'héritier n'a que le rang du Trésor. Ainsi il ne peut prélever les sommes nécessaires aux droits vis-à-vis d'un créancier inscrit du chef du défunt (') ; les créanciers ne peuvent être dans une situation plus défavorable que si le Trésor exerçait son action lui-même.
Mais il peut prélever les droits de succession au préjudice d'un créancier simplement chirographaire, niême si ce dernier a fait opposition.
C. Jii.slificdlioii des reccUfx el ilrs dépenses
1550. L'héritier bénéficiaire doit justifier de ses recettes et de ses dépenses par des quittances ou tous autres actes : c'est l'application du droit commun (G. civ., art. 1315).
Ainsi il doit établir le montant de la vente des biens héréditaires par les certificats des officiers publics qui ont procédé à la vente (').
D. Balance du compte, /ieliijuiil.
1551. Si le chiffre total des recettes égale celui des dépenses, il y a balance. L'héritier dont le compte est en balance, prouvant ainsi qu'il a employé tous les biwis héréditaires au
Aubry el Rau, lue. cit.; [lue, V, n. 225 el 248. — Co////'rt Tambour, p. 313; Fuzier- Herman, toc. cit.; Le Sellyer, II, n. 102'J.
(') Mêmes aulorilés.
[-) Paris, 6 jiiiv. 1880, S., 81. 2. 105. — Amiens, 9 mai 1888, S., 91. 2. 15. — Trib. civ. Dôle, 8 fév. 1893, prècilè. — Demolombe, XV, n. 3i6. — Contra Paris, 19janv. 185i, précité. — Le Sellyer, loc. cit.
(') Gass. civ., 24 juin 1857, précilé. — Angers, 9 janv. 185G, précité. — Troplong, Tr. des priv. et Ityp., n. 97; Pont, ibid., art. 2098, n. 4; Demolombe, XV, n. 346; Laurent, X, n. 181; Garraud, op. cit., p. 140, note 1; Fuzier-Herman, loc. cil. — Contra Grenoble, 21 mars 1850, S., 50. 2. 539, D., 52. 2. 119. — Grenier, Tr. des hijp., I, n. 418; Persil, Tr. du réf/ime liyp., I, eh. I, § 4; llolland de Viliargiies, vo Mut. par décès, n. 286 s.; Favard de Laiiglade, \° l'rivil , sect. 2, § 2 ; Tambour, p. 375; Homo, Rev. not., art. 5376.
(') Décidé cependant que les créanciers, s'ils iracceplenl pas les asserlious de l'hérilier, doivent réclamer au.v officiers publics les juslilicalions nécessaires. — Paris, cO mai 1895, Gaz. l'ai., 95. 2. 17i.
paiement des charges de la succession, ne peut pas être contraint sur ses biens personnels parles créanciers ou les légataires non payés.
S'il y a un excédent des recettes sur les dépenses, cet excédant constitue un reliquat dont l'héritier demeure comptable envers les créanciers et les légataires. « Après V apurement » du compte, dit l'art. 803 i)i fine, il ne peut être contraint » sur ses biens jjo'sonnels que jusqu'à concurrence seulement » des sommes dont il se trouve reliquataire ».
1552. Quant aux intérêts du reliquat, ils ne courent que de la mise en demeure ('); c'est le droit commun; on ne peut, en sens contraire, opposer l'art. 1996 C. civ., qui fait courir de plein droit les intérêts des sommes dues au mandant par le mandataire; comme nous l'avons montré, l'héritier n'est pas le mandataire des créanciers, il représente leur débiteur.
L'héritier ne doit pas en principe les intérêts des capitaux héréditaires (-).
1553. L'héritier peut être également tenu, dans les conditions de l'art. 1154, de payer les intérêts des intérêts (^). On objecte que les intérêts des intérêts sont des dommages-intérêts et ne peuvent être dus qu'en cas de faute grave ; c'est une erreur; du reste, l'art. 1154 s'exprime en termes généraux.
1554. Le reliquat du compte est dû au-delà des limites de l'actif héréditaire; l'opinion contraire ne peut avoir été soutenue que par inadvertance (^) : il s'agit ici d'une somme due personnellement par l'héritier; l'art. 803 est d'ailleurs formel.
1555. S'il y a plusieurs héritiers bénéficiaires, ils ne sont pas tenus solidairement du reliquat du compte. C'était autre-
(') De la demande en justice asant la loi du 7 juill. 1900: Gass. civ , 22 août 1827, S. chr. — Paris, 16 mars 1824, P. chr. — Trib. civ. Anvers, 19 janv. 1901, Vas.. 1901. 3. 183. — Fouquet, n. 177; Belost-Jolimont sur Chabot, art. 804, obs. 4; Tam- Loiir, p. 373; Demolombe, XV, n. 348 his ; Hue, n. 235. — Conlra Bilhard, n. 92; Fouet de Confiant art. 803, n. 6; Anbry et Rau, VI, p. 467, § 618, note 88; Laurent, X, n. 183; Le Sellyer, II, n. 960.
('-) V. supra, n. 1344.
(') Cass. civ., 16 août 1825, S. cbr., D. Rép., v" Dispos, entre vifs, n. 1268. ^ Laurent, X, n. 183; Fuzier-Herman, art. 808, n.32. — Contra Paris, 14 mai 1819, S. cbr., D. Rép., v^ Suce. n. 928.
(*) V. cep. Laurent, loc. cit.
fois le droit commun ('). La solution contraire était cependant admise en Bretagne (-).
Effets du compte et sanction de l'obligation de rendre
compte.
1556. Des irrégularités dans la reddition du compte n'entrainent pas déchéance du bénéfice d'inventaire. Ainsi l'héritier n'encourt aucune déchéance pour avoir rendu un compte inexact ou incomplet, par exemple pour n'avoir pas rendu compte aux créanciers des rentes sur l'Etat aliénées (^), sauf le cas de recel ou d'appropriation personnelle (^). 11 y a là, en effet, une simple faute.
1557. Il peut arriver que l'héritier bénéficiaire refuse de rendre son compte aux créanciers ou aux légataires qui le réclament. Ceux-ci pourront alors, après l'avoir régulièrement mis en demeure et faute par lui d'obtempérer à cette injonction, le poursuivre sur ses biens personnels pour le montant intégral de leurs créances ou de leurs legs. Cette solution constitue une innovation sur l'ancien droit (^). Elle se trouve en substance dans l'art. 803 al. 2, ainsi conçu : « // [l'héritier] ne 'peut être contraint sur ses biens personnels » qu'après avoir été mis en demeure de présenter son compte, » et faute d'avoir satisfait à cette obligation ».
L'héritier bénéficiaire n'est légalement en demeure que lorsqu'ayant été condamné à rendre son compte, il a laissé passer, sans satisfaire à cette obligation, le délai que le tribunal lui avait imparti à cet effet sur la demande d'un créancier ou d'un légataire ("). L'art. 995 C. pr. renvoie au litre des redditions de compte, où l'art. 530 porte que les comptables ne sont constitués en demeure que s'ils laissent passer
(') Boucher d'Argis sur Bretonnier, \° Bénéf. d'invent.
(-) Pcrchambault, Coul. de Bretagne, lit. XXIII, § 21 ; Bouclier d'Argis, loc. cil.
(^) Contra Berlin, Ovd. sur requête, 2'' édit., I, n. 387.
(♦) Paris, 22 nov. 1855, S., 50. 2. 237.
(^^j Basnage, Coût, de Normandie, art. 98; Boucher d'Argis sur Bretonnier,. Qiiest., \o Bénéf. d'invent., p. 60.
(«) Bruxelles, 28 oct. 1829, Pasicr., 29, p. 262. — Trib. civ. Anvers, 19 janv. 1901, Pasicr., 1901. 3. 183. — Chabot, art. 807, n. 3; Toullier, IV, n. 387; Démolonnbe, XV, n. 333; Laurent, X, n. 182; Hue, V, n. 2.35; Le Sellyer, II, n. 931.
sans rendre compte le délai fixé par le juge. C'est à tort qu'on a voulu (') fixer la mise en demeure à l'expiration d'un délai de trois jours à partir de la sommation, par argument des art. 807 G. civ. et 992 et 993 G. pr. ; ces textes sont relatifs à la prestation de la caution et ne peuvent s'étendre.
1558. Dès la mise en demeure, l'héritier peut être contraint sur ses biens personnels (-) et l'exécution portera sur la totalité de sa part dans ce qui est dû au réclamant ('). Il ne peut être forcé à payer, s'il y a d'autres héritiers, la totalité de la dette {'*) ; ce serait à la fois une pénalité intligée sans texte et une dérogation injustifiable au principe de la division des dettes.
Le juge peut accorder d'ailleurs un délai à l'héritier (■).
1559. La mise en demeure n'entraîne pas déchéance du bénéfice d'inventaire (''). Il en est de même de l'expiration des délais fixés par le juge ('), ou du refus pur et simple de rendre compte ('').
1560. Si, après le commencement des poursuites exercées sur ses biens personnels, l'héritier présente son compte, les poursuites ne peuvent plus continuer (^).
1561. Au lieu de punir l'héritier de n'avoir pas rendu com[)te, les créanciers peuvent évidemment aussi intenter di-
(') Bilhard, n. 80.
(-J Marcadé, art. 803; Le Sellyer, II, n. 929; Bureaux, II, n. 350.
(') Marcadé, art. 803, n. 1; Demolombe, XV, n. IGO et 332; Aubry et Rau, VI, p. ii5, § 618, note 3 et p. 465, § 618, note 78; Laurent, X, n. 182.
{') Cass. civ., 5 fév. 1868, S., 68. 1. 173. - Belost-Jolimont sur Chabot, art. 803, obs. 4; Massé et Vergé, II, p. 3i6, § 386, note 14; Demolombe, XV, n. 331; Aubry et Rau, loc. cit.
(■') Paris, 10 juin 1820, S. chr. — Rennes, Kl jinv. 1827, P. chr. — Chabot, art. 803, n. 7; Vazeille, art. 803, n. 10; Demolombe, XV, n. .333; Aubry et Rau, VI, p. 465, § 618, note 79.
i«) Tambour, p. 402; Demolombe, XV, n. 368; Hue, V, n. 235; Le Sellyer, II, n. 930 et 959.
■') Paris, 10 juin 1820, S. chr. — Riom, 30 déc. 1821, S. chr. — Paris, 30 mai 1895, Gaz. Pal., 95. 2. 174. — Bruxelles, 18 juin 1851, Pasicr.. 52. 2. 22. — Laurent, IX, n. 413; Hue, V, n. 235.
(**] Paris, 19 avril 1894, Gaz. Pal., 9i, Table, l^'' sem , v Successio7h n. 22 et 23. — Demolombe, XV, n. 332; Aubry et Rau, VI, p. 465, § 618; Laurent, X,
(» Paris, 10 juin 1820, S. chr. — Riom, 30 déc. 1821, S. chr. — Demolombe, XV, n. 332.
rectement une action en reddition de compte. Celte action n'a pas les avantages de la mise en demeure, car elle ne permet pas au créancier de poursuivre personnellement l'héritier (').
1562. L'action en reddition de compte dure trente ans (^).
1563. Tant que le compte n'est pas rendu, et si le retard provient de la faute de Théritier, les créanciers peuvent, dès la mise en demeure, obtenir une provision sur les biens personnels de ce dernier (■').
1564. L'action en reddition de compte doit être, conformément au droit commun (C. pr., art. oO-ô") (^), intentée devant le tribunal du lieu de l'ouverture de la succession, s'il y a plusieurs héritiers () et, s'il n'y a qu'un seul héritier, devant le tribunal de son domicile (''). Cette dernière solution est d'ailleurs donnée par l'art. 527 C. pr.
Le jugement intervenu sur l'action en reddition de compte n'a, comme tous les jugements (C. civ., art. 1351), autorité de chose jugée qu'entre les parties qui ont figuré à l'instance (").
Comme nous le verrons, ce jugement n'a pas pour etTet de mettre fin au bénéfice d'inventaire (^).
§ XL Cessation du bénéfice d'inventaire. L Payement des créanciers. — Reddition du compte.
1565. Nous avons déjà vu que le bénéfice d'inventaire ne cesse pas par le paiement des créanciers ("),
Le bénéfice d'inventaire ne cesse pas davantage après l'apu-
(•) Orléans, 27 fév. 1847, S., 47. 2. 65i. — Paris, 19 avril 1894, précité. — Demolombe, XV, n. 335; Aubry et Rau, VI, p. 465, § 618, note 80 ; Le Seilyer, II, n. 932.
H Aubry et Rau, VI, p. 466, § 618.
{') Paris, 7 mai 1829, S. chr. — Poujoi, art. 803, n. 11; Massé et Vergé, II, p. 347, § 386, n. 15; Demolombe, XV, n. 162.
[") V. infra, n. 2360.
["■) Cass. req., 20 avril 1836 (motifs). S., 36. 1. 264. — Riom, 6 janv. 1815, P. chr. — Paris, 27 nov. 1817, P. chr. — Carré et Chauveau, Lois de laprocéd., quest. 2727-40; Bilhard, n. 90; Le Seilyer, II, n. 933.
(«) Cass. req., 20 avril 1836, S., 36. 1. 264.
C) Paris, 2 déc. 1859, P., 60. 283.
(8) V. infra, n. 1565.
(5) V. supra, n. 1439.
renient du compte et le paiement du reliquat; l'iiérilier, tant qu'il n'a pas renoncé ou n'a [)as été déchu, dcmeui'e héritier bénéficiaire.
Si donc, après cjue le compte a été rendu, des biens restent entre les mains de l'héritier, il continue à ne pas pouvoir en disposer librement ; les créanciei's qui se présenteront pourront exercer leurs droits sur ces biens eux-mêmes et n'auront pas h se contenter du prix ou de la valeur de ces biens (').
De même l'héritier, comme représentant de la succession, continue h pouvoir être actionné par les créanciers héréditaires (-).
II. Déchéance du bénéfice d'inventaire
1566. Le bénéfice d'inventaire disparait par la déchéance et par la renonciation au bénéfice d'inventaire ou l'acceptation pure et simple; au fond, ce sont là deux opérations identiques. \a\ déchéance, en d'autres termes, n'est qu'une renonciation au bénéfice d'inventaire ou, si l'on veut, une acceptation pure et simple ('). Ce n'est pas, comme on la prétendu, parce que les déchéances sont de droit étroit et ne doivent pas être admises sans texte; cette considération, étant également vraie pour la renonciation, est étrangère à la question. La vérité est que si la déchéance est une renonciation, c'est qu'elle consiste en des faits incompatibles avec l'acceptation bénéficiaire et qui sont des actes réservés aux propriétaii-es libres dans leur administration, c'est à-dire aux héritiers purs et simples. Les art. 988 et 989 C. pr. n'emploient [)as, du reste, l'expression de déchéance, si elle se trouve dans l'art. 801 C. civ. ; ils disent que l'héritier est réputé héritier pur et simple.
C) Demolombe, XV, n. 3i8 bis. — Contra Fouquet, n. 1 i5.
{-) Conlra Paris, 27 juin 1882, Gnz. Pal., 82-83. 2. 61 (cet arrêt est exact en lait; i'iiéritier bénéficiaire, qui n'avait pas fait de nouvelles recettes depuis l'apurement de son compte, devait être mis hors de cause .
i')Pemolombe, XV, n.380; Laurent, IX, n. 39i;Le Sellyer, II, n. 970. — Conlra Aubry et Rau, VI, p. 468 et p. 469, § 618. — V. infra, n. 1595.
A. Actes emporlant déchi'onre.
1567. Les actes qui emportent déchéance ou acceptation pure et simple sont tous ceux que l'héritier n'a pu faire en sa qualité d'iiéritier jjénéfîciaire ; ce sont, en somme, tous ceux qui emportent pour l'héritier acceptation tacite />«<;'e e/ simple (') ; mais ce ne sont pas tous ceux qui emportent acceptation tacite ; on ne peut donc pas reproduire ici l'énumération que nous avons faite à propos de cette dernière (-).
Or, nous avons indiqué les actes que l'héritier peut ou ne peut pas accomplir soit sur son patrimoine, soit sur le patrimoine héréditaire. La plupart des décisions que nous avons citées sur ce point et qui interdisent certains actes y attachent comme sanction la déchéance du Ijénéfice d'inventaire. Un texte n'est donc pas nécessaire pour que cette déchéance existe ; le raisonnement que nous venons de faire prouve qu'elle est la sanction forcée de tous les actes accomplis par l'héritier bénéficiaire sans droit. Les art. 988 et 989 G. pr. nous en donnent des exemples.
1568. La qualilîcation (Miéritier que s'attribue l'héritier bénéliciairedans un acte n'entraine pas déchéance du bénéfice d'inventaire (') ; car il a droit à cette qualification comme héritier bénéficiaire; on sait, du reste, qu'elle ne suffit même pas toujours k priver du droit de renoncer le successible qui n'a pas encore pris parti (*).
1569. Gomme on admet que l'héritier bénéficiaire est tenu personnellement des droits de mutation pardécès i^'), le paiement de ces droits sur son patrimoine personnel ne le fait pas déchoir du bénéfice d'inventaire y).
(') Polhier, ch. 111, sect. 2, § 4; Belost-Jolimont sur Cliabot, art. 803, obs. 2; Coin-Delisle, Rev. oit., XIV, 1859, p. 109 ; Demolombe, XV, n. 367; Laurent, IX, n. 401 et X, u. 141 ; Hue, V, n. 220. — V. cep. Planiol, III, n. 2166, d'après lequel les deux seuls cas de déchéance seraient la fraude dans l'inventaire (C. civ., 801) et les ventes sans formaliléi (G. civ., 805 et 806). Cet auteur s'appuie sur l'idée, ine.xacte selon nous, que la déciiéance, étant une peine, ne peut s'étendre.
(-) V. supra, n. 1176.
(3) Bordeaux, 28fév. 18'.t5, l'.ec BordeaiiJ-, 95. 1. 187.
(♦) V. supra, n. 1106 s.
(^) V. supra, n. 1139 et 1267.
(•■) Trib. civ. Beauvais, 25 avril 1895, Gaz. Trib.,1 juill. 18^5.
La Iransaclion, dans la mesure où elle lui est permise, n'emporte pas déchéance; il en est autrement dans le cas où sa qualité ne lui permet pas d'y consentir. La participation au concordat accordée à un débiteur du défunt est un acte d'admiuistralion, qui n'emporte pas déchéance (').
1570. Au contraire le payement des dettes héréditaires sur le patrimoine personnel de l'héritier peutêlre considéré comme emportant chez ce dernier la volonté de confondre les deux patrimoines, c'est-à-dire la déchéancedu bénéfice d'inventaire. Cependant cette solution ne sera admise qu'exceptionnellement : comme toute personne peut payer la dette d'autrui, on doit, de préférence, supposer que l'héritier bénéficiaire a payé la dette héréditaire comme tiers ('-). C'est ce qu'admet la loi, car l'art. 1251 donne la subrogation légale à l'héritier bénéficiaire qui a payé une dette de succession, et suppose ainsi que l'héritier garde son recours contre la succession, c'est-à-dire que la séparation des patrimoines se maintient.
A plus forte raison, l'héritier garde-t-il le bénéfice d'inventaire s'il paye de ses deniers une dette urgente, telle que celle des frais funéraires ou des frais de dernière maladie (■■■■).
1571. L'héritier n'encourt aucune déchéance pour les fautes graves commises dans son administration si ces fautes ne consistent pas dans l'accomplissement d'un acte emportant acceptation pure et simple ['*).
L'héritier bénéficiaire ne peut donc être déchu du bénéfice d'inventaire par le motif qu'il aurait compromis, en soute-
Cj Ti'ib. civ. Lyon, 15 janv. 1898, D., 98. 2. 435.
n V. supra, n. 1138 s.
(') Trib. civ. Beauvais, 25 avril 1895, précité.
(♦) Gass. req., 27 déc. 1820, S. chr., D. Rép., v« Suce, n. 835 (répartition iiie.xacle de l'actif). — Pau, 5 mars 1833, D., 33. 2. 201. — Nancy, 14 fév. 1900, Rec. Xanc'j, 1900, 193 fait de s'adjoindre à tort un mandataire salarié). — Duranlon, VI!, n. 32 et 37; Vazeille, art. 802, n. 1 et art. 808, n.5; Favard, \° Bénéf. d'invent., n. 9; Fouquet, n. 381 ; Billiard, n. 73 et 127; Massé et Vergé, II, p. 347, § 386, note 16; Marcadé, art. 803; Laurent, IX, n. 410 et X, n. 123; Demolombe, XV, n. 367 et .%8; Belost Joiimont sur Chal)0t, art. 801, obs. 1 ; Aubry et Rau, VI, p. 470, §618, note 100 et p. 456, note 45; Fuzier-IIerman, art. 804, n. 5. — Conlru Maleville, art. 803; Chabot, art. 808, n. 2. — V. pour l'irrégularité de l'inventaire, supra, 11. 1188 s. et pour l'opposition de créanciers, supra, n. 1425.
liant un mauvais procès ou en se défendant mal. les intérêts de la succession (').
L'art. 132 C. pr., sur lequel se fonde l'opinion contraire, après avoir dit que les administrateurs, parmi lesquels figure l'héritier bénéficiaire, peuvent être, s'ils compromettent leur administration, condamnés aux dépens, porte : « sans préjudice de la destitution contre les tuteurs et autres, suivant la gravité des circonstances ». Ce texte ne peut être appliqué à l'héritier bénéficiaire ; la déchéance, en eti'et, n'est pas une destitution.
De même l'héritier n'est pas déchu du bénéfice d'inventaire pour avoir démoli des édifices ou fait des coupes de bois intempestives (-), pourvu (|ue ce ne soit pas dans un but de profit personnel ; il est singulier d'objecter que ces actes sont tellement irréguliers qu'ils constituent des actes de disposition.
157 2. L'abandon n'enlraine pas davantage la déchéance du bénétice d'inventaire (^).
L'inaction de l'héritier bénéficiaire ne l'entraîne pas non plus ej.
B. .1 quelles ccnidilions st" produit la déchéance.
1573. Comme la déchéance est une acceptation tacite, elle ne se produit pas si l'héritier qui a accompli un acte irrégulier sur un bien héréditaire croyait l'accomplir sur sou propre bien ['].
En revanche, les actes d'héritier pur et simple qu'il croyait à tort faire sur la succession emportent acceptation pure et simple {^').
(*) Contra Biûclie, vo Dépens, n. 157: Bjilard et Co!mel-Diage, Levons de procéda I, n. 279; Garsomiet, III, p. 174, § 150. («) Contra Deiiiolombe. XV, n. 387.
1') V. supra. 11. 1481, 1488 s.
(*) Gass., 18 déc. 1889, S., 90. 1. 3i4. — Cass. civ., 3 avril 1901. S.. 1901. 1. 237.
— Pilon, Rev. Irhn. dr. civ., 1903, p. 181.
(^) Nancy, le'-fév. 1884, sous Cass., S., 88. 1. 36(), D.. 88. 1. 3i5. — Demolomhe, XIV, n. 410 s.; .\ubry et Rau, VI, p. 392, § 611 his, noie 25; Laurent, IX, n. 30S.
— Cpr. supra, n. 1166.
(*) V. siiprj. II. 1166.
11 va sans dire qu'un acte, pour entraîner déchéance, doit émaner personnellement de l'héritier ('),
1574. La déchéance serait encourue par l'héritier, alors même que l'acte ne causerait en fait aucun préjudice aux créanciers, bien plus, alors même qu'il ne serait pas susceptible de leur en causer un, car elle n'est, comme nous venons de le dire, que la conséquence d'une acceptation tacite que la loi fait résulter de l'acte fait sans l'accomplissement des formalités prescrites (-), et nous avons vu que cette solution est admise pour l'acceptation puie et simple ('). Ainsi en est-il quand la déchéance résulte d'une aliénation irrégulière (*).
Nous ajoutons en faveur de cette solution que les art. 988 et 989 C. pr. prononcent en ce cas la déchéance d'une manière absolue; du reste, ces textes reposent sur une présomption d'acceptation pure et simple. On a objecté que, d'après l'art. 804, l'héritier n'est tenu cjue des fautes graves dans son administration; or, dit-on, il n'y a pas faute grave à faire une vente qui ne préjudicie à personne; c'est se méprendre sur la portée de l'art. 804, qui ne concerne, suivant ses termes, que les actes d'administration.
Certains auteurs admettent la première solution pour les immeubles et la seconde pour les meubles ('). Ils se fondent sur ce que l'art. 988, relatif aux immeubles, est plus impératif que l'art. 989, qui concerne les meubles; cette ditférence de
l') Ainsi la vente faite par une porte-fort, sans l'observation des formalités prescrites par la loi, n'emporte pas déchéance. Trib. civ. Bruxelles, 10 janv. 1900, Pasicr., 1901. 3. 213.
(-) Fouquet, n. 175; Demolombe, XV, n. 385.
(*) Cîss. req., 28 juin 18>6, S. chr. — Gass. civ., 22 juill. 18S4, S., 86. 1. 271, D., 85. 1. 145. — Giss. Belge, 28 oct. 1835, l'asicr., 35. 1. 146. — Tambour, p. 391 ; Demolombe, XV, n. 385; Aubry et Rau, VI, p. 468, § 618, note 99: Laurent, IX, n. 397; Planiol, III, n. 2167. — Con^-a Gass. req., 27 déc. 1820, S. chr., D. Rép.. v» Suce, n. 835. — Rouen, 30 août 1828, S. chr. — Caen, 24 déc. 1839, S., 40. 2. 132. Nîmes, 24 juin 1840, P., 43. 1. 549. — Gand, 15 déc. 1834, Pasicr., 34. 2. 273. — La Haye, 10 juin 1821, Pasicr., 21. 409. — Duvergier sur Touiller, IV, n.373; Massé et Vergé, II, p. 349, § 386; Massigli, Rev. crit., XVI, 1887, p. 361; Bilhard, n. 127.
(^j Déniante, 111, n. 128 Ois, V et VI; Demolombe, XV, n. 375: Goin-Delisle, Rev. cril., XIV, 1859, p. 112 s.
rédaction entre les deux dispositions nous paraît, quanta nous, sans importance. L'art. 988 dit que « l'iiéritier bénéficiaire sera réputé pur et simple •>, l'art. 988 porte: « à peine contre l'héritier bénéficiaire d'être réputé héritier pur et simple ». La seconde disposition s'exprime donc d'une manière tout aussi énergique que la première et signifie visiblement que l'héritier sei*a nécessairement, s'il n'observe pas les formalités prescrites, héritier pur et simple; cela est d'autant plus certain que le même art. 982 s'exprime en termes très impératifs quand il dit « la vente sera faite suivant les formes prescrites ». En vain dit-on encore que la vente des meubles peut être un acte de bonne administration ; cela est vrai, aussi cette vente n'est-ellc pas interdite à l'héritier.
Par exemple l'aliénation portant sur des immeubles dotaux, qui n'ont pu être grevés d'aucun engagement vis-à-vis des créanciers et qui échappent ainsi à leur gage, entraine déchéance ('),
1575. De même, et toujours pour les raisons que nous avons développées à propos de l'acceptation tacite (-), l'acte qui, en lui-même, emporte déchéance entraine cet effet même s'il est frappé de nullité (').
1576. La mauvaise foi n'est pas exigée davantage pour que les actes de disposition emportent déchéance; cela est implicitement admis par la doctrine et la jurisprudence (*) ; et cela résulte des art. 988 et 989 C. pr., qui, en cas de vente irrégulière, proclament la déchéance de l'héritier sans exiger sa mauvaise foi. 11 n'y a de solution particulière à donner que si l'héritier commet un recel (^).
1577. L'héritier ne peut, par des réserves et des protesta-
(') Ca5s. req., 28 juin 1826, S. chr. — Cass. civ., 22 juill. 1884, S., 86. 1. 271, D., 85. 1. 145. — Fûuqiiet, n. 174. — Conlra Caen, 24 déc. 1839, S., 40. 2. 132. — V. aussi Tambour, p. .392 ; Demoiombe, XV, n. 379 ; Massigii, loc. cit., qui n'admettent la nullité que vis-à-vis des créanciers qui ont le droit de saisir l'immeuble dotal. — V. supra, n. 1166.
(-; V. supra, n. 1164 et 1166 s.
(') Caen, 16 juill. 1834, S., 35. 2. 559, D., 35. 2. 180. — Fouquet, n. 178- Demoiombe, XV, n. 385; Aubry et Rau, VI, p. 469, § 618, note 98.
(*) V. cependant Rennes, 24 juin 1840, P., 43. 1. 549.
(»] V. infra, n. 1778 s.
lions, empêcher la déchéance qui résulte de l'accomplisseinent de certains actes ('),
La raison est la même qu'en matière de séparation de patrimoines ou d'acceptation pure et simple (-) la déchéance repose sur une présomption d'acceptation tacite et nous avons vu que l'héritier ne peut, par des protestations, empêcher TefFet des actes qui emportent acceptation tacite.
Mais rien n'empêche l'héritier, en faisant un acte, de stipuler que cet acte sera nul s'il est de nature à entraîner la déchéance du hénéfice d'inventaire (^). En effet il s'agit d'une acceptation avec réserves et nous savons que cette acceptation est non avenue {').
1578. L'héritier ne peut pas non plus éviter la déchéance en se faisant autoriser par justice à faire un acte qui lui est interdit ( ).
1579. Comme la déchéance résulte d'une acceptation tacite, elle suppose un acte émanant de la personne même qui a le droit d'accepter tacitement ou de celles qui peuvent accepter pour elle. Ainsi la femme ne peut être déchue par les actes irréguliers de son mari ['^).
Quant à l'héritier mineur, il ne peut pas avant sa majorité être déchu du bénéfice d'inventaire (').
(') Cass. civ., 18 fév. 1880, S., 80. 1. 2G4. — Laurent, IX, n. 395 (pour la vente sans formalités). — V. cep. Paris, 8 avril 1825, D. Rép., v" Suce, n. 946. — Trib. civ. Seine, 5 fév. 1848, rapporté par Berlin, Cfi. du cons., II, p. 447 (2« édit.), — Trib. civ. Seine, 2 août 1849, rapporté par Bertin, II, p. 450 (2» édit.). — Carré, L. de la proc, quest. 3253 ; Rousseau et Laisney, v" Compromis, n. 37 ; Demolombe, XV, n. 386; Le Seilyer, II, n. 950.
(2) V. infni, n. 3163, et supra, n. 1172.
(') Cass. req., 25 juin 1828, S. chr., D. Rép,, v Suce, n. 857 (cet arrêt est critiqué par Laurent, loc. cit., parce que, dans l'espèce, la validité de Tacte était subordonnée à une deuxième condition, celle du défaut de renonciation par le vendeur; cette condition, étant impossible, puisque le vendeur avait déjà accepté, annulait l'acte à notre avis; M. Laurent dit à tort qu'elle devait être effacée). — Le Seilyer, loc. cit.
(<) V. supra, n. 1010.
(3) V. supra, n. 1322.
(«) Trib. civ. Lyon, 16 mars 1895, Loi, 2 avril 1895. — V. supra, n. 1162. (') V. supra, n. 1203 et infra, n. 1592.
C. .4 Véqard de qui se prodiiil la déchéance
1580. La déchéance se produit vis-à-vis de tous les créanciei's et Do.n pas seulement vis-à-vis de celui avec lequel a été passé l'acte qui entraine déchéance ('). La déchéance n'est, en efl'et, qu'une acceptation pure et simple tacite, et nous avons montré (-) que cette acceplation se produit vis-à-vis de tous les intéressés.
1581. La déchéance peut donc êlre invoquée par l'hérilier lui-même.
Elle peut être également opposée par les créanciers de l'héritier et non pas seulement par ceux de la succession et les légataires (■'). Si l'on ne confond pas la déchéance avec une renonciation, les créanciers de la succession et les légataires peuvent seuls se prévaloir de la déchéance, puisque les formalités dont l'omission entraîne la déchéance ont été édictées dans leur intérêt; mais la déchéance, reposant sur une renonciation de l'héritier, peut être invoquée par l'héritier lui-même et par ses créanciers.
Aussi est-ce, à notre avis, en vertu de l'art. M66 et comme exerçant les droits de leur débiteur que les créanciers de l'héritier ont le droit d'invoquer la déchéance; cependant c'est une action direcle qu'on leur accorde généralement, en se fondant sur ce que les créanciers de l'héritier ont souvent intérêt (quand l'actif de la succession est supérieur au passif) à faire prononcer celte déchéance ; l'intérêt nous parait douteux, dans le système de la jurisprudence qui, même après la déchéance, maintient au profit des créanciers héréditaires le hénéfice de leur situa lion privilégiée (') ; dans tous les cas, si même les créanciers de l'héritier avaient intérêt à faire pro-
(') Le Sellyer, II, n. 956; Walil, Note. S., 97. 1. 329. — V. aussi les autorités citées à la note 3 infra. — Cependant la cour de cassation n'a attribué qu'un efîet relatif à un acte de cette nature. — Cass. req., 17 déc. 1894, S., 97. 1. 329, D., 95. 1. 193. — Mais celte solution paraît êlre due à une inadvertance.
('^) V. supra, n. 1035.
('j Laurent, X,n. 152; Mourlon, Examen du comment, de Troplonq sur les prtvilèf/es et hypothèques, n. 317; Demolombe, XV, n. 172 et 376. — Contra .^uljry ■et Rau, VI, p. 470, § 618, note 103.
(«) V. infra, n. 3105.
clîuner par une action directe la déchéance, ils n'y auraient pas droit, puisque les biens héréditaires appartiennent à leur débiteur et qu'ils n'ont aucun droit personnel sur les biens de leur débiteur.
Parmi les créanciers de la succession qui peuvent invoquer la déchéance, figure celui-là même avec lequel a été passé l'acte (jui entraîne la déchéance ('). Si, par exemple, la déchéance a été causée par une vente irrégulière des biens héréditaires, l'acheteur a le droit, dans le cas où une action en garantie s'ouvrait à son profit par suite des vices de la chose ou d'éviction, d'intenter cette action contre l'héritier personnellement (-).
1582. Par exception et conformément au droit commun, l'héritier déchu par un jugement qui le condamne comme héritier pur et simple, n'est déchu que dans ses rapports avec le créancier qui le fait condamner; vis-à-vis des tiers et si la déchéance ne résulte pas d'un acte accompli par l'hérilier, ce dernier reste bénéficiaire (•^).
1583. Les créanciers ne peuvent ratifier l'acte qui entraine déchéance; à plus forte raison ne ratifient-ils pas tacitement cet acte en acceptant le prix de la vente accomplie irrégulièrement [*).
Cependant il va sans dire que chaque créancier peut renoncer à son action (■'), et il y renonce en acceptant sa part dans le prix de la vente.
1584. Par cela même qu'il y a renonciation au bénéfice d'inventaire et que les renonciations se produisent de plein droit, les créanciers ne peuvent pas substituer à la déchéance résultant de ce qu'une vente a été accomplie sans les formes légales la nullité de la vente irrégulière (*^). On n'a pu soute-
[' , Caen, 16 juil. 1834, S., 35. 2. 559, D., 35. 2. 180. — Demolombe, XV, n. 394 ; Le Sellyer, II, n. 954. — Contra Fouquet, n. 155.
[-■) Lyon, 26 nov. 1896, Mon. jud. Lyon, 27 fév. 1897.
;') Aubry et Rau, VI, p. 421, § 614, note 57, et p. 470, § 618, noie lOi; Lnurcnt, IX, n. 417. — V. infva, n. 1775.
y"] V. cep. Gass. req., 23 jnil. 1850, D., 50. 1. 323.
(5)Trib. civ. Bruxelles, 10 janv. UOO, Pasicr., IÇOl. 3. 213.
('•) Paris, 20frim. an XIV, S. chr. — Paris, 17 cléc. 1822, S.ciir. — Delvincourt, II, p. 32, nole7;Duranton, VII, n. 28; Toullier, IV, n.373; Chabot, ail. 806, n. 2; Vazeille, art. 806, n. 1; Merlin, Rép., \° Bénéf. d'inverti., n. 26 ; Malpel, n. 238;
352 DES SUCCESSIOISS
nir le contraire qu'en considéiant la disparition du bénéfice d'inventaire comme une déchéance qui n'opère pas de plein droit.
De ménie la transaction faite par l'héritier bénéficiaire ne peut être annulée sur la demande des créanciers (') ; elle ne peut qu'entraîner la déchéance.
Enfin il en est de môme de tous les autres actes (-).
D. Effets dr la di'clu'ance.
1585. La déchéance du bénéfice d'inventaire, en sa qualité de renonciation, produit ses eilets à partir du jour où a eu lieu l'événement d'où elle résulte et non pas seulement à partir du jour où est rendu le jugement qui la prononce.
1586. Mais la déchéance n'a aucun effet rétroactif et le bénéfice d'inventaire garde tous ses effets pour la période antérieure à l'événement qui a produit la déchéance (^).
Voici les raisons qui justifient cette opinion. La rétroactivité d'une situation juridique est une dérogation grave au droit commun, puisqu'elle efface fictivement des événements qui se sont réellement produits. Il faudrait donc, pour que la déchéance du bénéfice d'inventaire fût rétroactive, ou qu'un texte formel admit cette idée, ou que la loi fit, par la qualification donnée à la déchéance, rentrer cette déchéance dans une catégorie de phénomènes juridiques pourvus de l'effet rétroactif. Or, la loi ne prononce aucun mot qui puisse faire
Marcadé, art. 806, n. 1 ; Fouet de Connans,aft. 806, n. 1 ; Demolombe.XV, n. 172, 259 et 287; Aubry et Rau, VI, p. 452, §618; Rolland de Villargues, v« Déné/: d'invenl., n. 121 ; Le Sellyer, II, n. 957. — Contra Dufresne, De la sépur. des patrim., u. 77 ; Hureaiix, III, n. 298, et Rev.prat., 1857, p. 228, n. 13.
(') V. les autorités citées supra, n. 1357 s. — V. cep. Bertin, Ch. du cons., II, n. 1190.
C) Cass. req., 6 juin 1849, S., 49. 1. 481. — Cass. req., 3 juillet 1854, S., 54. 1. 485. — Cass. civ., 11 déc. 1861, S., 62. 1. 513, D., 62. 1. 79. — Merlin, Rép., \° Bénéf. d'invenl., n. 26; Delvincourt, II, p. 32, note 7 ; Duranlon, VII, n. 28 et 55 ; Chabot, art. 803, n, 2 et art. 806, n. 2; Malpel, n. 228; Fouet de Conflans, art. 803, n. 5 et art. 806, n. 5; Favard, v" Arbitrage, sect. 1, § 1, n. 1; Tambour, p. 387 ; Damante, III, n. 126 bis, II ; Demolombe, XV, n. 259; Aubry et Rau, VI, p. 452, § 618 ; Laurent, X, n. 143.
('J Cass req., 10 déc. 1839, S., 40. 1. 92, D. Rép., v» Suce, n. 795 ^motifs). — Wahl, yole, S., 93. 2. 23. — Contra Demante,III, n. 125 bis, I; Demolombe, XV, n. 395; Laurent, IX, n. 415; Hue, V, n. 220; Le gellyer, II, n. 955.
croire à une résolution; les trois textes qui s'occupent de la disparition du bénéfice d'inventaire disent seulement que l'héritier sera rôpulé héritier pur et simple (G. proc, art. 988 et 989) ou déchu du bénéfice d'inventaire (G. civ., art. SOP. Ges deux mots n'indiquent pas au point de vue du passé les efTets de la déchéance; à ce point de vue donc, il faut appliquer le droit commun. On ne dira pas qu'une pareille situation n'a pas d'analogue dans notre droit; nous répondrions en citant la cessation de la faillite par le concordat, la cessation du bail par le terme fixé, de l'usufruit par la renonciation ou la déchéance de l'usufruitier après son entrée en possession; aucun de ces événements n'a évidemment d'etfet rétroactif. On ne dira pas davantage que notre solution contredit le principe fondamental qu'un successible ne peut accepter bénéficiairement ad diem et purement et simplement ex die, car la solution contraire contredit tout aussi certainement le principe d'après lequel un héritier ne peut prendre parti sous condition résolutoire. En vain objecte-t-on encore que tout parti pris par l'héritier est rétroactif (art. 777). Il l'est sans doute en principe, mais n'est-ce pas aussi une règle certaine que tout parti pris est irrévocable ?
Il résulte de là que les inscriptions prises par les créanciers héréditaires, nulles aux termes de l'art. 2146 G. civ., restent nulles malgré la déchéance (').
De même, si la séparation des patrimoines (jui résultait de l'acceptation bénéficiaire disparait par la déchéance, elle ne disparait que pour l'avenir. L'opinion générale est en ce sens (-).
1587. Par suite de la déchéance, la confusion des patrimoines se produit et les créances de l'héritier sur la succession sont éteintes jusqu'à concurrence de sa part héréditaire; mais celte confusion ne se produit pas rétroactivement (■^).
(') Wahl, loc. cit. — Dans le même sens, mais pour d'autres motifs, Grenoble, 26 déc. 1891, S., 93. 2. 33. — ?Iureau.\, II, n. 473 et 479. — Conlni Demoiombe, XV, n. 397; Le Seliyer, II, n. 957 s. — Cette question rentre dans le commentaire de l'art. 2146 G. civ.
(-) V. infra, n. 3105.
0) Conlra Laurent, IX, n. 416; Ilureaux, If, n. 299; Le Seliyer, II, n. 958.
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La cession, consenlie par l'héritier, de sa créance éloinle est donc valable ('); du rcsie, c'est un principe que la confusion ne se produit pas au préjudice des droits acquis.
1588. La déchéance du bénéfice d'inventaire ou la renonciation à ce bénéfice constituent un des changements d'état dont parle l'art. 345 C. [>roc., et qui, s'ils interviennent au cours de la procédure dirigée par l'héritier après la constitution de son avoué et avant la constitution de l'avoué du défendeur, l'obligent h réassigner le défendeur à huitaine et sans nouvelle tentative de conciliation (^); mais elle ne produit aucun elFet, toujours par application de l'art. 345, sur les instances dirigées contre l'héritier.
Si celte déchéance se produit aj>rcs que le défendeur a luimême constitué avoué, l'instance suit son cours comme si aucune modification ne s'était produite dans la situation des parties f).
E. Conlre qui peut être prononcée la déchéance.
1589. La déchéance est purement individuelle et n'entraine pas celle des autres héritiers bénéficiaires (*), h moins, comme nous le montrerons, que l'acte emportant déchéance ait été fait au nom de tous (^).
1590. Par a[qjlication de ce principe, dans le cas même de l'art. 782, où l'acceptation bénéficiaire est forcée, on décide que la déchéance encourue par l'un des héritiers ne s'étend pas aux autres (''j.
Il est vrai, dit-on, que le but de l'art. 782 est ainsi manqué, puisque la loi a désiré que les héritiers prissent au sujet de la succession un même parti; mais on ne peut faire subir
(M Cass. req., 10 déc. 1839, S., 40. 1. 92, D. Rép., v" Suce, n. 795. — Denioloinbe, XV, ii.39S. — Contra Laurent, Ilureaiix, LeSellyer, loc. cit.
(2) Garsonnet, 11, p. 613, §342.
(') Aix, 2 juin 1808, D. Rép.. \" Reprise d'instun'-e, u. .30. — Garsonnet, II, p. 616, § 343, note 2; llousseau et Laisney, v» Reprise (i'iii.<t'ance. n. 68.
{'') Cass. req , 11 juil. 1865, S., 65. 1. 406, D., 65. 1. W.). — Inizier-IIernian, art. 794, n. 16 et 17.
(■') V itifra, n. 15'.n.
("; Caen, 17 juin 1829 (Bonnii;lioii), cité par Deniolombe, XIV, n. 355. — Tami)uur, p. 417; Deniolombe, XIV, n. 3i6 et 355; Le Stilyer, l, n. 618. — C.pr. infra, n. 1774.
néanmoins à dos héritiers les conséquences de la faute de leur cohéritier, surtout en l'ahsence de textes.
Nous n'acceptons cependant pas la solution qui vient d'être développée; les autorités qui l'admettent oublient que la déchéance est un acte d'acceptation tacite ou, si l'on veut, une renonciation volontaire au bénéfice d'inventaire. Or, cette renonciation ne serait autre chose qu'une contravention à l'art. 782 et, en outre, un moyen trop facile d'éluder la disposition de cot article.
Nous n'admettons pas davantage que les actes dont il s'agit emportent acceptation tacite pour tous les cohéritiers, car il est certain que la déchéance est individuelle. Que faut-il donc décider? Que ces actes sont non avenus; cette solution repose sur un motif juridique : l'acceptation pure et simple étant interdite aux héritiers dans le cas de l'art. 782, ils ne peuvent indirectement contrevenir à celte prohibition. L'acceptation pure et simple ne pourra donc résulter des actes prohibés que s'ils sont accomplis par tous les héritiers.
1591. La déchéance ne peut être prononcée que contre l'héritier bénéficiaire; elle ne peut être prononcée contre le cessionnaire de ces droits successifs; si donc ce dernier fait un acte enlrahiant déchéance, c'est contre l'héritier que la déchéance est prononcée ('). Nous avons montré, eu effet, que le cessionnaire, n'ayant aucune qualité pour administrer, est, vis-à-vis des créanciers héréditaires, le simple mandataire de l'héritier (-).
De même, si l'un des héritiers bénéficiaires a chargé un de ses cohéritiers d'administrer sa part, les irrégularités commises par ce dernier pour la totalité de la succession entraînent la déchéance du premier {^); le second est, en effet, le mandataire du premier et le mandant est responsable des actes de son mandataire.
Mais l'héritier n'est pas responsable des actes de l'administrateur judiciaire (*),
(') Cpr. Demolombe, XV, n. 391.
(-) V. siipni, n. 1319 et 1465.
e; Con/m Cas5. req., il j lil. 186'), S., 65. 1. i06, D., 65. 1. 469. — V. st/pra, n. 1318 et 1465.
(■') V. supra, n. 1518.
1592. La déchéance du bénéfice d'inventaire ne peut être prononcée contre l'héfitier mineur ('); car nous savons déjà que les actes des tuteurs ne peuvent entraîner acceptation tacite; la seule ressource des créanciers lésés est une action en dommages-intérêts contre le tuteur (-), mais non contre le mineur (^).
On objecte, sur ce dernier point, la maxime f ad u?n luloris factum pup'dli; on détourne ainsi la maxime de son sens : elle signifie simplement que les actes régulièrement faits par le tuteur sont opposables au mineur; elle ne signifie aucunement — ce qui serait une hérésie — que les fautes du tuteur sont supportées par le pupille.
Le mineur ne peut, même par contrat de mariage, faire des actes emportant déchéance du bénéfice d'inventaire ('').
Mais il va sans dire que la déchéance peut être prononcée contre le mineur après sa majorité (").
F. Rôle du juge en matière de déchéance. Recours.
1593. La déchéance étant une acceptation tacite, le rôle respectif du juge du fait et de la cour de cassation se règle en cette matière comme en matière d'acceptation tacite [^).
Ainsi le juge du fait décide si tel fait s'est produit et apprécie la nature de l'acte (').
Mais la cour de cassation apprécie si l'acte passé rentre dans ceux qui sont incompatibles avec la qualité d'héritier bénéficiaire ('*).
(') Rouen, 30 août 1828, S. chr.- Paris, 22 nov. 1855, S. ,56. 2. 237. — Grenoble, 27 janv. 1891, Joxivn. de Grenoble, 91. 172. — Aubry et Rau, VI, p. 470, § 619, note 101; Demolombe, XIV, n. 335; Vigie, II, n. 230. — V. supra, n. 1579.
(^) Rouen, 30 août 1828 et Paris, 22 nov. 1855, précités. — Aubry et Rau, VI,. p. 470, § 618, note 102.
n Contra Aubry et Rau, VI, p. 470, § 018, note 102.
('') Contra Grenoble, 18 juill. 1888, Journ. de Grenoble, 88. 244.
(5) Gass. civ., 27 mars 1888, S., 88. 1. 366, D., 88. 1. 345.
C^) V. supra, n. 1174 s.
C) Il est arrivé cependant à la cour de cassation de rechercher les faits. — Cass. req., 17 déc. 1894, S., 97. 1. 329, D., 95. 1. 193. Cet arrêt décide qu'en fait l'héritier a pris l'engagement personnel de délivrer un legs, alors que l'arrêt d'appel n'en avait pas fait mention.
(8) Hue, V, n.220.
1594. Le jugement qui fait déchoir riiétitier bénéficiaire de sa qualité porte sur une demande indéterminée, puisqu'il imprime au défendeur la qualité d'héritier pur et simple, laquelle n'est pas susceptible d'évaluation ; ce jugement est donc en premier ressort, quelque faible que soit le montant de la succession (').
III. Renonciation au hénrjice d'inventaire
1595. L'héritier peut renoncer au bénéfice d'inventaire (-). Cette solution était déjà admise dans l'ancien droit ('). Elle se justifie par l'idée que le bénéfice d'inventaire est introduit en faveur de l'héritier. Elle se justifie aussi, au point de vue des textes, par les dispositions qui, en certains cas, admettent une renonciation présumée (').
La renonciation au bénéfice d'inventaire est une acceptation pure et simple, elle est donc soumise aux formes des art. 778 et s.
Cela est certain pour l'acceptation tacite et la jurisprudence en offre de nombreux exemples (•). Mais on a soutenu que, malgré les termes de l'art. 778, la renonciation expresse au bénéfice d'inventaire peut être verbale [^'). Le caractère exceptionnel de l'art. 778 qu'on invoque en ce sens ne doit pas cependant empêcher de reconnaître que cette disposition s'applique à toute acceptation pure et simple ; or la renonciation au bénéfice d'inventaire n'est pas autre chose. — En tout cas l'acceptation expresse ne résulte pas de ce que l'héritier prend la ([ualité d'héritier, puisque cette qualité lui appar-
(') Gass. req., 8 frimaire an XI, S. chr.
(*) Merlin, Bép., \o Bénéf. d'invenl., n. 25; Fouquet, n. \7y2\ Demolombe, XV, n. 172; Aubry et Rau, VI, p. 467, § 618 ; Laurent, IX, n. 392 et X, n. 81 ; Fuzler- Herman, art. 801, n. 13; Planlol, III, n. 2165.
('j Csut. d'Orléans, art. 341. — Goul. de Normandie, art. 91. — V. Basnage, Coiit. de Xormandie, art. 91; Davot, Tr. de dr. franc., liv. III, traité 5, ciiap. 19, n. 24; Montvallon, ch. IV, art. 8.
(*) V. supra, n. 1566.
[') Demante, II, n. 226 bis, II; Demolombe, XV, n.365 s. et .380; .\ubry et Rau, VI, p. 468, § 618, note 89; Hue, V, n. 220. — V. une grande partie des décisions citées supra, n. 1111 s.
{') Laurent, IX, n. 393; Hue, V, n. 220. — Gpr. Planioi, III, n. 2165.
lient; il faut qu'il prenne la qualité d'héritier pur et simple (').
1596. Comme la déchéance, et pour les mêmes raisons, la renonciation n'a pas d'eliet rétroactif (-). Elle produit, d'ailleurs, tous les effets de la déchéance, qui, comme nous l'avons montré, n'est qu'une renonciation (^).
SECTION XIII
1597. La renonciation ou répudiation est l'acte par lequel un successible déclare sa volonté de demeurer étranger à la succession qui lui est échue.
§ 1. Formes de la renonciation.
I. Nature et sanction des formes exigées
1598. La renonciation à une succession ne se présume pas. Elle doit être expresse et solennelle (art. 784-1"),
A Rome, la renonciation pouvait, comme l'acceptation, être tacite ('*).
Mais le caractère d'acte solennel appartenait déjà à la renonciation dans la jurisprudence coutumière. « Suivant notre droit, disait Pothier, les renonciations aux successions ne peuvent se faire que par un acte devant notaire, ou par un acte au greffe, ou par une déclaration faite en justice dont le juge donne acte » (•'). Il cite cette proposition de d'Argentré : « Est majoris momenti quani ut actibus tacitis coUigi remmtiatio possit » ("). Quelques coutumes avaient textuelle-
(') Paris, 8 janv. 1808, S. chr. — Paris, 8 avril 182G, S. chr. — Uuranton, VII, n. 54; Aubry el liau, VI, p. 469, § 618, noie 96; Si ville, III, n. 26 i. — V. supra, n. 1106.
(*) Contra Hue, V, n. 220.
(^j V. supra, n. 1566.
{') V. infra, note 3, p. 359.
{^) Tr. des suce, ch. ill, sect. 4, § 3. — V. aussi Introd. au lit. XVII de la coul. d'Orléans, n. 65. — Lebrun, liv, III, ch. VIII, sect. 2, n. 36 ; d'Argentré, Coul. de Bretagne, sur l'art. 275, n. 4; Guy Coquille, Coût, de Siver.mis, sur l'art. 26 du titre des successions; Domat, liv, I, titre III, n. 32.
C^) Loc. cit.
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ment consacré celle opinion (•) ; cepeudanl un cerlain nombre de jurisconsultes admettaient la renonciation tacite, résultant d'un acte incompatible avec la qualité d'héritier (-).
Quant aux pays de droit écrit, ils suivaient le droit romain [^) et la renonciation, comme l'acceptation, pouvait y être tacite et prouvée par témoins {*),
1599. Eu ado[)tant le principe du droit coutumier, le (!lode civil en a également adopté les motifs (^) ; il est parti de l'adage remintiatio non prœsumilur (^).Cela résulte des termes de l'art. 784 : « La renonciation à une succession ne se présume pas. Elle ne peut plus êlre faite qu'au greffe ». Ce fondement est très important à déterminer pour l'examen des successeui'S auxquels s'a[)[)lique l'ait. 784. Mais ce principe aurait dû conduire simplement à exiger une renonciation formelle, en tout cas à se contenter d'une renonciation authentique.
Aussi a-ton voulu juslifîer autrement l'art. 784 : on a dit qu'il a voulu rendre la renonciation publique, dans l'intérêt des créanciers ou des héritiers subséquents, qui ont besoin de la connaiti'e ('). Mais en quoi un acte au gretï'e est-il plus facile à connaître des tiers qu'un acte authentique ?
11 est probable qu'en exigeant l'acte au greffe, le Gode a voulu assimiler les foi-mes de la lenoncialiou à celles de l'acceptation bénéficiaire et a ainsi obéi à un désir d'uniformité ^j. Or le bénéfice d'inventaire était déji'i, dans l'ancien droit, soumis à une formalité qui se rapproche de l'acte au greffe, l'entérinement de lettres royaux devant le juge.
1600. Non seulement donc les renonciations tacites ne sont
('] Coul. d'Auvergne, ch. XII, art. 54. — Coût, de la MarcIie, art. 256. — Coiit, de Sedan, art. 201.
[-, Espiard sur Lebrun, loc. cil.; Ferrière, Coul. de Paris, art. 316; Legrand, Coul. de Troijes, art. 118, gloss. 1, n. 58; Merlin, Re'p., \° Héritier, sect. 2, § 1, n. .3.
^'j L. 95, D., De adq. vel oiniU. Iiered., 29. 2. — Paul, Senlenl , liv. IV, lit. 4, § 1. — Inst., § 7, De kered. qualil. et diff'., 2. 19.
[') Furgole, cli. X, sect. 2, n. 70, 84, 88 et 96.
(*) V. les auteurs anciens précités.
C) Wahi, Noie, S., 94. 2. 89.
[') Demolombe, XV, n. 11 ; Thiry, II, n. 121.
(8) Wahl, loc. cit.
plus admises ('), mais la renonciation doit aujourd'hui avoir lieu au grelte. — C'est aussi peut-être que la pratique s'est chargée de démontrer les inconvénients des renonciations faites devant notaires. Comment les intéressés pourront-ils en découvrir l'existence? A quel notaire s'adresseront-ils pour savoir si le successible a renoncé? Et puis, en supposant (ju'ils découvrent le notaire qui a reçu la renonciation, ils [)Ourront se heurter à un autre obstacle : le notaire ne doit pas communication de ses minutes au premier venu. Aussi notre article a t-il consacré une heureuse innovation, en décidant que la renonciation « ne peut plus être faite quau greffe du )) tribunal de première instaticc dans l'arrondissement duquel n la successioji s'est ouverte, sur un registre particulier tenu » à cet effet ». Cpr. C. pr., art. 997. Désormais, rien ne sera donc plus facile aux intéressés que de savoir si un successible a renoncé : ils n'auront qu'à consulter le registre dont parle notre article, registre qui est à la disposition du public.
1601. Malgré la nécessité d'une renonciation solennelle, l'héritier n'est pas réputé acceptant si sa renonciation n'est pas prouvée; il est, comme nous l'avons montré, réputé n'avoir pas pris parti (-).
1602. Si la renonciation doit avoir lieu au greffe, il n'y a pas de formule sacramentelle pour l'exprimer (').
Dans le droit coutumier, on décidait généralement en ce sens (*). Cependant certaines coutumes ne se contentaient pas de la formule : « Je ne suis pas héritier » (). Guy Coquille (*'), était également en ce dernier sens et voulait que l'héritier employât la formule suivante : « Je répudie ».
1603. La renonciation devant être solennelle, le pouvoir de renoncer n'emporte pas renonciation (').
1604. Les formes de la renonciation sont prescrites à peine de nullité. L'art. 784 ne prononce pas, il est vrai, la nullité;
[') V. infra, n. 1604.
(-) V. supra, n. 1039 s.
(^) Demolombe, XV, n. 8.
[■•} Lebrun, liv. III, ch. VIII, secl. II, n. 36.
i5)Gout. de Sedan, art. 201.
C^j Loc. cil.
'') Trib. civ. Vouziers, 26 mars 1886, liée, de Xancy, 1887, p. 101.
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mais on admet qu'en dehors des acies de procédure, parmi lesquels la renonciation ne peut être rangée, la nullité est la sanction ordinaire des prescriptions de la loi. Au reste, le projet de l'an YIII portait que toutes les formes de la renonciation étaient exigées « h peine de nullité » (') et, la raison de la suppression de ces mots n'étant pas indiquée dans les travaux préparatoires, on doit penser qu'ils ont paru inutiles.
Il y a donc nullité :
Si la renonciation n'est pas faite par acte au grelfe, par exemple si elle est faite par acte sous seing privé ou notarié (-] ; si elle n'est pas signée de la partie ou de son fondé de pouvoir (■^); si elle n'est pas signée du greffier (*) ;
Si elle n'est pas faite au gretfe du tribunal du lieu de l'ouverture de la succession {■') ;
Si elle n'est pas iuscrite sur le registre spécial destiné à la recevoir ['^).
De même la renonciation tacite est nulle ('). Il a cependant été décidé que l'acceptation d'un legs fait à condition de renoncer à la succession emporte implicitement renonciation à la succession ('), et on a approuvé cette décision ('') par le motif que la renonciation est alors faite à titre onéreux et ainsi échappe aux formes de la loi. C'est une erreur certaine :
(') Fenet, II, p. 139.
(--«) Poitiers, 28 juin 1839, S., 40. 2. 78, D., 40. 2. 131 . — Bordeaux, 21 déc. 1854, S., 55. 2. 289, D., 56. 5. 5 (sous Gass.). — Bordeaux, 4 avril 1855, P., 57. 2. 107.
— Besançon, 25 mars 1891, D., 52. 2. 113. — Nancy, 7 juill. 1894, Gaz. Trib., 25 août 1894 (acte notarié). — Trib. civ. Dieppe, 10 juill. 1889, sous Gass., 17 déc., 1894, D., 95. 1. 228 (ici.). — Trib. civ. Orange, 5 déc. 1889, Gaz. l'ai., 90. 1. 252.
— Trib. civ. Monlbéliard, 28 fév. 1894, Gaz. Pal., 94. 2, Suppl., 12. — TouIIier, IV, n. 338; Duranlon, VI, n. 472;Favard, \° Renonciation, % l,n. 3; Chabot, art. 784, n. 4; Poujol, art. 784, n. 1; Ghampionnière et Rigaud, 7V. d'enreg., I, n. 517 ; Masséet Vergé, II, p. 316; Demolombe, XV, n. 11 et ÏQ; llureaux, II, n. 18; Aubry et Rau, VI, p. 411, § 613; Hue, V, n. 178 ; Fuzier-IIerman, art. 784, n. 20 et .33 s. ; Le Sellyer, II, n. 661 ; Planiol, III, n. 2025 et 2026. — V. cep. Laurent, I.X, n. 82.
(■) Autorités précilées. — Il a été décidé que le défaut de paiement des droits de mutation par décès ne peut être opposé, comme renonciation, à l'héritier. — Trib. civ. Seine, 2 janv. 1896, Droit, 7 mars 1896. — Gela est exact en tout cas; ce fait n'implique pas la volonté de renoncer, puisque le paiement des droits de succession n'implique pas la volonté d'accepter. — V. supra, n. 1139.
(') Gass. req., .30 déc. 1861, S., 62. 1. 135, D., 62. 1. 170.
(9) Laurent, IX, n. 432.
la renonciation est faite h litre onéreux si les cohéritiers du renonçant lui donnent quelque chose en échange, et ce n'est pas le cas (').
Enfin la renonciation est nulle si elle n'est pas faite au local du greffe, quoiqu'elle soit faite devant le greffier [-). Ce n'est, objecte-t-on, qu'une irrégularité, et on ne saurait considérer comme substantielle la disposition de la loi relative au local où la renonciation doit être faite, (^e raisonnement nous paraît constituer une péliliou de principe; et, du reste, il est impossible d'admettre que certaines des conditions mises parla renonciation soient dépourvues de sanction.
1605. Nous verrons ultérieurement si l'héritier peut luimême se prévaloir de la nullité (').
1606. On ne peut ajouter aucune autre forme à celle qu'exige l'art. 784. Ainsi il est inutile que la renonciation soit précédée par un inventaire {'').
De même la prestation de serment du renonçant est inutile(').
La présence d'un juge est également inutile {^').
Aucun texte n'exige l'assistance d'un avoué ('). Ce dernier point est cependant controversé ; on a invoqué en sens contraire l'art. 91 du tarif, qui accorde à l'avoué un droit de vacation pour avoir assisté un héritier dans une renonciation. La raison est certainement insuffisante ; les instances seules exigent en principe l'assistance d'un avoué, et la l'cnonciation n'est pas un acte d'instance ; un tarif ne peut suppléer aux lacunes d'une loi et la modifier,
(') Hue, V, n. 177.
(-) Coiilra Gass. leq., 14 nov. 1855, S., 56. 1. 267, D., 56. 1. 5. — Bordeaux, 21 déc. 1854, S., 55. 2. 289, D., sous Cass , 14 iiov. 1855, précité. —Demolombe, XV, n. 17; Laurent, IX, n. 462; Fuzier-IIerman, arl. 784, n. 35; Le Sellyer, II, n.660.
[^) V. infra, n. 1704.
(') Limoges, 8 mai 1822, D. Rép., \° Suce, n. 583 — Laurent, IX, n. 430.
(») Chabot, arl. 784, n. 4; Dcmolombe, XV, n. 12; Hue, V, n. 178.
{^) Chabot, art. 784, n. 4 ; Demoloiribe, XV, n. 12.
C) Bordeaux, 21 déc. 1854, S , 55. 2. 289, D., 56. 1. 5 (sous Cass.). — Rodière, Tr. de compét. et de procéd., III, p. 380; Marcadé, art. 784, n. 1 ; Sorel sur Boucher d'Argis, Nouveau dicl. raisonné de la taxe en matière civile, \° Success. ; Demolombe, XV, n. 13; Laurent, IX, n. 428 ; Fuzier-Herman, art. 784, n. 36. — Contra Bioche, \" Benonc. à commun., n. 6 ; Chauvcau sur Carré, Lois de la procéd., quest. 2629; Chauveau et Godoffre, Comment, du tarif, 2'^ édit., II, n. 4584; Bureaux, II, n. 21 ; Le Sellyer, II, n. 666.
Enfin il est inutile que la renonciation soit notifiée aux intéressés ou acceptée par eux (').
1607. La renonciation peut être faite par fondé de pouvoir, comme nous l'avons vu. Nous avons également étudié la forme dans laquelle doit être donné le pouvoir (-).
II. .4 c/iieis successeurs s'appliqueni les formalités de la renonciation.
1608. Les formes exigées par la loi s'appliquent à tous les héritiers légitimes. Elles s'appliquent notamment k l'ascendant donateur (^).
Depuis que la loi du 2o mars 1896 a qualifié d'héritiers l'enfant naturel, les parents naturels ou certains d'entre eux (*), les formes de la renonciation doivent être observées par eux
Nous avons expliqué pourquoi elles ne s'appliquent pas aux successeurs irréguliers et notamment au conjoint survivant succédant pour l'usufruit ( ).
1609. Les formes de la renonciation sont-elles applicables aux successeurs autres que les héritiers ab intestat, et notamment aux légataires ? La question est délicate, car, l'application aux legs des textes du titre Des successions donnant lieu à de grandes difficultés et à des solutions très diverses, il n'existe pas un princi[)e général par lequel on puisse se diriger.
Mais si l'on tient compte des motifs dont s'est inspiré l'art. 784, on est conduit à décider qu'il ne s'applique pas aux legs (''); en elFet, il suffira, pour suivre l'idée que la renonciation ne se présume pas ('), d'exiger que la renonciation des légataires résulte d'un acte qui l'implique nécessairement.
(') Paris, 2 août 10(30, D., 1903. 5. 705. — Demolombe, XV, n. 15; Laurent, IX, n. 431 ; Fuzier-llerman, art. 784, n. 42. — V. infra, ti. 1623.
(2) V. supni, n. 1075 et 1076.
(^) V. supra, n. 679.
(<) V. supm, n. 395, 480, 492 et 73i.
(*) V. supm, n. 815. — D'après Le Sellyer (II, n. 669), les successeurs irréguliers ne seraientpas obligés d'employer les formes delà renonciation, mais auraient le droit de le faire.
,«) Cass. reci.,3 déc. 1900, S., 1904. 1. 10. — Wabl, l^ote. S., 94. 2. 90.
(■j V. supra, n. 1599.
Cette différence entre les héritiers et les légataires était d'ailleurs faite par Pothier ('). « La répudiation d'un legs, dit-il, se fait ou expressément ou tacitement. Le consentement qu'un légataire donnerait à la veute que ferait l'héritier de la chose qui lui est léguée est regardé comme une répudiation qu'il fait de son legs, à moins qu'il ne parût par les circonstances que son intention n'a pas été de répudier le legs ». Du reste, les formes de l'acceptation ne sont pas applicables aux légataires, et les formes de l'acceptation sont corrélatives à celles de la renonciation.
Cependant entre le système qui a appliqué cette solution aux légataires universels (-) et celui qui, au contraire, les assimile aux héritiers (^), nous adopterons un système intermédiaire, qui admet l'assimilation pour le légataire universel saisi à défaut d'héritier réservataire et la rejette dans le cas contraire (^); en effet, aucun des motifs qui précèdent n'est applicable au légataire universel saisi; les formes de l'acceptation doivent être observées par lui; avec la jurisprudence on admet généralement qu'il est tenu, comme l'héritier, des dettes ultra vhes. Enfin, l'autorité de Pothier n'est ici d'aucune valeur, puisque, de son temps, le légataire universel n'était jamais saisi.
(•) Tr. des lest., cli. VI, secl. III, § 3 et Coul. d'Orléans, tit. XVI, n. 135.
(-) Cass. req., 19 mai 1862, S., 63. 1. 94, D., 62. 1. 450. — Gass. req., 17 mai 1870, D., 71. 1. 56. — Rennes, 3 août 1824, D. Rép., v° Disp. entre vifs, n. 3554. — Montpellier, 3 août 1837, D. Rép., loc. cil. — Nancy, 1" fév. 1884, S., 86. 2. 136, D., 85. 2. 180. — Pau, 22 avril 1884, S., 86. 2. 188. — Bourges, 14 déc. 1892, Gaz. du Pal., 93. 1. 2e p., p. 38. — Trib. civ. Bourges, 27 mai 1892, Gaz. du l'ai., 92. 2. 446. — Trib. civ. Seine, 9 avril 1897, Gaz. du Pal., 97. 2. 63. — Liège, 6 août 1859, Pas., 61. 2. 34. — Bruxelles, 27 avril 1882, S., 83. 4. 37, D., 83. 2. 111. — Fabreguettes, Concl. sous Toulouse, 20 janv. 1881, cité infra. — Demanle, IV, n. 194 his. II; Laurent, XIII, n. 554; Fuzier-Herman, art. 784, n. 39 s.; Lambert, De l'exhérédalion, n. 186.
('] Cass. req., 15 fév. 1882, S., 83. 1. 312, D., 82. 1. 413 (impl.). — Bordeaux, 4 avril 1855, S., 56. 2. 108. — Riom, 26 juill. 1862, S., 63. 2. 1, D., 62. 2. 146. — Besançon, 25 mars 1891, S., 91. 2. 99, D., 92. 2. 115. — Trib. civ. Dieppe, sous Cass., 17 déc. 1894, D., 95. 1. 228. — Trib. civ. Narbonne, 17 juin 1890, Loi, 28 juin 1890, Rép. gén. noL, art. 5659. — Saintespès-Lescot, Tr. des don.. VII, p. 331 ; Demolombe, XXII, n. 327; Aubry et Rau, VII, p. 531, § 726; Hue, V, n. 179. — Cpr. Tropiong, Tr.des don., IV, n. 2155.
(«) Labbé, Pal., 63, p. 115 et Rev. cril., 1884, p. 6G1 ; Le Seliyer, II, n. 670; Walil, Scie, S., 94. 2. 90, n. 4. —Cpr. Poitiers, 17fév. 1890, D., 91. 2. 115.
Quant au légataire universel non saisi et au légataire à titre universel, ils ne sont pas assimilés à l'héritier, particulièrement en ce qui concerne l'obligation aux dettes idlra vires, tout au moins d'après la jurisprudence la plus récente (') ; l'art. 784 ne leur est donc pas applicable (-).
Il en est de môme du légataire particulier ('), ou d'un épouxdonataire à cause de mort ('), à moins qu'il ne soit saisi.
1610. Quand l'art. 784 n'est pas applicable, un acte quelconque impliquant la volonté de renoncer suffit pour entraîner la renonciation; il suffit même d'une simple inaction jointe à l'existence d'actes où le successible indique sa fortune sans y indi(juer la succession à laquelle il a été appelé (^).
Mais faut-il que cet acte soit accepté par les personnes appelées à profiter de la renonciation ? L'affirmative a été décidée C^). L'opinion contraire nous parait préférable (") ; la renonciation n'est pas un contrat, c'est un acte unilatéral; il est, du reste, de principe que toutes les renonciations sont unilatérales, telle est la renonciation de l'usufruit. Enfin, si l'on appliquait à la renonciation les caractères d'un contrat, il faudrait dire que les tiers étrangers à la convenlion ne peuvent s'en prévaloir (C. civ., art. 1165), et c'est ce que personne n'admet.
(•) Cass. civ., 12 mai 1897, S., 98. 1. 193. — Cass. civ., 1er août 19U4, Gaz. Pal., 18 oct. 1904.
(-) Cass. civ., 13 mars 1860, S., 60. 1. 567, D., 60. 1. 118 (pour le leg-s d'usufruit, que la jurisprudence considère comme étant à titre universel). — Cass. civ., 3 déc. 1900, précité. — Toulouse, 20 janv. 1881, S., 81. 2. 77, D., 82. 1. 413. —Toulouse, 27 fév. 1893, S., 94. 2. 89, D., 93. 2. 374. — Fabreguettes, Concl. précitées; Laurent, XIII, n. 554; Wahl, loc. cil. — Contra Trib. civ. Narbonne, 17 juin 1890, précité. — Demolombe, loc. cit.; Aubry et Rau, loc. cit.
(3) Riom, 26 juill. 1862, S., 63. 2. 1, D., 62. 2. 146. — Agen, 19 déc. 1866, S. ,67. 2. 180, D., 67. 2. 5. — Pau, 30 nov. 1869, S., 70. 2, 116, D., 74. 5. 308. — Pau, 22 avril 1884, S., 86. 2. 188. — Paris, 25 mars 1887, Gaz. Pal., 87. 2. 544. — Trib. civ. Toulouse, 9 fév. 1858 et Trib. civ. Muret, 26 fév. 1858, sous Cass., 13 mars 1860, précité. — Marcadé, art. 784; Saintespès-Lescot, loc. cit.; Troplong, loc. cit.; Aubry et Rau, loc. cit.; Fuzier-IIerman, art. 784, n. 38; Walil, loc. cit.
(*) Cass. civ., 24 nov. 1857, S., 58. 1. 240, D., 57. 1. 425, — et les auteurs précités.
(S) Trib. civ. Bourges, 27 mai 1892, précité.
(«) Riom, 26 juill. 1862, précité. — Toulouse, 27 fév. 1893, précité.
(') Pau, 30 nov. 1869 et 22 avril 1884, précités. — Bru.xelles, 27 avril 1682, précité. - Wahl, loc. cit.
Le légataire ne peut donc plus se rétracter dès qu'il a renoncé; cependant on se demande si l'art. 790 lui est applicable (').
III. A quels actes s'appliquent les foi^malilës de la retwncialion.
1611. Même en ce qui concerne la succession ub intestat, certaines restrictions doivent être apportées au principe.
Les formes de l'art. 784 ne sont pas nécessaires pour la renonciation faite au profit de tous les héritiers ou de l'un d'eux. En effet, l'art. 784 ne parle que de la renonciation unilatérale et les actes auxquels nous faisons allusion sont tous des conventions; du reste, le second des deux actes que nous venons d'indiquer, et très souvent le premier, sont des actes d'acceptation ; la jurisprudence est constante en ce sens pour les renonciations h titre onéreux (-) et la doctrine adopte la même solution pour les renonciations à titre gratuit (').
Dans tous les cas où l'acte au greffe n'est pas obligatoire, il ne peut même pas être employé et il serait nul {*) ; cela tient encore à ce que l'acte au greffe est réservé aux renonciations unilatérales. Cependant, selon les circonstances, l'acte peut valoir en vertu de l'art. 1318 C. civ., suivant lequel les actes authentiques irréguliers signés des parties ont force d'actes sous seing privé (■); ce texte, en effet, ne distingue pas entre l'incompétence relative et (ce qui est le cas) l'incompétence absolue de l'officier public. Mais pour cette validité
(-) Fuzier-Ilerman, art. 780, n. 6 s. ; ?Iureaux, II, n. 19; Le Stllyer, I, n. 602, II, n. 663 el 664; Vigie, II, n. 198; Lahhé, Rev. cW/., 1884,p. 661 ; Si ville, 111, n. 270. — V. cep. Laurent, IX, n. 326 et 432. — V. les autorilés citées an n. 1613.
(') LeSeliyer, loc. cil.; Fuzier-Ilerman, loc.cil.; Laurent, IX, n. 326 et 436 ; Planiol, m, n. 1996. — V. cep. Tliiry, II, n. 121. — V. les autorités citées au 11.1G13.
(■') Duranlon, VI, n.397; Poujol, ait. 78i, n. 1 ; Demante, III, n. 100 bis; Demolombe, XIV, n. 442; Laurent, IX, n. 826; Le Sellyer, II, n. 663. — Conlni Gaen, 26 fév. 1827, S. clir., D. liép., \o Suce, n. 476. — Le Sellyer, I, n. 602; Fuzier- Herinan, art. 780, n. 6. — V. les numéros suiv. (la plupart des ariêls ciléi sont implicitement en ce dernier sens).
[^) Duranlon, VI, n. 397; Taulier, III, p. 229; Ducaurroy, Bonnier et Ilouslain, H, n. 573; Massé et Vergé, II, p. 405 ; Marcadé, art. 784; bernante, III, n. 100 6(s, II. — Cunlru Laurent, IX, n. 3,'6; IIi:c, V, n. 169.
il ne faut pas seulement que l'acte soit signé de toutes les parties : il faut encore qu'il soit de nature à pouvoir être fait SOUS seing- privé, ce qui dépend, comme nous allons le voir, de la nature de la convention.
1612. Nous avons déjà examiné si la renonciation nulle comme étant passée au grefTe emporte acceptation (').
1613. Si les renonciations au profit de successibles sont faites moyennant un prix, elles constituent des actes h titre onéreux et ne sont soumises à aucune forme (-).
Le consentement des cohéritiers seul est nécessaire et la renoncialion faite au greffe serait, par conséquent, frappée <le nullité {^').
Nous en dirons autant de la renoncialion faite au profit de tous les successibles (^), alors toutefois que cette renonciation n'est pas considérée comme une donation. Ainsi un désistement acce[>té par les cohéritiers suffirait ('j; la renonciation peut môme être tacite (").
Par exemple on a jugé que l'héritier sommé par le tribunal de rapporter, dans un certain délai, sa libéi-alité ou de la garder à charg-e de renoncialion et qui ne prend pas parti dans ce délai ^' . ou accepte conditionnellement ■'^), est ré[)uté avoir
(') V. supra, II. 1164.
(2j Bordeaux, 4 avril 1855, S., 56. 2. 108. —Besançon, 25 mars 1891, S., 91. 2.99, D , 92. 2. 115. — Trib. civ. Orange, 5 déc. 1889, Gaz. du l'ai., 90. 1. 252.— Tril). civ. Seine, 21 janv.1893, Droit, 7 avril 1893. — Bclost-Joliinont sur Chabot, art. 784, obs. 1 ; Vazeille, art. 784, n. 2; Marcadé, art. 784, n. 1 ; Damante, III, n. lOOèis,!!; Demolombe, XIV, n. 442 el XV, n. 21 et 22; Aubry et Rau, VI, p. 412, §613, note 11; Cuin-Delisle, Rev. criL, X, 1857, p. 297; Championnière et Rigaud, 7V. d'enreg., I, n. 516 s. ; Y-à\&\i\,\^ Renoncialion, § 1, n. 3; Fouet de Conflans, art. 784, n. 2. — Contra Touiller, IV, n. 33S.
(^ Laurent, IX, n. 326; Hue, V, n. 169. — V. cep. Demolombe, XIV, n. 442.
[', Cass. req., 15 nov. 1858, S., 59. 1. 9, D., 58. 1. 433. — Cass. req., 15 fév. 1882, S., 83. 1. 312, D., 82. 1. 413. — Poitiers, 30 nov. 1881, S., 83. 2. 193, D., 82. 2. 247. — Pascaud, Rev. cril., 1881, p. 120; Massé, Note, S., 59. 1. 9. — Contra Hue, V, n. 177.
■', Cass. req., 15 fév. lf<8?, précilé. — V. cep. Trib. civ. Valence, 5 juin 1893, <)az. des hib., 15 août 1893.
"; Cass. req., 3 aoi'it 1808, S. chr. — Merlin, Rép., \° Renonc. à suce, § 1, n. 5; Malpel, n. 329; Touiller, IV, n. 339; Poiijol, art. 784, n. 1; Duvergier sur Touiller, IV.n. 339,notcc; Demolombe, XV, n. 23;.\ubry et Rau, VI, p. 412, § 613, note 12.
\'] Cass. re'j., 3 août 1808. précilé.
(,*', Cass. req., 3 août 1808, précilé. — Dans le mC'me sens, .\ubry et Rau, loc. cit.; Duvergier, loc. cil.
renoncé à titre onéreux ; mais ces solutions paraissent contestables; il ne s'agit pas ici d'une véritable renonciation h titre onéreux ; c'est une renonciation ordinaire et les renonciations proprement dites ne peuvent avoir lieu tacitement- Nous n'admettons pas davantage, dans ce cas, que l'héritier a accepté tacitement comme le veulent certains auteurs ('). Pour nous il n'a pas pris parti.
Mais il en est autrement si la renonciation constitue une véritable donation (-), c'est-à-dire si elle est faite au profit de certains cohéritiers et même, en cas d'intention libérale, au profit de tous les cohéritiers ; la forme des donations est alors nécessaire.
L'acte irrégulier ne peut valoir que comme promesse de donation (^).
1614. Un point commun à toutes ces renonciations c'est qu'elles ne sont valables qu'avec le consentement de ceux au profit de qui elles sont faites {*).
1615. L'art. 784= ne s'applique pas à la déclaration par laquelle un prétendu héritier reconnaît n'avoir aucun droit à la succession ('); cette déclaration, quand elle est sincère, n'est pas une renonciation et est soustraite à toute espèce de formes.
1616. On admet encore que la renonciation, même unilatérale, pour être opposable à la régie de lenregistrement et dispenser le successible de payer les droits de mutation par décès, peut être notariée C').
(') Demolombe, loc. cil.
(-) Massé el Vergé, II, p. 305 ; Taulier, 111. p. 229 ; Ducaurroy, Bonnier et Roustaiii, II, n. 573; Demanle, III, n. \00 bis, II; Marcadé, art. 780, n. 2; Demolombe, XIV, n. 442 et 442 bis; Laurent, IX, n. 327. — Conlra Cass. req., 15 nov. 1858, S., 59. 1. 9, D., 58. 1. 433. — Caen, 26 fév. 1827, S. chr., D. Rép., \o Suce. n. 476. — Poitiers, 30 nov. 1881, S., 83. 2. 123, D., 82. 2. 247.
('i Furgole, chap. X, sect. 2, n. 988 ; Coin-Delisle, Revue crif., X, 1857, p. 297; Cliampionnière et Rigaud, Tr. d'enreg., I, n. 516 s.; Marcadé, art. 784, n. 1; Vazeille, art. 784, n. 1 ; Belost-Jolimont sur Chabot, art. 785, obs. 1 ; Rodière et Pont, Tr. du conlr. de mar., I, n. 884; Demolombe, XV, n. 21.
(*) Cass., 15 fév. 1882, précité. — Besançon, 25 mars 1891, précité. — Demolombe, XIV, n. 442 bis ; Aubry et Rau, VI, p. 413, § 613, note 16.
{') Cass. civ., 9 déc. 1874, S., 75. 1. 249, D., 75. 1. 132. — Fuzier-Herman, arl. 78i, n. 41. — Cpr. Nîmes, 30 juin 1819, S. chr., D. Rép., \° Suce. n. 579-3".
H Cass. civ,, 8 juili. 1874, S., 74. 1. 492, D., 74. 1. 457. — Bastiné, Th. du dr.
La laisoii invoquée est que la régie n'a pas à se préoccuper de la valeur obligatoire des actes qui lui sont soumis; celte raison tombe à côté de la question; car si, d'après l'interprétation donnée par la jurisprudence aux principes, la régie n'est pas forcée de tenir compte des irrégularités des actes, cllea au moins, en sa qualité de tiers, le droitdese préoccuper de ces irrégularités; sur ce point encore la jurisprudence est certaine. Du reste, l'opinion suivie sur le point qui nous occupe conduit à de singuliers résultais; il suffira au succcssible de faire une renonciation notariée pour échapper au paiement des droits de mutation par décès, et il pourra librement, en raison de la nullité absolue de cette renonciation, se comporter comme héritier vis-à-vis des tiers.
1617. (Juoi qu'il en soit, pour être logique, il faudrait se contenter d'une renonciation sous seing' privé. Cependant on décide le contraire parce (]ue l'acte sous seing privé n'offre aucune gai-antie de sincérité et n'aurait j)our but que d'échapper aux droits de succession (').
Ce ne sont pas là des considérations déterminantes.
Nous admettrions même que, dans le système de la jurisprudence, une renonciation tacite suffirait vis-à-vis de la régie,
§ II. Effets de la renonciation.
1618. « L héritier qui renonce, est censé n'avoir jamais élé » héritier », dit l'art. 785.
Ce texte prouve, nous l'avons déjà dit (-), que l'héritier est saisi sous la condition résolutoire de sa renonciation : cette condition, une fois accomplie, produit un elfet rétroactif au jour où le droit de l'héritier a pris naissance (arg. art. 1179 et 1183). Il prouve aussi par sa combinaison avec l'art. 724, ■♦(ue l'héritier, appelé au lieu et place du renonçant, doit être considéré comme ayant toujours été saisi. L'art. 790, qui per-
l'isc, II, n. 303. — ('oiilra Tril). civ. Strasbourg, 11 fév. 1856, Journ. de l'enre;/., art. 16296. — Clerc, Tr. du ml.. 111^ u. 479, et IV, n. 4724; DL'frénois fils, Rép^ (lén. noL, XII, 1892, y. 40, art. 63S4.
(') Contra I3astin6, op. ci'., II, n. 338.
l") V. supra, 11. 960.
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met à riiérilier renonçant de revenir sur sa renonciation tant que la succession n'a pas été acceptée par d'autres iiéritiers, n'infirme en rien cette induction, comme on l'a prétendu. Tout ce qui résulte de ce texte, c'est que la saisine est déférée à l'héritier appelé au lieu et place du renonçant, sous la condition résolutoire d'une acceptation faite par celui-ci relnis integris. — Dans l'ancien droit, Lebrun maintenait la saisine au profit de l'héritier qui renonçait pour s'en lenir à son don. Mais Pothier était d'avis contraire (').
Le principe consacré par l'art. 785 engendre un grand i^ombre de conséquences.
L Silualion du renonçant au pohit de vue de l'actif et du passif.
\. Actif.
1619. L'hérilier renonçant devient étranger h l'actif héréditaire; il restitue les biens héréditaires, ainsi que les fruits et intérêts qu'il a perçus (-).
1620. Dans une certaine opinion, l'héritier peut se nourrir sur la succession sans accepter nécessairement (■'). S'il renonce ultérieurement, doit-il rembourser sa nourriture? Oui, puisque l'opinion contraire procurerait k l'héritier renonçant un profit aux dépens de la succession; en vain dira-t-on que ces frais, étant nécessités par l'ouverture de la succession, doivent être mis à la charge de cette dernière, car il faudrait alors également admettre que les frais de la renonciation sont à la charge de la succession. Cependant on décide que, suivant les circonstances, l'héritier renonçant peut être dispensé de rembourser ses frais de nourriture {').
1621. Certains éléments du patrimoine du défunt peuvent,
(') Tr. des suce, ch. III, sect. 2.
('^) Laurent, IX, n. 434; Demolombe, XV, n. 26; Kuzier-Herman, art. 785, n. 2; Vigie, II, n. 203; Hue, V, n. 181. — V. à propos de la rescision de l'acceptalion, infra, n. 1690.
\^) V. supra, n. 1117.
{'•) Demolombe, XIV, n. 423; Le Sellyer, I, n. 581. — V. aussi Domal, liv. I, tit. III, sect. 2, n. 11 ; Lebrun, liv. III, ch. VllI, secf, 3, n. 8.
à raison de leur caraclère personnel, rester au renonçant comme parent du défunt (').
B. Passif.
1622. Le renonçant devient aussi étranger aux dettes qu'aux créances. Les frais funéraires mêmes ou les frais de dernière maladie ne peuvent lui être réclamés (-), è moins qu'il ne les ait engagés lui-même (').
Il en est de même des droils de mutation par décès ['-), des impots dus sur les biens héréditaires (^).
1623. Nous indiquons plus loin comment se règlent vis-àvis de la succession les frais des poursuites faites pendant les délais d'inventaire et de délibération (f').
Ou admet quelquefois que les frais des poursuites faites •contre l'héritier qui a déjà renoncé peuvent être recouvrés sur la succession ("). Cela nous parait inexact. Recouvrer les fi-ais cou Ire la succession, c'est les recouvrer contre le véritable héritier; or ce dernier ne peut être tenu d'une poursuite engagée contre un tiers qui lui est entièrement étranger, et qui est également réputé, par la rétroactivité de sa renonciation, avoir toujours été étranger à la succession.
Les frais de poursuite ne peuvent jamais être recouvrés sur l'héritier renonçant, qu'il s'agisse de frais faits après C*) ou même avant la renonciation (■') ; car l'héritier est dans son
(') V. infra, n. 1630.
C-)Y. infra, n
(') V. infra, n. 1626.
(») Demolomhe, XV, n. 27; Hiio, V, n. 181 ; Basliné, op. cit., W, n. 30.3; Planiol, HT. n. 2028; Walil, Tr. de dr. fiscal. H, n. 791. — V. infra, n. I6i8, 1881 et 1882.
(^) V. pour rimpôt foncier, Cons. d'Etat, 20 mars 1001, D., 1902. 3. 71.
(«) V. infra. n. 1757, 1758 et 1763.
(') Demolombe, XV, n. 32. — Nous avions adopté celte opinion dans notre l'e édilion.
(») Paris. 2 août 1900, D., 1903. 5. 703. — Demolombe, XIV, n. 287 et 296 et XV, n. .33; Walil, Noie. S., 1900. 2. 305; Charmont, Rev. crit.. 1002, p. 11 s. — V. p. 372, note 3.
(3) Diiranlon, Vil, n. 21; Massé et Vergé, II, p. 312; Demanlc, III, n. 120 bis, 11; Demolombe, loc. c//.; Laurent, IX, n. 273; Wahl, loc. cit.: Fuzier-IIcrman, art. 784, n. 44 s.; Charmont, loc. .il. — Conlra Colmar, 21 déc. 1830, S., 32. ■2. 62, D. Rép., v« Suce. n. 730. — Lyon, 21 mai 1831, S., 32. 2. 197, D., 31. 2. 19 i. — Trib. civ. Marseille, 10 nov. 1886, Rec. d'Aix, 1887, p. 133. — Trib. civ.
droit, en renonçant pendant l'instance. Sur ce dernier point cependant Topinion générale est en sens contraire; elle se fonde sur ce que l'iiéritier a commis une faute en ne renonçant pas avant les poursuites; mais n'est-il pas de principe qu'on n'est pas tenu de dommagos-intérèfs envers les tiei's qu'on a lésés en usant de son droit, à moins qu'on n'ait aj^i dans le but spécial de nuii'c h ces tiers ?
En tout cas les frais antérieurs à la renonciation ne peuvent être recouvrés contre l'héritier renonçant s'il a ignoré l'ouverture de la succession ('), ou si, malgré l'expiration du délai d'inventaire ou de délibération, pendant lequel il n'a pu être obligé de prendre parti, il n'a pas eu le temps de se faire une opinion sur le parti h prendre (-).
Si môme la renonciation n'est pas notifiée par l'Iiérilier à la personne qui commence les poursuites après la renonciation, les frais postérieurs à la renonciation restent à la charge du poursuivant (^j.
Pour soutenir que l'héritiei' est tenu dos frais postérieurs à sa renonciation tant qu'il n'a pas notifié la renonciation, on se fonde sur ce cju'il a manqué h ses devoirs en omettant celle notification. Il suffit de répondre que la notification de la renonciation n'est pas exigée j)ar la loi; il est exorbitant d'imposer à l'héritier une formalité dont les frais resteraient à sa charge, qui devrait être accomplie vis-à-vis de toutes le& personnes qui auraient engagé des poursuites contre lui, et qu'il ne peut accomplir matériellement vis-à-vis des tiers^ inconnus de lui, qui n'intentent leuraction qu'après leur renon-
Vcrvins, 21 nov. 1895, Rec. (I\i))tiens, 1896, p. 77. — Trib. corn. Sainl-Elionnev 5fév. 1902, Loi, 12 fév. 1902. — Trib. civ. Tournai, 6 mars 1894, Pasin-., Oi. 3. 181. — Trib. civ. Mous, 29 nov. 19J2, l'aster., 1903. 3. 36. — Cpr. Paris, 2 août 1900, D., 1903. 5. 703. — Ducaurroy, Bonnier et Ronslain, II, n. 607; Fuzier- TTerman, art. 797, n. 20 et 21.
{') Trib. civ. Tournai, 6 mars 1894, précité.
{■-) Tril). civ. Tournai, 6 mars 189-i, précité.
(') Limoges, 4 fév. 1864, D., 64. 2. 199. — Paris, 2 août 1930, D., 1903. 5. 705. — Tiib. coin. Lyon, 5 août 1902, Gaz. coin. Lyon, 4 sept. 1902. — Toullier, IV, n. 398; Demolombe, XV, n. 32; Le Sellyer, II, n. 686; WabI, loc. cit. — Conlra Limoges, 23 juillet 1838, P., 39. 1. 236, D. Rép., v« Suce, n. 586. — Toulouse, 5 nov. 1889, Gaz. Trih. Midi, 28 déc. 1889. — Trib. civ. Saint-Etienne, 5 déc. 1889, Mon. jiid. Li/on, Il déc. 1889.- — Trib. civ. Abbeville, 24 juin 1890, Rec. Amiens^ 1891 , p. 30. — Trib. civ. Vervin's, 21 nov. 1895, précité. — Laurent, IX, n. 431 et 4.35..
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dation ; le registre des renonciations est public, le poursuivant a pu le consulter et ne peut s'en prendre qu'à lui-même d'avoir fait des frais inutiles.
Il importe même peu que la renonciation ait eu lieu dans le délai d'inventaire et de délibération et que i'iiérilier ait laissé engager les poursuites sans opposer l'exception dilatoire (•).
1624. Mais l'héritier est tenu à des dommages-intérêts, si, après sa renonciation, il sest conduit de manière à faire croire qu'il n'avait pas renoncé (-), et, par exemple, s'il a continué à répondre aux poursuites.
1625. La solution doit être la même si la renonciation a lieu dans le cours des poursuites ; même non notifiée au créancier, elle ne laisse pas à la charge de l'héritier renonçant les frais faits après la renonciation (*).
Généralement on décide le contraire: la procédure, dit-on, avait été régulièrement liée entre l'héritier et le poursuivant, et l'héritier ne peut s'y soustraire que par un acte en quelque sorte contradictoire avec celui-ci. Nous ne voyons là que des mots sans signification ; linslance, même liée, ne peut continuer contre l'héritier renonçant, et, ceci une fois admis, la renonciation est opposable par elle-même au poursuivant, puisque c'est là son etlet habituel ; du reste, aussi bien que dans le cas précédent, la publicité de la renonciation doit faire présumer que le poursuivant a eu connaissance de l'acte passé au greffe; on objecte que le poursuivant ne peut aller tous les jours au greffe; cela n'est pas exact peut-être, et, en tout cas, les formalités de l'art. 784 étant exigées dans un but même de publicité, cette publicité, si fictive qu'elle soit, s'impose aux intéressés comme toutes les autres, et notamment comme la transcription des actes au bureau des hypothèques.
('; Demolombe, XV, n. 32.
(-y Demolombe, XV, n. 32; Gharmoiil, loc. cil.
(3) Paris, 2 août 19œ, précité. — Nimes, 8 fév. 1827, S. clir., D. Rép., \'> Suce, n. 588. — Fuzier-Herman, art. 784, n. 44 s. — Contra Polhier, cli. III, sect. 5 ; Toullier, IV, n. 398; Duvergier sur Touliier, IV, n. 339, noie c; Demolombe, XIV, n. 287 et 289 et XV, n. 33; Massé et Vergé, II, p. 321 ; Diiranton, VII, n.21 ; Oemanle, III, n. 120 bis, II; Laurent, IX, n. 272 ; Le Sellyer, II, n. 687.
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De toute manière, la signification prescrite par l'art. 877 ne peut être à ce point de vue considérée couiine un commencement de poursuites.
1626. Le renonçant reste obligé à l'acquittement des délies qu'il a personnellement contractées, môme à l'occasion de la succession; si, par exemple, il a, tians une intention pieuse^ commandé en son nom personnel les fiiuérailles du délunl, il doit en acquitter les frais, sauf son recours contre les héritiers.
Mais on ne peut poser en principe que l'héritier renonçant soit, en raison de sa parenté avec le défunt, tenu des frais funéraires ('). La solution contraire a étédonnée pour les enfants (-), parle motif singulier que les frais funéraires constituent (( une obligation naturelle que les descendants sont tenus d'acquitter ». Le propre d'une obligation naturelle, et on peut d'ailleurs contester qu'il s'agisse ici d'une obligation naturelle, est de ne pas autoriser une action en justice. On a aussi voulu considérer la dette des enfants renonçants comme une dette alimentaire, au sens de Fart. 205 G. civ. Mais les aliments ne sont dus que pendant l'existence du défunt.
Nous n'admettons pas davantage que les renonçants soient» en principe, tenus des frais de la dernière maladie du défunt ('). Ils n'en sont tenus qu'à titre d'aliments, c'est-à-dire si le défunt était en situation de leur réclamer une pension alimentaire.
En tout cas, en reconnaît que le renonçant n'est teuu de ces frais qu'en cas d'insuffisance de l'actif héréditaire (*) et sans doute aussi des biens appartenant aux héritiers purs et simples.
(') Tfib. paix Jonzac, 8 oct. 1895, Bec. des jus/, de paix, 189i3, p. 112. — Trib. paix Lagny, 3 nov. 19U0, lieu. just. paix, 19D2. 9G (petil-(ils). — Vallier, Iiei\ rim. dr. civ., 1902, p. 437.
C-j Trib. civ. Seine, 7 janv. 1902, S., 1903. 2. 52, D., 1902. 2. 174. — Trib. civ. Nancy, 30 janv. 1902, S., 1903. 2. 52 (frais funéraires et de dernière maladie). — Trib. civ. Boulogne, 28 nov. 1902, S., 1903. 2. 52. — Trib. paix La Fère (Aisne), 27 fév. 1884, Gaz. l'ai., 84. 1. 910. - Trib. paix Toulouse, 21 mai 1901, S., 1904. 2. 54, I)., 1902. 2. 203.
(3) Contra Trib. civ. Nancy, 30 janv. 1902 et Trib. civ. Boulogne, 28 nov. 1902, précités.
(*) Trib. paix Toulouse, 21 mai 1901, précité.
Les frais de la renonciation incombent au successible qui renonce; il ne peut en répéter le montant contre la succession (').
II. Soi't des actes du renonçant et des droits provenant de lui..
1627. On décide quelquefois que les actes passés par l'héritier sur la succession avant la renonciation sont nuls (-). Cela n'est pas exact, car ces actes ont entraîné acceptation, ce qui enlève tout effet à la renonciation.
Par exception, on admet que les cohéritiers du renonçant doivent respecter les actes qu'il a accomplis pendant celte période comme administrateur des biens de la succession ('); ces actes qui, on le sait, n'emportent pas acceptation (^), sont définitifs, parce qu'il est de principe que les actes de celte nature faits par un propriétaire dont le droit est résolu sont opposables au propriétaire véritable ( ).
1628. En dehors des droits consentis par le reiion(;ant, aucun droit n'a pu valablement s'établir sur les biens héréditaires du chef du successible qui renonce; ainsi, s'il est marié, l'hypothèque légale de sa femme ne se sera jamais imprimée sur les immeui)les de la succession (').
III. Situation du renonçant au point de vue des instances
1629. Le renonçant, devenant étrang-er à la succession, ne peut intenter les actions qui supposent chez le demandeur la qualité d'héritier.
Notamment il ne peut poursuivre les injures faites à la mémoire du défunt (").
L'opinion contraire se fonde sur ce que la renonciation
(') V. sur la question Malon, Eeo. praL du nol. belge, XI, 1885, p. 202.
(^j Hue, V, n. 181.
('; Toulouse, 4 mars 1867, l\et\ nol., art. 2138. — Demolombe, XV, n. 35; Laurent, IX, n. 434; Garsonnet, II, p. 40i, § 30i, note 31; Tliiry, II, n. 122; Le Sellyer, II, n. 685; Planioi, III, n. 2028.
(*) V. supra, n. 1111 s.
i.^) V. à propos de riiérilier apparent, supra, n. 947.
b) Demolombe, XV, n. 29; Planioi, III, n. 2028.
(^) Conlra Bruxelles, 26 déc. 188S, S,, 91. 4. 35, D. Bép. Sup., \o Suce , n. 552. — Hue, V, n. 184; Siville. III, n. 271.
n'enlève que l'héiédilé nialérielle ; c'est, croyons-nous, une erreur : la qualité d'iiérilier implique, en même temps que la transmission du patrimoine, lacontinualion de la personne; c'est notamment cette dernière conséquence qui seule justifie l'obligation aux dettes inlra vires; la renonciation, qui fait disparaître la (jualitc d'héritier, en détruit toutes les conséquences; du reste, les termes généraux de l'art. 785 s'opposent t» toute distinction (').
1630. De même l'héritier renonçant ne peut demander la liquidation judiciaire de la succession de son auteur.
L'art. 2 de la loi du 4 mars 1889 porte, du reste, que les héritiers demandeurs en liquidation judiciaire doivent justifier « de leur acceptation pure et simple ou bénéficiaire ».
Le renonçant ne peut pas davantage exercer un recours contre un jugement qui a prononcé la faillite du défunt (-). Au surplus ce droit n'appartient (|u'aux personnes qui ont figuré dans l'instance ou qui ont des intérêts pécuniaires dans le procès.
1631. L'héritier renonçant ne peut demander la rescision du partage auciuel ont procédé ces cohéritiers ('j.
1632. Les jugements obtenus contre le renonçant ne peuvent être exécutés contre les véritables héritiers ou le curateur ('"); mais s'ils ont acquis l'autorité de la chose jugée, ils peuvent être exécutés contre le renonçant, sauf, s'il y a lieu, le recours de ce dernier contre les véritables héritiers.
En tout cas les poursuites commencées contre le renonçant conservent leur ell'et en ce qui concerne les intérêts moratoires et l'interruption de la prescription (). L'elfet rétroactif de
(') En fait, la décision que nous contredisons se justifiait : il s'agissait de savoir si une personne peut empèclier la reproduction d'un inannequin représentant la pliysiononiie et portant le nom d'un criminel à la succession duquel elle a été appelée et a renoncé : dans l'espèce, la renonçante, étant la fille du défunt dont elle portait le nom, pouvait soutenir qu'il y avait injure à son propre nom, c'està-dire outrage personnel. — V. aussi infra, n. 1G39.
{^} Ancenis, 2U juill. 1902, D., 1902. 2. 423 (appel). — Pilon, Rev. Irim. Dr. civ., 1903, p. 180.
(■') Gass. req., 11 août 1825, S. clir. — Laurent, IX, n. 435.
(*) Delvincourt, II, p. 4, note G; Touiller, IV, n. .398; Demolonibe, XV, n. 3?.
(•'') Demolombe, XV, n. 35 ; Laurent, LX, n. 43i; Boitard, Leçons de procéd., I, n. 372; Garjonnet, II, p. 403, § 304, note 28.
la renonciation ne peut servir d'objection contre cette solution, car la poursuite est, pour les créanciers, un acte conservatoire et la renonciation, qui maintient les actes conservatoires de l'héritier, doit également laisser intacts les actes de conservation dirigés contre lui; d'un autre côté, la solution contraire rendrait aux créanciers impossible la conservation de leurs droits en cas de renonciation, puisqu'ils ne peuvent pas faire nommer de curateur et sont forcés d'agir contre les successibles.
Quant aux frais de poursuite, nous avons examiné s'ils incombent au renonçant (').
1633. Aucune demande ne |)eut plus désormais être intentée contre l'iiérilier renonçant par les créanciers (-) ou les cohéritiei's (^).
Les poursuites commencées contre lui ne peuvent être continuées contre les véritables héritiers ou le curateur à la succession vacante (*), auxquels elles ne sont pas opposables, et cela môme si la renonciation n'a pas été nolitiée au poursuivant (■').
1634. Mais la renonciation de tous les héritiers moins un ne fait pas disparaître rétroactivement la compétence du tribunal du lieu de l'ouverture de la succession, régulièrement saisi d'une action, conformément à l'art. 59 C. pr. ("). Car il est de principe que la compétence se fixe au moment oii le procès s'engage.
IV. Effets de la renonciation sur les droits des tiers et du renonçant relativement à la succession.
1635. Le renonçant ne compte pas pour la fixation de la réserve et de la quotité disponible. Telle est, du moins, l'opinion générale, consacrée aujourd'hui par la jurisprudence [').
t') V. supra, n. 1623.
(-) Demolombe, XV, n. 32; Laurent, IX, n. 435; Garsonnet, H, p. 403, § 30i. (3j Demolombe, XV, n. 33.
(♦) Delvincourt, H, p. 4, iiute 6; Touiller, IV, n. 398; Demolombe, XV, n. 32. (^) Demolombe, XV, n. 33. — Contra Touiller, IV, n. 398. — On peut seulement se demander si elles sont opposables à l'IiérUier renonçant. — V. supra, n. 1625. («) V. infra, n. 23C0s.
(") V. B3udry-[.,acanlinjric el Colin, 7V. des don . I, n. 68i s.
Il n'a pas droit à la réserve ('). Les libéralités qu'il a reçues s'imputent donc sur Ja quotité disponible et non sur la réserve (-). Il ne peut réclamer la réduction des libéralités excédant la quotité disponible (').
1636. D'autre part le renonçant n'a pas droit au rapport et n'est pas, pour les libéralités qu'il a reçues, soumis au rapport {*). La loi a introduit quelques exceptions à celte règle pour l'cnfaut naturel (").
1637. Les droits, qui existaient au profit du défunt contre l'héritier, ou réciproquement, ne sont pas éteints par la confusion ou la consolidation [^).
V. Effets de la renonciation stir les liens de parenté
1638. La renonciation n'a d'effet, suivant le langage même de la loi, qu'au point do vue de la qualité d'héritier. Les liens de parenté subsistent à tous les autres points de vue entre le défunt et l'héritier renonçant, notamment en ce qui concerne l'état civil (') et la nationalité (').
1639. De même les hérilieis renonçants ont droit aux oi^jels qui ont un caractère personnel, sont, à raison de leur nature, hors du commerce et n'ont d'importance que pour la famille du défunt (") : tels sont les armes d'honneur ('"), les décorations ("), mais non les portraits ('-),
Il semble également que le renonçant peut, dans les mêmes conditions (pie l'acceptant, entretenir le tombeau du défunt,
(•) Ibid., n. 684.
[■} Ibld., n. 959.
(3) Cass. req., 2 mai 1899, S., 1901. 1. 449, — Esmein, A'o/e, S., 1901. 1. 449.
(^) V. infra, n. 2700 et 2724.— V. aussi à propos de la rescision de l'acceptation, infra, n. 1C92.
('^J V. supra, n. 431 s.
(«yDemolombe, XV, n. 31; Hue, V, n. 181; Vigie, II, n. 203; Planiol, III, n. 202S.
{') Cpr, Montpellier, 24 janvier 1822, S. chr.
(») Pau, 23 juil. 1H89, S., 90. 2. 183.
(«j Trib. civ. Seine, 16 nnai 1882, Gaz. Val., 81-82. 2. 87 (motifs).— Cpr. supra, n. 1235 et infra, n. 2147 s.
("') Trib. civ. Seine, 16 mai 1882, précité.
(*') Trib. civ. Seine, 16 mai 1882, précité.
('-) Trib. civ. Seine, 16 mai 1882, précité.
user de la sépullure commune, enipêclier qu'on y ensevelisse des personnes qu'on n'a pas di'oit d'y ensevelir (').
VI. Accroissement et dêcolutlon de la part du renonçant
1640, La part du renonçant est attribuée aux personnes que la loi appelle à son défaut, à celles auxquelles sa présence faisait obstacle, absolument comme s'il n'avait jamais été héritier.
Cette règle s'applique aux successions irrégulières comme aux successions dévolues à de véritables héritiers (-).
11 va sans dire que cette transmission ne se produit pas si le successible, au lieu de renoncer, s'est simplement désisté de ses droits vis à-vis d'un de ses cohéritiers (').
La part du renonçant n'est jamais attribuée k ses enfants, par représentation. C'est ce que dit l'art. 787 : « On ne vient n jamais par représentation d'un héritier qui a renoncé ^ si le n renonçant est seul héritier de son degré, ou si tous ses cohé- » ritiers renoncent, les enfants viennent de leur chef, et succè- » dent par tête » ('■).
Le droit en vertu duquel les cohéritiers du renonçant recueillent sa part porte le nom ^'accroissement ; celui en vertu duquel cette part est déférée aux héritiers du degré subséquent, s'appelle dévolution (^).
(') En ce sens sur ce dernier point Trib. civ. Vienne, 21 juin 1895, Gaz. Val., 96. 1. 408.
{^) Cass. civ., 14 déc. 1813, S. clir., D. Rép., \<> Suce, n. 147. — Fuzier-Herman,
(*) V. supin, n. 331.
(^) Les auteurs critiquent, non sans quelque sul)tili'.é peut-être, remploi du mot accroissemenl, consacré par une tradition séculaire pour désigner le droit accordé aux coliériliers du renonçant de recueillir la part de celui-ci. L'expression nondécroissemenl eût été, dit-on, préférable. En effet, le mot accroissemenl semble indiquer que le renonçant transmet son droit à ses cohéritiers, il implique l'idée d'une ce.ssio» ; or on verra que les cohéritiers du renonçant tiennent le droit de la loi. Le prétendu accroissement de l'art. 786 n'est qu'une conséquence de la solidarité de vocation existant entre tous les héritiers appelés à une même succès^ sion': s'ils viennent tous, comme il est impossible de donner la succession tout entière à chacun, il faudra bien opérer enlre eux un partage, concursu partes fiunl; mais si tous moins un se retirent, ce dernier prendra le tout, parce que
A. Ili'lroacticih' de raccroissi'ixrnl ri de la drcoUdioii.
1641. L'accroissement et la dévolution ont un effet rétroactif, puisque le renonçant est censé n'avoir jamais été héritier; le renonçant perd donc rétroactivement la saisine au profit des personnes qui profitent de sa renonciation ('), même si elles sont mortes avant lui (-), mais elles ne sont saisies que sous la condition résolutoire que le renonçant ne reviendra pas sur sa renonciation (■).
B. An profit dr (pii sr prnfhiisrnl }'(irrroissriiiriU ri la drdi-
hilian.
1642. Les règles de Taccroissement sont posées par l'art. 786 : « La pari du renonçant accroît à ses cohéritiers ; s'il est » seul, elle est dévolue au degré subséquent ». Ces termes sont a,ssez peu satisfaisanis.
En effet, si le renonçant a plusieurs cohéritiers, sa part ne profilera pas toujours à chacun d'eux, comme la loi parait le dire. Ainsi, le défunt ayant laissé son père et deux frères, si l'un des frères renonce, sa part reviendra tout entière à l'autre frère: le père n'en profitera aucunement, et ce[)endant il est un cohéritier du renonçant. Un réglera la succession comme on l'aurait réglée si le défunt n'avait laissé (pie son père et un seul frère : ainsi le veut l'art. 785, dont l'art. 786 n'est qu'une conséquence mal déduite ('). De même, dans tous les cas où il y a lieu au partage de la succession entre les deux lignes de parenté du défunt, la renonciation de l'un des
l'obstacle, qui s'opposait à l'exercice inlég'i'al de son droit, a désormais disparu. Il y a donc, à vrai dire, 7îO)i décroissemenl. — Laurent, IX, n. 438.
he moi dévoliilion, que notre article emploie pour désigner le droit en vertu duquel la part du renonçant, quand il est seul de son degré, passe aux héritiers appelés à son défaut, ne prête pas à la même critique; il est môme très bien choisi pour exprimer cette idée que c'est la loi qui dispose du droit du renonçant, et non le renonçant lui-même.
-{') 'V. supra, n. 1G19 s.
(*) V. supra, n. 16'»8.
•(') \.s:ipra, n. 972.
'{*) Demolombc, XV, n. 38; Laurent, IX, n. ViO; Le Sellyer, II, n. G91 ; Pliiniul, m, n. 2029.
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liériliers d'une ligne ne profitera qu'aux cohéritiers de sa ligne et non à ceux de l'autre (').
Il va sans dire que l'accroissement ou la dévolulion peuvent s'opérer môme au profit d'un héritier décédé avant la renonciation [-j.
1643. L'ascendant donateur ne profite pas de la renonciation des autres héritiers (^), quoicjue ces héritiers profitent de sa renonciation (*).
Si plusieurs enfants d'un ascendant donateur succèdent par indivis aux hiens donnés, la renonciation de l'un profite aux autres (^).
Mais si un ascendant donateur renonce, cette renonciation ne profite pas aux autres ascendants donateurs, elle profile aux héritiers ('^).
1644. La loi a également tort de dire que si le renonçant est seul de son degré, sa part ou mieux son droit est dévolu « au degré subséquent » ; il eût été plus correct de dire : aux héritiers appelés à son défaut. Ainsi, le défunt laissant un oncle, un frèregermainet un petit neveu i petit-fils de ce frère), si le frère appelé en première ligne renonce, c'est le petitneveu qui sera appelé à sa place par préférence à l'oncle, bien que celui-ci soit d'un degré plus rapproché, étant parent du défunt au troisième degré, tandis que le petit-neveu ne l'est qu'au quatrième (").
]\lais il faut que les cohéritiers acceptent la succession; la renonciation d'un héritier ne profite pas à un autre héritier qui a renoncé même pour s'en tenir à une libéralité qui lui a été faite [^), à moins que sa renonciation ne soit annulée.
(VTrib. civ. Melun, 31 mars 1882, Gaz. Val.. 81-82. 1. 561. — Demolombe, XV, n. 38; Laurent, IX, n. 439; Le Sellyer, II, n. 691 ; PlanioJ, loc cil.
(-) Planiol, III, n. 2U30.
(^} Y. supra, n. 696. — Adde Laurent, IX, n. 445; Fuzier-Ucrman, art. 786, n. 12.
\< \. supra, n. 696. — Adde Laurent, IX, n. 446; Fuzier-IIerman, art. 786, n. 13.
(Sj V. supra, n. 739. — AddeLanrenl, IX, n. 466.
(*) \. supra, n. 696. — Adde Laurent, LX, n. 446; Fuzicr-IIerman, art. 786, n. 14.
(') Demolombe, XV, n. 38; Laurent, IX, n. 4iO.
(«jTrib. civ. Figeac, 4 déc. i8i5, S., 46. 2. 7, D., 46. 3. 167.
C. Effets de la déroliilion et de Varcvoissemenl
1G15. f^es cohéritiers du renonçant et les héritiers du degré subséquent tiennent leur droit de la loi et non du renonçant. Ce n'est pas celui-ci qui leur transmet sa part : il ne peut la transmettre à qui que ce soit sans accepter la succession purement et simplement; c'est la loi qui les appelle à la recueillir.
Il en résulte une conséquence imporlanle : c'est que les cohéritiers ou les héritiers du degré subséquent, qui recueillent la part du renonçant, ne sont pas tenus de ses obligations ('). L'ancien droit était déjc'i en ce sens (-). L'art. 785 dit également d'une manière absolue que le renonçant est censé n'avoir été jamais héritier; il est impossible qu'immédiatement après l'art. 78G soit venu détruire le principe en regardant l'accroissement comme une transmission opérée du renonçant h ses cohéritiers. Au contraire, par son voisinage même de l'art. 785. l'ait. 786 ne peut être considéré que comme déduisant une conséquence de l'art. 785.
Ainsi les cohéritiers qui bénéficient du droit d'accroissement ne sont pas tenus du rapport qui aurait élé imposé au cohéritier renonçant (').
Il n'en serait autrement qu'en cas de collusion entre le renonçant et les cohériliers de sa souche ou de sa ligne (').
1646. Pour la même raison, les aïeuls, succédant par suite de la renonciation des frères et sœurs, ont droit à une réserve comme s'il n'y avait jamais eu de frères et sœurs. Cependant cette question, qui rentre dans le titre des Donations et testaments, est très controversée.
1647. Mais les héritiers qui profitent de l'accroissement
(') Duvergier sur Toiillier, V, n. 109; Marcadé, art. 785; Lagrange, Rev. de dr. franc, et élr., I, p. 128; Valette, Droil des 17 déc. 18i5 et 6 sept. 185'i; Coin- Delisle, Limites du droit de rétention, n. 256; Demolombe, XIII, n. 150 et 448, XIV, n. 305 t)is, XV, n. 44 et 45, XIX, n. 20; Laurent, IX, n. 438; Fuzier-Herman, art. 786, n. 7.— Co«//'a Grenoble, 5janv. 1871, D., 71. 2. 209.
(-) Polhier, Tr. des suce, cli. III, sect. 4, § 4, et Tr. du dam. de propriété, n. 248; Nouveau De.nisart, \° Accroissement, § 2, n. 1.
sont lenus des dettes héréditaires qui grèvent la part du renonçant, car ces dettes grevaient non pas le renonçant, mais la part même qui est rétroactivement dévolue à ses cohéritiers. Enfin, il va sans dire qu'ils doivent respecter les droits acquis aux tiers, par exemple la prescription qui s'est produite à leur profit; toutes les déchéances du renonçant leur sont opposables ('). Nous avons cité d'autres exemples [-).
1648. Les cohéritiers du renonçant tenant leurs droits du défunt, aucun droit de mutation n'est dû pour le profit qui résulte de la renonciation (').
Mais par cola môme qu'ils sont censés tenir leur droit intégral du défunt, les héritiers doivent payer le droit de mutation par décès aussi bien sur la part du renonçant que sur celle qui leur était originairement dévolue (').
Pour la môme raison, les cohéritiers profitent de l'accroissement ou de la dévolution quoiqu'ils fussent décédés avant la renonciation (^), pourvu qu'ils aient survécu au défunt.
1649. Si l'un des héritiers est grevé de substitution, la part qui lui provient de l'accroissement ou de la dévolution entre dans la substitution (").
1650. L'accroissement n'a pas nécessairement d'effet entre l'héritier qui en profite et la personne à laquelle il a cédé ses droits héréditaires ou une portion de ses droits; celte personne ne profite pas nécessairement de l'accroissement; en effet, il s'agit de savoir si le cédant a entendu céder ses droits
(') Grenoble, 5 janv. 1871, D., 71. 2. 209.
(-J V. supra, n. 1627 s.
Cj Marcadé, art. 786; Demolombe, XV, n. 45; Le Sellyer, II, n. 695. — Dans l'ancien droit, on avait soutenu l'opinion contraire, que la coutume réformée de Paris (art. 6) et les auteurs avaient rejetée. — Hervé, Th. des mal. féodales, II, p. 266; Pocquet de Livonière, 7V. des fiefs, liv. IV, cli. I, sect. 3; Guyot, Tr. des fiefs, cil. X\\ n. 12 et Rép., v'* Relief e[ Accroissemenl.
(*) Si déjà le renonçant avait acquitté les droits de mutation par décès, on décide qu'ils ne sont pas restituables, par application de l'art. 60 de la loi du 22 frimaire an VU; mais on admet, par une raison d'équité, que le droit perçu est imputabte sur celui qui est dû par les héritiers au profil desquels s'opère l'accroissement. — V. Wahl, Tr. de dr. fiscal, II, n. 4C6 et 426.
{^j Demolombe, XIV, n. 508 et XV, n. 47; Le Sellyer, I, n. 62 et II, n. 695. — Polhier, Tr. des suce, ch. III, sect. 2, § 4, était déjà en ce sens.
[^) Demolombe, XV, n. 49; Le Sellyer, II, n. 695. — V. dans le même sens, Nouveau Denisait, V» Accroissemenl, § 2, n. 4; Guyot, Rép., \° Accroissenenl.
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tels qu'ils se présentaient au moment de la cession ou tels qu'ils existaient réellement; or c'est là une question d'intention (').
D. Caraclèn' obliijaloire ou faruUalif de Vaccroisscmenl et de la
drvolulion,
1651. Les cohéritiers du renonçant ne peuvent refuser la part du renonçant pour s'en tenir à la leur; l'accroissement est forcé (arg. art. 786j, comme en droit romain [-). C'est une conséquence de l'indivisibilité de l'acceplalion. Du reste, les héritiers ont dû prévoir la possibilité d'une renonciation de l'un d'eux.
Aussi cette solution s'applique-t-elle même si l'héritier renonçant avait fait une acceptation ensuite annulée, soit qu'il ait accepté avant ses cohéritiers ou en même temps ('), soit qu'ils acceptent avant lui (*). Dans le premier cas, la situation des héritiers est peut-être plus favorable en équité; en droit, elle est la même. Dans les deux cas les motifs qu enous avons indiqués ont toute leur valeur; en vain dit-on que l'héritier n'a pu prévoir la rescision de l'acceptation de son cohéritier; ce n'est pas une raison de droit.
Polhier, il est vrai, était en sens contraire (^), mais il s'ap-
(') Guiilonard, Tr. de la vente, II, n. 872. — D'après certains auteurs, l'accroissement profilerait au cédant. — Delvincourt, III, p. 83, note 4: Duvergier, Tr. de la vente. II, n. 339 ; Fuzier-IIerman, art. 78G, n. 6. — D'après d'autres, il profilerait au cessionnaire. — Vazeille, art. 786, n. 5.
(-) Chabot, arl. 786, n 0 ; Touiller, IV, n. 443 ; Poujol, art. 786, n. 4; Duranton, VI, n. 438; Demante, III, n. 106 6/s, II; Marcadé, art. 783, n. 6; Demolombe, XW, n. 566, XV, n. 42 et 48 ; Aubry et Ran, VI, p. 363. § 609, note 9 et p. 382, § 611 ; Laurent, IX, n. 363 et 442; Fuzier-IIerman, art. 786, n. 8; Thiry, H, n. 122; Hue, V, n. 182; Le Sellyer, I, n. 635 et II, n. 688 et 605; Plauioi, III, n. 2030. — Contra Beiost-Jolimont sur Chabot, art. 786, obs. 1; Duvergier sur Touiller, IV, n. 443; Vazeille, art. 786, n. 2.
(^j V. dans les deux sens les auteurs cités à la note suivante. — V. cep. en sens contraire. Chabot, Duranton, Poujol, Demante, loc. cit. infra.
(') Chabot, art. 783, n. 9; Poujol, art. 783. n. 9; Duranton, VI, n. 464; Duvergier sur Touiller, IV, n. 366, note a; Coulon, II, p. 451 ; Massé et Vergé, II, p. 298; Marcadé, art. 783, n. 8; Demante, III, n, 106 bis, III; Demolombe, XIV, n. 566; Aubry et Rau, \l, p. 363, § 609, note 10; Laurent, loc. cit.; Fuzier-IIerman, art. 786, n. 9; Hue, loc. cit. ; Vigie, II, n. 194. — Contra Touiller, IV, n. .336; Vazeille, art. 786, n. 2; Belost-Jolimont sur Chabot, art. 786, obs. 1 ; Villequez, Rev. de dr. fr. et étr., VII, 18ôO, p. 238 s.
(^} Tr. des suce, ch. III, sect. 1, art. 1, § i.
piiyait sur cette raison inadmissible que « le renonçant reste héritier dans la subtilité du droit » et du reste son opinion était contraire à l'opinion coninume (^).
En tout cas, il va sans dire que notre opinion doit être acceptée si l'héritier au profit du([ue] s'opère l'accroissement a formellement déclaré accepter la succession tout entière.
Les héritiers ne peuvent pas davantage, en se basant sur l'accroissement, faire annuler leur acceptation (-).
L'art. 786 s'applique même si un héritier renonce à la succession pour accepter un legs qui lui a été fait sous condition de renoncer (') ; on ne peut objecter que le droit de la ligne à laquelle appartient le renonçant est épuisé par le legs fait à ce dernier; car l'art. 786 s'exprime en termes généraux.
1652. Au contraire de l'accroissement, la dévolution aux héritiers du degré subséquent est facultative pour ces derniers {''■) ; cela est incontestable, car l'opinion contraire reviendrait à imposer aux héritiers subséquents une acceptation.
SECTION XIV
NULLITÉ KT RÉVOCATION DE l'aCCEPTATION ET DE LA RENONCIATION
§ I. Nullité et révocation de l'acceptation. I. Causes de nullité et de révocation de F acceptation.
1653. En principe, l'acceptation est irrévocable ('). Cette règle s'applique à l'acceptation sous bénéfice d'inventaire comme à l'acceptation pure et simple. Exceptionnellement l'acceptation peut être révoquée ou rescindée dans un certain nombre de cas, dont quelques-uns sont indiqués par l'art. 783, ainsi conçu : « Le maieur ne peut attaquer Vacceptation
(') Domat, liv. III, lit. I, secl. 9, n. 6; Nouveau Denisart, v Accroissement, § 2, n. 1.
C^) V. wfru, n. 1672.
(') Paris, i"- juil. 1811, S. chr., D. Rép.. \« Shc-c, n. 172.— Laurent, IX, n.444.
(*) Laurent, IX, n. 441; Fuzier-IIerman, art. 786, n. 10; Hue, V, n. 182;LeSeIlyer, II, n. 690.
(S) V. myiva, n. 967 et 968.
Suce. — II. 25
» expresse ou tacite qu'il a faite d'une succession, que dans le » cas où cette acceptation aurait été la suite d'un dol pratiqué » envers lui : il ne peut janiais réclamer sons prétexte de » lésion, excepté seulement dans le cas où la succession se » trouverait absorbée ou dnninuée de pins de inoitié, par la » découverte d'un teslcmienl inconnu au moment de l'accep- » talion ».
L'art. 783 indique deux causes : le dol, auquel il y a lieu d'assimiler ici la violence, et, dans un cas particulier, la lésion.
Nous ajouterons l'incapacité, l'erreur, l'absence de formes, l'absence de consentement, le défaut d'objet ou de cause, le préjudice causé aux créanciers.
Â. Inaipac.ili'.
1654. Nous nous sommes déjà occupés de la rescision de l'acceptation pour incapacité (').
B. Erreur.
1655. D'après le droit commun, l'erreur n'est une cause de rescision des actes et contrats, que si elle porte sur la substance de la chose, et la substance de la succession est la succession elle-même; or toute erreur sur le montant de la succession est une lésion. L'acceptation ne peut donc être rescindée pour cause d'erreur, sauf dans un cas où nous retrouvons l'erreur sous le nom de lésion (-) ; ainsi l'héritier ne peut s'appuyer, pour demander la rescision, sur ce qu'il ignorait que le legs à lui fait fût sujet à rapport (^), ou sur la découverte de dettes, de legs ou de donations (*). Mais si l'erreur détruit le consentement, nous verrons que l'acceptation est radicalement nulle (■).
(') V. supra, n. 10i5 s.
{*-) Cass. civ., 18 janv. 1869, S., 09. 1. 172. — Cass. req., 19 déc. 1888, S., 90. 1. 102, D., 90. 1. 3'd. — Chabot, ait. 783, n. 7 ; Vazeille, art. 783, ii. 6;Malpel, n. 196; Poiijol, ait. 783, n. 3 et 4; Marcadé, art. 783; Massé et Vergé, II, p. .306, § 378, note 22;DeinoIoinl)e, XIV, ii. 53ô; .\ubryet llan, VI, p. 381, §611, noie 13; Vigie, II, n. 188; Hue, V, n. 174; Le Scllyer, I, n. 625: l'Iaiiiol, III, n. 198!. — Gpr. iiifra, n. 1673, et 1701.
(3) Cass., 18 janv. 1869 et 19 déc. 1888, précités. — Hue, V, n. 17'i.
(') V. infra, n. 1670 s.
(S) V. infra, n. 1679.
C. Dol
1656. Le dol est tout artifice dont on se sert pour tromper îuitrui. Ainsi on persuade à un successible, par des manœuvres dolosives, que la succession h laquelle il est appelé est avantageuse, et on le détermine par ce moyen à accepter cette succession, qu'il se serait empressé de répudier si on ne l'avait pas empêché de connaître la vérité ('). L'acceptation est ici la conséquence, la suite, comme dit l'art. 783, du dol pratiqué contre l'héritier, puisqu'on suppose que sans ce dol il n'aurait pas accepté. Il pourra obtenir la rescision de son acceptation, mais à la condition bien entendu de prouver le dol dont il se dit viclinie ; car ici comme ailleurs, le dol ne se présume pas et doit être prouvé.
Le silence gardé sur les forces de la succession peut constituer, suivant les circonstances, une manœuvre frauduleuse (^).
1657. De toute manière le dol n'est, conformément au droit commun, une cause de rescision que s'il a été la cause déterminante de l'acceptation (art. 1116) (').
1658. D'après l'art. 1116, le dol n'est une cause de rescision en matière de contrats qu'autant qu'il a été commis par l'un des contractants envers l'autre. L'art. 783 ne contenant aucune restriction de ce genre, il faut en conclure que le dol pourra entraîner la rescision de l'acceptation quel qu'en soit l'auteur. Peu importera donc qu'il ait été pratiqué par l'une des personnes intéressées à l'acceptation du successible, telles qu'un créancier ou un légataire, ou par tout autre. La doctrine, sauf quelques dissentiments isolés, et la jurisprudence sont en ce sens. Et en effet comment le législateur, en rédigeant d'une manière si différente les art. 1116et783, n'auraitil pas eu l'intention de créer une différence juridique entre les deux situations qu'il réglait ? [*).
(') Demolombe, XIV, n. 537.
(-) C^ass. req.,5c!éc. 1838, S., 38. 1. Oiâ, D. fie'p., \oSucc.. n.520. — Ducaurroy, Bonnier et Roustwin, II, n. 577; Demolombe, XIV, n. 537.
;3; Demolombe, XIV, n. 537; Laurent, IX, n. 354; Hue, V, n. 173.
(') Rennes, 29 août 1837, D. Rép., v» Succ.,n. 520. — Duranton, VI, n. 453 s. ; i'oiijol, art. 783, n. 2; Vazeiiic, art. 783, n. 3; B^'lost-Jolimoiit sur Chabot, art.
L'opinion contraire n'admet la rescision que si le dol est pratiqué par un héritier, un créancier ou un légataire, c'està-dire par une personne ayant des droits sur la succession; mais l'art. 1116 veut que le dol émane de ceux avec lesquels on contracte; or telle n'est pas la situation des tiers intéressés ; il faudrait donc, pour appliquer l'art, 1116, décider que le dol, pour donner lieu à l'annulation du contrat, doit émaner de la personne avec laquelle est fait l'acte qui entraine l'acceptation; cela conduirait à dire que l'acceptation résultant d'un acte unilatéral ou d'un jugement ne peut être rescindée pour cause de dol.
D'ailleurs on peut donner de cette différence une autre explication. L'acceptation d'une succession dérive d'une seule volonté, celle du successible, tandis que le contrat est le produit de deux volontés dont l'accord constitue le consentement. Or on conçoit que la loi admette plus facilement une personne ;'i faire rescinder son œuvre exclusive que l'œuvre qui lui est commune avec une autre. D'autant plus que la rescision d'un contrat, obtcnrie par l'un des contractants, enlèvera h l'autre im droit qu'il avait acquis par un effort personnel, et sur la solidité duquel il devait compter ; tandis que la rescision de l'acceptation nuira le plus souvent k des intéressés qui n'ont rien fait pour obtenir cette acceptation, et qui ne devaient pas y compter si la succession était mauvaise. Dans ces conditions, il a pu paraître équitable de n'admettre le dol comme cause de rescision des contrats que lorsqu'il a été commis par l'un des contractants envers l'autre (art. 1116) et de donner une solution différente en matière d'acceptation de succession.
1659. La rescision pour cause de dol s'applique en matière d'acceptation bénéficiaire comme en matière d'acceptation
783, obs. 2; Marcadé, art. 783, n. 3; Bertauld, I, n. 286; Taulier, III, p. 233; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, II, n. 577; Demante, III, n. 103 bis, II; Massé et Vergé, II, p. 308; Demoloinbe, XIV, n. 538; Hureau.x, II, n. 66 s. ; Aubry et Rau, VI, p. 380, § 611, note 10; Laurent, IX, n. 354; Devilleneuve et Garetle, Sole, S., 38, 1. 945; Duvergier sur Toullier, IV, n. 336; Arniz, II, n. 1403; Thiry, II, n. 116; Hue, V, n. 173; Fuzier-Herman, art. 783, n. 8 s. ; Vigie, II, n. 188; Le Sellyer, I, n. 625; Planiol, III, n. 1979. — Conlni Delvincourt, II, p. 29, note 9; Chabot, art. 783, n. 5 ; Malpel, n. 196.
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pure et simple ('). La loi ne distingue pas et il faut d'autant moins hésiter à l'étendre qu'elle est, dans le principe qu'elle admet, l'application du droit commun.
1660. Elle s'applique aussi quelle que soit la capacité de l'héritier qui a accepté ; le mineur peut la demander comme le majeur (-).
Mais le mineur ne peut pas faire rescinder l'accepta lion à des conditions plus favorables que le majeur; il ne lui suffirait pas de démontrer la lésion ('').
D. Violence.
1661. La violence n'est qu'un dol avec circonstances aggravantes; car, alors que l'auteur du dol se borne à des insinuations, l'auteur de la violence ne craint pas d'user de menaces ou de voies de fait. Ce que la loi dit du dol doit donc s'appliquer, à plus forte raison, à la violence; par conséquent la violence, comme le dol, sera une cause de rescision de l'acceptation [''). C'était déjà la solution du droit romain C^).
Du reste, si, en matière de contrats, il était utile de mentionner la violejice h côté du dol, parce qu'elle produit des eiiets plus [)uissants, ce motif ne se présenterait plus en matière d'acceptation de succession.
E . Lésion .
1662. En général, la lésion n'est pas, dans notre droit, une cause de rescision des actes ou contrats (art. 1118 et 783). Par exception à cette règle, l'art. 783 admet la lésion comme
C) .-^ubry et Ilau, VI, p. 381, § 611.
(-} Gass. req., 5 déc. 1838, S., 38. 1. 945, D. llép., \° Suce , n. 520. — Duranlon, VI, n. 450; Coulon, II, p. 134; Touiller, IV, ii. 335; Vazeille, art. 783, n. i ; Belosl-.lolimont sur Chabot, art. 783, obs. 1 ; Marcadé, art. 783, n. 6; Deniolombe, XIV, n. 534 ; Massé et Vergé, II, p. 407, note 25; Aubry et Rau, VI, p. 382 § 611, note 17; Laurent, IX, n. 355; Thiry, II, n. 116. — V. infra, n. 1676.
(■'j V. supra, n. 1058.
['') Delvincourt, II, p. 29, note 1 ; Cliabot, art. 783, n. 3; Touiller, IV, n. 325 ; Malpel, n. 196; Poujol, art. 783 n. 2; Déniante, III, n. 103; Demolombe, XIV, n. 536; Aubry et Rau, VI, p. 381, § 611, note 11 ; flureaux, II, n. 202; Laurent, IX, n.357; Hue, V, n. 173; Fuzier-Herinan, art. 783, n. 11 ; Vigie, II, n. 188; Le Sellyer, I, n. 644; Bufnoir, p. 622; Planiol, III, n. 19S0.
['') L. 85, D., de udq. vel. omitl. Iiered., 29. 2.
cause de rescision de l'acceptalion, lorsque « la succession » se trouverait absorbée ou dimiimée de plus de la moitié par » la découverte d'un testament inconnu au jnomcnt de Vac- » ceptatiùn » (').
L'origine de cette disposition est dans l'ancien droit (-).
a. Conditions de lu nnllilc pour cause de lésion, rj.. Lésion par suite de la découverte d'un testament.
1663. Deux conditions sont requises pour qu'il puisse y avoir lieu à la rescision qui nous occupe. Il faut :
V Que l'on découvre un testament « inconnu de l'héritier lors de l'acceptation ». Si l'héritier connaissait l'existence du testament, il ne pourrait donc pas demander la rescision de son acceptation, alors même qu'il aurait ignoré les dispositions de l'acte; il aurait dû en prendre connaissance avant d'accepter (').
1664. 2^* Que la succession soit u absorbée ou diminuée de plus de moitié » par ce testament.
Le mot absorbée ne pouvant s'appliquer qu'à l'actif net de la succession, puisque les legs ne sont payés qu'après les dettes, nous en concluons que les mots diminuée de plus de moitié s'appliquent à l'actif net également (^) et non, comme
(') Quelques auteurs pensent qu'il s'agit ici d'une action en indemnité et non eu nullité. — V. infra, n. 1697.
(^j Lebrun (liv. III, ch. VIII, sect. 2, n. 42) dit que la rescision de la renonciation peut avoir lieu, « par ignorance de fait, comme s'il a paru un faux testament, lequel, s'il eût été valable, eût entièrement absorbé ou diminué la succession ». Et il décide d'un autre côté que les mêmes causes de rescision s'appliquent à l'acceptation et à la renonciation ; c'est sans doute à cette doctrine que faisait allusion le tribunal de cassation, qui se fondait, pour proposer la disposition de l'art. 783, sur une jurisprudence constante i^Fenet, II, p. 569). Cependant il est certain que la rescision de l'acceptation pour cause de lésion était interdite dans l'ancien droit (Pothier, Tr. des suce, cb. 111, sect. 3, art. 1, § 4). Le parlement d'Ai.x seul admettait ce cas de rescision, en se fondant sur un rescrit d'Adrien qui le consacrait dans une bypotbèse particulière (Instit., §6, de hered. qualil., 2. 19) et qui, du reste, avait été abrogé par Justinien (L. 22, G., de jur. delib., 6. 30j. — V. infra, n. 1702.
(^) Gbabot, art. 783, n. 6; Duranton, VI, n. 457; Demoiombe, XIV, n. 546; Laurent, IX, n. 359; Le Sellyer, 1, n. 628.
(*) Laurent, IX, n. 359; Hue, V, n. 172; Planiol, III, n. 1984. — Contra Duranton, VI, n. 461; Demoiombe, XIV, n. 551; Laborde, Rev. pral., XXVI, 1863, p. 312, note 1 ; Le Sellyer, I, n. 630.
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on l'enseigne généralement, à l'actif brut. Ainsi le défunt a laissé 100,000 fr. de biens et 90,000 fr. de deltas; l'actif net est donc de 10,000 fr. La découverte d'un testament inconnu au moment de l'acceptation, par lequel le défunt lègue plus de 5,000 fr., suffira pour (pie l'héritier puisse demandei' la rescision. On con<;oit, en etfet, (jue l'héritier qui, en acceptant, s'est imposé la charge de liquider la succession dans l'espoir d'un bénéfice de 10,000 fr., recule devant l'accomplissement de sa tc\che le jour où il s'aperçoit que son profit se réduira à deux ou trois mille francs par exemple. D'après l'opinion générale, au contraire, il faudrait, dans l'espèce proposée, que le testament découvert contint des legs s'élcvant à plus de 50,000 fr., somme égale à la moilié de l'actif brut, pour qu'il pût y avoir lieu h la rescision.
1665. D'ailleurs, il ne parait pas nécessaire, ainsi qu'on vient de le voir [)ar l'espèce proposée tout à l'heure, que l'héritier, pour réussir dans sa demande en rescision, démontre l'existence d'une lésion [)roprement dite, c'est-à-dire (pi'il prouve que l'exécution du fesfament découvert aura pour résultat de lui faire subir une perte sur ses biens. Il l'ésulte en eCTet, par argument a contrario, des fermes de noire arficlc, (pie la découverte d'un testament dans les conditions qui viennent d'être indi(piées, permet k l'héritier de réclamer sous prétexte de lésion, c'est-à-dire en invocjuanl une lésion qui n'en serait peut-êfre pas une d'après les règles du droit commun, une lésion (jui ne constitue pas l'héritier en [)erte, mais l'empêche seulement de gagner ou de gagner assez ('). 11 est manifeste cependant que c'est surtout en vue du cas où la découverte du testament causerait à Ihéritier une véritable lésion, une lésion consistant en ce qu'il serait obligé de sacrifier une partie de son patrimoine personnel pour procurer l'exécution du testament, que nofre article a dû établir la cause de rescision qui nous occupe; car on expliquerait difficilement que la loi eût organisé une action en rescision, uniquement en vue d'un prétexte de lésion. Cette véritable
(') Laurent, IX,n.358 cl.38; Me''vcilleux du V\gn-à\i\, Conclusions, sous Angers, l"'- mai 1867, D., 67. 2. 85; .\rntz, II, n. 1407; Tliiry, II, u. 1.'7.
lésion se conçoit fort bien en admettant, comme nous l'avons enseigné, que l'hérilier est tenu même iillra vires licreditatis (lu paiement des legs (') ; l'art. 783, si on l'interprète ainsi, fournit un argument très puissant en faveur de notre thèse ('-). La lésion se produira toutes les fois qu'un legs quelconque découvert après l'acceptation absorbera la succession.
iMais cette interprétation a été contestée et voici les arguments qu'on a dirigés contre elle.
Elle est obligée d'écarter l'art. 783 au cas où l'héritier a accepté la succession sous bénéfice d'inventaire, quoique, sur ce point, le texte de l'art. 783 n'admette pas de limitation : car, en cas d'acceptation bénéficiaire, l'héritier n'est pas tenu des legs ultra vires.
En outre, cette interprétation écarte nécessairement l'art. 783 lorsque les legs découverts portent sur des objets existant en nature dans la succession, car ici encore l'héritier, abandonnant l'objet légué in specie, ne peut pas être tenu sur les autres biens de la succession, ni à plus forte raison sur son patrimoine personnel.
Du reste, ajoute-t-on, les travaux préparatoires semblent montrer qu'on n'a pas voulu se placer dans l'hypothèse où l'héritier se trouverait lésé, à la suite de la découverte d'un nouveau testament, par son obligation aux dettes ultra vires (■'). 11 faut donc, pour trouver la véritable application de l'art. 783, chercher une situation à laquelle le bénéfice d'inventaire ne soit pas de nature à remédier.
(') V. supra, n. 158 s.
t^j Poitiers, 16 mars 1864, S., 65. 2. 63, D., 64. 2. 117. — Chabot, art. 783, n. 3 ; Grenier, Tr. des don., II, n. 313; Troplong, Tr. des don., IV, n. 1843; Demolombe, XIV, n. 522 et 550; Aubry et Rau, VI, p. 381, § 611, noie 12; Laurent, IX, n. 360; Hue, V, n. 208.
(^) Au Conseil d'Etat (séance du 9 ni\ôse an II), le conseiller d'Etat Real ayant demandé l'extension de la rescision pour cause de lésion au cas où la découverte d'une dette causerait un préjudice à l'héritier, Tronchet fit rejeter cette proposition en remarquant « que le remède contre l'inconvénient dont on vient de parler est l'acceptation sous bénéfice d'inventaire » (Locré, Xll, p. 109 et 110). Ur, si l'on appliquait l'art. 783 au cas ci-dessus, il serait difficile de comprendre l'insertion de cet article dans le code civil; en effet l'observation de Tronchet aurait ici toute sa valeur, l'obligation aux legs ultra vires étant, comme l'obligation aux dettes, conjurée par le bénéfice d'inventaire.
Aussi beaucoup iVauleurs, parmi ]es(|uels se trouvent quelques-uns des partisans de l'opinion d'après laquelle les héi'iliers sont tenus des legs ultra vires, admettent-ils que l'art. 783 n'est d'aucun secours dans celte question et n'a pas trait à l'hypothèse indiquée plus haut (^).
1666. Quelques éléments pour une autre interprétation de l'art. 783 sont fournis par l'historique de sa rédaction (-).
L'art. 70 du projet, qui est devenu l'art. 783, portait simplement : « L'héritier ne [)ourra demander la rescision de son acceptation sous prétexte de lésion ». On convint lors de la discussion, et sur les observations du tribunal de cassation, d'autoriser la demande en rescision en cas de dol et en cas d'erreur dans la consistance des biens résultant de la découverte d'un testament.
Certains auteurs expliquent l'art. 783 en supposant que l'héritier est obligé à un rapport; dans ce cas, et si, malgré cette obligation, il a encore trouvé un profit à accepter la succession, la découverte d'an testament, qui diminue sa part dans l'actif sans diminuer le montant de son rapport, lui causera un préjudice (-).
Celte explication est très ingénieuse; on lui objecte que l'héritier est lésé par le rai)port et non par la découverte du testament; c'est jouer sur les mots : en réalité, c'est la découverte du testament qui modifie la situation de l'héritier; c'est elle, par conséquent, qui le lèse. Toutefois il faut reconnaître que les travaux préparatoires n'ont pas eu cette hypothèse exceptionnelle en vue.
D'autres auteurs pensent que l'art, 783 prévoit le cas où l'héritier, ayant désintéressé les légataires sur les forces de la succession, verrait se présenter des créanciers qu'il serait forcé de payer sur son patrimoine par suite de l'insolvabilité des légataires, contre lesquels son recours échouerait (^).
('; V. Berlauld, Qiiest. doc/rinales. I, n. 281 s. ; Laurent, XIV, n. 108 in fine; Flurer, Note, D., 91. 2. 314 ; Luborde, loc. cil. ; Vigie, II, n. 189; Bufnoir, p. 630.
(-) Penet, II, n. 569.
(3) DucaiiiToy, lîomiier et Rouslain, II, n. 581 ; Villequez, Rev. de dr. fr. el élr., VII, p. 2.36 ; Laborde, Rev. pml., XXVI, 1868, p. 314 ; Vigie, II, n. 189; Le Sellyer, I, n. 633.
{') Démaille, lit, n. 103 bis, III ; MarcaJé, art. 783, n. 2; Vigie, II, n. 189.
Celle ex[)licaliou esl beaucoup moins satisfaisante que la précédenle; elle suppose que l'hérilier, loin d'être lésé par la découverte du lestament, Irouve encore dans la succession à ce moment les fonds nécessaires pour acquitter les legs, et n'est frustré que par la découverte ultérieure des dettes inconnues. D'un autre côté, le danger qu'on prévoit serait évité par lacceptation hénéticiaire et, par suite, Théritier bénéficiaire n'a pas à s'en préoccuper. Or l'art. 783, ne dislinguant pas entre les deux sortes d'acceptation, a nécessairement en vue une hypothèse qui justifie la rescision de l'acceptation bénéficiaire aussi bien que de l'acceptation pure et simple.
D'autres encore estiment que l'art. 783 vise le cas d'une erreur, et donne l'action en nullité même sans lésion ('). Mais alors quelle serait son utilité?
En somme, si on rejette les explications que nous venons de signah'r, on reconnaîtra que l'art. 783 est une énigme et qu'il est dû à une connaissance incomplète des principes du régime successoral (-). Cependant l'art. 783 s'explique encore aux yeux de ceux qui tiennent compte, pour l'établissement de la lésion, de l'actif ;ie/; dans cette opinion, une simple diminution de bénéfice justifierait l'action en rescision, et cette diminution est toujours le résultat d'un testament qui diminue les droits de l'héritier.
1667. C'est, bien entendu, à l'héritier qu'il appartient de faire la preuve de son erreur ('j.
Cette solution est exacte même si l'on admet, contrairement à l'opinion générale, que la preuve d'un fait négatif ne peut être imposée; car l'héritier qui invoque son ignorance se fonde sur un fait positif, la date, postérieure à son acceptation, de la découverte du testament.
1668. L'art. 783 ne distinguant pas, on doit en conclure que la découverte d'un testament, qui absorbe la succession ou la diminue de plus de moitié, est une cause de rescision
(') Bufnoir, p. 631.
(2) Planiol, 111, n. 1986.
(•'') Durànlon, VI, ii. 457; Demolombe, XIV, n. 546; Laurent, L\, n. 359; Thiry, II, II. 118; Le -Sèllyer, I, n. 629.
do l'acceplalion, quelle que soit la nature des legs qu'il contient, aussi bien par conséquent lorsque ce sont des legs universels ou à titre universel que lorsqu'il s'agira de legs à titre particulier.
Beaucoup d'auteurs décident cependant que la demande en rescision pour lésion doit être fondée sur les legs particuliers contenus dans le testament : si l'héritier, disent-ils, est frustré par un légataire à titre universel, il est déchargé d'une part proportionnelle de dette, qui incombe au légataire ; par suite il n'éprouve aucune perte ('). Ces auteurs oublient que la rescision peut être prononcée sans que l'héritier éprouve une perte. Du reste, il est faux que la découverte d'un legs à titre universel ne puisse pas faire éprouver à l'héritier une perle. Dans l'opinion qui expose l'héritier aux poursuites des créanciers, même pour la part dévolue aux légataires universels et à titre universel, l'existence de ces derniers peut faire subir une perte à l'héritier, car son recours contre eux peut être rendu illusoire par leur insolvabilité (-). D'un autre côté le concours d'un légataire à titre universel peut imposer une perte à l'héritier par l'effet d'un rapport dont il serait tenu vis-à-vis de ses cohéritiers; la présence du légataire peut lui faire retirer moins qu'il ne rapporte. Aussi, dans ce dernier cas, certains de nos adversaires (') admettent la possibilité d'une rescision.
Toutefois, si l'héritier qui a accepté la succession est un héritier non réservataire, et que le testament découvert contienne un legs universel, il n'y aura pas lieu à la rescision de l'acceptation pour cause de lésion, parce que cette acceptation est nulle, l'héritier n'ayant pu valablement accepter une succession dont il était exclu en droit et en fait par le légataire universel (art. 711 et 1006) ('•).
1669. La loi vise uniquement le cas d'un testamentdépouil-
1^') Duranton, VI, n. 461 ; Deinolombe, XIV, n. 552 ; Villequez, Rer. du dr. fr. et éb\, VIII, p. 236; Hue, V, n. 172; Pianiol, III, n. 198i. — V. cep. Laborde, Rev. pral.. XXVI, 1868, p. 313.
(-) Demanle,III, n. 1036/5, V ; Marcadé, art. 783; Laurent, IX, n. 361 ; Le Sellyer, I, n. 63i.
{■') Demolombe, loc. cil.
(*) Laurent, IX, n.361; Hue, V, n. 172. — Contra Laborde, ^oc. cit.
lant l'héritier. L'iiériticr qui, après avoir accepté, découvre un testament contenant un legs fait à son profit avec obligation de le rapporter à la succession, ne pourra donc pas, pour recueillir le bénéfice de ce legs, conformément à l'art. 845, faire rescinder son acceptation qui l'empêche d'en réclamer le montant (art. 8i3) (').
8. Lésion par suite d'autres faits que la découverte d'un testament.
1670. La rescision pour cause de lésion dérogeant au principe de rirrévocabilité de racceptation, l'interprétation restrictive est de rigueur; aucune cause de rescision ne peut donc être admise en dehors de celles que la loi établit. Ainsi la découverte de dettes inconnues lors de l'acceptation, quelque considérables qu'elles soient, n'autoriserait pas l'héritier à faire rescinder son accei)tation (-j. La discussion au Conseil d'Etat est en ce sens (•').
1671. 11 n'y aurait pas davantage lieu à rescision si le patrimoine était diminué par des donations avec réserve d'usufruit ou dont l'exécution aurait été reportée au décès et dont l'existence était inconnue de l'héritier (*), — ou par des donations non transcrites et dont l'héritier ne connaissait pas l'existence (^); l'héritier ne peut même demander des dommagesintérêts pour le défaut de transcription {^), car aucun texte
(») Gass. civ.,3mai 1865, S., 65. 1. 311, D., 65.1. 153. — Cass. req., 19 déc. 1888, S., 90. 1. 102, D., 90. 1. 341. — Rouen, 12 août 1863, S., 64. 2. 125, D., G5. 1. 153 (sous Cass.). — Aubry et Rau, "VI, p, 382, § 611, note 15; Laurent, IX, n. 363; Hue, V, n. 172; Fuzier-Hennan, art. 783, n. 15; Vigie, II, n. 190; Planiol, III, n. 1987. — Cotilra Demolombe, XIV, n. 535 bis et XXII, n. 336; Le Sellyer, I, n. 645. — V. supra, n. 1669.
(-) Delvincourt, II, p. 84; Duranton, "VI, n. 458 s.; Maleviile, art. 783; Chabot, art. 783, n. 7; Malpel, n. 196 et 313; Poujoi, art. 783, n. 3et 4; Vazeille, art. 783, n. 6; Demante, III, n. 103 bis,\l; Marcadé, art. 783, n. 3; Demolombe, XIV, n. 541; Aubry et Rau, VI, p. 381, §611, note 14; Laurent, IX, n. 363 s.; Fuzier- Herman, art. 783, n. 13; Thiry, II, n. 118; Hue, V, n. 172 et 174; Vigie, II, n. 192; Le Sellyer, I, n. 626; Planiol, III, n. 1982.
(Sj Locré, X, p. 119.
{') Marcadé, art. 783, n. 3; Demolombe, XIV, n. 543 et 545.
(^) Merlin, Rép., vo Donation, sect. 6, § 3; Marcadé, art. 783, n. 3; Troplong, Tr. des don., III, n. 1777; Delvincourt, II, p. 28; Demolombe, XIV, n. 543; Laurent, IX, n.363; Hue, V, n. 172; Fuzier-Herman, art. 783, n. 14; Planiol, III, n. 1904. — Contra Duranton, VIII, n. 519 ; Bugnel sur Polbier, VIII, p. 389.
{^j V. cep. les auteurs précités.
n'oblige le donataire à transcrire dans l'intérêt de l'héritier. Il en est de même de la découverte d'aliénations de tout genre ignorées de riiéritier ('),de l'annulation d'actes passés par le défunt [-), de la perte d'un procès (^).
1672. L'héritier ne peut davantage faire annuler son acceptation parle motif que d'autres cohéritiersqui avaient accepté se sont fait relever de leur acceptation [*).
1673. A plus forte raison il ne peut faire annuler son acceptation à raison d'erreurs de liquidation (').
b. Des acceptations rescindables pour cause de lésion.
1674. L'art. 783 s'applique aussi bien à l'acceptation tacite qu'à l'acceptation expresse.
II s'applique à l'acceptation bénéficiaire comme à l'acceptation pure et simple {^). Cependant certaines des explications données de l'art. 783 sont spéciales à l'acceptation pure et simple, et, pour ceux qui acceptent ces explications, l'acceptation bénéficiaire est soustraite à la rescision pour cause de lésion (').
1675. Deux exceptions doivent être faites à la généralité d'application de l'art. 783 : l'acceptation forcée résultant de l'art. 792 (^) n'y est pas soumise (®) ; la lésion est un vice de la volonté et l'acceptation forcée, loin d'être basée sur la volonté de l'héritier, y est contraire.
D'un autre côté, pour la même raison, l'acceptation forcée résultant du désaccord entre les héritiers de l'héritier, dans
(') Demolombe. XIV, n. 542.
(-) Demolomlie, XIV, n. 542; Vigie, II, n. 191.
(') Demolombe, XIV, n. 542.
[") Demolombe, XIV, n. 566; Aubry et Rau, VI, p. 382, § 611, note 16; Le Sellyer, II, n. 689; Pianiol, III, n. 1989. — Dans l'ancien droit, v. en sens contraire Despeisses, 3^ p., tit. I, sect. 3, n. 1. — V. pour la question de savoir s'il peut rejeter l'accroissement, supra, n. 1651.
(5) V. cep. Laurent, IX, n. 360.
C^) Marcadé, art. 783; Duranton, VI, n. 450; Demolombe, XIV, n. 534; .^ubry et Rau, VI, p. 380, § 611 ; Hue, V, n. 175; Le Sellyer, I, n. 623 (V. cep. I, n. 633).
(') V. supra, n. 1665 et 1666.
(«) V. infra, n. 1851.
(9) Demante, III, n. 113 bis; Demolombe, XIV, n. 471 et 493; Hureaux, II, n. 170; Le Sellyer, I, n. 649.
le cas de l'art. 782, ne peut être rescindée pour cause de lésion.
c. Des héritiers qui peuvent faire rescinder leur acceptation pour cause
de lésion.
1676. Bien que l'art. 783 ne parle que du majeur, on reconnaît cpie sa disposition est applicable à l'héritier mineur ('). On ne comprendrait pas qu'il fût moins protégé que le majeur.
Toutefois, la rescision de l'acceptation ayant pour principal avantage de soustraire l'héritier au paiement des dettes et charges idtra vires, on conçoit que ce recours sera rarement utile au mineur, puisque toute succession échue à un mineur ne peut être acceptée que sous bénéfice d'inventaire. C'est sans doute pour cela que la loi, qui statue toujours sur les cas les plus ordinaires, n'a pas parlé du mineur, qui, en fait, n'aura presque jamais recours à ce moyen de restitution ; peut-être est-ce aussi parce que l'art. 783 limite les causes de rescision d'une manière qui n'est pas applicable au mineur.
En effet le mineur peut également demander la nullité pour vice de forme ou pour incapacité; on a même soutenu qu'il peut la demander pour cause de lésion en dehors des conditions formulées par l'art. 783, mais nous avons montré que cette opinion est erronée (^).
Il va sans dire que l'art, 783 s'applique aux héritiers réservataires aussi bien qu'aux héritiers non réservataires (').
F. Altsence des formes.
1677. La sanction des formes requises pour l'acceptation bénéficiaire varie suivant que le successible était libre d'ac-
(') Cass. req., 5 déc. 1838, S., 38. 1. 945, D. Rép.. v» Suce, n. 520. — Duranton, VI, n. 450 et 451 ; Vazeille, art. 783; Belosl-Jolimont sur Chabot, art. 783, obs. 1 ; Marcaiè, art. 783 ; Coulon, II, p. 134 s.; Massé et Vergé, II, p. 407 ; Ducaurroy, Bonnier et Roiistain, art. 783; Demolonibe, XIV, ii. 534; Hureaux, II, n. 201; Aubry et Rau,VI, p. 382, § 611, note 17; Laurent, IX, n. 362;Thiry, II, n. 119; lluc, V, n. 176; Fnzier-Herman, art. 783, n. 16; Vigie, II, n. 193; Le Sellyer, I, n. 623. — Contra Ponjol, ait. 783, n. 1 ; Chabot, art. 783, n. 1.
(-; V. svpra. n. 1058.
[') Trib. civ. Nevers, 21 avril 189(3, Gaz. l'ai.. 96. 1. Suppl., 38. — V. supra, fl. 1668.
cepter purement et simplement ou que l'acceptation bénéfil'iaire lui élait imposée.
Dans le premier cas, Tacceptation bénéficiaire est nulle; car la loi s'exprime en termes impératifs et, du reste elle deviendrait lettre morle si elle n'avait pas de sanction. Mais le successible peut être déclaré héritier pur et simple (').
Dans le second cas, l'acceptation bénéficiaire n'est pas nulle (2j.
1678. L'acceptation bénéficiaire seule peut être annulée pour défaut de forme, puisque seule elle est soumise à des formes. Nous avons parlé cependant des formes exigées, dans l'intérêt des incapables, pour l'acceptation pure et simple (^), ainsi que de la nullité des actes d'où ressort l'acceptation (^).
G. Drfdiil di' co)iSPnU'mi')it, d'ohjrt ou do cause.
1679. Comme tout autre acte, l'acceptation est frappée de nullité pour défaut de consentement, d'objet ou de cause.
Il y a défaut de consentement si une personne accepte une succession en croyant en accepter une autre (') ou si elle accepte en état de démence [^).
11 y a défaut d'objet ou de cause quand on accepte une succession non ouverte ('). On a soutenu que l'acceptation, n'étant pas un quasi-contrat, n'a jamais de cause (**) ; nous avons montré qu'au contraire l'acceptation est un quasicontrat (^), mais la question est sans importance.
') V. supra, n. 1202 s.
(-) V. supra, n. 1056, 1202 s. — V. cep. supra, n. 1590 s.
(') V. supra, n. 1045 s.
(*] V.' supra, n. 1111 s.
;'j Ducauroy, Bonnier et Roustain, II, n. 576 ; Demanlo, IH, n. 1C3; Villequcz, Reu. de dr. franc, et élr., VII, p. 156 ; Demolombe, XIV, n. 531 et 535 ; Laurent, IX, n. 356; Fuzier-Herman, art. 783, n. 12 ; Vigie, II, n. 188 ; ITuc, V, n. 174 ; Le Sellyer, I, n. 646; Pl&niol, 111, n. 1981.
(«) Thiry, II, n. 120 bis. — Cpr. supra, n. 1054 s., 1064 s.
("l Laurent, IX, n. 350; Tliiry, II, n. 120 bis. — V. svpra, n. 10IJ3 s. et infi-a, n. 1729 s.
,* Laurent, IX, n. 350.
;^i V. supra, n. 1095.
H. Action l'évocaloirc intentée par les créanciers.
1 680. Les créanciers de Thérilier peuvent faire révoquer l'acceplation par l'action paulienne (').
C'est l'application du droit commun; l'ancien droit était en ce sens (-) et le droit romain appliquait h ce cas la reslitiitio in inlegrum (^).
On ne peut tirer argument en sens contraire de l'art. 788; ce texte, en autorisant l'action paulienne contre la renonciation, ne la refuse pas par là contre l'acceptation. On ne peut objecter davantage l'art. 1167; en faisant allusion à une dérogation à l'action paulienne contenue au ixUcflcs successions, \\ renvoie évidemment à une disposition positive de ce titre ^c'est l'art. 882). Enfin on ne peut nous opposer l'art. 881, qui refuse aux créanciers de l'héritier la séparation des patrimoines.
1681. Les créanciers de l'héritier n'ont pas à démontrer une connivence entre les héritiers et les créanciers héréditaires (*). C'est pour les contrats à titre onéreux seuls que la jurisprudence et la doctrine subordonnent l'action paulienne (\ la complicité des cocontractants. Or ici l'acte n'est pas plus en lui-même à titre gratuit qu'à titre onéreux, et l'acceptation n'est pas un contrat.
Mais il faut qu'ils démontrent, outre le préjudice qui leur est causé, la fraude de l'héritier, conformément au droit commun i^).
(') Delvincourt, II, p. 58, note 9; Dufresne, Tv. de la sép. des palrim., n. 25; Chabot, art. 881, n. 2; Malpel, n. 220; Ducaurroy, Bonnier etRoustnin, II, n. 591; Bug-net sur Pothier, VII, p. 292, note 2; Grenier, Tr. des Ivjpolh., II, n. -425; Duranton,VII, n. 502 et 503; Bernante, III, n. 108 i/s, IV et n.223i/5,I; Marcadé, art. 788, n. 3; Barafort, Tr. de la sép. des palrim., n. 34; Rodière et Pont, Tr. du contr. de mar , I, n. 816; Demolombe, XIV, n. 557, XVII, n. 114, XXV, n. 155; Aubry et Rau, VI, p. 384, § 611, note 20 ; Laurent, IX, n. 364 et XVI, n. 478 ; Fuzier- Herman, art. 783, n. 19; Vigie, II, n. 188; Le Sellyer, III, n. 1755; Thiry, II, n. 129; Planiol, III, n. 1990. — Contra Odier, Tr. du contr. de mar.. I, n. 430; Troplong, ibUL, III, n. 1500 et 1529; Delaporle, art. 881; Glandaz, Enojcl. du dr., vo Comm., n. 313; Bureaux, II, p. 200.
(^) Pothier, Tr. des suce, ch. V, art. 4 et Tr. delà co)nm., n. 559.
P)L. 1, §5, D., Desepar., 42. 6.
(*) Grenier, Duranlon, Rodière et Pont, Demolombe, loc. cit. — Contra Dufresne, Chabot, Aubry et Rau, loc. cil.
(*) En ce sens, tous les auteurs précités, sauf Duranton, qui admet l'action pau-
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1682. Y a-t il fraude de la paît d'iiériticrs fjiii recueillent une succession par transmission et qui, au cas où leur auteur aurait renoncé, seraient devenus hérilicrs de leur chef, à renoncer tlu chef de leur auleur pour accepler de leur chef? Ce procédé est régulier; les héritiers de Ihétilier ne peuvent ôlre taxés de fraude, puisqu'ils usent d'un droit qui leur appartient (').
1683. L'action paulicnne n'appartient pas aux créanciers héréditaires, puisqu'ils ne sont pas les créanciers de l'hérilier (-) ; leur seul droit est de demander la séparation des patrimoines (art. 878).
II. P(i>' çiti peut être intentée l'action en null.iti' ou en révocation de V acceptation.
1681. L'action paulicnne ne peut èlre intenlce (pie par les créanciers h. qui elle est accordée; l'action en nullité relative que par ceux pour qui elle a élé créée.
Toutes ces solutions sont conformes au droit commun.
Toujours conformément au droit commun, les actions en nullité peuvent être intentées par les créanciers (') ou les successeurs universels [^) de ceux à (pii l'action appartient.
1685. L'action en nullité absolue peut, confornicmcnt au droit commun, être intentée par tout intéi-essé. Ainsi la nullité résultant de l'absence des formes requises pour l'acceptation bénéficiaire est absolue et peut êti-e invoquée par tout le monde; c'est l'effet ordinaire des nullités de forme. Il en est ainsi même de l'acceptation bénéficiaire faite au nom d'un mineur; car si l'absence des formes prescrites pour les actes faits au nom du mineur n'entraîne qu'une nullité rela-
lienne dans le cas où Ihérilier s'esl laissé guider par un seiiliinenl exagéré c'e Iiiélé \is-à-vis du défunl.
(') Cass. civ.,2 mai 1849, S., 49. 1.522, D.,49. 1. 132. — Cass. civ., 24 avril 185i, S., 5i 1. 361. — Giiampionnière et Rigaud, 111, n. 2Ô75; Clerc, 111, n. 480 et IV, n. 2722. — V. supra, n. 1085.
^^j Besançon, 23 fév. 1894, Gaz. Pal., 94. 2. 451. — DemuiomLc. XXV, n. 155; Laronibièro, '/';•. desofdig., art. 1167.
(^ .\ubry et llaii, VI, |\ 384, § Gil ; Lar.ren', i.\, n. .361 ; Fi zier-Hernnan, art. 78:^ n. 18; Vigie, I', n. 193.
\; Lanienl, I\', n. 3Gi.
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live, c'est seulement clans le cas où les formes étaient exigées dans l'intérêt du mineur seul, et ici il en est autrement (').
Mais nous avons vu que l'absence des formes nécessaires pour rendre l'acceptation bénéficiaire possible au nom du mineur, c'est-à-dire préalables à l'acceptation bénéficiaire, est sanctionnée par la nullité relative (-).
m. Compétence et procédure.
1686. La demande en rescision est directement portée devant le tribunal, sans que l'héritier demandeur ait à mettre en cause ses cohéritiers ou les créanciers héréditaires.
On admet généralement que la demande est formée, en cas de dol ou de violence, contre les auteurs du dol ou de la violence, et en cas de lésion contre les légataires indiqués dans le testament (').
Peut-être est-il préférable de décider que l'action s'introduit par simple requête ; l'héritier renonçant n'a [)as, en etfet, d'adversaires, puisqu'il invoque la nullité d'un acte unilatéral de volonté.
L'nncien droit exigeait (pie l'héritier intentât son action contre tous les créanciers C'^).
La compétence appartient au tribunal du domicile du défendeur et non pas au tribunal du lieu de l'ouverture de la succession; il ne s'agit pas d'une demande entre cohéritiers (C. pr., art. 59-6"), puisque la qualité de cohéritier est contestée (^).
La jurisprudence parait être en sens contraire; car il a été décidé que la demande en rescision pour cause de dol dirigée contre une renonciation faite par plusieurs héritiers au profit de l'un d'eux doit être portée devant le tribunal de l'ouverture de la succession [^).
C) V. supia, n. 1203.
(•■') V. supra, n. 1072.
[^1 Duranlon, VI, n. 467 ; Vazeille, art. 783, n. 1 1 ; Demolombe, XIV, n. 55G. — V. cep. Le Sellyer, I, n.651 fraction serait dirigée contre les intéressés).
(') Denisart, v» Ad. d'hérédité, § 13, n. 9.
y") Gpr. sur la pétition d'hérédité, supra, n. 886. — V. aussi infra, n. 1705.
C^) Cass,, 27 juin 1840, D. Rép., v» Compél. civ., n. 108. — Rousseau et Laisney, x» Vaiiuyc, n. 159; Fuzier-Ilorman, art. 822, n. 36.
IV. Extinction de l'action
1687. Conformément an droit commun, l'acceptation frappée de nullité absolue peut être allacjuée pendant trente ans ; l'action en révocation des créanciers dure également trente ans.
Enfin l'action en rescision do l'acceptation pourdol, violence, incapacité ou lésion, se prescrit aussi par trente ans, conformément au droit commun (art. 2262). Il parait difficile irappliquer ici, comme le veulent quelques auteurs, la prescription de dix ans de l'art. 1304, ce texte ne visant que les actions en nullité ou en rescision des conventions^ (').
Le point de départ de la prescription n'est pas davantage fixé par l'art. 1304, car l'art. 1304 est exceptionnel (-).
1688. L'aclion s'éteint aussi par la confirmation, qui ne peut intervenir qu'après la cessation du vice et notamment, en cas de lésion, postérieurement à la découverte du testament d'où résulte le pi'éjudice (').
On doit considérer comme confirmation tout acte accompli sui' les biens héréditaires et qui, par sa nature, entraînerait acceptation (').
Peu importerait même que cet acte fût nul, pourvu que l'intention de couvrir le vice fût certaine.
V^ Effets de la rescision.
1689. L'acceptation rescindée ou déclarée nulle est censée non avenue. L'héritier dont racce{)talion est rescindée se trouve ainsi dans la même situation que s'il n'avait jamais pris pai'li ; il peut donc exercer son droit d'option dans toute
(') Diivergier sur Touiller, Vil, n. 617; Laurent, IX, n. 362; Marcadé, art. 783, n. 7; Le Sellyer, I, n. 650. — Conira Demolombe, XIV, n. 5ô5; Aiibry et Rau, Vf, p. 385, § 611, note 21 ; Une, V, n. 176 ; Fuzier-Herman, art. 783, n. 20; Vigie, ][, n. 194; Planiol, III, n. 1988. — V. siipva, n. 1074 etinfra, n. 1699.
(-) Conira Auljry et Rau, VI, p. 3?5, § 611 ; Laurent, IX, n. 362 ; JIuc, V, n. 176 ; Vi-ié, II, n. 19'».
('j Polluer, Ti\ des su'^c, cli. III, sect. IX, § 4 ; Duranton, VI, n. 465; Denioloinbe, XIV, n. 554. — V. supra, n. 107i.
(\, Duranlou, VI, n. 465; iJeinolombo, XIV, n. 554.
sa plénitude ('). Théoriquement, rien ne s'oppose h ce qu'il accepte de nouveau, même purement et simplement (-). Il peut également accepter sous bénéfice d'inventaire [^), Ordinairement il renoncera, et alors il sera considéré comme n'ayant jamais été héritier (art. 785).
11 peut même exercer son option si plus de ti'cnle ans se sont écoulés depuis l'ouverlure de la succession [').
1690. L'héritier restitue, s'il renonce, à qui de droit (art. 786) tout ce qu'il a reçu comme héiilier.
11 y ajoute les fruits et les inlércts, s'il s'agit d'une nullité relative () et il ne peut ohjecIcM' que le possesseur de bonne foi garde les fruits; car il profilerait aiusi d'un acte dont il demande lui-môme l'annulation. Mais si la nullité est absolue et a été prononcée sur la deuiande d'un tiers^ l'héritier, comme tout possesseur, garde les fruits qu'il a perçus dans l'ignorance de la nullité ('•).
L'héritier rembourse aussi le montant des dégradations ("); comme il était jusqu'alors possesseur de l'hérédité, on appliquera au sujet du montant des remboursements à faire les. solutions données à propos de la pétition d'hérédité. Nous en dirons autant de la cjueslion des remboursements à faire en cas d'aliénation d'un objet héréditaire {^).
Réciproquement l'héritier est soustrait aux charges héréditaires (■').
(') Trib. civ. Nevei-i, 21 avril 1896, Ga:. Pal., 96. 1, SuppL, 38. — Chabot, ai-f. 783, n. 7; Puujol, art. 783; Vazeille, ail. "83, n. D ; Aubry et Hau, VI, p. 385,. § 611, noie 22; Ilureaux, il, n. 218; Laurent, IX, n. 365 et 366 ; Thiry, II, n. 120; Fuzier-Ilerman, art. 783, n. 21 ; Vigie, II, n. 194 ; Le Sellyer, I, n. 635 elG36; Planiol, 111, n. 1989.
C^) Chabot, art. 785, n. 8 ; Taulier, III, p. 234 ; Malpel, n. 196 ; Poujol, art. 783,. I). 5 ; Deinaute, III, n. 103 bis ; Ueuionibe, XIV, n. 560 ; Aubry et Itau, VI, p. 385,, §611, note 22; Vigie, II, n. 194.
(^) Trib. civ. Nevers, 21 avril 1896, précité.
('■) Planiol, lit, n. 1989.
("■) Massé et Vergé, II, p. 303; Demolombe, XIV, n. 563; Ilureaux, II, n. 218;. Le Sellyer, I, n. 638.
{'■) Massé et Vergé, lor. cit.
('} Massé et Vergé, loc. ci/.; Demolombe, loc. cil.; Le Sellyer, I, n. 640.
(*) V. sur tous ces points, supra, n. 910 s.
n Csss. req , 5 cléc. 18.38, S., 3S. 1. 945, D. Rép., \» Sncc.,n. 520.— Duranlon». \l, n. 4 ■)']; Villequez, op. cit., p. 459; Demolombe, XIV, n. 547; Hue, V, n. 176^
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CependanI, en ce qui concerne la rescision pour cause de lésion, certains auteurs ont prétendu que Tliéritier reste tenu des dettes et n'est déchargé que des legs (').
1691. La confusion qui s'est produite entre l'héritier et la «uccessiou disparait rétroactivement (-).
1692. L'héi'itier qui a obtenu la rescision peut se faire restituer le rapport qu'il a effectué ('), avec les fruits et intérêts, mais seulement à partir du jour de la demande en restitution du rapport (C. civ., art. llo3) (').
1693. Aucune compensation ne peut être admise entre les fruits antérieurs à la demande et les fruits de la succession que l'héritier dont l'acceptation est rescindée doit à partir du jour où il les a per(;us ,• ; on a invoqué en sens contraire un argument d'analogie tiré de l'art. 1682; mais il faudrait un texte formel pour admettre une dérogation au droit commun.
1694. L'héritier peut se faire restituer par les créanciers héréditaires les sommes qu'il leur a payées (arg. C. civ., art. 1377) ("), et les engagements qu'il a contractés à leur égard tombent pour défaut de cause (').
1695. L'accroissement qui résulte de la renonciation faite par l'héritier dont l'acceptation est annulée est forcé pour ses cohéritiers et ils ne peuvent eux-mêmes faire rescinder leur acceptation sous prétexte qu'ils sont lésés par l'accroissement (-).
1696. Les aliénations consenties au profit de tiers sont, en principe, nulles (''). Cependant il y a lieu d'appliquer la théo-
_ ('; V. iiifi'u. II. 16'J7.
[-, Demolombe, XIV, n. 5G4; Ilureaux, II, n. 218; Le Sellyer, I, n. G37.
('/ Demolombe, XIV, n. 565; Aubry et liau, VI, p. .386, § 611, noie 25; Hue, V, n. 176; Tbiry, II, n. 120; Le Sellyer, I, n. 637; Planiol, III, n. 1989. — C'était déjà la solution de Fotbier [Tr. des suce cli. III, sect. 3, § 4j.
(*) Demolombe, XIV, n. 565; Ilureaux, 11, n. 218 ; Le Sellyer, I, n. 6J9.
{») Conlva Demolombe, XIV, n. 585.
['') Gass. req., 5 déc. 1838, précité. — Demolombe, XIV, n. 567; Aubry et Rau, YI, p. 386, § 611; Thiry, 11, n.i20; IJuc, V, n. 176; Fuzier-Herman, art. 783, n.23; Le Sellyer, I, n. 643; Planiol, III, n. 1989. —V. infra, n. 1697.
' ') Thiry, II, n. 120. — Pour les droits de mutation par décès, V. infra, n. 1881 €t 1882.
(') V. supra, n. 1651 et 1672.
(') Duranton, VI, n. 455; Demolombe, XIV, n. 539.
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rie des actes de l'hérilicr apparent ('). Nous en disons autant des actes d'adniinislialion (-).
1697. La nullité une fois prononcée produit, comme toutes les nullités, ses efi'els vis-à-vis de tout le monde (^).
On a prétendu cependant que la rescision pour cause de lésion ne produit pas ses effets vis-à-vis des créanciers ('') ; l'art. 783, a-t-on dit en ce sens, n'autorise la rescision que pour la découverte d'un testament et non pour la découverte de dettes. Cet argument n'a aucune portée : la question des causes de nullité est étrangère à celle des effets de la nullité. On a encore objecté que le mot réclamer montre cju'il ne s'agit pas d'une action en nullité; ceci encore ne prouve rien; la loi n'avait pas à caractériser la nature de l'action, puisque cette natuie dérive du droit commun; du reste le rapprochement que fait la loi entre le dol et la lésion montre qu'il s'agit dans ce dernier cas, comme dans le |)remier, d'une action en nullité; celait aussi la pensée du tribunal de cassation, qui a été le promoteur de l'art. 783 (").
1698. La rescision produit ses effets même si l'héritier qui avait accepté n'avait pas fait inventaire (•*). La consistance de la succession sera donc élablie suivant les modes du droit commun (').
g 11. XuUilé et révocation de la renonciation.
Nullité de la renonciation
A. Causes de mdUté et conditions des nullilés. Compétence.
1699. Nous avons déjà étudié la nullité de la renonciation résultant de l'incapacité (**). Gomme pour l'acceptation, cette
(') V. supra, n. 947. — Atlde en faveur de la nullité, Le Sellyer, I, n. 642.
('-) V. supra, n. 947 et 953. — Pour la validité, Le Sellyer, l, n. G41.
1,'j Chabot, art. 783, n. 8; Taulier, III, p. 23i; Malpel, n. 19G; Poujol, art. 783, n. 5; Masséet Vergé, II, p. 368; Villequez, toc. cit., p. 236; Demaiite, III, n. 103 bis, III; Demolombc.XlV, n, 560; Aubry et Rau, VI, p. o-^S, §611, note 22; Fuzier- Ilerman, ai t. 783, n. 24.
(*) Delvincourt, II, p. 29, note 2; Duranlon, VI, n. 460; Le Sellyer, I, n. 627.
H Fenet, II, n. 569.
(6) Deniolombe, XIV, n. 568.
C) Dennolombe, toc. cit. — Sur ces modes, V. supra, n. 159.
(*) V. supra, n, 1045 s.
NULLITÉ DE LA RENONCIATION
nullité est relative ('); comme poui' racceptation, elle peut être invoquée pendant trente ans et non pas seulement pendant dix ans (-), et la ratification y met fin (').
1700. En cas de dol, la renonciation, par application du droit commun, est nulle {'') ; cela était déjà admis dans l'ancien droit (^).
II faut même décider que, comme l'acceptation, la renonciation est annulable par quelque personne qu'ait été pratiqué le dol (''); celte solution, en elî'et, tout en paraissant contraire au droit commun, dérive, comme nous l'avons montré, du droit commun.
La renonciation est également annulable pour cause de violence (").
En cas de dol comme en cas de violence, l'action en nullité dure trente ans et non pas seulement dix ans C^). Nous l'avons montré à propos de l'acceptation (''). L'action s'éteint par la ratification ('").
(') V. Infra, n. 1073.
(-) Thiry, li, n. 124. — Contra Grenoble, 6 déc. 1842, S., 43. 2. 290. — Démolombe, XV, n. 99; Aubry et Rau, VI, p. 415, § 613, noie 27; Vigie, II, n. 208. — V. supra, n. 1074 et 1687.
(3) V. supra, n. 1074 et 1688.
(') Paris, H pluviôse an XIII, S. clir. — Delvincourt, II, p. 35, note 7; Chabot, art. 784, n. 6; Touiller, IV, n. 351 ; Uuranton, VI, n. 503 et 504; Malpei, n. .338; Poujol, art. 784, n. 3; Favard, v» Renoue, § 1, n. 19; Marcadé, art. 783, n. 5 et art. 790, n. 4; Déniante, III, n. 108 bis, VI; Ducaurroy, Bonnier etRoustain, II, n. 583; Massé et Vergé, II, p. 318; Demolombe, XV, n. 92; Aubry et Rau, VI, p. 415, § 613, note 29; Laurent, IX, n. 470; Thiry, II, n. 124 ; Hue, V, n. 180; Le Sellyer, II, n.675; Vigie, II, n. 207.
(5) Furgole, ch. X, sect. 2, n. 48; Lebrun, ch. VIII, sect. 3, n. 57 ; Pothier, 7V. des suce, ch. III, sect. 3, § 4, et Inirod. au titre XVII de la Cuut. d'Orléans, n. 67.
(«) Duraulon, VI, n. 503; Malpei, n. 538; Poujol, art. 784, n. 3; Ducaurroy, Bonnier et Houstain, II, n. 583; Demanle, III, n. 108 bis, VI; Massé et Vergé, II, p. 318; Demolombe, XV, n. 92; Laurent, IX, n. 470; Le Sellyer, II, n. 681 ; Vigie, II, n. 207; Planicl, III, n. 1979. — Contra Marcadé, art. 790; Chabot, art. 784, n. 6; Touiller, IV, n. 351. — Décidé avec raison que la crainte d'un procès n'est pas une violence. — Paris, G août 1897, Gaz. Tiib., 26 oct. 1897. — V. supra. n. 1658.
Cj V. les auteurs précités. — V. supra, n. 1661.
(8) Thiry, II, n. 124. — Contra Demolombe, XV, n. 99; .\ubry et Rau, loc. cit.; Vigie, II, n. 207.
(") V. stipra, n. 1688.
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1701. La renonciation, ainsi que tout acte, n'est pas en [)rinci[)e annulable poui' cause d'erreur (').
L'erreur de droit, par exemple sur les effets de la renonciation, n'entraîne pas la nullité. Le renonçant ne peut se plaindre qu'il ait cru que sa renonciation l'autorisait à garder sa réserve (-).
1702. La renonciation pouvait dans l'ancien droit être annulée pour cause de lésion : l'héritier avait le droit de demander des lettres de rescision, notamment en cas d'ignorance d'un testament ou d'influence d'un testament faux ('), mais déjà il s'était produit quelques dissidences {'-). Aujourd'hui cette cause de rescision, rejelée par le droit commun {■'), ne saurait être admise {% puisque l'erreur n'est pas une cause de rescision des actes; on ne peut raisonnei' par analo!j;ie de l'acceptation; du reste, une distinction se com[)rend; l'acceptant peut faire une perte, le renonçant est seulement privé d'un gain.
Parmi les cas de lésion ne donnant pas lieu à la rescision de la renonciation figure celui où l'héritier a renoncé [)Our ij'en tenir à une libéralité et où cette libéialité lui est enlevée OU est diminuée par une action en nullité ou en réduction.
('; V. supra, n. 1650, et infra, n. ITÛi.
(-) lliom, 16 fév. 18.>4, «., 54. 2. 614, D., 55. 2. 62. — Laurent, LK, n. 469.
(^j D'Héricourt, Œuvres poslkumes, 11, méiiioiie 28, p. 484; Lebrun, liv. IIJ, cil. Vlll, sect. 2, 11. 42 et 43; lleiirys, li\'. IV. quest. 2; Furgole, cli. X, sect. 2, n. lu.
('l Domat, liv. 1, til. 111, sect. 4, n. .3; Polliier, Tr. deisucc, cli. 111, sect. 3, § 4 ; Fenière, Coul. de l'aria-, art. 316. — V. siipru, n. 1662.
[^1 V. supra, a. 1662.
(^) Gass. leq., il août 1825, S. clir., U. Ri-p., \o Suce, n. 519. — .\i.\, 28 tiov. 1827, S. chr., D. Hép.. v" Emigré, n. 317. — Laeii, 5 jaiiv. 1829, S. clir. — Bordeaux, 13 juin. 1829, b. clir. — Duvergier sur Tuullier, IV, n. 851, note a; Coulon, 11, p. 436; Maicacié, art. 790, n. 4; Ducaurruy, Bonnier et Roustaiu, II, n. 583; Déniante, m, n. 1U8 bis : Lliabot, art. 784, n. 61 ; Favard, vo lienonc, g 1, n. 19; Foujoi, art. 78i, n. 38; Uuranton, VI, n. 5U3 ; Demolonibe, XV, n. 94; Aubry et Hau, VI, p. 416, g 613, note 31 ; Laurent, IX, n. 471 ; Tiiiry, II, n. 124; Hue, V, n. 18Û; Vigie, 11, n. 207; Planiol, III, n. 1982. — Contra Paris, 22 avril 1816, S. chr., D. liC]> , \» Suce, n. 68}. — Delvincourt, II, p. 34, note 7; Touiller, IV, n. 351 ; Malpel, n. 338 ; Vazeilie, art. 790, n. 5 ; Taulier, III, p. 2il ; Le Sellyer, II, n. 676, 677 et 680. — On cite encore en ce dernier sens Cass., 7 mars 1826, qui, coiiiine le l'ait reniai qner Laurent, loc. cil., dispose simplement qu'après avoir renoncé à son leg-, le légataire peut accepter un legs fait par un autre le = tameiil.
NULLITÉ DE LA RENONCIATION
Lebrun dans l'ancien droit soutenait l'opinion contraire (').
Aujourd'hui la rescision n'est pas admise si lliéritier a renoncé, sans déclarer pour quelle raison il renonce (-).
11 en est de môme si l'héritier renonce expressément pour s'en tenir à son don ou à son legs (^).
Ici encore l'héritier renonçant n'invoquerait à l'appui de sa demande qu'une lésion. En vain dit-on que l'hérilier a entendu soumettre la validité de sa rononcialion à la condition du maintien de la libéralité faite à son profit. Celle considération conduirait h dire que la renonciation est nulle de plein droit; mais nous avons montré quelle est inexacte {').
1703. La renoncialion est nulle quand elle est faite à terme, sous condition, ou avec des réserves (').
Si, par exemple, le renonçant déclare soumettre la validité de sa renoncialion à la condition du maintien des libéralités qui lui sont faites, nous avons vu que la renonciation tout entière est nidle (").
1704. Elle est frap[)ée de nullité absolue pour les mômes causes que l'acceptation et notamment pour erreur sur l'objet, comme si on renonce h une succession pour une autre (') ; il est faux de dire cpie l'erreur porte sur la substance et f[ue la nullité soit relative [^].
Enfin la renoncialion est, comme nous l'avons dit, frappée de nullilé pour l'omission ou l'irrégularité des foi'uiali-
(') Liv. ]II, cliap. Vin, sect. 2, n. 57.
(■-) Demoloinbe, XV, n. 96; Le Sellyer, II, n. 678. — V. supra, n. 1027 et 1U30.
(^j Belosl-Jtjlimoiit sur Chabot, art. 784, obs. 4; Fouet de Cuiiflniis, art. 785, n. 3; Duvergier sur Toullier, IV, n. 351 bis, note a: Massé et Vergé, II, n. 318; Demolombe, XV, ii. 98; Valette, Mélanf/es de droit, I, p. 2C3. — Contra Cass. req., 29 mars 1842, S., 42. 1. 4G1, D., 42. 1. 170. — Riom, 3 fév. 1820, S. cbr. — Ximes, 30 janv. 1827, D., 27. 2. 127. — Bastia, 24 jiiii. 1827, D., 28. 2. 37. — Limoges, 14 déc. 1831, S., 32. 2. 103. — Grenoble, 16 avril 1866, S., 66. 2. 222. - Montpellier, 30 mai 1866, S., 67. 2. 16. — Trib. civ. Figeac, 4 déc. 1845, S., 46. 2. 7, D., 46. 3. 167. — Delvincoiirt, II, p. 34, note 7; Toullier, IV, n. 351 ; Vazeille, art. 845, n. 3 ; Malpel, n. 308 ; Aubry et Rau, VI, p. 413, §613, nute7; Fuzier-IIerman, art. 784, n. 7. — V. s'ipra. n. 1027.
(') V. supra, n. 1027.
i*J V. supra, n. 1025 s , 1030 s.
(*) V. supra, n. 1027.
C) Laurent, IX, n. 469 ; Vigie, II, n. 207 ; Planiol. III, n. 1981.
("J Contra Aubry et Ruu, VI, p. 415, S 613, note 3 i.
ilO
lés ('). Celte nullité, comme tontes celles qui louchent aux formes des actes, est une nullité absolue.
Le renonçant peut donc lui-même s'en prévaloir (-).
Un auteur {^) fait exception pour le cas où la nullité proviendrait de la faule du renonçant, où, par exemple, il renonce « par son fait » (?) dans un arrondissement autre que celui du décès; il invoque en ce sens un prétendu principe général, d'après lequel « lorsque la nullité n'est pas d'ordre public, elle ne peut être invoquée que par ceux dans l'intérêt desquels elle a été introduite ». Ce principe n'est éciit nulle [)art; il en est un autre d'après lequel, au contraire, les nullités qui ne sont pas fondées sur l'incapacité ou sur un vice du consentement i)euvent être invoquées par tout intéressé.
Du reste, l'art. 784 dit, dans une formule absolue, que la renoucialiou « ne peut plus être faite (ju'au gretfe », et aftirme ainsi (jue la renonciation qui ne remplit pas les formes prescrites ne peut être invoquée par personne ni opposée à personne.
De même la nullité de la renonciation peut être invoquée par les créanciers du renonçant ou, s'il est plus tard déclaré en faillile, |)ar le syndic de la faillite (").
La nullité peut êlre invoquée par les cohéritiers du renonçant ou les héiitiers subséquents (').
(') V. supra, n. 1598 s.
("l Poitiers, 28 juin 1839, S., 40. 2. 78, D., 40. 2. l:îl (pour la renonciation faite dans un arrondissement autre que celui du décès). — Bordeaux, 4 avril 1855, S., 56. 2. 108 (impl.). — Nancy, i" fév. 188i (implic). S., 86. 2. 236, U., 85. 2. 180. — Touiller, IV, n. 338; Fdvard, v» Renonciation, g 1, n. 3; Deiaporte, III, p. 155; Vazeille, art. 78i, n.2; Duranton, VI, n. 472; Demolombe, XIV, n. 442 bis et XV, n. 19; Aubry et Uau, VI, p. 411, §613, noie 10; Hureaux, 11, n. 18; Laurent, IX, n. 462 et 407; Fabreguettes, CoiicL, S., 81. 2. 79; Fuzier-Hennan, art. 784, n. 3i; Le Sellyer, 11, n. 662. — Cpr. Cass. req., 14 nov. 1855, S., 56. 1. 267, D., 56. 1. 5 (qui dit simplement que la renonciation non reçue par le greffier est nulle, sans déterminer le caractère de la nullité). — Conlni Cass. req., 6 nov. 1827, S. clir. — Bordeaux, 21 déc. 1854, S., 55. 2. 289 (motifs). — Bruxelles, 10 doc. 1819, S. chr.
l'i Laurent, IX, n. 472.
(^J On a même jugé qu'à supposer que la nullité de la renonciation ne put pas être invoquée par le renonçant, elle pourrait l'être en tous les cas par le syndic, qui est un tiers. — Nancy, 5 juillet 1894, D., 95. 2. 17 i. — C'est une erreur : les créanciers du failli n'ont, vis-à-vis des actes faits par le failli avant la période suspecte, que les droits du failli lui-môme ; ils ne sont pas des tiers.
(=) Poitiers, 29 juin 1839, S., 40. 2. 78, D., 40. 2. 131. — Bordeaux, 4 avril 1855,
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Elle peut l'èlre égalemonl par les créanciers hérédilaires (') et les légataires (-).
1705. L'action en nullité d'une renonciation est portée devant le tril)unal du domicile du défendeur et non pas devant le triljunal du lieu de l'ouverture de succession {*), car la demande n'est [)as formée entre cohéritiers, la qualité de cohéritier étant contestée (*).
B. Effets des nuUUi's.
1706. La renonciation une fois annulée, l'héritier se trouve dans la môme situation c[ue s'il n'avait pas pris parti; il peut donc accepter purement et simplement ou bénéficiairementC^), il peut môme renoncer.
Dans l'ancien droit, on décidait quelquefois que l'héritier, en faisant annuler sa renonciation, pi'olestait implicitement contre cette renonciation, et faisait une acceptation pure et simple {^). Mais, en principe, la rescision de la renonciation n'emportait pas acceptation ['].
Comme toutes les annulations, celle de la renonciation a un efTet rétroactif [^) ; mais les successibles qui avaient accepté après la renonciation doivent-ils ôtre considérés comme héri' tiers apparents? C'est ce que nous avons déj'i examiné (').
II. Révocation de la renonciation pour fraude. A. Fondement de la réroralion.
1707. D'après l'art. 'Î88 : « Les créanciers de celai qui » renonce au préjudice de leurs droits, peuvent se faire auto- » riser en justice à accepter la succession du cfief de leur dé-
S., 56. 2. 108. — Demolombe, XV, n. 18 el 20; Aubry et Rau, VI, p. 411, § C13, note 10; Le Sellyer, loc. cil.
(') Demoloiiibe, XV, n. 18; Le Sellyer, loc. cil.
[■) Denioloiiibe, XV, n. 18; Le Sellyer, loc. cil.
{') V. cep. Lyon, 31 mars 189^, Gaz. Pal., 92. 2. 528.
(*) V. sur U demande eu nullité de racceplation, supra, n. 1G8G.
(5) IIuc, V, n. 18); Planlol, III, n. 1989.
(8) D'Héricouii, (Mùivres posUtumes, méin. 28, II, p. 487 s.
C) D'Héricourt, loc. cil., p. 491.
(') Uemolombe, XV, n. 100.
(') V. supra, n. 953.
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» bileur, en son lieu et place. — Dans ce cas, la renonciation » nest annulée qu'en faveur des créanciers, et jusqu'à con- » currence seulement de leurs créances ; elle ne l'est pas au » profit- de i' héritier qui a renoncé ».
C'est une application particulière de laction paulienne ou -révocatoire organisée par l'art. 1167 C. civ. ('). Elle est empruntée à l'ancien di'oit (-).
D'après certains auteurs, l'art. 788 serait au contraire une application de l'art. 1 IGG, qui autorise les créanciers à e.xercer les droits de leurs déljiteurs (' , puisqu'il permet au.v créanciers de se faire autorisera à accepter du chef de leur débiteur, en son lieu et place » ; mais l'ait. 788 dit également que la renonciation est annulée. — Pour concilier ces deux dispositions, on a voulu voir dans l'art. 788 une application des art. 1166 et 1167 ('); les créancieis feraient annuler et ensuite accepteraient du chef de leur débiteur. — Cette solution encore nous parait inexacte : d'abord les créanciers ne peuvent agir en vertu de l'art. 1 160, [uiisque, la renonciation n'étant annulée qu' « en faveur des créanciers », la renonciation est, à l'égard du débiteur, irrévocable et ne laisse plus à ce dernier aucun droit sur la succession ; en outre la lecture de l'art. 788 montre que les créanciers n'ont à accomplir qu'une seule formalité (^).
. B. Coudi lions do Ja rrrocalion.
1708. Deux conditions sont exigées d'une manière générale pour l'exercice de l'action paulienne : 1" que l'acte attaqué ait causé un préjudice aux créanciers f éventas damnij; 2° qu'il ait été accompli frauduleusement par le débiteur ( consiiiuni fraudis ex parte dehitoris). Notre article exige expressément la première condition.
Si donc l'insolvabilité du débiteur dérive de causes postérieures à la renonciation, celle-ci ne peut être annulée ("^j.
{') Laurent, IX, n.473; Le Sellyer, H, n. 716; Bufnoir, p. 438. (-) Lebrun, liv. 111, cli. VIIl, sect. 2, n. 27; Polliier, Inlvod. au lit. XVIl de la Coul. d'Orléans, n. 43. — Coût, de Normandie, art. 278. (') V. supra, n. 1078 s.
(•) Demolumbe, XV, n. 77.
O V. infra, n. 1711.
(6) Duranton. VI, n. 512; Demolombe, XV, n. 80; Le Sellyer, II, n. 706.
RÉVOC\TIO.N DE LA RENONCIATION
Les créanciers doivent, par consc([nent, discuter préalablement les biens du renonçant pour clablii- sa solvabilité ('),
Cependant cela est inutile si, au moment de la renonciation, le débiteur est déjà en déconfiture ; l'insolvabilité est, en effet, inliérente à celle situation (-').
, Puis(jue les créanciers doivent avoir subi un préjudice, ils ne peuvent obtenir la révocation de la renonciation si la succession était obérée (") ou si les cohéritiers du renonçant rem- ])oursent aux créanciers le montant de ce qui leur est dû ou de la part de leur débiteur C-^).
1709. Quant à la seconde condition, il est assez délicat de déterminer s'il faut la sup[)léer. Nous n'examinerons [)as cette cpjestion, qui trouve plus naturellement sa place sous l'art. 1167 C. civ., et <jui se présente également pour les renonciations à usufruit! art. 622 C. civ.). La jurisprudence décide que la fi-aude n'est pas nécessaire (^). Les auteurs sont en désaccord C).
C) Duranlon, VI, n. 512 el 517 ; Tuuilier, IV, n. 3iS; lliireaiix, II, n. 45; Démolomhe, XV, n.80; Aubry et Rau, VI, p. 418, § 613, notes 38 et 39; Hue, V, n. 188; Fuzier-Ilerman, art. 788, n. 8; Le Sellyer, II, n. 705.
(-, Bourges, 10 déc. 1821, S. chr., D. Rép , v" Suce, n. 689. — Fouet de Conflans, art. 788, n. 2; Chardon, Du dol el de ta ficmde, II, n. 265. — V. cep. Fuzier- Ilerman, art. 788, n. 9.
('; Chabot, art. 788, n. 2; Uelvincourt, II, p. 35; Fuzier-Ilerman, art. 788, n. 4. — Contra Belost-Jolimont sur Chabot, art. 78S, obs. 2; Vazeilie, art. 788, n. 3; Demolombe, XV, n. 81; Aubry et Rau, VI, p. 418, §613, noie 41.
[") V. infra, n. 17i:7.
(^; Paris, 13 fév. 1826, S. chr., U. /?*•'/)., \» Succ.,n 695. — Rennes, 6 avi il 1875, S., 77. 2. 289.— Grenoble, 2 août 188i, Jouvn. de Grenobe, 1887, p. 9.
(^) Dans le sens de la jurisprudence : Chabot, art. 788, n. 1 ; Belost Jolimont sur Chabot, art. 788, obs. 1; Fouet de Conflans, art. 788, n. 1; Bureaux, II, n. 42; Troplong, Tr. du conlr.de mar., III, n. 1585; Taulier, III, p. 3i5; Chardon, Dol et fraude, II, n. 264 s. ; Bédarride, Tr. du dol el delà fraude, III, n. 1562 ; Ducaurroy, Bonnier et Rousiain, II, n. 588; Demanle, II, n. 471 fjis, I et H, et III, n. 108 bis, I; Massé el Vergé, H, p. 314, § 380; Duranlon, VI, n. 511 et X, n. 578; Gapmas, Révoc. des actes, p. 19 s., 33 el 52; Aubry et Rau, VI, p. 417, § 613, note 36; Ilureaux, II, n. 42 s. et 58; Colmet de Sanlerre, V, n. 82 bis, IX et X; Note anonyme. S., 77. 2. 289; Thiry, II, n. 125' et 647; Fuzier-Ilerman, art. 788, n. 4; Vigie, II, n. 214 ; Le Sellyer, II, n. 702. — Conira Touiller, VI, n. 311 ; Boileux, art. 788 el 1167; Demolombe, X, n. 735, XV, n. 79 et XXV, n. 192 s.; Larombière, Tr. des obliq., art. 1167, n. 14; Laurent, IX, n. 475 et XVI, n. 446; Gouillouard, Elud. sur l'acl.paulievne, p. 192 s. ; Marcadé, art. 1167, n. 2; Garraud, Z><? la déconfit., p. 200; Planiol, III, n. 1991. — Cpr. Trib. civ. Seine, 25 mars 1892, Gaz, Pal., 92. 1. 783 (implic).
11 va sans dire que si, avec une certaine opinion, on juge Ja condition de fraude inutile dans les actes à titre gratuit, elle Test également ici, puisque la renoncialion est essentiellement un acie à titre gratuit (').
Tout en reconnaissant ^lue Tannulation dune renonciation suppose la fraude, certains auteurs soutiennent que cette fraude est présumée; les tiei's i\\n ont prolité de la renonciation auraient donc, pour échapper à l'action paulienne, l'obligation de montrer qu'il n'y a |)as eu de fraude (^).
1710. En admettant que la fraude soit nécessaire, elle est, comme en toute matière, une question de fait. Il y a fi-aude si l'héritier retionce pour que la succession soit dévolue à ses enfants et échappe ainsi à ses créanciers (■'). 11 en est de même s'il renonce uniquement pour échapper aux peines du recel à raison des objets qu'il détournera ensuite i^';.
1711. Une autre condition païaît exigée par les termes formels de l'art. 788, c'est celle de l'autorisation de justice. Cette autorisation n'est autre chose que la révocation même de la renonciation; les créanciers n'ont pas besoin d'une autre autorisation pour accepter; en elfel, le tribunal ne pourrait refuser celte autorisation, [)uisque les créanciers exercent un droit; l'art. 788 ne dit pas le contraire; il est incorrectement rédigé; il veut dire que les créanciers ne peuvent qu'en s'adressant au tribunal accepter quand leur débiteur a renoncé; mais le rôle du tiibunal consiste exclusivement h annuler la renonciation (^).
Dans ro[)inion contraire, on est amené, pour donner un sens h l'autoiisalion de justice, à dire (jue si la succession est mauvaise, le tribunal peut refuser aux créanciers l'autorisation d'accepter, qui augmenterait les frais et les com[)Iications de la liquidation '/').
On repousse généialement et avec raison celte solu-
(') En ce sens, Aubry el Ran, IV, p. 135.
(-) Ciipmas, Révoc. des actes, p. 19 s., 33 el 52; Marcadé, ait. 788.
(') Ti-ib. civ. Seine, 25 mars 18!i2, Gaz. rai., 92. 1. 783.
(<) Laurent, IX, n. 339.
(^1 Covlra tous les auteurs cilés aux deux noies qui suivent.
(«) Clialjot, arl. 788, n. 2; Misse el Vergé, II, p. 314; Le yellycr, II, n. 718.
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lion ('). En effet, les créanciers acceptenl, après avoir fait révoquer la renonciation, par application de l'art. 1 166, c'est-àdire (suivant l'opinion générale) sans autorisation de justice. Certains auteurs exigent l'autorisation de justice dans Tliypothèse oi^i l'acceptation d'autres héritiers n'est pas encore intervenue (-). C'est, croyons-nous, une erreur; comme, dans cette hypothèse, l'héritier peut libremen-t revenir sur sa renonciation, ses créanciers ont le même droit; aucune condition, môme de fraude ou de préjudice, n'est exigée (').
1712. La validité de la renonciation n'est pas une condition essentielle pour que les créanciers puissent invoquer l'art. 788; rien ne les force à se prévaloir de la nullité. Il en est ainsi, du moins, si la luillilé est relative, car alors le renonçant et les créanciers qui exercent ces droits sont libres de ne pas invoquer la nullité.
Ainsi les créanciers peuvent faire révoquer la renonciation faite par un failli (*).
C. Des personnes ejiii peuvent agir en ri'-vnralion
1713. Chacun des créanciers peut agir pour faire révoquer la renonciation ().
Cependant, en cas de faillite, c'est au syndic seul, comme représentant descréanciers, qu'il appartient de faire révoquer la renonciation C^). iMais si la clôture de la faillite est prononcée pour insuffisance d'actif, chaque créancier, reprenant ses actions individuelles, peut faire révoquer la renonciation ('].
1714. Le droit de se prévaloir de l'art. 788 n'appartient qu'aux créanciers antérieurs à la renonciation (-) ; mais il n'est
(') Belosl-Jolimont sur Chabot, art. 788, obs. 2; Duranlun, VI, n. 510; V; zeille, art. 788, n. .3; Demolombe, XV, n. 81; Laurent, IX, n. 476.
C^) Le Sellyer, II, n. 716.
(^) V. supra, n. 995.
{'') Massé, Tr. dedr. comm., II, n. 1187. — Conlra Lyon-Carn ci Renault, 7'/-. de droit comm., VII, n. 247,
(3j Delviiicourt, II, p. 35, note 9; Ctiabot, art. 788, n. 4; Aubry et Rm, VI, p. 417, § 613, note 35; Le Sellyer, II, n. 715.
C) V. supra, n. 1705.
C) Trib. civ. Seine, 25 mars 1892, Gaz. l'ai., 92. 1. 783.
(') Delvincoiirt, II, p. 35, note 8; Chabot, art. 788, n. 5; Duranlon, VI, n. 512; Favard, v lîenonc, § 1, n. 15; Toullier, IV, n. 319; Malpcl, n. 38i; Poujd, art.
pas nécessaire que ceHe antériorité soit constatée par un acte à date certaine ('), car c'est le dioit commun en matière d'action panlienne,
1715. L'ait. 788 ne peut être invotpié, en princii)e, par les créanciers de la succession (-), sauf la restriction que nous indiquerons tout <i l'iienre; il on estdemêmedes légataires (^); ni les uns ni les aylres ne sont créanciers de l'héritiei", puisque, par hypothèse, ce dernier avait renoncé ù la succession.
Du reste, il est très rare que la renonciation préjudicie aux légataires, dont le droit existe indépendammentde l'acceptation des héritiers. Cependant des cas de ce genre se sont présentés: t" les héritiei-s (enfants et petits enfants) qui recueillent la succession du mai'i et de la feuime renoncent, du chef du |)remier, décédé postérieurement à la seconde, au legs fait par cette dernière au mari; si les legs faits par le mari dépassent son propre actif, les hénéliciaires de ces legs ont intérêt à faire annuler la renonciation des héiitiers. Cette annulation n'est pas possible, les légataires ne peuvent opposer la fraude C^), parce que la fraude ne saurait résulter uniquement de l'exercice d'une faculté légale () ;
2" L'héritier renonce à la succession ab inleslat pour conserver la donation qui lui a été faite à charge du rapport; les légataires de la quotité disponible souffrent frécjuemment de celte renonciation. Il a été décidé (jue la renonciation devait être annulée comme faite en fraude du légataire, parce que
78S, 11. 3; Ihireaii.x, II, ii. 4G ; Aiibry el liau, VI, p. 418, § 613, note 37; Tliiry, II, II. 127; Fuzier-IIerinan, art. 788, n. 2; Le Sellyer, II, ii. 703 — V. déjà en ce sens Bisnage, Coul. de Normandie, art. 278.
(') Aubry el Rau, VI, p. ilS, § (313, note 38; Fuzier-Herman, art. 788, n. 3. — V. cep. Diiranlon, VI, n. 514; Chabot, Malpel, Poiijol, loc. cit.; Le Sellyer, II, n. 70i. — En toulcas, la date certaine n'est pas nécessaire si les créanciers démontrent la fraude du débiteur. Le Sellyer, loc. cil.
i^) Dijon, 27 jnill. 18ît8, D., 99. 2. 1G3.
(■*) Cass. req., 15 mars 1859, S., 59. 1. 506, D., 59. 1. 321.,— Gand, G mars 1897, /'fls/c/-., 97. 2. 181. — Aubry et Ilau, VI, p. 417, §613, note 33; Demolombe, XV, n. m bis; Laurent, iX, n. 480; Planiol, Rev. cil., XVII, 1888, p. 715; lluc, V, n. 187; Fuzier-Ilerman, 788, n. 14 et 15.
(') V. infra, n. 1716.
{=) En ce sens, Cass. req., 15 mars 185.^, précité. — Pianiul, Rev. criL, XVII, 1888, p. 717.
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la renonciation n'était pas, dans l'espèce, désintéressée ('). Gela est, pour le motif que nous venons d'invoquer, inexact.
Les autres héritiers ne peuvent pas davantage, sauf aussi la restriction que nous indiquerons, user de l'art. 788(-), car ils ne sont pas créanciers du renonçant.
1716. Cependant les héritiers peuvent se plaindre de la renonciation, quand elle est faite uniquement dans le but de leur nuire (^), car il est reçu en jurisprudence que nul ne peut user d'un droit légitime, s'il en use uniquement dans l'intention de nuire à autrui ; cette solution conduit à permettre aux héritiers ainsi lésés non pas de faire annuler la renonciation, mais de réclamer des dommages-intérêts au renonçant.
Nous appliquerons la même théorie aux légataires (^) et aux créanciers de la succession.
Evidemment, ils ne peuvent aujourd'hui (^) provoquer la déchéance de la renonciation par la seule raison que le renonçant aurait acheté les biens héréditaires sur la poursuite des créanciers ['^).
D. Procédure de l'action.
1717. La demande fondée sur l'art. 788 s'introduit non par une requête, mais par une assignation ("). Il s'agit, en effet,
(•) Dijon, 23 juil. 1885, S., 87. 2. 227. — Con/ra Plauiol, loc. cil. ; Hue, loc. cil.
(») Hue, V, n. 187. — Contra Genoble, 5 janv. 1871, D., 71. 2. 269. — Un arrêt de Grenoble, 2 avril 1889, a été cité à tort dans ce dernier sens ; v. itifra, n. 1716.
(3) Grenoble, 2 avril 18S9 (impl.), Journ. de Grenoble, 1889, p. 160.
(') Cass. req., 19 juin 1901, S., 1903. 1. 459, D., 1901. 1. 517 (un légataire ne peut se plaindre de la renonciation d'un béritier, laquelle réduit la quotité disponible, que s'il y a fraude de l'bérilier). — Aubry et Rau, loc. cil. — Il est à remarquer que, contrairement à ce qu'on prétend quelquefois (Fuzier-Herman, art. 788, n. 15), la preuve d'une fraude n'est pas sulTisanle. La situation des personnes dont nous nous occupons au texte diffère donc de celle des créanciers de l'héritier, même dans l'opinion qui sul)ordonne l'action de ces derniers à la preuve de la fraude ; les héritiers, créanciers héréditaires et légataires doivent prouver quelque chose déplus, c'est que la renonciation a été faite e.rcluslvement pour leur nuire. — V. supra, n 1715.
(•■*) En droit romain, l'héritier qui s'était abstenu était, dans ce cas, déchu du bénéfice d'abstention. L.91, D., De adq. tel omill. Iiered., 29. 3.
("j Le Sellycr, II, n. 6S2.
("J Duranton, VI, n. 516; Demolombe, XV, n. 82;. Aubry et Han, VI, p. il7, §613, note 34; Misse et Vergé, II, p. 314; Denanle, III, n. 108 bis, II;Chauvcau, Sl-c. — II. 27
comme on l'a vu, non pas d'une simple acceptation faite par les créanciers au nom de leur débiteur, mais d'une révocation judiciaire de la renonciation faite par ce dernier; or, celte révocation ne peut avoir lieu qu'après un dél)at engagé contre le renonçant et ceux qui ont profité de la renonciation; ils doivent pouvoir démontrer que les conditionsde la révocation ne se rencontrent pas.
Les auteurs |)araissent [)enser que cette demande doit être dirigée uniquement contre les héritiers qui ont profité de la renonciation ('). C'est une erreur; la demande est en même teuîps dirigée contre le renonçant, puisqu'on attaque un de
ses actes.
I']. Effets (le lu l'éritculioii.
1718. La renonciation une fois révoquée, l'acceptation n'en résulte pas de plein droit; les créanciers sont encore obligés d'accepter, s'ils veulent recueillir la succession (-), car la révocation a pour seul effet de remettre la chose en l'état où elle se trouvait avant la renonciation.
Ils ne sei'ont pas reçus h accepter sous bénéfice d'inventaire, puis(pie le bénéfice d inventaire n'a ni pour eux, ni j)our leur débiteur, aucune utilité (').
1719. Les créanciers, qui acceptent ainsi du chef de leur débiteur la succession répudiée par celui-ci, ne deviennent point héritiers; ils exercent seulement dans la succession, jusqu'à concurrence du montant de leurs créances, les droits de leur débiteur, ou mieux ceux qu'il aurait eus s'il n'eût pas renoncé (").
De là les conséquences suivantes :
1" Les créanciers n'ont pas besoin d'accepter sous bénéfice d'inventaire [)our échapper à l'obligation de payer sur leurs biens personnels les dettes de la succession (').
Formiilaue, 11, p. 543; llureaiix, 11, n. 4*); liuc, V, ii. 189. — Contra Paris, 13 fév. 1826, S. ciir., D. Rép., \^ Suce, ii. G9f). — 1)l-!\ incourl, II, p. 3i, noie 10; Chabot, art. 788, n. 3; Poujeol, art. 788, ii. 2; Le Selly^r, II, n. 719.
t') Demolorube, .W, n. 82; Cliauveau, loc. cil.; Hue, inc. cil.
(-) Le Sellyer, II, n. 717.
(») V. in fia, u. 1719.
(*J V. les autorités citées aux notes suivantes.
(*) Hue, V, n. 190; Le Sellyer, I, 551, et II, n. 713, et les auteurs cités à la note suivante.
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2" Ils ne peuvent êlre actionnés personnellement par les créanciers héréditaires ('). Cependant on décide qu'ils sont personnellement obligés d'acquitter les droits de mutation par décès à la place de l'héritier (-).
L'héritier ne répond pas davantage des deilesultra vires; i^"^); la situation n'est pas la même que si les créanciers acceptaient simplement en son nom.
1720. 3' lis n'ont pas le droit de s'attribuer en nature les biens de la succession, mais seulement de saisir ces biens et de les faire vendre pour se payer sur le prix [''). Au cas où le débiteur n'était appelé à la succession que pour partie, les créanciers feront déterminer sa part par un partage qu'ils provoqueront, puis ils se feront payer sur les biens mis dans le lot de leur débiteur.
4" Les créanciers doivent supporter le prélèvement des rapports dus par les cohéritiers, des dettes et des legs ('); ils supportent également les aliénations dans les conditions ordinaires de l'action paulienne (*), sans même avoir une action en responsabilité contre les aliénateurs (').
Ils doivent rapporter les libéralités faites à leur débiteur (''), mais ce rapport a lieu en moins prenant, l'héritier ne pouvant être dépouillé de sa propriété {^).
1721.5' Les héritiers appelés par la loi au lieu et place du débiteur renonçant pourraient écarter les créanciers en leur payant le montant intégral de leurs créances ou la valeur de la part de leurs débiteurs ("').
{') Delvincourt, II, p. 34, noie 11; Tonllier, IV, n. 348; Malpel, n. 334; Poujol, art. 788, n. 4; Belost-Jolimont sur Chabot, art. 788, obs. 3; Vazeille, art. 788, n.l2; Demolombe, XV, n. 8i, 87 et 88; Aubry et Rau, VI, p. 417, § 613; Laurent, IX, n. 478; Fuzier-Herman, art. 788, n. 11. — Contra Chabot, art. 788, n. 7.
(-) Bastiné, Th. du dr. fiscal, n. 174 et 210.
(3) Le Sellyer, I, n. 551.
(*) Douai, 27 mars 1844, D. Rép., \° Shcc.,u. 700 et 702. — Chabot, art. 788, n. 8 ; Marcadé, art. 788; Demolombe, XV, n. 85; Hue, V, n. 190; Le Sellyer, II, .7 14.
(*; Duranton, VI, n. 515; Demolombe, XV, n. 86; Hureaiix, II, n. 60; Thiry, II, n. 128; Le Sellyer, II, n. 711 et 712; Esmein, Noie, S., 1901. 1. 449. — V. infror *i. 2698.
(*j Bureaux, II, n. 58; Le Sellyer, II, n, 721.
Cj Contra Hiireaux, Le Sellyer, loe. cil.
(*) Esmein, loc. cil.
C) Esmein, loc. cil.
(•0) V. supra, n. 1708 et infra, n. 1727.
1722. 6° Les créanciers peuvent, comme tous créanciers, invoquer l'art. 882 C. civ. pour s'opposer à ce que le partage ait lieu hors de leur présence ('). Us peuvent provoquer les mesures d'administration nécessaire (-).
7° Ils peuvent attaquer les legs nuls (^).
1723. 8° Si les biens formant la part de l'héritier dont la renonciation a été annulée, sont plus que suffisants pour payer les créanciers, l'excédent ne leur appartiendra pas. A qui reviendra-t-il donc? Ce ne peut être h l'héritier qui a renoncé, — car la renonciation n'est pas annulée en sa faveur, — mais bien à ceux que la loi appelait en son lieu et place ('). Lebrun était déjà en ce sens (^).
On a même soutenu que les héritiers qui étaient appelés à profiter de la renonciation du débiteur pourraient exercer contre celui-ci, en supposant qu'il revînt à meilleure fortune, une action récursoire jusqu'à concurrence de la valeur des biens qui ont servi à désintéresser ses créanciers {^).
Cette opinion est d'ailleurs contestée C); elle se fonde sur ce que, contrairement à l'art. 788, qui ne veut pas que l'annulation ait lieu au profit de l'héritier renonçant, le renonçant a indirectement profité de l'annulation par le bénéfice qu'en ont retiré ses créanciers. Mais ce n'est évidemment pas à ce bénéfice que l'art. 788 a voulu faire allusion; le sens de ce
(') Chabot, art. 788, n. 8; Toullier, IV, n. 348; Massé et Vergé, II, p. 315; Delïiolombe, XV, n. 83.
(2) Douai, 27 mars 1844, précité. — Chabot, loc. cil.; Demolombe, XV, n. 85.
(S) VHzeiile, art. 788, n. 5.
(*) Grenoble, 2 août 1886, Joiini. de Grenoble, 87. 9. — Maieville, art. 788, n. 6; Chabot, art. 788, n. 6; Delvincourt, II, p. 35; Malpel, n. 334; Poujol, art. 788, n. 4; Demolombe, XV, n. 84; Aubry et Rau, VI; p. 417, § 613, note 43; Laurent, IX, n. 478; Hue, V, n. 190; Fuzier-Herman, art. 78S, n. 12; Vigie, II, 11.215.
(5) Liv. III, ch. VIII, sect.2, n. 29. — V. dans le même sens Coût. d'Orléans, art. 278.
{^) Duranton, VI, n. 520 bis; Toullier, IV, n. 349, note 1; Aubry et Rau, VI, p. 417, §613, note 44; Vigie, II, n. 216; Hue, V, n. 190; Fuzier-Herman, art. 788, n, 13.
C) Marcadé, art. 788, n. 11; Demanle, III, n. 100 bis, III; Demolombe. XV, n.89; Laurent, IX, n. 479; Proudhon, Tr. de l'usuf., V, n. 2410; Hureaux, II, n. 55 et 56; Ducaurroy, Bonnier et Rouslain, II, n.589; Massé et Vergé, II, p. 315;, LeSelIyer, II, n. 709 et 710.
RÉVOCATION DE LA RENONCIATION
texte est clair, il porte que la renonciation est annulée jusqu'à concurrence des créances et dans l'intérêt des créanciers; quand donc il ajoute qu'elle n'est pas annulée « au profit de l'héritier qui a renoncé », il poursuit toujours la même idée et veut dire que l'excédent de l'actif héréditaire sur les dettes du renonçant n'est pas attribué à ce dernier. Ce sont les seuls etfets de l'annulation, qui a, comme tous les actes juridiques et à défaut d'une restriction dans la loi, un caractère définitif, [/opinion contraire s'appuie encore sur ce que, si l'action récursoire n'existe pas, l'héritier sera renonçant pour partie et acceptant [)our partie toutes les fois que ses droits héréditaires seront supérieurs aux droits de ses créanciers. Mais la loi l'a ainsi décidé, et il faut bien accepter sa solution. L'héritier renonçant n'a pas contracté avec ses cohéritiers, il ne leur a rien promis, il ne leur doit aucune garantie. Il faut ajouter que l'action récursoire des héritiers n'était même pas supposée diins l'ancien droit (').
Les créanciers ne peuvent pas davantage, selon nous, subroger les héritiers à leurs droits contre leur débiteur renonçant, car la première condition pour pouvoir obtenir la subrogation est de payer la dette d'un autre, et, en écartant les créanciers du renonçant, les héritiers ne paient pas la dette de ce dernier.
1723 bis. Au point de vue de l'imputation des libéralités qui lui ont été faites, l'héritier est regardé comme renonçant : ces libéralités s'imputent non pas, comme s'il était acceptant, sur la réserve, mais sur la quotité disponible (-j.
1724. L'action intentée par les créanciers produit entre eux les effets ordinaires de l'action paulienne; ils participent donc tous au bénéfice obtenu , à condition de requérir la révocation avant qu'elle ne soit prononcée, sur la tlemande de l'un d'eux ('^), par un jugement passé en force de chose jugée.
(') Pothier, Tr. des suce, cli. III, § 3; Lebrun, liv. Ht, ch. VIII, sect. 2, u. 29.
(*) Cass. req., 2 mai 1899, S., 1901. 1. 419, D., 1900. 1. 217. — Esmein, Noie, S., 1900. 1. 419. — Contra Planiol, Note, D., 1900. 1. 217.
(3) Chabot, art. 783, n. 4 ; Vazeille, art. 788, n. 5 ; Aubry et Rau, VI, p. 417, § 615, noie 35.
F, Exlincllon de VacAion en vécocation.
1725. On admet généralement que la prescription de Faction paulienne est de trente ans ('). Il en est donc de même de l'action fondée sur l'art. 788 (-),
1726. Les créanciers du renonçant renoncent valablement au droit que leur attribue l'art. 788. Cette renonciation peut être faite dans une convention passée avec les cohéritiers de leur débiteur (^). Elle peut aussi être unilatérale ; mais, en ce cas, les créanciers ont le droit de la rétracter tant que les cohéritiers n'ont pas déclaré vouloir en profiter, car jusque là elle ne constitue qu'une oti're. L'hypothèse d'une renonciation unilatérale ne parait pas, d'ailleurs, de nature à se présenter dans la pratique.
1727. Une troisième cause de déchéance est l'oflVe faite aux créanciers de la somme représentant la part de leur débiteur dans la masse indivise. D'une part, le paiement de cette somme équivaut, au point de vue de l'enrichissement du patrimoine du débiteur, à une acceptation suivie d'un partage régulier. D'autre part, l'art. 788 suppose qu'un préjudice est causé aux créanciers et une offre de cette nature supprime leur préjudice (').
L'offre, faite par les cohéritiers ou par le débiteur, de ce qui est dû aux créanciers (■^) et même la garantie au payement de ce qui leur est dû (''), éteignent également l'action en révocation.
INIais, à défaut d'accord entre les créanciers et les cohéritiers du débiteur sur le montant des droits de ce dernier, ce montant doit être fixé par le tribunal; il ne peut être arbi^ tré, ni par les cohéritiers, ni par le notaire liquidateur (').
(') Baudry-Lacanlinerie et Barde, Tr. des oblig., I, n. 729. • \2) Hureaux, II, n. 59; Vigie, II, n. 216; Le Seilyer, II, n. 722.-
(3) Bordeaux, 5 déc. 1895, Rec. Bordeaux, 96. 1. 74.
{') Y. infra, n. 1708.
(«) Cliabot, art. 788, n. 3; TouUier, IV, n. 3i9; Duranton, VI, n. 512; Malpel, n. 334; Poujol, art. 788, n. 2; Demolombe, XV, n. 87 et 88; .Vubry et Rau, VI, p. 418, § 613, note 40; Hureaux, II, n. 48, 55 et 56; Fuzier-Herman, art. 788, n. 10; Le Seilyer, II, n. 707.
[') Hureaux, II, n. 48; Le Seilyer, II, n. 708.
C) Paris, l'T avril 1897, Gaz. Pal,, 1897, Table, l'r semestre, v» Créanciers, n.5.
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Eu outre, l'ofTi-c doit émaner des cohéritiers du dél)ifeur et non pas du débiteur lui-nièine ('), car, dans le cas contraire, la somme payée aux créanciers serait pi'ise sur le patrimoine de leur débiteur, (jui leur sert de gage, et ne leur procurerait ainsi aucun profit.
Au contraire, si la somme oiFerte est égale aux créances réclamées, l'action des créanciers est éteinte, alors même que roliVe émanait de leur débiteur.
De toute manière le paiement n'empêchera pas l'action en révocation des créanciers autres (jue ceux auxquels il est fait.
JII. Révocation de la renonciation pour cause de simulation.
1728. La renonciation peut, comme tous les actes, être attaquée par les créanciers du renonçant pour cause de simulation (-); c'est le droit commun, et, toujours par application du droit commun, cette action appartient même aux créanciers des renonçants postérieurs à la renonciation ou aux créanciers héréditaires (\), enfin aux cohéritiers.
^ III. Nullilé des pactes sur succession fiilure.
1729. Le pacte sur succession future est frappe de nullilé absolue, comme ayant un objet illicite ('). La ratilicalion de l'action en nullilé est donc impossible ['] ; de plus, cette action ne se prescrit pas |)ar dix ans; cette prescription, étant une ratification tacite, ne peut s'appli({uer qu aux nullités sus-
Ci Paris, ler avril 1897, précité.
(2) Pau, 9 mai 188i (motifs), D., 8r.. 2. 183.
(^) Nîmes, 9 juil. 1825, S. chr., D., 25. 2. 222. — Fuz'er-Iler.nai. art. 783, n. 6. — ■ C'est à tort (ju'on fait dépendre quelquefois l'exactitude de cette solnlion de * l'admissibilité de la fraude comme condition de l'action en révocation étalilie par l'art. 788.
(*) Cass. req., 12 juin 1803, S. clir., D. Rép., v" Suce. n. G2i. — Cass. cli. réun., 2 juil. 1903, S., 1904. 1. 65, D., 1903. 1. 353. — Nancy, 9 déc. 1903, Rec. Xancij, 1903, 329. — Laurent, IX, n. 463.
(S) .Ai.x, 2 juin 1840, S., 40. 2. 359, U. Rép., \» Succrssion, u. 621. — Laurent, IX, n. 464.
ceplibles de ratification; l'action se proscrit donc par trente ans (').
1730. Knfui l'héritier lui-même peut se prévaloir de la nullité (-), et la nullité peut, i\ plus forte raison, être invoquée non pas seulement par les créanciers et légataires, mais encore [3ar les cosuccessibles du renonçant (^).
Le successible, pouvant se prévaloir de la nullité, a le droit de prendre un parti dillerent de celui qui résultait du pacte passé par lui (']; il peut également rétracter le parti qu'il a pris avant le décès (^).
1731. La nullité de la renonciation <i une succession future entraine la nullité des garanties stipulées pour l'exécution de cette renonciation ("). Elle entraine la nullité de la renonciation à des successions ouvertes contenues dans le même acte, si cette renonciation a été consentie par la même personne et pour un prix unique ("), ou si elle constitue le prix de la renonciation ù la succession future. Mais il en est autrement si les deux renonciations ont été consenties pour des prix distincts {').
SECTION XV
DU DÉLAI PENDANT LEQUEL l'hÉRITU-IH NE PEUT ÊTRE FORCÉ DE PRENDRE PARTI. — DE l'eXCKPTION DILATOIRE
1732. Le choix entre les trois partis qui s'offrent au succes-
(') Gass. req., 12 juin 18ÛG, précité. — Cass. civ., 2 juill. 1828, S. clir., D. Rép., vo Suce, n. 621. — Aix, 2 juin 1840 précité. — Laurent, IX, n. 465 et 466. — Contra Gass. req., 28 mai 18'^8, S. chr., D. Rép., v^ Suce, n. 622.
{^) Laurent, IX, n. 467.
(^'j Toulouse, 5 fév. 1883, Gaz. Pal., 82-83. 1. 412.
('•) Bourges, 22 juill. 1828, S. chr. — Touiller, VI, n. 315; Duranlon, VI, n. 364, 473 et 474; Chabot, art. 774, n. 3 et art. 791 ; Malpel, n. 186 et 330 ; Demolomhe, XIV, n. 302; Aubry et Rau, VI, p. 371, § 610, note 3.
{^} Bourges, 22 juill. 1828, S. chr.
C^) Montpellier, 4 août 1832, S., 32. 2. 481, D. Rép., v" Suce, n. 615. — Baslia, 14 avril 1834, S., 34. 2. 594, D. Rép., v» Suce, n. 617. — Laurent, IX, n. 420.
(J) Metz, 14 juill. 1825, «. chr. — Limoges, 13 fév. 1828, S, chr., D. Rép., vo Suce, n. 615. — Riom, 13 déc. 1828, S. chr., D. Rép., ibid. — Montpellier, 4 août 1832, S., 32. 2. 481, D. Rép., ibid. — Toulouse, 27 août 1833, S., 34. 2. 97, D. Rép., yo Suce, n. 621. — Limoges, 6 avril 1838, S., 38. 2. 501. — Troplong, 7V. de la vente. I, n. 251; Laurent, IX, n. 419.
(») La-.irent, IX, n. 420.
sible peut être délicat. La loi devait lui fournir les moyens d'exercer ce choix en connaissance de cause. Or la première condition pour prendre sagement parti est de connaître exactement les forces de la succession. \ cet efl'et le successible fera dresser un inventaire.
Une fois renseigné sur ce point, le successible aura besoin de peser les avantages et les inconvénients des divers partis qui s'oti'rent à lui. C'est pourquoi la loi lui accorde un délai que les tribunaux peuvent prolonger.
§ I. Dit délai légal.
1733. L'art. 795 fixe la durée du délai accordé au successible pour faire inventaire et pour délibérer : « L'héritier a » Irais inois pour faire inventaire, à compter du jour de l'ou- » verture de la succession. — // a de plus, pour délibérer sur » .son acceptation ou sur sa renonciation^ un délai de qua- » rante jours, qui commence à courir du jour de l' expira- ») tion des trois ?nois donnés pour l'inventaire, ou du jour de ') la clôture de l'inventaire s'il a été terminé avant les trois » mois ».
L'art. 795 a été emprunté à rordoiinance de 1667. L'art. 1"" du litre Vil de cette ordonnance portait : « L'héritier aura trois mois depuis l'ouverture de la succession pour faire inventaire et quarante jours pour délibérer; et, si l'inventaire a été fait avant les trois mois, le délai de quarante jours commencera du jour qu'il aura été parachevé ». C'était une innovation dans la législation (').
Dans le ressort du Parlement de Paris, un arrêt de règlement du 8 juin 1693 avait en outre défendu de commencer l'inventaire moins de 24 heures après le décès et un arrêt du 18 juillet 1733 porta ce temps à trois jours (-).
1734. (( Pendant la durée des délais pour faire inventaire » et pour délibérer, l'héritier ne peut être contraint à prendre » qualité, et il ne peut être obtenu contre lui de condamna- » tion » (art. 797, 1"" parlie).
(') Salle, L'esprit des oi'doiin. de Louis XIV, Paris, 1755, I, p. 55.
(-) Boucher d'Argis sur Bretonnier, Qitesl., v° Bénéf. d' invent , p. 55.
La loi veille à ce fjiie le repos du successible ne soit pas troublé pendant la durée des délais qu'elle lui accorde pour exercer son droit d'option; à tous ceux qui (exerceront quelque action contre luien sa qualité d'héritier, il pourra opposer Y exception dilaloire de l'art. 174 C. proc. civ. Le nom même de cette exception indique son objet. Elle permet à lliérifier d'obliger les intéressés à suspendre leurs poursuites jusqu'à l'expiration du délai. La nécessité de l'exception dilatoire nous apparaît encore à un autre point de vue. Le juge ne peut statuer sur la demande qui lui est soumise, sans savoir quelle sera en définitive laqualité du successible, ladécision à rendre devant nécessairement varier suivant qu'il sera héritier puret simple, héritier sous bénéfice d'inventaire ou renonçant. Or, tant que les délais durent, l'héritier ne peut pas être forcé de piendre qualité, et il est impossible au juge de prévoir dans quel sens il fixera son choix. A quoi l'on [)cut ajouter que les délais sont accordés à l'héritier, en grande partie au moins, pour lui permettre de prendre connaissance des affaires de la succession, et que, jusqu'à leur expiration, il est présumé ne pas bien connaître les titres, les moyens et tous les éléments de la défense. En voilà plus qu'il ne faut pour justifier l'exception dilatoire, cette arme défensive que la loi met aux mains de l'héritier pendant toute la durée des délais pour faire inventaire et délibérer.
On peut se demander si, au lieu d'autoriser les créanciers et autres intéressés à agir contre le successible pendant la durée des délais, sauf le droit pour celui-ci de [)aralyser leur action par l'exception dilatoire, il n'aurait pas élé plus simple de retirer momentanément aux intéressés le droit d'agir. C'eût été plus simple, mais en même temps fort injuste, et en tous cas contraire aux principes. Il est souvent d'une importance capitale pour celui auquel appartient une action, de pouvoir l'exercer immédiatement. Eu suspendant son cours, on aurait pu lui causer un préjudice considérable, notamment en l'empêchant d'interrompre la prescription ou de faire courir les intérêts d'ime créance.
1735. D'après les termes formels de l'art. 79o, le délai est accordé à l'héritier de plein droit ; il n'a pas besoin d'ensolli-
citer l'obtention du tribunal ('). Dans l'ancien droit il en était déjà ainsi (-).
I. Montant et point de départ du délai. Personnes auxquelles
il est accordé.
1738. L'art. 795, on l'a vu, fixe le montant du délai soit pour faire inventaire, soit pour délibérer; il indique également son point de départ ('). Rien n'empêche le successible d'employer à la confection de l'inventaire une partie du délai de quarante jours que la loi lui accorde pour délibérer (*). C'était déjà la solution de l'ancien droit; elle résulte de l'art. 797 et se justifie par le bon sens, puisque le seul point important pour les tiers est que le total du délai accordé à l'héritier ne soit pas prolongé.
Pour la même raison, si l'héritier termine l'inventaire avant les trois mois, il devrait pouvoir encore délibérer dans les quarante jours qui suivent le délai de trois mois; mais sur ce point l'art. 795 dit formellement le contraire et l'art. 174 C. pr. porte également : « Si l'inventaire a été fait avant les trois mois, le délai de quarante jours commencera du jour qu'il aura été parachevé ».
1737. Si l'acceptation est antérieure à l'inventaire, l'héritier est privé du délai pour délibérer.
Il n'a plus même le délai pour faire inventaire.
Cela n'est mis en doute que pour l'acceptation bénéficiaire ; mais, en raison, on ne comprend pas la controverse. Car après avoir accepté, même bénéficiairement, le successible devient héritier et on ne voit pas ce qui l'empêcherait d'être
'i Turin, 14 août 1809, S. chr.- — Merlin, Rép., v" Dénéf. d'invent., n. 1; Chabot, art. 793, n. 3; Bressoiles, Rev. de léf/isl., IX, p. 311; Demolombe, XIV, n. 267; Aubry et Rau, VI, p. 397, § 612, note 3; Laurent, IX, n. 271.
(■-) Salle, op. cit., I, p. 5i.
(') V. supra, n. 1733.
(*> Toulouse, 27 janv. 1818, S. chr. — Chabot, art. 795, n. 3 ; Massé et Vergé,
II, p. 320, §381 ; Bilhard, Tr. du bénéf. d'invent., n. 52 ; Demante, III, n, 118 bis; Demolombe, XIV, n. 266 et XV, n. 144; Aubry et Rau, VI, p. 422, § 614, note 3; Laurent, I.X, n. 267 ; Fuzier-Herman, art. 795, n. 4; Garsonnet, II, p. .396, § 303, note 6; Le Sellyer, II, n. 829. — V. cep. Blondeau, Tr. de la sépar. des palrim., p. 615.
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exposé aux poursuites des créanciers; riiérifier objecte-t-on, peut encore accepter purement et simplement et les délais lui sont nécessaires pour lui permettre d'examiner l'opportunité d'une acceptation pure et simple; cette nécessité nous échappe, puisque l'héritier pourra à toute époque, s'il le désire, accepter purement et simplement ('). Il est vrai que l'art. 794 permet de faire l'inventaire après comme avant l'acceptation bénéficiaire, et que l'art. 795 accorde les délais sans distinguer; mais si on conclut de là qu'ils sont donnés à l'héritier non pas seulement pourprendre parti, mais pour revenir sur une acceptation bénéficiaire, pourquoi ne va-t-on pas jusqu'à l'autoriser à remplacer, après l'inventaire, l'acceptation bénéficiaire par une renonciation ?
Toutes ces considérations s'appliquent au délai pour délibérer comme au délai pour faire inventaire (-). Nous n'admettons donc ni l'opinion qui accorde à l'héritier bénéficiaire les deux délais ('), ni môme celle qui lui concède le premier seulement C'^).
1738. Si le successible meurt dans les délais pour faire Inventaire et délibérer sans avoir pris parti, transmettant ainsi son droit d'option à son héritier, celui-ci aura pour l'exercer un nouveau délai de trois mois et quarante jours. En effet il ne saurait opter dans un sens quelconque relativement à la succession transmise, sans accepter tacitement la succession du transmettant; on ne peut donc pas le forcer à accomplir un acte qui entraine une semblable conséquence, tant que dure le délai qui lui est accordé pour opter relativement à cette dernière succession (').
(') V. supra, n. 1595.
('-) Toulouse, 4 nov. 1887, Gaz. Pal., 87. 2. 578. — Trib. civ. Anvers, 20 mai 1882, Pasicr., 82. 8. 244. — Duraiiton, VII, n. 22; Tambour, Tr. du bénéf. d'inv., p. 238; Demolombe, XIV, n. 272; Aubry et Rau, VI, p. 423, § 614, noie 7 ; Boitard, Procéd. civ., I, n. 371; Garsonnef, II, p. 400, § 304, note 13; Siville, III, n. 233.
('] Demante, III, n. 117 bis; Le Sellyer, II, n. 825.
(») Trib. civ. Anvers, 20 mai 1882, Pasicr., 82. 3. 244. — Malpel, n. 192;Bilhard, Tr.dn bénéf. d'invent., n. 539; Thiry, II, n. 127.
(^) Chabot, art. 795, n. 5; Bilhard, op. cit., n. 52; Demante, III, n. 102 bis, II; Tambour, 6/). cit., p. 2.37; Demolombe, XIV, n. 271; Aubry et Rau, VI, p. 423, § 614, noie 4; Laurent, IX, n. 268; Fuzier-Herman, art. 795, n. 6; Garsonnet, II, p. 396, § 303, note 6; Le Sellyer, I, n. 616 et II, n. 832; Planiol, III, n. 1964. — En ce sens, dans l'ancien droit, Tr. des suce, ch. IV, art. 26.
Il en est ainsi même si le défunt avait déjà fait inventaire; les héritiers auront encore non seulement le délai pour délibérer, mais aussi le délai d'invenlaire ('). Comme cet inventaire ne donne aux héritiers de l'héritier aucun renseignement sur la succession de ce dernier, ils conservent encore les délais, parce qu'aucun parti ne peut être pris sur la succession échue à leur auteur sans qu'ils acceptent la succession de ce dernier. 11 est vrai que, d'après l'art. 1461, si la veuve commune meurt après l'inventaire, les héritiers n'ont plus que le délai pour délibérer, mais c'est que l'inventaire de la communauté renseigne généralement les héritiers de la veuve sur la succession même de la veuve.
1739. Pour l'héritier appelé à la succession par suite de la renonciation de celui qui le précédait, les délais ne courent qu'à compter de cet événement; car le bon sens dit assez qu'ils ne peuvent pas courir avant que le successible soit appelé à les mettre à profit (^); le délai, étant accordé à l'héritier pour relarder les poursuites, ne peut courir avant le moment où l'héritier est exposé aux poursuites.
Au cas où l'héritier du degré subséquent n'aurait pas eu immédiatement connaissance de la renonciation par suite de laquelle il est appelé à la succession, le délai n'en commencerait pas moins à courir, sauf la prorogation que le juge pourrait accorder sur la demande du successible ['^).
Cependant, d'après certains auteurs (^), le délai ne court que du jour où l'héritier a connaissance de la renonciation qui donne ouverture à son droit. Cette opinion est opposée à l'esprit de l'art. 795, qui fait courir le délai du jour de l'ouverture de la succession pour les héritiers appelés en première ligne et non pas du jour où l'héritier a eu connaissance
(') Demolombe, XIV, n. 271.
(-] Duranlon, VI, n. 470; Belost-Jolimont sur Chabot, art. 79.5, obs. 1; Vazeilie, art. 795, n. 2; Demolombe, XIV, n. 267; Aubry el Rau, VI, p. 426, § 614, note 20; Laurent, IX, n. 270; Hue, V, n. 212; Fuzier-Herman, art. 795, n. i; Planiol, III, n. 1964.
(3] Belost-Jolimont sur Cliabot, art. 795, obs. 1; Vazeilie, art. 795, n. 2; Marcadé, art. 795; Aubry et Rau, VI, p. 426, § 614, note 20; Bureaux, II, n. 268 bis; Laurent, IX, n. 278; Fuzier-Herman, art. 795, n. 2.
C] Duranton, VI, n. 470; Massé et Vergé, II, p. 319, §381, note 2; Demolombe» XIV, n. 269; Garsonnet, II, p. 396, § 303, note 5: Le Sellyer, II, n. 8.30.
de cette ouverture. L'héritier, objecte t-on, n'a pu prendre parti avant de connaître sa vocation. Cette considération est sans importance, puisque, nous le répétons, elle n'a pas empêché la loi de faire courir les délais, pour l'héritier en première ligne, du jour de l'ouverture de la succession. La preuve que l'opinion de nos adversaires est inexacte, c'est que la faculté de demander la prorogation du délai a été instituée précisément en partie pour le cas où l'héritier n'avait pas connaissance du décès. L'art. A du tit. VII de l'ordonnance de 1667 portait en effet : « s'il justifie néanmoins que l'inventaire n'ait pu être fait dans les trois mois pou?' n avoir pas eu connaissance du décès du défunt, ou à cause des oppositions ou contestations survenues ou autrement, il lui sera accorJé un délai convenable pour faire l'inventaire et quarante jours pour délibérer ».
Si l'héritier renonçant a fait inventaire, les héritiers appelés à son défaut ne profitent que du délai pour délibérer ('). Il va sans dire que les héritiers qui bénéficient de l'accroissement n'ont pas, en ce qui concerne l'accroissetnent, le bénéfice des délais (-), car cet accroissement est forcé.
1740. Pour les mineurs, les délais courent de la majorité (') ; car nous avons vu que de ce jour seulement s'imposent à eux, avec une sanction, les formalités légales (^). Le tuteur doit user des délais fixés par l'art. 79o, mais sans que son omission puisse nuire au mineur.
1741. Enfin les successeurs irréguliers n'ont en aucun cas le bénéfice des délais (').
II. Caraclcre du délai
1742. Les délais sont d'ordre public C^). En effet, le droit
(') Deinolombe, XIV, n. 269.
("-) Duranton, VI, n. 470 ; Demolombe, XIV, n. 270.
(') Cass. civ., 27 mars 1888, S., 88. 1. 36(), D., 88. 1.3i5. —Angers, 11 août 1809, D. Rép.. \ 0 Suce, n. 954. — Tambour, op. cit.. p. 419 ; Demolombe, XIV, n. 336 ; Aubry el Rau, VI, p. 406, § 612, note 26. — V. cep. Le Sellyer, II, n. 830. — V. supra, n. 12(>3.
(*) V. supra, n. 1203, et infra, n. 1773.
(^: V. supra, n. 825, et infra, n. 1764.
C^) Aubry et Raa, VI, p. 424, §613; Demolombe, XIV, n.267; Laurent, I-X, n. 271 ; Fuzier-Herman, art. 795, n. 7 ; Le Sellyer, II, n. 829.
<le rétlexion est, comme la saisine, un avantage attaché à la qualité d'héritier; il ne repose pas sur une présomption de volonté de la part du défunt, mais sur la nécessité d'éviter à l'héritier les dangers d'une option trop [)récipitée ; aussi le testateur ne peut il pas diminuer le délai. On ajoute dans le même sens (|ue le délai a l'efl'et « de régler le droit d'agir et les frais qui en résultent ; or tout ce qui concerne la juridiction est d'intérêt général » ('). Ce raisonnement nout parait [)cu intelligible.
Le défunt ne peut pas enlever à l'héritier indirectement les délais, [)ar exemple en ordonnant que le paiement des créances et des legs se fera immédiatement après le décès (-). 11 ne peut davantage augmenter les délais, la loi n'ayant donné ce droit qu'aux tribunaux ('•).
1743. Enfui, nous vei'rons que les créanciers et les légataires ne peuvent, môme indirectement, priver l'héritier des délais [').
111. Situation du successib/e pendant la durée du délai légal. A. Droit d'dclion di's iiUéressés cl couséquences de l'arllon.
1744. Du moment que l'héritier a la faculté d'opposer une exception dilatoii-e ('), c'est qu'il peut être actionné par les diflerenis intéressés ("j. En droit romain, il est vrai, Justinien
(') Laurent, loc. cit.
(2) Turin, 14 août 1809, S. clir. — Limoges, 23 août 1838, D., 39. 2. 86. — Laurent, IX, n. 271; Aubry et Rau, VI, p. 424, § 614, note 10; Demolombe, XIV, n. 267; Joccoton, Rev. de lérjisl., 1851, p. 193; Fuzier-Herman, loc. cil.
[^1 Detrioiombe, XIV, n. 267; Le Seliyer, II, n. 829; Fuzier-Herman, loc. cit.
(*j V. infrci, n. 1744 s.
(=) V. sxipra, n. 1732 et iufra, n. 1752 s.
(«) Cass. civ., 10 juin 18U7, S. chr.. D. liép., \° Suce, n. 745. — Grenoble, l"'' floréal an IX, S. chr., D. Rép., \° Suce, n. 740 — Trib. civ. Lyon, 17 août 1849, D., 49. 3. 95. — Paris, IG août 1851, S., 51. 2. 763, D., 52. 2. 231. — Pau, 22 mai 1888, I)., 89. 2. 191. — Dijon, 29 mars 1897, D., 98. 2. 353. — Paris, 2 août 1900, D., 1903. 5. 703. — Chabot, art. 797, n. 2; Delvincourt, II, p. 32, note 1; Belost-Jolimont sur Chabot, art. 797, obs. 1; Duranton, VII, n. 20; Delaporte, art. 707 ; Fouet de Conflans, art. 797, n. 2 ; Troplong, Ti-. de la prescr., II, n. 808 ; Marcailé, art. 2259, n. 2; TouUier, IV, n. 267; Chauveau sur Carré, Lois de la proc, II, qucst. 756; Boit rJ, Pvoc. civ., I, n. 371; Déniante, III, n. 120 6 /s, I; Demolombe, XIV, n. 279 et 284; .\ubry et Rau, VI, p. 423, §614, note 5; Ilureaux, 11, n. 117; Laurent, IX, n. 267 et 275; Fuzier-Herman, art. 797, n. 4 et 5; Gar-
défendait les poursuites contre l'héritier tant que ce dernier se trouvait dans le tempus deliberandi (^); aussi ces actions n'interrompaienl-elles pas la prescription (-) ; cette solution était suivie en droit écrit; Furgole soutenait même qu'elle devait être observée dans les pays de coutume (') ; mais les auteurs coulumiers, et notamment Pothier {''), y étaient contraires ; l'ordonnance de 16G7 l'avait partout abrogée en y substituant la règle qu'a reproduite l'art. 797 (f).
1745. Cette demande produit ses efFels ordinaires, sauf que l'exception dilatoire, si elle intervient, empêche une condamnation; ainsi la demande interrompt la prescription (^).
De même, cette demande fait courir les intérêts ('). Celte solution n'est, comme la précédcnle, que l'application du droit commun; elle était déjr^ admise généralement dans l'ancien droit (^) ; cependant on la discutait et Pothier avait soutenu à ce sujet les deux opinions (^).
Enfin, le juge ne peut, à défaut d'exception dilatoire opposée par riiéritier, surseoir à la condamnation ('°).
sonnet, 11, p. 397, § 304, note 1 ; Hue, V, n. 124; Le Sellyer, II, n. 839; Vigie, II, n. 176; Planiol, III, n. 1995. — Conlra Vazeille, art. 797. n. 3.
(') L. 22, § II, C, dejur. delih., 6. 30.
(2) Eod. loc.
(») Tr. des les/., IV, p. 9, art. 41.
{") Tr. des suce, cliap. III, sect. 5, et Inlrod. au (il. XVJl de la Cotil. d'Orléans, n. 68 et 69. — V. aussi Espiard sur Lebrun, liv. III, ch. I, n. 41.
i^j Supra, n. 1733.
(«) Cass. civ.,10juin 1807, S. chr. — Chabot, art. 797, n. 2; Uuranlon, VI[, n. 20; Fouet de Conflans, art. 797, n. 2; Beiost-Joiimont sur Chabot, art. 797, obs. 1; Troplong, Tr. de la prescr., II, n. 808; Malpei, n. 188; Marcadé, art. 2259, n. 1 ; Laurent, IX, n. 275; Demoiombe, XIV, n. 280: Aubry et Rau, VI, p. 423, § 614, note 5, et p. 424, noie 8; Boilard, l'roce'd. civ., I, n. 370; Garsonnet, II, p. 398, § 30i, note 3; Tambour, Tr. du bénéf. d'invenf.. p. 236; Hue, V, n. 214; Le Sellyer, II, n. 842; Vigie, II, n. 176; Planiol, III, n. 1995.
(•) Demoiombe, XIV, n. 280; Aubry et Rau, VI, p. 424, § 614, note 8; Boitard, op. cit., I, n. 370; Tambour, op. cit., p. 236; Laurent, IX, n. 375; Garsonnet, II, p. 398, § 304, note 4; Hue, loc. cit.; Le Sellyer, loc. cit.; Planiol, loc. cit.
(*) Lebrun, liv. III, chap. I, n. 41.
(') Tr. des S(^cc., chap. III, section 5, et Inlrod. au lit. XVII de la Coût. d'Orléans, n.69.
('") Tous les auteurs précités. — V. cep. Hureaux, II, n. 117; Le Sellyer, II, n. 84').
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B. Exception dilatoiri' ojiposri' /lar llirriiicr. a. Forme de l'exceplion dilaloire.
1746. I/l)éritier aclionné rc|)ondra, s'il veut éviter une condamnation, par l'exception dilatoire. La requête de l'héritier à fin d'exception dilatoire est signifiée par acte d'avoué à avoué et ne doit pas contenir plus de six lôles (décret du 10 février 1807, art. 7o, § o) ; elle peut aussi faire l'objet de simples conclusions motivées (').
b. A fjuelles actions et poursuites l'exceplion dilatoire peut être opposée.
1747. L'exceplion dilatoire est opposable non seulement aux créanciers, mais encore aux cohéritiers intentant une action quelconcpie ; l'exception dilaloire peut, par exemple, être opposée à une action en partage intentée par un cohéritier (-) ou par les créanciers de ce dernier (^).
L'art. 797, il est vrai, ne prévoit pas cotte hypolhèsc; mais, par condamnation , il faut entendre tout jugement prenant une mesure qui implitpie chez le défendeur la (jualité d'héritier ; on ne concevrait aucune distinction ; l'art. 797 est, du reste, assez général pour embrasser les condamnations prononcées sur la demande des cohéritiers, par exemple la condamnation à rembourser une portion d'une dette indivisible payée par ces derniers ; or, si une condamnation ne peut être prononcée à la requête des cohéritiers, on ne comprend pas queces derniers puissent prendre une autre mesure délinitive.
Quant aux parents moins proches qui s'empareraient de la succession, ils ne peuvent actionner l'héritier pour l'obh'ger à prendre parti (S; par conséquent, ce dernier n'a pas besoin do leur opposer rexce[)tion dilatoire.
1748. L'art. 797 ne s'applique pas aux poursuites sur saisie ; le créancier qui a un titre exécutoire peut procéder à ces
(') Garsonnel, II, p. .330, § 304, notes 9 et 1 ).
(-) Cass.,.3aoiit 1808, S. clir. — Lyon. 22 mai 1831, S., 3?. 2. 197. — Pan, 22 mai 1888, D-, 89. 2. 191. — Touiller, IV, n. Siô ; Favard, v» Henonciution, § 1, ii. 1(3 ; Massé et Ver^'é, II, p. 319; Djmolombe, XIV, n. Î73; Aubry et Riu, VI, p. 423, ,5; 614 ; Laurel)!, IX, n. 205 ; IIuc, V, n. 214 ; Fuzier-IIernap, ar'. 797, n. 2.
^^, Pau, 22 mai 1888, I\, 89. 2. 191.
(', V. infra. n. 1877 .'.
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poursuiles pendant les délais sans qu'on puisse lui opposer l'exception dilatoire ('). Beaucoup d'autorités adoptent le système contraire.
Une dernière opinion interdit la saisie sans même autoiiser l'exception dilatoire (-). L'un des pailisans de celte opinion autorise cependant la saisie s'il y a urgence et nécessité d'interrompre une prescription; il permet, en toute hypothèse, la saisie-arrêt ('j. Un autre (') n'autorise qu'un commandement pour interrompre la prescription. Ces distinctions monti'ent l'inexactitude de l'opinion qui y conduit; et, en eii'et, on ne peut hésiter qu'entre deux solutions : appliquer l'ai't. 797, et autoriser alors les poursuites, mais sauf l'usage de l'exception dilatoire; rejeter l'art. 797 et permettre les mesures d'exécution d'une manière absolue. Ce qui nous conduit à rejeter l'application de l'art. 797, c'est qu'aucun texte n'interdit l'exécution pendant les délais; les motifs auxquels obéit l'art. 797 cessent également de se pi-cscnter, car le créancier peut poursuivre l'exécution sur les biens héréditaires sans que l'héritier soit tenu de prendre parti, i/héritier, objecte t- on, s'il accepte plus tard, peut avoir intérêt à conserver les biens héréditaires; c'est une considération de sentiment insuftisanle pour tenir lieu d'un texte formel. Nous convenons que dans l'ancien droit l'opinion contraire l'emportait (^).
(') Douai, 4 mars 1812, S. chr., D. Rép., n» Suce, n. 742. — Orléans, 20 août 1812, D. liép , v» Saisie-Exéciilio7i, n. 25. — Paris, 16 août 1851, y., 51. 1. 763, D., 52. 2. 231. — Clhabof, art. 797, n. 2 (qui dit le contraire art. 877, n. 3) ; Fuzier-Hcriman, art. 797, n. 9; Beiost-Jolimont sur Chabot, art. 877, obs. 2; Fouet de Gonflans, art. 877, n. i et art. 797, n. 2; Bioche, Dicl. de procéd., v» Exécul. des ju- (,em., n. 27; Duvergier sur Touiller, IV, n. 367, noie 2 ; Berlin, Ch. du cons., II, n. 1181 ; Laurent, IX, n. 275; LeSellyer, II, n. 841. — Co?i//(( Angers, 25 mai 1834, S , 34. 2. 230. — Bordeaux, 30 jaill. 1834, S., 34. 2. 688, D. /?é;j., v" Suce, n. 742. — Angers, 17 août 18i8, S., 48. 2. 751, D., 49. 2. 15. — Trib. civ. Lyon, 17 août 18i9, D., 49. 3. 95. — Garsonnet, II, p. 399, § 384, note 12 (V. cep, le même auteur, lir, p. 489, § 540, notes 8 et 12); Demolombe, XIV, n. 241 et 284; Vazeillc, art. 797, n. 3 et art. 877, n. 3; Ghauveau sur Carré, Lois de la procéd., quesl. 757, noie; Massé et Vergé, H, p. 326; Tambour, op, cit., p. 239 s.; Aubry et Rau, VI, p. 423, §614, noie 6 elp. 424, note 9. — Gpr. ijifra, n. 3088.
(-J Bilhard, op. cit., n. 58; .Joccolon, Rev. ci-it. de légis., 1851, p. 196 s.
('; Bilhard, loc. cil.
(*) Joccolon, loc. cit.
(') Polluer, 7V. des suce, ch. III, sect. 5 el Inlrod. au lilre XVII de lu Coût. d'Orléans, n. 6S.
Mhïs les commentateurs étaient plus libres à raison de l'absence de législation positive.
Le juge ne peut donc surseoir aux poursuites (').
Mais il va sans dire que ces poursuites devront être précédées de la notification prescrite par l'art. 877. Cette notification est en tout cas permise pendant les délais; là-dessus, comme nous le verrons, il n'y a pas de doute (-).
D'autre part, le créancier ne peut, pendant les délais, prendre aucune mesure d'exécution sur les biens de l'héritier (^); car il ne pourrait le faire sans le considérer comme héritier.
Mais il peut, comme nous le verrons, prendre des mesures conservatoires ('').
1749. II ne peut être sursis aux instances qui concernent des questions personnelles à l'héritier.
Aiusi il ne peut être sursis à l'action en déchéance du bénéfice d'inventaire ';.
1750. Le délai de recours contre le j ugement signifié à l'héritier avant l'expiration des délais ne court-il qu'après cette expiration? L'affirmative ne nous parait pas soutenable C'); elle étend la disposition exceptionnelle de l'art. 797 en appliquant au recours un sursis édicté pour un jugement. Il n'y a pas, en outre, les mêmes motifs de décider : l'art. 707, en suspendant le jugement, veut empêcher que le successible ne subisse une condamnation entraînant la qualité d'héritier; or l'appel n'est qu'une mesure conservatoire, à laquelle l'héritier peut recourir sans prendre parti (').
Comme nous l'avons dit, l'exception dilatoire n'empêche {)as les mesures conservatoires {'^).
(') Conira Duvergier sur Touiller, IV, n. 367, noie 2; Berlin, Ch. du conseil, ÏI, n. 1180.
(*) V. les arrêts cl auleurs précité?. — V. infra, n. 1753 et 3083.
(*i Demolnmlie, XIV, n. 283; Garsonnel, U, p. 399, § 304, note 12.
(*) V. infra, n. 1753 5.
(*j Rennes, 22 déc. 1847, D., 49. ?. 110. — Demolombe, XtV, n. 285; LeSeliyer, 11, n. 8i9.
i^ Bordeaux. G août 1S33, S , 3i. 2. 47, D. Rsp., \o Suce, n. 746. — Fuz!erllermaii, art. 797, n. 15.
C) V. svpva, n. 1161.
(*) V. injra, n. 1753 s.
1751. Quant aux créanciers de Thérilier, ils peuvent, comme leur débiteur lui-niôme, former une action pendant les délais. Gela est certain si leur débiteur a accepté la succession; les créanciers risqueront seulement de se voir opposer l'exception dilatoire par les défendeurs, si ces défendeurs sont des héritiers qui n'ont pas encore pris parti. Le créancier d'un héritier qui a accepté formera donc valablement, sous cette restriction, l'action en partage.
Mais nous pensons que les créanciers d'un héritier peuvent également agir avant que leur débiteur ait pris parti. Cependant le contraire a été admis pour l'action en partage ('). Les raisons qu'on a invoquées sont do nature ci interdire également aux créaciers toute action qui suppose l'acceptation du débiteur (-) ; ils ne pourraient donc intenter, avant que leur débiteur ait pris parti, que les actions qui, intentées par leui^ débiteur, n'impliqueraient pas l'acceptation (").
Ces raisons sont que, l'action en partage impliquant la qualité de propriétaire, le créancier ne peut agir avant rac(|uisition de cette qualité par le débiteur et que, d'ailleurs, le débiteur ne peut être taxé de négligence tant que son acceptation ne lui a pas donné le droit d'agir.
Ces considérations, à notre avis, sont inexactes. On n'a pu invoquer la pi'emière sans oublier que les créanciers peuvent accepter, expressément ou tacitement, pour le compte de leur débileui' (^) ; l'exercice d'une action qui, intentée par le débiteur le constituerait héritier, le constitue donc également héritier quanti elle est intentée par les créanciers.
Quant à la seconde i-aison, elle est en désaccord avec les principes de l'action oblique des créanciers ; cette action peut être intentée dès lors que le débiteur s'abstient de l'exercer, et alors même (|u"il n'a pas commis de négligence; c'est ce que nous dirons en examinant les conditions dans lesquelles, les créanciers peuvent intenter l'action en partage ().
(') Agen, 28 janv. 1896, D., 97. 2. il7. — De Loynes, Xo'e, D., 97. 2. 417.
(-, Dj Loyiies, /oi*. cif.
(') Sur ces acliuiis, snpra, n. 11515 s.
{') V. siipni, I). 10:8 s.
C^) V. iiifia, n. 22r)7 s.
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c. E/l'els de l'excepllon dilalolre sur l'aclion intentée et sur les mesures que peut prendre le demandeur.
1752. L'efïet de rexceplion dilatoire est que la cause reste en l'état jusqu'à l'expiration du délai en raison duquel elle est accordée (').
Les créanciers et légataires ne peuvent pas, pendant les délais, obtenir, même en donnant caution, le paiement de leurs créances et de leurs legs (-). Ils ne peuvent pas davantage obtenir qu'une partie des deniers héréditaires soit déposée entre leurs mains (■'); c'est à tort qu'on a vu dans ce dépôt une mesure conservatoire.
1753. Il est, au contraire, certain que les créanciers peuvent, pendant les délais, sans se heurter à l'exception dilatoire, ou après que cette exception leur a été opposée, prendre toutes les mesures conservatoires {''), par exemple interrompre la prescription ('), signifier des protêts ("j, requérir des inscriptions hypothécaires ("j ou l'apposition des scellés (*^), empêcher une coupe de bois (").
On doit considérer comme une mesure conservatoire la signification prescrite par l'art. 877 ('").
CJ Garsonnel, II, p. 399, g 304, note 11.
(-) Turin, 14aoùtlS09, S. chr.,D. Re'p., \"> Suce, n. 72s. — .Joccolon, lier, de léçiisL, XLI, 1851, p. 193; Demoloinbe, XIV, n. 267; Laurent, IX, n. 271 ; Fuzier- Herman, art. 797, n. 16.
Cj Contra Paris, 11 fructidjr an XIII, S. clir., D. Rép., \° Suce, n. 750. — Garsonnel, II, p. 399, § 304, note 5.
(') Giss. civ., 10 juin 1807, S. clir., D. Rép., v" Suce, n. 745. — Chabot, art. 797, fl. 2; Thomine-Uesinazures, l'rocéd., I, p. 328; Pipeau, l'rocéd., I, p. 162; Carré •et Chauveau, Lois de la procéd., quest. 757 ; Demolombe, XtV, n 281 ; Rousseau et Laisney, \-° Exceptions, n. 230; Laurent, IX, n. 275; Girsoiinet, II, p. 397,
(5) Demolombe, XIV, n. 281 ; Chabot, art. 797, n. 2. — V. supra, n. 1745 et infra, 41. 2079.
(«) Demolombe, XIV, n. 281.
(') Demolombe, XIV, n. 281 ; Gbabot, art. 797, n. 2.
■{") Garraud, De la déconfiture, p. 229.
(9) Besançon, 9 fév. 1827, S. chr., D., 27. 2. 132.
1") Paris, 29 déc. 1814, S. chr , D. Rép., v" Suce. n. 74i. — Duranlon, VII, n. 458; Fouet de Cjnflans, art. 877, n. [; ,]occoion, Rev. de léf/., XLI, 1851, p. 196; Demolombe, XIV, n. 281 et XVII, n. 59; Aubry et Rau, VI, p. 423, § 614, note 6 ; Laurent, IX, n. 275 ; Garsonnet, II, p. 399, § 304, note 12 ; Grenier, Tr. des fujp., I, p. 130; Chabot, art. 877, n. 22; Vazeillc, art. 877, n. 2; Poujol, art. 877, n. 2;
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1754. Ils peuvent également faire nommer un administraleur provisoire (').
L'exce[)tion dilatoire ne peut être opposée davantage aux actions qui ont un but purement conservaloiie et ne tendent pas à entraîner pour le successil>le la qualité d'héritier (-). Nous avons déjà parlé de l'appel [^). De même une personne tenue de fournir une caution au défunt peut forcer l'héritier à recevoir cette caution (^).
La demande en reconnaissance ou vérification d'écriture n'est pas une mesure conservatoire (^). Le droit de reconnaître une dette héréditaire n'appartient qu'à l'héritier, la reconnaissance de dette emporte donc prise de qualité ("); par suite le jugement qui reconnaît une dette considère le successible comme héritier ; ce jugement, du reste, contient une véritable condamnation et se trouve à ce titre visé par l'art. 797.
d. Efl'ets de l'exception dilatoire relativemenl à Vadministration de la succession.
1755. Il résulte de l'art. 796 que l'hérilier a le droit d'administrer pendant les délais ("j.
Les règles de l'administration ne sont pas les mêmes qu'après l'acceptation bénéficiaire.
L'héritier peut prendre les mesures urgentes ou conservatoires, ainsi que toutes celles qu'un successible peut prendre sans être réputé avoir accepté. Mais il ne peut en prendre aucune autre sans accepter tacitement (**j. Nous avons indiqué
Belost-Jolimont sur Chabot, art. 877, obs. 2; Misse et Vergé, II, p. 320; Hue, V, n. 406; I^'uzier-Hennan, art. 797, n. 7. — Contra Angers, 25 mars 183i, S., 3i. 2. 230,
(') V. infra, n. 2083.
(^) Demolombe, XIV, n. 249; Garsonnet, If, p. 398, § 304, note 6. — V. infra, n. 2083.
(') V. supra, n. 1750.
(♦) Trib. corn. Lyon, 17 août 1849, D., 49. 3. 95. — Garsonnet, II, p. 398, § 30i» note 7; Fuzier-Her>nan, art. 797, n. 8.
{^) Garsonnet, II, p. 399, § 304, note 12; Demolonibe, XIV, n. 282; Joccoton, Bev. cril., XLI, 1851, p. 196. — Contra Touiller, IV, n. 367; Tambour, Bénéf. d'invent., p. 239. — On cite en ce dernier sens, Cass. civ., 10 juin 1807, S. chr.> D. Réf., v° Suce, n. 745, lequel est étranger à la question.
(«) V supra, n. 1143.
C) Demolombe, XIV, n. 275 et 413 bis: Vigie, II, n. 176 s. — V. supra, n. 1171 s.
Cj V. sur ces mesures, supra, n. 1753 s. et n. 1111 s.
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plus haut l'exception dérivant de l'art. 796 (vente de meubles sujets k dépérir) (').
L'héritier étant, pendant le délai de réflexion, administrateur de la succession, est responsable de ses fautes (-), et cela môme s'il vient plus tard à renoncer h la succession (^). Cette responsabilité n'est pas celle qui incombe à l'héritier bénéficiaire, c'est-à-dire celle de la faute lourde seulement. Rien ne permettrait sans doute de distinguer au point de vue de la responsabilité entre les périodes antérieure et postérieure à l'acceptation bénéficiaire, si l'héritier avait, dans ces deux périodes, une égale obligation d'administrer. Mais comme les règles d'administration sont ditférentes, on ne peut emprunter la solution donnée i^ar la loi pour l'acceptation bénéficiaire et il faut appliquer le droit commun, d'après lequel l'héritier est responsable de sa faute légère (*). Ajoutons que les raisons sur les(juelles on fonde la limitation de la responsabilité de riiéritier bénéficiaire ne s'appliquent pas ici.
1756. Mais pendant les délais d'inventaireet de délibération l'héritier n'est point forcé d'administrer (') ; la saisine est introduite en sa faveur, elle ne peut lui préjudicier ; du reste l'art. 796 suppose simplement que l'héritier peut administrei'. Si même il accepte ultérieurement, il n'est pas responsable pour n'avoir pas administré pendant les délais de réflexion; car la rétroactivité de l'acceptation ne s'applique pas à de simples faits.
On a soutenu cependant i"^) que l'héritier, dispensé d'administrer vis-à-vis des créanciers, est forcé d'administrer vis-àvis des légataires non saisis; ce serait une compensation des fruits qu'il leur enlève. Cette distinction ne repose sur aucun texte; les fruits, du reste, sont acquis à l'héritier en vertu de sa saisine et ne lui sont acquis que s'il accepte.
Quelle sera donc la ressource des créanciers pondant les
(«) Demolombe, X[V, n. 413 bis.
(') Demolombe, XIV, n. 275 el 41.'3 bis.
(*) V. cep. Demolombe, XIV, n. 278.
(5) Demolombe, XIV, n.278 ; Le Sellyer, I, n. 596.
(^) Laurent, IX, n. ^76.
délais de reflexion? Ils pourront, comme nous le verrons, faire nommer un administrateur provisoire jusqu'à ce que la succession soit acceptée (') ; l'héritier aura le même droit, mais ne sera pas forcé de provoquer la nomination d'un administrateur.
IV. Frais de iexceplioti dilaloire et frah [ails pendant les
délais légaux.
1757. Pour arriver à profiter de la faveur que la loi lui accorde, l'héritier, assigné pendant les délais pour faire inventaire et délibérei', devra nécessairement exposer certains frais; il faudra d'abord qu'il constitue avoué, puis qu'il oppose l'exception dilatoire, (jui su[)portera ces frais? Il va sans dire que ce sera le demandeur, s'il succombe dans sa prétention (arg. art. 130 C. pr.) (-). Mais, s'il gagne son procès, lesdits frais pourront-ils être niis au compte de l'héiitier? L'art. 797 in fine répond : « S'il renonce [ajoutez : ou s'il accepte sous bénéfice d'inventaire] (') (cela résulte de l'art. 797), lorsque les délais sonl expirés [c'est-à-dii-e au moment de leur expiration] ou avant, les frais par lui faits légitimement jusqu'il cette époque sont à la charge de la succession ». S'il renonce, ou s'il accepte sous bénéfice d'inventaire, après l'expiration des délais, il y aura lieu encore de mettre à la charge de la succession les frais légitimement faits [)ar l'héritier pendant les délais (*). Polhier était déjcî dans ce sens ('). Ceux qu'il a faits après leur ex[nr'ation pouri'ont être considérés, suivant les circonstances, comme frais fiuslraloires, et laissés à sa charge; c'est ce que nous montrei'ons ultérieurement (-).
1758. On entend par frais légitimes, les frais que l'héritier
(') V. infra, n. 208:i.
(-} Chabot, art. 7'J7, n. 3; Poujol, art. 707-7'.)9, n. 1 ; Demante, lU, n. 120 bis. II et III.
i") Duranton, VII, n. 20; Chabot, art. 797, n. 3; Deiiiolombe, XIV, n. 287; Aubry et Rau, VI, p. 124, § 614, note il; Laurent, IX, n. 272; Fuzier Herman, art. 797, n. 19; Le Sellyer, II, n. 846.
C') Massé et Vergé, II, p. 321; Demulombc, XV, n. 33; Laurent, IX, n. 27i (V. cep. n. 272); Le Sellyer, II, n 8i4. — V. supra, n. 1543 et 1623 s.
(6) Tr. des suce. ch. lU, sect. T).
('•) V. iiifra. n. i:63.
EXCEPTION DILATOIRE DÉLAIS JL'DICIAIRKS 441
a été forcé de faire, par exemple pour opposer l'exceplion dilatoire (') ; sont également légitimes les frais de la poursuite intentée contre l'héritier (-) ; il en serait cependant autrement des frais nécessités en raison de ce que riiérilier a fait défaut (^). Sont encore légitimes les frais faits par l'héritier pour intenter des poursuites (').
§ II. Des délais judiciaires.
I. Condilians el foiin^'s (h; rublrnlion tics dclnis judiridires,
1759. Après rex[)iratioii du délai légal, Ihéritier ne jouit plus de l'exception dilatoire, à moins qu'il n'ohiienne un nouveau délai du tril^unal devant lequel il est traduit. L'art. 798 dit à ce sujet : « Apres l'expiration des délais ci dessus, » l'héritier, en cas de poursuite dirigée contre lui, peut denian- » der tin nouveau délai, que le tribunal saisi de la contesta- » tion accorde ou refuse suivant les circonstances ».
Le successible piuit obtenir un nouveau délai alors même qu'il ne justiherait [>as rigoureusement de l'insutTisiuice du délai légal. Le tribunal est autorisé à user ici d'une certaine indulgence, car la loi l'investit d'un pouvoir d'appréciation aussi larg-e que possible (arg. des mois : « suivant les circonstances ») (-^j. Notre disposition n'est pas coni redite sur ce point, comme on l'a [)rétendu, par l'art. 174 C. pr. Tout ce (jui résulte de ce texte, c'est que le juge doit accorder un nouveau délai au successible qui justifie de l'insuflisance du délai légal; mais il ne s'ensuit pas que le juge ne puisse pas accorder un délai h celui (jui ne l'ail pas cette justification.
La concession d'un premier délai de faveur ne fait pas obstacle à la concession d'un second ('').
('-■•i-3j Démaille, 111, n. l'^O bis. Il el 111 ; Demolombo, XIV, n. 28S; Laurent, IX, n. 272; Le Scllyer, 11, ii. 84 'i et 845. — V. infra, n. 162.S s.
(*) Chabot, art. 7'J7, n. 3; Poujol, art. 71)7, n. 1; Aubry el Hau, VI, p. 424, §614, note 12.
p) Chabot, art. 798, 11. 5 et arl. 790, n. 2 el3; PodjjI, art. 797, n. 4; Demolombe, XIV, n. 295; Anbry et Ilaii, VI, p. 42i, § 61 i, note 13; Le Sellyer, H, n. 855. — V. Pothier, Tr. des suce, ch. 111, sect. 5.
('■•) Cîss. req.,7 mars 1820, S. chr., D. I\ép., v» Suce, n. 737 et v» Degré de jurid., n. 554. — Paris, 11 fructidor an XIll, S. chr., D. fi^'p., v» Suce, n. 730. '—
1760. Le tribunal peut donner au délai judiciaire une durée supérieure à celle du délai légal (').
11 peut accorder la prorogation h certains héritiers et la refuser aux autres {-).
Enfin le tribunal peut accorder des délais aussi bien pour la délibération que pour Tinventaire ('). 11 est vrai que l'ordonnance de 1G67 (lit. VII, art. 4) n'autorisait une augmentation de délai que si l'inventaire n'avait pas été fait et ajoutait qu'en ce cas il serait accordé un délai convenable pour faire inventaire et quarante jours pour délibérer. Mais la règle contraire résulte des termes généraux de l'art. 798. L'art. 174 C. proc. parait, à la vérité, dire le contraire : « S'ils justifient que l'inventaire n'a pu être fait dans les trois mois, il leur sera accordé un délai convenable pour le faire et quarante jours pour délibérer ». Mais il ne semble pas que l'art. 174 C. proc. ait voulu déroger, pour des raisons d'ailleurs impossibles à détei'nuner, h l'art. 798 C. civ.
11 va sans dire que si la prorogation ne porte que sur le délai d'inventaire, le délai de délibération court à partir du jour soit de lexpiralioii du délai nouveau d'inventaire, soit de la clôture de l'inventaire ('*).
Quebjue décision que prenne le tribunal au sujet des délais qui lui sont demandés, son jugement échappe à la censure de la cour de cassation ("), car il repose toujours sur une appréciation des circonstances.
Chabot, art. 798, n. 5; Poujol, art. 797, n. 3 ; De nolombe, XIV, n. 292; Massé et Vergé, II, p. 321; Aubry et Rau, VI, p. 42i, § 614, note 15; Laurent, IX, n. 269; Garionnet, II, p. 398, § 303, note 8 ; Fuzier-Hernan, art. 797, n. 1 ; Le Sellyer, 11, n. 856.
Cj Laurent, I.\, n. 327, note i. — Contra Demolombe, XIV, n. 2'Xi (qui n'indique pas les iiiolifs de son opinion).
(^] Chabot, art. 8U0, n. 1; Bilhard, Bénéf. d'invent., n.5i; Demolombe, XIV, n. 268.
i'j Malevllle, art. 793; Damante, III, n. 121 bis; Demolomba, XIV, n. 293; Bureaux, II, n. 110; .\ubry et Rau, VI, p. 425, § 614, note 14; Le Sellyer, II, n. 857.
(*j Delvlncourt, II, p. 31, noie 4 ; Demoloinbe, XIV, n. 293. — V. supra, n. 1737.
(*) Cass., 7 mars 1820, S. chr., D. Bép., v» Stfc, n. 737 et \° Degré de jurid., n. 554. — Chabot, art. 7J8, n. 5, et 799, n. 2 et 3; Poujol, «ri. 797, n. 4; Demolombe, XIV, n. 291 ; Aubry et Rau, VI, p. 424, §614; Laurent, IX, n. 269; Fuzier- Herniju, art. 798, n. 2. — Cjnfra Dncaurroy, Bjnnier et Roustain, II, n. 608.
1761. La prorogation de délai ne peut être demandée directement par l'héritier au tribunal; elle ne peut être demandée par l'héritier que dans le cours des poursuites engagées contre lui ('). Cela résulte de ce que l'art. 798 réserve le droit d'accorder une prorogation de délai au tribunal saisi de la contestation.
II. Situation du successib/e pendant la durée des délais judiciaires.
1782. Celte situation est exactement la même que pendant la durée des délais légaux; nous nous référons donc aux développements que nous avons donnés plus haut (-).
III. Frais des délais judiciaires et frais faits pendant les délais judiciaires.
1763. A la charge de qui seront les frais faits par l'héritier pendant les délais judiciaires? La loi distingue : « Les » frais de poursuite, dans le cas de l'article précédent, sont à » la charge de la succession, si l'héritier justifie, ou qu il » n'avait pas eu connaissance du décès, ou que les délais ont » été insuffisants, soit à raison de la situation des biens, soit à » raison des contestations survenues; s'il n'en justife pas, les » frais restent à sa charge personnelle » (art. 799). La situation de l'héritier n'est donc pas la même pendant les délais judiciaires que pendant les délais légaux (•^). Pothier le disait; déjà(^).
Les frais de la demande peuvent être mis à la charge de l'héritier poursuivi^ au lieu d'incomber au demandeur, si l'héritier a omis de faire connaître au demandeur le supplément de délai qui lui a été accordé (^) ; en ce cas, les frais
(') Trib. civ. Seine, 20 déc. 1882, Gaz. Pal., 82-83. 2. 188, 2» part. — Garsonnet, II, p. 396, § 303, note 7.
(2) V. supra, n. 1752 s.
(3) Chabot, art. 798, n. 5; Delvincourt, II, p. 31, note 5; Duranton, VII, n. 21; Poujol, art. 797, n. -i ; Deinoloinbe, XIV, n. 295; Damante, III, n. 121; Massé et Vergé, II, p. 323;' Aubry et Rau, VI, p. 424, § 61 i, note 13. — Contra Ducaurroy, Bonnier et Rouslain, II, n. 608.
(♦) Ch. III,sect.5.
(=j Cass. req., 22 mars 1869, D., 69. 1. 422, — V. supra, n. 1623 s.
sont à la charge personnelle de l'héritier qui ne peut les répéter contre la succession.
Réciproquement, si l'héritier renonce, sur les premières poursuites intentées contre lui après l'expiration des délais légaux, on admet que les frais occasionnés parles poursuites sont h la charge de la succession (').
g m. Des successeurs auxquels s'appliquent les dispositions relatives aux délais et de leur caractère individuel.
1764. Les dispositions relatives aux délais s'appliquent à tous les héritiers; cela résulte dos termes de l'art. 79o ; cela résulte également de son but, caria loi a voulu laisser le temps à l'héritier d'opter entre les trois partis qui lui sont ouverts, et lui permettre d'échapper, jusqu'à ce qu'il ait eu le loisir d'opter, aux conséquences de la saisine.
Aussi, depuis la loi du 25 mars 1896, l'art. 795 s'appliquet-il aux enfants naturels (-), aux père et mère naturels, et même, suivant nous, aux frères et sœurs de l'enfant naturel. Toutes ces personnes sont devenues des héritiers et la saisine leur est attribuée (^).
Mais les successeurs irréguliers n'ont pas besoin des délaisC^).
1765. Nous avons dit déjà que les délais sont accordés aux héritiers des héritiers ('), mais (ju'ils n'appartiennent aux successeurs que jusqu'au moment où ils ont pris parti (").
1766. Les délais sont accordés à chaque héritier individuellement; aucun d'eux n'a donc à s'inquiéter d'un parti pris par un de ses cohéritiers (').
(') Duranlon, VII, n. 21 ; Aubry et Rau, VI, p. 425, § (314, noie 14. — V. supra, n. 1623 s.
(-) Thomas, Rev. qén. du dr., XXI, 1897, p. 217.
(») V. supra, n. 395, 480, 492, 435.
(S) V. supra, n. 1738.
(^) V. supra, n. 1737.
(') Chabot, art. 800, n. 1; Bilhird, op. cil., n. 51; Demolonibe, XI.K, n. 268; Le Sellyer, II, n. 830. — V. pour les délais judiciaires, supra, n. 1760.
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I IV. Sihmtion de l'héritier après l'expiration des délais
légaux oit judiciaires.
I. Du temps pendant lerjuel l'Iiéritier peut prendre (pudiié après les délais.
1767. L'expiration des délais n'a pas d'aulre résultat que de priver le successible du Ijénéfice de rexceplion dilatoire.
II pourra donc prolonger indéfiniment ses délibérations, si personne ne l'atlaque; tant que la prescription n'aura pas définilivenicnl fixé sa situation, il sera encore à temps pour exercer son droit d'option dans tel sens qu'il lui plaira; il pourra par conséquent mèuie accepter sous bénéfice d'invenlaii'e ou renoncer (').
Cette solution résulte textuellement de l'art. 800 (-), Si l'art. 794 dit que l'acceptation jjénéficiaire doit avoir lieu « dans les délais ci-après déterminés », c'est à raison soit d'une allusion h la déchéance prononcée par l'art. 800, soit de la disposition qui, dans le projet soumis au Conseil d'Etal, limitait le droit d'accepter bénéfîciairement à un an; ce délai a été supprimé sous [)rétcxte qu'il était trop court pour les colonies (^). Le délai sera donc de trente ans comme nous le ver^ rons (*).
Du reste, l'ancien droit permettait h l'iiéritier de faire inventaire après ce délai 'i.
Aujourd'huiencorc, si l'héritier peut prendre parliaprès les
(') Cassciv., 5 fév. 180G, S. clir. — Trib. civ. Lyon, 20 mars 1^6, Mon. jud. Li/on. 5 avril 188G. — Tr. civ. Seine, 2 jnill. 18S8, Gnz. Pal., 88. 2, SuppL, 67. — Trib. civ. Beauvais, 25 avril 1895, Gaz. Trib.. 7 juili. 1895. — Gand, 6 avril 183a, l'aslci'., 38. 2. 104. — Duranlon. VII, ii. SU; Deinolombe, XV, n. 145; Aubry et Rau, VI, p. 425, § 614, noie 17; Laurent, IX, n. 385; Garsonnet, II, p. 400, § 304. — V. infra, n. 1877 s.
i/] V. i/ifra. n. 1769.
(3j Locré, X, p. 116.
(') Despeisses, I, sect. 2, n. 82; Potliier, cli. III, sect. 8; Merlin, Hep., \o Bénéf, d'invenl., n. 3. — V. cep. Perrière, DicL, \° Déiiéf. d'invenl.: Boucher d'Argis sur Bretonnier, v° Bénêf. d'invenl.. p. 54. — Arrêt de Toulouse, 9 sept. 1669, Boucher d'Argis, loc. cil. — Arrêt de Bordeaux, 19 fév. 1672, Lapeyrère, lett. Il, ii. 7 et 9, et Ict. B, v" lU'piuL; Boucliei- dWrgis, loc. cil.
délais de réflexion, il peut, à plus forte raison, faire encore inventaire pendant trente ans (').
Si riiéritier est poursuivi, il sera tenu de s'expliquer, de dire quelle qualité il entend prendre (-) ; l'art. 800 le dit expressément ; désormais donc l'héritier ne peut plus garder le silence à l'abri de l'exception dilatoire.
Et cette poursuite peut être engagée aussi bien par les cohéritiers que par les créanciers ou légataires (^); les art. 795 et suiv., qui ne parlent que de ces derniers, s'étendent, nous l'avons vu, aux héritiers [') ; l'art. 800 ne contient même pas la foimule restrictive de l'art. 795.
Comme nous allons le voir, c'est jusqu'à la condamnation que l'héritier peut prendre parti sur les poursuites engagées s'il no le fait pas dans le cours des poursuites ('').
1768. Au surplus, nous insisterons ultérieurement sur la situation de l'héritier après les délais, notamment sur la durée de la prescription et sur les conditions dans lesquelles il peut être forcé à prendre parti '(^).
Avant la prescription, deux sortes d'événements peuvent empêcher l'héritier de prendre parti : un parti pris par lui (ce parti étant irrévocable) ("), et une condamnation comme héritier pur et siniple. Nous avons parlé des options de l'héritier (^). Il nous reste à nous occu[)er de la condamnation.
II. De la condamnation comme héritier pur et simple
A, Conditions dans lrs(jueUes un jvrji'mpnl esl réputé condamner le successible comme héritier.
1769. Si le successible refuse de faire connaître sa déler- \ minatiou et que la prétention de ceux qui l'attaquent paraisse |
(') Toulouse, 5 fév. 1883, Gaz. Pat., 82-83. 1. 412.
(') V. supra, n. 153 et infra, n. 1877 s.
(') Lyon, 21 mai 1831, S., 32. 2. 197. —Touiller, IV, n. 345;Favard, \'>nenonc., % 1, n. 16 ; Demolombe, XIV, n. 273 (V. cep. XV, n. 152 iis, ; Aubry el Rau, VI, p. 422, § 614, noie 2. — V. infra, n. 1877 s.
(♦) V. supra, n. 1747.
H V. inpra, n. 1776.
(«) V. iiifra, n. 1877 s.
{'') V. supra, n. 965 s.
(') V. supra, n. 1095 s.
fondée, il sera condamné connne s'il avait acceplé purement et simplement, consacrant ainsi par son silence la solution la plus favorable à ses adversaires. C'est ce qui résulte de l'art. 800, ainsi conçu : « Vliéritier conserve néanmoins, » après l'expiration des délais accordés par l'art. 795, même » de ceux donnés par le Juge, conformément à l'article 798, » la faculté de faire encore inventaire et de se porter héritier » bénéficiaire, s'il n'a pas fait d'ailleurs acte d'héritier, ou s'il » n'existe pas contre lui de jugement passé en force de chose » jugée, qui le condaînne en qualité d'héritier pur et simple ». Les motifs de celte disposition se rapportent surtout à l'intérêt des tiers, qui ne peuvent attendre trente ans la prise de parti de l'héritier ; on ajoute qu'il pourrait s'élever au bout d'un certain temps des difficultés sur la consistance de l'hérédité, et enfin que l'hérilier qui ne prend [)as parli dans le délai fixé par la loi peut ojjéir à des considérations coupables ('). 1770. Le jugement n'est réputé condamner comme héritier pur et simple que si, dans son dispositif, il attribue au successible cette qualité, sans cependant qu'une condamnalion expresse soit nécessaire. Il en est tout autrement si le tribunal se contente d'attribuer au successible le titre d'héritier sans aucune addition (car ce mot est souvent pris dans le sens de successible) (-),ou lui ordonne, en cette qualité, une mesure que l'héritier bénéficiaire est en droit d'accomplir, par exemple le partage (^). Dans le second cas l'héritier peut accepter bénéficiairement ('), mais ne peut plus renoncer {'); dans le premier cas, il peut même renoncer.
(') Valelle, Rev. étr. et franc, de lég.-, IX, 1842, p. 289; Garsonnet, II, p. 402, § 304, note 26.
(») Cass. req., 18 mars 1896, S., 97. 1. 79. — Cass. civ., 3 avril 1901 ^impl.), S., 1901. 1. 237. — Paris, 8 janv. 1808, S. chr., D. Rép., \o Vente publ. d'itmn., n.268.
— Lyon, 8 juin 1859, S., 60. 2. 142. — Riom, 5 aoiU 1887, Guz. Tiih., 58 août 1887.
— Alger, 16 déc. 1889, S., 92. 2. 13, D., 90. 2. 107. — Douai, 17 mai 1890, D., 91. 2. 193. — Demolombe, XV, n. 152 bis; Laurent, IX, n. 390; Hue, V, n. 218; Fuzier-Herman, art. hOO, n. lOetll; Pianiol, III, n. 2024. — Cpr. supra, n.ilOôs.
(') Lyon, 8 juin 1859, précité. — Besançon, 2 mai 1866, D., 66. 2. 83. — Trib. eiv. Vesoul, 19 déc. 1899, D., 1901. 2. 41. — Laurent, IX, n. 390. — Cpr. supra, n. 1174.
(') V. les décisions précitées.
(S) Trib. civ. Seine, 15 fév. 1881, D., 1901. 2. 41 (en nole\ — Contra Trib. civ. Ycscul, 19 déc. 1899, préci'.c.
A plus forte raison en est il ainsi pour le jugement qui ordonne une mesure qui ne met pas obstacle à la renonciation (').
Gela est vrai siiilout si, dans l'instance, l'héritier n'a pris que la qualité d'héritier bénéficiaire (-) ou de successible.
1770 bh. iMais si la qualité d'héritier pur et simple est donnée dans le dispositif, l'acceptalion bénéficiaire n'est plus possible môme alors que le jugement ordonne un acte compatible avec la situation d'héritier bénéficiaire, ou avec celle de simple successible n'ayant pas encore pris parti (^).
Il en est ainsi, par exemple, d'un jugement donnant acte de la lecture du cahier des charges dressé pour la vente des immeubles saisis sur le successible comme héritier pur et et simple (').
1! n'est pas nécessaire, à plus forte raison, pour que l'héritier soit mis en demeui'e de se déclarer, que la poursuite ait pour objet de lui imposer une jn-ise de (jualilé. Ainsi l'instance en déchéance de bénéfice d'inventaire, re[)osât-elle sur nn fondement inexact, force l'héritier A prendre parti (').
1771. I.a décision judiciaire, qui condamne le successible comme héritier [>ur et simj>lc, ne lui imprime irrévocablement cette qualité à l'égard de son adversaire que lorsqu'elle a acquis l'autorité définitive de la chose jugée C'). Jusque-là le successible peut remettre tout en question en attaquant la décision judiciaire, et accepter sous lîénéfice d'inventaire ou renoncer tant que le débat n'est pas définitivement clos.
1772. Le jugement est en premier ou en dernier ressort,, et par suite susce[)tible ou non d'appel, suivant que le montant de la valeur réclamée est supérieur ou non à 1,500 fr.(n.
('; Cass. req., 18 mars 1896, précité.
(2) Alger, 1(3 déc. 1889, S., 92. 2. 13, D., 90. 2. 107. — V. supra, n. 1280.
(^ Bourges, 29 déc. 1854, S., 55. 2. 185, D., 56. 2. 279. — Conlra Laurent,' IX^ n. 393.
(') Bourges, 29 déc. 1855, piéeilé.
[^) Toulouse, 5 fév. 1883, Gaz. Val.. 82-83. 1. 412.
(S V. supra, n. 998.
(') Cass., 18 nhùse an Xlî, S. clir. — Liège, 3 juill. 1811, S. chr. — Bourges, 16 mai 1823, S. clir. — Bourges, 27 oct. 1825, S. clir., D., 26. 2. 210. — Poitiers,
Cependant si le succossible actionné a nié être héritier pur et simple, le jugement est toujours en premier ressort, parce que la constatation ne portait pas sur une valeur déterminée (M.
lue fois la condamnation devenue irrévocable, riiérilicr ne peut prouver (ju'il a ignoré sa vocation et la condamnation (-).
B. Siicci'sxiblrs qui peuvent être condamnés comme héritiers pues
et simples.
1773. La déchéance ne s'applique qu'à l'héritier majeur et non interdit ('). II va sans dire cependant que si le jugement a acquis force de chose jugée et n'est susceptible d'aucune voie de recours, sa décision sera opposable à l'héritier mineur ou à l'interdit (*).Tout ce que nous voulons dire, c'est que le jugement qui reconnaît à un mineur ou interdit la qualité d'héritier pur et simple, viole la loi parce qu'il constate une acceptation tacite que les mineurs et interdits, ni personne en leur nom ne peuvent faire (^); aussi ce jugement est-il sujet à cassation, quoique la cour de cassation n'ait pas le droit d'examiner si les faits sont bien interprétés par le juge. Le mineur et l'interdit pourront même se dire mal défendus et intenter la requête civile (C. pr., art. 480) (^'j.
28 juin. 1826, S. chr. — Toulouse, l^'' avril 1844, S., 45. 2. 199, D. Rép., v» Degré de jiirid., n. 253. — Bordeau.x, 22 nov. 1844, S., 45. 2. 462. — Chabot, art. 800; Carré, Tr. de ta compél., n. 324; Duranlon, VH, n. 25; Delaporte, art. 800; Deivincourt, II, p. 31, note 7; Rolland de Villargues, v» Bénéfice d'invent., n. 77 ; Poujol, art. 800, n. 2; Bilhard, Bénéfice d'invent., u. 124. — V. cep. Grenoble, 17 déc. 1881, Gaz. Pal.. 81-82. 1. 522 (appel toujours possible).
(') Riom, 18 avril 1825, S. cbr., D. Rép.. v» Suce, n. 437. — Riom, 17 nov. 1841, S., 42. 2. 215, D., 42. 2. 152. — Merlin, Quesf., v» Héritier, § 8; Vazeille, art. 800, n. 2; Malpel, n. 193; Favard, v» Excepl., § 4, n. 2. — Contra tous les arrêts cités à la note précédente.
{-') Cass. req , 30 avril 1884, S ,86. 1. 173, D., 85. 1. 283.
(5) Duranton, VI, n. 480; Chabot, art. 801, n. 3; Vazeille, art. 793, n. 6; Poujol, art. 801, n. 3; de Fréminville, Tr. de la minor., II, n. 553; Dennolombe, XIV, n. 354; .^ubry et Rau, VI, p. 406, § 612, note 26; Le Sellyer, I, n. 548. — Contra Delvincourt, II, p. .32, noie 1 ; Deinaiite, III, n. 96 bis, V et 113 bis, I. — Cpr. supra, n. 1203 et 1592.
(*) Demolombe, lac. cit.; Le Sellyer, loc. cit.
(5) V. supra, n. 1203.
C^) Le Sellyer, loc. cit.
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450 DES SUCCESSIOiNS
Après la cessation de l'incapacilé, la déchéance s'applique. C'est ce que nous avons montré [)lus haut ['').
1774. On décide que l'art. 800 s'applique aussi dans le cas où racceptation est bénéficiaire suivant l'aii. 782 C. civ., mais il va sans dire que la déchéance ainsi encourue par l'un des héritiers du successeur décédé ne se communique pas aux autres (-).
C. Personnes vis-à-ms desquelles le successihle eondrnunt' est répulé
hériiier.
ni5. Si la décision qui condamne l'héritier est passée en force de chose jugée, aura-t-elle cette qualité ciga omnes, ou seulement à l'égard de l'adversaire qui a obtenu la sentence, de sorte qu'.'» l'égard de tous autres il pourrait encore accepter" sous bénéfice d'inventaire ou renoncer? Il y a sur ce point une contioverse Pour nous, la question ne fait pas de doute; on appliquera le principe de l'art. 1351, qui, reproduisant l'ancienne maxime lies inter alios jndicala aliis nequ^ nocere neqiie prodcsse potesl, donneaux décisionsjudiciaires une autorité toute relative. Le successible n'aura donc la qualité d'héritier pur et simple qu'à l'égard du créancier qui a obtenu la condamnation; par rapport à tous autres, cette décision sera comme non avenue, et par suite le successible pourra soit accepter sous bénéfice d'inventaire, soit renoncer. Il est vrai (jue la qualité d'héritier est iudivisible; mais s'il l'ésulte de cette indivisibilité (ju'on ne peut pas être héritier pour partie, il n'en résulte nullement qu'on ne puisse pas ôtie considéré comme ayant la qualité d'héritier à l'égard de celui ci et comme ne la possédant pas à l'égard de celui-là. L'état est bien tout au moins aussi indivisible que la qualité d'héritier, et cependant, par suile du principe de l'autorité relative de la chose jugée, on peut avoir tel état par rapporta une personne et un état ditl'érent à légard d'une autre.
Cette solution trouve-t-ellesa condamnation dans l'art. 800?
1,'j Loc. ci'.
(-) Cacn, 17 juin 1829, cité par Demolortibe, XIV, n. Pôo. — Tambour, Bénéf. d'invenl., p. 417; Demoloiiibe, /oc. f//.; I^e Sellyer, I, ii. 618. — V. .sv//»-((, n. 1091, 1204 et 1590.
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On l'a prétendu; mais, ù notre avis, on est loin de l'avoir démontré. La disposition finale de ce texte, qui sert d'objection, peut parfaitement s'expliquer dans le sens d'une application pure et simple des principes qui régissent la chose jugée. L'article, il est vrai, donne à entendre que le successible ne peut plus accepter sous bénéfice d'inventaire [ou renoncer] s'il existe un jugement passé en forcede chose jugée qui le condamne en qualité d'héritier pur et simple. Mais comme, en vertu du principe établi par l'art. 1351, ce jugement n existe qu'à l'égard du créancier qui a obtenu, notre article peut très bien signifier que c'est seulement par rapport à ce créancier que l'héritier est déchu de la faculté d'accepter sous bénéfice d'inventaire ou de renoncer; il la conserverait donc à l'égard de tous autres. C'est bien ainsi que l'entendait Pothier, dont le sufTrage est ici d'un grand poids, parce que l'art. 800, ainsi que ceux qui le précèdent, a été presque littéralement reproduit de ses œuvres.
En outre, l'art. 85 du titre primitif portait : (> Celui contre lequel un créancier de la succession a obtenu un jugement contradictoire, passé en force de chose jugée, qui le condamne comme héritier, est réputé avoir accepté la succession » ('). La section de législation y substitua un article qui consacrait formellement l'effet relatif du jugement même contradictoire. L'article fut retranché sur l'observation de Berlier qu'il consacrait le droit commun (-).
Ceux qui admettent que l'art. 800 a voulu déroger à l'art. 1351 sont loin d'être d'accord sur la portée de la dérogation. Suivant les uns, le jugement passé en force de chose jugée qui condamne le successible comme héritier pur et simple, lui imprimerait cette qualité erga omnes dans tous les cas (^).
(') Fenet, II, p. 159.
[-) Fenet, XII, p. 39.
(5) Rouen, 26 prairial an XIII, S. clir. — Bruxelles, 9 déc. 1815, cité par Merlin, Rép., V» Suce, secf. 1, § 5, n. 4, S. clir. — Douai, 29 juill. 1816, S. chr. — Riom, 10 janv. 1820, S. clir. — Riom, 18 avril 1825, S. chr. — Merlin, Rép., vo Suce , scct. 1, § 5, n. i et Qiiest., v» Ilérilier, § 8: Malleville, II, p. 261 ; Malpel, n. 194; Boncenne, Tli. de la procécl., lit, p. 330 s.; Carré, Lois de laproc, I, n. 763; Goubeau de la Billennerie, Tr. des except., p. 238; Vazeille, art. 800, n.2; Goulon, Dialog. ou quest. de dr., I, dial. 23; Massé et Vergé, II, p. 311 ; Taulier, III, p. 35G s. ; Vigie, II, n. 181 : Bureaux, I, n. 84 et II, n. 121 s.
Le successible qui a subi une semblable condainnalion devrait être assimilé à celui qui a fait acte d'bériiier. — D'autres attribuent au jugement un eiïet absolu en ce sens seulement que l'héritier condamné perd le droit d'accepterbénéficiairement ; ils lui laissent donc le droit de renoncer ('). Ce système est opposé au texte formel de l'art. 800. — D'autres encore distinguent entre le cas où le jugement statue directement sur le point de savoir si l'héritier est pur et simple et le cas où cette question s'est présentée incidemment; l'etfct ne serait absolu que dans le premier cas (-). Ce système mérite, dans sa première partie, comme les précédents, le reproche de sacrifier l'art. 1351. — D'autres enfin déclarent héritier erga om?ies le successible condamné comme iel par un ^u^evaeni passé en force de chose jugée, tandis qu'ils considèrent celui qui a été condamné par un jugement e?i dentier ressort comme n'étant héritier qu'^ l'égard du créancier qui a obtenu ce jugement (■'). Au point de vue rationnel, on }U'&\\'àQCQ\.iG. distinction de la manière suivante : Le jugement passé en force de chose jugée doit son autorité irrévocable à la volonté du successible qui ne l'a pas attaqué dans les délais; il y a donc ici de la partdu successible une adhésion, qui équivaut à une acceptation tacite et lui imprime la qualité d'héritier erga omnes. Cette adhésion n'existe plus au cas d'un jugement en dernier ressort, rendu contre un héritier qui a lutté jusqu'au bout; ce jugement ne doit donc produire son effet qu'à l'égard de celui qui la obtenu, conformément au droit commun. Au point de vue des textes, l'opinion que nous reproduisons se base surtout sur ces mots de l'art. 800 : «jugement passé en force de chose jugée ». Mais cette expression parait bien désigner ici, comme dans beaucoup d'autres dispositions- (art. 1262, 12G3, 2056 et 2061), toute décision judiciaire ayant acquis d'une manière quelconque l'autorité définitive de la
(') Valette, Rev. élr. el fr. de légisL, IX, 1842, p. 257.
(=) Cass., 24 mars 1811, S. chr. — Toulouse, 25 juiil. 1828, S. clir. — Favard, vo Exception, § 4, n. 2; Belost-Jolimont sur Chabot, art. 800, n. 2; Joccoton, Rer. de lég., L, 1851, p. 208.
(3) Montpellier, 1«'- juill. 1828, S. clir. — Pigeau, Tr. de laproc. civ., I, p. 161 ;, Marcadé, art. 800. — Ce système avait été soutenu dans la discussion au conseil d'Etat par Muraire (Fenet, XII, p. 41).
chose jugée; elle n'a guère le sens spécial qu'on veut lui donner, que dans les textes ou la loi l'emploie par opposition auv mots jugements en dernier ressort, comme il arrive dans l'art. 2215.
La jurisprudence applique la solution cjue nous avons adoptée, et c'est celle aussi qui parait prévaloir en doctrine. Les tiers ne peuvent donc opposer ou se voir opposer le jugement rendu conformément à l'art. 800 (^), et s'ils en éprouvent un préjudice, ils ont le droit de foi-mer lierce-opposition (-).
D. [)o ht qualité d'hih'itii'r résid/atit des; ach^s de Vinslanro.
1776. Avant môme que le jugement condamnant l'héritier comme [)uret simple ne soit rendu, la qualité d'héritier peut être imputée h ce dernier s'il fait, dans le cours de l'instance, un acte quelconque indiquant la volonté d'accepter ou s'il prend la qualité d'héritier, et, dans ces cas, il sera héritier vis-à-vis de tout intéressé ('). Le fait seul de soutenir un procès qui ne rentre pas dans les instances relatives à l'admi-
(') Cas3. civ., 19 avril 1865, S., 65. 1. 270, D., 65. 1. 43i. — Cass. req., 30 avril 188i, S., 86. 1. 173, D., 85. 1. 283. — Paris, 18 juin 1840, P., 40. 2. 97. — Toulouse, 1'^' avril 1844, S., 45. 2. 199, D. Rép., v Degré de juvid., n. 253. — Bordeau.x, 22 nov. 1844, S., 45. 2. 462. — Toulouse, 11 mars 1852, S., 52. 2. 491, D., 52. 2. 21 i. — Caen, 4 déc. 1857, cité par Demolombe, XV, n. 152. — Grenoble, 22 juill. 1863, S., 63. 2. 257, D., 64. 2. 26. — Chabot, art. 800, n. 3; Poujol, art. 800, n. 2; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, II, n. 610 s.; Delvincourt, II, p. 31, note 7; Duranton, Vit, n. 25; Toullier, IV, n. 334 et X, n. 236 s.; Fouquet, Encycl. du di'., \° Bénéf. d'invenl., n. 40; Bugnet sur Pothier, VIII, p. 149, note 3; Bilhard, Bénéf. d'invent., n. 436; Demante, III, n. 122 bis, 1 à IX; Tambour, Bénéf. d'I'iient., n. 40; Bioche, Dict. de proc. \° Bénéf. d'invent., n. 31; Uemolombe, XV, n. 148 et 152; Aubry et Rau, VI, p. 403, § 612, note 25 et p. 421, § 613, note 5: Laurent, IX, n.391; Griolel, De t'autor. de la chose jugée, p. 146; Fuzier- Herman, art. 8iX), n. 16 et 17; Arntz, II, n. 1449; Tissier, Tr. de la tierce opposit., n. 71; Tbiry, II, n. 139; Hue, V, n. 216; Le Sellyer, II, n. 862 et 863; Planiol, III, II. 2024. — V. encore Humbiet, Mon. du not. (belge), 1863, p. 805. — V. également en ce sens pour la communauté, Bellot des Minières, Tr. du contr. de mar.. Il, pi 303 s. et Tr. du rég. dot., IV, n. 3363; Aubry et Rau, V, p. 422, § 517; Tessier; Soc. d'acq., n. 211; de Loynes sur Tessier, n. 211, note 1. — V. également dans l'ancien droit Pothier, Tr. de la comm., n. 577; Prévost de la Jannée, Princip. (le la jurispr. fr., II, p. 84. — V. cep. Poullain-Duparc, l'rincip. de dr. fr., IV, p. 174.
(-) Tissier, toc. cit.
\'^) V. supra, n. 1035 s.
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lîistration et qui n'est pas urgent entraîne, conformément au droit commun, la qualité d'héritier (').
Toutefois, il peut arriver que ces divers actes autorisent encore l'acceptation bénéficiaire (-).
SECTION XVI
DÉCHÉANCE DE LA FACULTÉ d'aCCEPTER OU DE RENONCER
1777. La déchéance de la faculté d'accepter ou de renoncer se produit, outre le cas où l'héritier a pris un parti valable, par le recel ou divertissement, par la prescription et par la condamnation comme héritier pur et simple.
§ I. Du recel ou divertissement.
I. Histoire et motifs des dispositions relatives au recel
1778. L'art. 792 dispose : « Les héritiers qui auraient » diverti ou recelé des effets d'une succession, sont déchus de » la faculté d'ij renoncer ; ils demeurent héritiers purs et sim- » pies nonobstant leur renonciation, sans pouvoir prétendre » aucune part dans les objets divertis ou recelés ». L'art. 801 ajoute : « L'héritier qui s'est rendu coupable de recelé, ou qui » a omis, sciemment et de mauvaise foi, de comprendre dans » r inventaire des effets de la succession, est déchu du bénéfice » d'inventaire ».
Il faut encore rapprocher les art. 1460 et 1477, qui contiennent des dispositions analogues en matière de communauté; ces textes doivent s'interpréter les uns par les autres (^).
1779. Le divertissement est un détournement frauduleux d'objets héréditaires, le recel ou recelé une dissimulation frauduleuse d'objets détournés par un autre. L'héritier qui accomplit ces actes veut réaliser un profit illicite en s'appropriant pour la totalité des objets auxquels il n'a droit que
(') V. supra, n. 1153 s.
(=) V. supra, n. 1176, 1326 s.
(') Aubry et Rau, VI, p. 419, § 613, noie 47.
RECEL OU DIVERTISSEMKNT — MOTIFS
pour partie ou même auxquels il n'a aucun tlioit. La loi lui inflige une grave punition.
La distinction entre le recel et le divertissement, punis de la mèuie manière, n'a aucune importance. Généralement ou les confond : « On appelle recelé, disait Denisart, le divertissement des biens et etfets d'une succession » (•). Pothier (-) ne parle même (pie du recel et lui donne la définition indi- <piée plus haut |)our le divertissenient.
1780. L'origine des peines du recel est dans la juris|)rudence des parlements. A la vérité, dans le droit romain, les héritiers bénéficiaires (jui détournaient un objet de la succession étaient privés du bénéfice d'abstention ('), mais cela tenait évidemment à ce (ju'iis étaient réputés avoir ainsi renoncé à ce bénéfice; quant aux héritiers externes, les seuls qui ressemblassent aux héritiers du droit moderne, ils n'étaient pas soumis à cette déchéance {'"). D'autre part, le droit romain ne privait pas lauteur du lecel de sa pai't dans les objets détournés.
On fixe souvent le point de départ de la jurisprudence des parlements sur les peines du recel à deux arrêts rendus par le parlement de Paris en 1587 et 1588 (^); elle est, en réalité, plus ancienne et on en trouve des traces des 1308 C^j. Elle est mentionnée tant pai' les auteurs coutumiers que par ceux di; droit écrit et a été consacrée par de nombreux arrêts (').
1781. Le i)ut de l'art. 792 est de punir les héritiers qui ont voulu s'eniichir au détriment de leurs cohéritiers (*"). La définition de Pothier montre qu'on n'a, en eiïet. songé qu'à l'intérêt de ces derniers : « On appelle recel, dit il poui" le recel de communauté, l'omission malicieuse, que le survivant a faite dans son inventaire, de quelques efi'ets corporels ou de quel-
(') V» Recèle, Il 2. — V. dans le même sens Guillouard, Tr. du con/r. de mur., III, n. 1344.
(2) Tr. delà comm., n. 682. — V. infra, n. 1781.
(5) L. 71, § 4, D., De udq. vel omitt. hered., 29. 2.
(*) L. 21, pr., D., eod. lit.
(^) Brodeau sur Louet, Arrêts, lettre R, chap. !«■'.
{'•) Bouchel, Bibliolh. du dr. franc.
(') V. les notes suivantes.
(«) Wahl, yole, S., 96. 1 23i, n. 2. - V. infra, n. 1810.
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qucs litres des Ijiens de la communauté, dans la vue d'en dérober la connaissance aux héritiers du prédécédé et de les priver, par ce moyen, de la part qu'ils ont le droit de prétendre à titre de communauté dans lesdils elFels » ('). La loi n'a donc pas, môme dune manière accessoire, voulu protéger les créanciers héréditaires (-). On ne comprendrait pas, en eflel, que les créanciers fussent mieux protégés contre les actes accomplis par un héritier sur la succession que contre les actes accomplis par un débiteur sur ses propres biens; la nature des peines infligées à l'auteur du recel vient à l'appui de la même démonstration : l'une de ces peines, — la privation, infligée à l'héritier, de sa part sur les objets recelés, — ne profile pas aux créanciers héréditaires, puisque cette part leur appartient déjà en leur qualité de créanciers (•*). On a tellement peu songé à eux que, si l'auteur du recel n'a pas de cohéritiers, cette peine cesse de s'appliquer (^). Quant à la seconde pénalité, — la déchéance du droit d'accepter bénéficiairement ou de renoncer, — elle est utile sans doute aux créanciers, qui profitent de la qualité d'héritier pur et simple irrévocablement attribuée à l'héritier, mais cette déchéance n'a pas été créée dans leur intérêt, le droit commun leur permettant déjà de considérer l'héritier receleur comme |)ur et simple, et cela même s'il est de bonne foi (').
La nécessité de protéger les héritiers les uns contre les autres était grande, car l'un ou l'autre des héritiers peut trouver dans sa situation auprès du défunt un moyen trop facile, peut éprouver une tentation trop vive de s'enrichir an détriment de ses cohériliers.
La question du fondement de l'art. 792 a une très grande importance pour la détermination du point de savoir si la dissimulation de donations rapportables ou réductibles donne lieu à l'application de l'art. 792 (").
(') Ti\ de la commun., 4" partie, chap. II, § 3, n. 688.
(5) Wahl, yole. S., 96, 1. 235, ii. 4.
(3) V. infru, n. 1708.
{') V. iufra, n. lSi8.
(*) V. siipi-a, n. 1117 s., 1349 s.
(«j V. infm. n. 1814 et 1815.
RECEL — SUCCESSEURS QUI SONT DÉCHUS
II. Indivisions et successeurs aujg/te/s s'applicjuent les peitics
du recel.
A. Indivisions auxtjucllt's s'appliqwnl les peines du recel.
1782. Les dispositions de l'art. 792 ont un caractère exceptionnel; elles doivent donc être restreintes au recel commis dans une succession; aussi décide-l-on généralement que l'art. 792 ne s'applique pas en matière de société (•).
\'A\ matière de communauté, la situation de la femme qui fait un recel est réglée par les art. 1460 et 1477 G. civ.
B. Siicci'sseurs rpii peuvent èlre déchus à raison du recel.
1783. L'art. 702 s'appli(jue-t-il seulement aux héritiers légitimes? On l'applique encore aux successeurs irréguliers (-), par exemple au conjoint successeur en usufruit (^) ; on l'applique également aux légataires et donataires universels ou à titre universel ('•), tels que le légataire ou le donataire de l'usufruit
(') Cass. civ., 28 août 1865, S., 65.1. 453, D., 65. 1. 352. — Cass. req., 20 janv. 1885, S., 85. 1. 299, D., 85. 1. 359. — Angers=, 22 mai 1851, S., 51. 2. 599, D., 51. 2. 164. — Toulouse, 2 juin 1862, S., 63. 2. 41. — Lyon-Caen et Renault, 7V. de dr. coinm., II, n. 421; Aubry et llau, IV, p. 573, § 385, note 5; Marcadé. Reucrll., 1852, II, p. 77; Pont, Tr. des soc. civ., n. 787; Laurent, XXVI, n. 413; Guillouard, Tr. du conlr. de soc, n. 348; Boistel, Précis de dr. comm.. n. 385; Fuzier-Herman, art. 79?, n. 46. — Contra Pardessus, Tr. de dr. comm., IV, n. 1087; IIuc, V, n. 202. — V. notre Tr. de la soc, du prêt, du dépôt, n. 487.
'(-) Cass. civ., 8 fév. 1898 (impl.), S., 98. 1. 3il, D., 99. 1. 153 (conjoint successeur en usufruit). — V^aris, ;^0 ocl, 1896, Gaz. Pat., 96, 'l'aile, 2<" semestre vo Suce, n. 2 (enfants naturels avant que la loi du 25 mars 1896 en ait fait des héritiers légitimes :. — Massé et Vergé, H, p. 317; Ueinolombe, XIV, n. 503; Vigie, II, 11. 202; Laurent, .Vo/e, D., 99. 1. 153.
!^; Cass. civ., 8 fév. 1898, précité. — Riom, 26 nov. 1894, S., 96. 2. 40, D., 95. 2. 206. — Bordeaux, 12 mai 1898, Rép. gén. 7iot., 98. 634. — Vigie, Rev. crit., XXIV, 1895, p. 148; Siville, III, n. 192.
(*) Cass. civ., 12 août 1828, S. chr. — Cass. req., 16 janv. 1834, S., .34. 1. lîO) D. Rép., yo Suce, n. 640. — Cass. req., 20 nov. 1872, S., 73. 1. 376, D., 73. 1. 256. — Cass. req., 14 juin 1895, S., 96. 1.407, D., 97. 1. 294. — Cass. civ., 19 juin 1895, S., 95. 1. 336, D., 95. 1. 470. — Paris, 22 août 1835, D. Rép., v» Suce, n, 641. — Hiom, 3 juin 1844, P., 45. 1. 93. —Bordeaux, 10 juin 1840, D. Rép., \° Suce, n. 646. — Pau, 30 déc. 1884, D., 86. 2. 142. — Paris, 30 janv. 1885, D., 85. 2. 190 impl.;. — Dijon, 25 fév. 1898, S., 99. 2. 245 (impl.). — Paris, 10 nov. 1898,JoM/vi. du notariat, 99. 232. — Trib. civ. Angers, 10 juin 1868,, S., 69. 2. 289, D., 69. 2. 1.39. — Trib. civ. Châlons-sur-Marne, 26 juill. 1895, Rép. f/én. du not., 1896, n. 8851. — Vazeille, art. 922, n.7; Demolombc, XIV, n. 503; Laurent, IX, n.343;
ou d'une quote-pait de l'usufruit ('), la jurisprudence le considérant comme un successeur à tilre universel; peu importe qu'en dehors des légataires universels saisis, tous ces successibles ne- puissent être héritiers qu'en verlu d'un envoi en possession. Les motifs dont s'inspire l'art. 792 s'appliquent <^ ces hypothèses.
En tout cas l'art. 792 ne s'applique pas aux légataires particuliers (") -ou donataires particuliers qui ne sont pas héritiers (^). Il ne s'applique pas h plus forte raison au parent ou allié non successihle (*).
1784. Mais l'art. 792 s'applique aux successeurs universels des héritiers. Cela est certain (juand ils succèdent par représentation, puisqu'ils sont alors personnellement héritiers : dans ce cas ils n'encourent les déchéances que pour leur propre recel et non pourceluide leur auteur ; car ce dernier n'était pas héritier, et en outre le recel accom[)li par lui a été nécessairement accompli avant le décès du de cujus, ce qui exclut, en principe, l'application de l'art. 792.
Quand les successeurs de l'héritier succèdent au de ciijiis par transmission, ils sont soumis à l'art. 792 pour le recel de leur auteur (); car ce dernier est devenu de plein droit héri-
IIuc, V, n. 202; Fuzicr-IIerrnan, art. 7'.)2, n. 40 s. — Conira Poujol, art. 792; Le Sellyer, II, n. 799 et 799 bis (sauf pour le légataire universel saisi). — V. in/'ra, II. 1812.
(») Cass. clv., 19 juin 1895, S., 95. 1. 336, D , 95. 1. 470. — Toulouse, 7 déc. 1897, Gaz. l'ai.. 98. 1. 119. — Contra Caen, 25 mars 1901, Rec. Caeii, 1901. 180 (pour répou.x donataire en usufruit par conlratde mariage).
(-) Douai, 8 juin. 1897, D., 99. 2. 73. — Trib. civ. Angers, 10 juin 1868, S , 69. 2. 289, U., 69. 2. 139. — Trib. civ. Versailles, 22 mars 1898, Loi, 26 mars 1898. — Laurent, IX, n. 343; Fuzier-Herman, art. 792, n. 44; Colin, Noie, D., 99. 2. 73. — Appliqué à la veuve donataire d'une quote-part en usufruit. Douai, 8 juill. 1897, précité.
(3) Cass. civ., 22 déc. 1897, D., 98. 1. 109. — Paris, 17 avril 189i, Gaz. l'ai., 94. 2.25.
(*) Riom, 21 déc. 1819, S. clir., D. Ré/) , v" Suce, n. 650. — Fuzier-llennan, art. 792, n. 45.
H Cass. req., 14 déc. 1844, S., 45. 1 . 191 , D., 45. 1. 45. — Cass. req., 3 mai 1848, S., 49. 1. 363. — Cass. civ., 11 nov. 1895, S., 96. 1. 281, D., 96. 1. 44. — Paris^ 5 août 1839, S., 40. 2. 49.— Paris, 27 jnil. 1846, S., 46. 2. 389. — Trib. civ! Auxerre, 16 fév. 1881, D. Rép., SuppL, \° Contr. de mar., n. 777. — Trib. civ. Seine, 8 nov. 1892, Gaz. des Trih., 4 janv. 1893. — Troplong, op. cil., III, n. 1699; llodière et Pont, Tr. du conlr.de 7nar., II, n. 1104;Aubry et Rau, V, p. 429, § 519, note 19 ; Laurent, XXIII, n. 35.
RECEL EFFETS
lier pur et simple, elles successeurs de l'héritier se trouvent ainsi dans la situation où se serait trouvé leur auteur s'il avait vécu; ce sont les effets ordinaires de la transmission. On ne saurait objecter le caractère pénal de l'action, car les actions qui ont pour objet une réparation civile, à la difTérence de celles qui tendent k l'application d'une peine criminelle, ne s'éteignent pas par le décès de l'auteur du délit. Pour cette même raison, les successeurs de l'héritier subissent les déchéances de l'art. 792, même s'ils n'ont pas eu connaissance du recel commis par leur auteur (') ; mais il va sans dire qu'ils échappent, comme l'aurait fait leur auteur lui-même, aux déchéances en restituant à temps les objets recelés (-).
(juant k leur recel personnel, les successeurs universels de l'héritier en souH'rent également dans les termes de l'art. 792 (') ; si, en efTet, leur auteur n'a pas encore pris parti (ce qu'il faut supposer), ils acceptent implicitement en divertissant un objet héréditaire ; du reste, la peine prononcée par l'art. 792 a autant de raison d'être contre les successeurs universels de l'héritier que contre l'héi-ilier lui-même.
1785. Mais toute peine étant individuelle, si quelques-uns seulement des successeurs universels de l'héritier ont diverti, ils tombent seuls sous le coup de l'art. 792 (^).
1786. Nous examinerons plus loin si l'héritier qui a pris parti avant le détournement est passible des peines du recel (^).
Effets du recel
1787. La loi attache une double sanction au divertissement ou au recelé : l'acceptation forcée de la succession, la perte par le receleur de toute part sur l'objet recelé. Il faut ajouter que cet objet doit être restitué ; nous aurons également à nous demander si l'auteur du recel est tenu de dépens ou de dommages-intérêts et s'il est passible d'une répression pénale.
Cj Trib. civ. Aiixerre, 1(3 fév. 1881, précité.
(^) V. infra, n. 1845.
(3) Amiens, 9 déc. 1885, Rec. d'Amiens, 1886, p. 177. — Duranton, VI, n. 480; Demolombe, XIV, n. 502 el 504 ; Aubry et Rau, V, p. 429, § 519, noie 20; Laurent, XXIII, n. 128 ; de Loynes sur Tessier, De la soc. d'acq., p. 417, n. 275, note 2.
[') Demolombe, XIV, n. 502 et 504. — V. supra, n. 1091.
(5) V. infra, n. 1790, 1850 s.
A, Acceplalion forcée de la succession.
1788. La loi inflige à l'héritier, qui s'est rendu coupable de l'un des fails qu'elle vise, la qualité d'héritier pur et simple ; il ne peut donc même pas accepter bénéficiairement ('). Nous examinerons plus loin si celte peine est applicable au mineur ou à la femme mariée (-).
Cette solution ne consiste pas seulement en ce que la loi considère le divertissement ou le recelé comme entraînant acceptation tacite, car les faits dont il s'agit supposent bien plutôt que le successible veut rester étranger à la succession. C'est surtout à titre de peine du délit ou du quasi-délit qu'il a commis que le successible est ici déclaré héritier pur et simple; on peut ajouter cependant que l'héritier est dans la situation du successible qui se met en possession d'un objet héréditaire et fait ainsi acte d'acceptation tacite (^). Les deux idées que nous venons de formuler se complètent l'une l'autre et donnent l'explication de l'art. 792 C. civ.; c'est parce que l'auteur du divertissement fait acte d'acceptation, que le divertissement constituera, si d'autres héritiers n'ont pas accepté la succession, une rétractation de la renonciation; c'est pour la même raison que l'auteur du recel peut luimême se prévaloir du recel ; toutefois il est essentiel de remarquer que l'idée de peine l'emporte, comme l'indique le mot de déchéance contenu dans les art. 702 et SOL
1789. L'auteur du recel, devenu héritier pur et simple, jouit de tous les avantages que procure celte qualité. Si donc il est héritier réservataire, il peut faire réduire les libéralités à la quotité disponible ('*).
Bien entendu, si l'héritier a fait un inventaire infidèle et se trouve hors d'état de prouver la consistance de la succession, il ne pourra pas démontrer que sa réserve est entamée (^).
C) Rennes, 13 fév. 1830, P. clir. — Duranton, VII, n. 24 ; Delvincourl, II, p. 34; Chabot, art. 784, n. 7 ; Touiller, IV, n. 350 ; Fouet de Conflans, art. 792, n. 3 ; Vazeille, art. 792, n. 2 ; Demolombe, XIV, n. 497 ; Aubry et Rau, VI, p. 400, § 612, note 12. — Contra Laurent, IX, n. 345.
(-) V. infra, n. 1839 et 1840.
. {^) V. supra, n. 1117 s., 1349 s.
C') Laurent, IX, n. .342.
(■^j Cass. civ., 16 janv. 1821, D. Rép., v« Siicc, n. ,973. — Laurent, IX, n. 342.
RECEL — EFFETS PERTE DE DROITS
La réserve ne se calcule pas d'ailleurs sur l'objet recelé ('). De même, l'héritier n'a à payer des legs que dans les limites de l'actif (-), si on accorde ce droit aux héritiers (^),
1790. Si riiérilier renonce après le recel, ses cohéritiers ne peuvent admettre la validité de la renonciation; elle est, en effet, radicalement nulle, puisque le recel constitue une acceptation et qu'ainsi l'iiéritier est dans la même situation que s'il renonçait après avoir accepté; c'est, du reste, ce que dit l'art. 792. Celte solution a été donnée également pour le recel eu matière de communauté {'').
Nous prévoyons plus loin le cas où Ihérilier accepte après le recel (^).
B. Perle de loas droits dans l'objet recelé et conséquences qui dérivent de cette perte.
1791. L'iiérilier coupable de divertissement ou de recéJé ne peut prétendre aucune part, suivant l'art. 792, dans les objets divertis ou recelés.
Comme nous le montrerons, celle deuxième sanction n'est applicable que si l'auteur du détournement a des cohéritiers C).
Nous examinerons si elle est applicable à la femme mariée et au mineur [').
a. Calcul de la jierle.
1792. Si l'un des cohéritiers de l'auteur du recel est décédé, et que l'auleur du recel se trouve parmi ses héritiers, ce dernier ne perd que la part à laquelle il aurait droit comme héritier de son cohéritier, h moins qu'il n'ait une intention frauduleuse vis-à-vis de la succession de ce dernier ("*).
(M V. infra, n. 1797.
(•') Laurent, IX, n. 342.
{'') Laurent, XXII, n. 385; Le Sellyer, II, n. 774. — Contra Guillouard, 7V-. du contr, de mariage, III, n. 1267.
(5) V. infra, n. 1851.
(«) V. uifru, n. 1848.
(') V. infra, n. 1840.
(*) Taulier, 111, p. 350; Marcadé, art 792; Demante, III,n. 113 bis, III; Hureau.x,
1793. L'héritier perd la part à laquelle il a droit non seulement comme héritier, mais encore comme légataire ou comme donataire de biens h venir ('). L'ancien droit était en ce sens [-}. Du reste la loi ne distingue pas et, s'il est vrai que l'art. 792 ne doit pas être étendu, il doit du moins être interprété suivant son texte; enfin l'opinion contraire rendrait dans bien des liypolhèses l'art. 792 inefficace.
1794. Nous examinerons plus loin si, en cas de recel fait en
]I, n. 174 et 293; Demolombe, XIV, n. 498; Laurent, IX, n. 345; Fuzier Herman, art. 792, n. 52; Le Sollyer, II, n. 788.
(') Cass. req., 5 avril 1832, S., 32. 1. 526. — Cass. civ., l-^'" déc. 1841, S., 41. 1. 801. — Cass. req., 4 déc. 18i4, S., 45. 1. 191, D., 45. 1. 45. — Cass. req., 28 nov. 1848, D., 48. 5. 313. — Cass. req., 8 mai 1889, S., 89. 1. 428 (cela résulte non pas des termes de l'arrêt, mais de l'espèce). — Paris, 25 juin 1828, S. clir. — Bourges, 10 fév. 1840, S., 40. 2. 501, D. Rép., v» Suce, n. 593. — Bordeau.x, 16 juin 1840, S., 40. 2. 502. — Riom, 6 août 1840, S., 40. 2. 387. — Nancy, 10 décembre 1841, S., 42. 2. 220. — Paris, 24 juin 1843, S., 43. 2. 331. — Riom, 3 juill. 1844, P., 45. 1.93.— Paris, 7 août 1858, S.,60.2.582, D., 58. 2. 188. — Bordeaux, 22 août 18G1. S., 62.2. 37, D. Réf., SiippL, \» Contr. de mar., n. 763. — Paris, 26 mars 1862, S., 62. 2. 391, D., 62. 2. 198. — Amiens, 2 juin 1869, S., 70. 2. 205, D., 69. 2. 181. — Pau, 17 janv. 1872, S., 73. 2. 118, D., 74. 5. 468. — Dijon, 16 nov. 1893, S., 94, 2. 7, D., 94. 2. 159. — Bourges, 11 déc. 1893, S., 94. 2. 296, D., 94. 2. 251. — Paris, 17 déc. 1895, D., 96. 2. 229. — Trib civ. Nontron, 12 août 1885, Go:. Pal., 86. 1. Suppl., 54. — Trib. civ. Seine, 8 nov. 1889, Droit, 22 nov. 1889, Bép. gén. noL, IS'.tO, art. 5315. —Trib. civ. Bourges, 17 juill. 1891, Loi, 6 août 1891. — Trib. civ. Meaux, 12 nov. 1891, Loi, 14 janv. 1893. — Trib. civ. Seine, 11 nov. 1892, Droit, 14 janv. 1893. — Trib. civ. Cholet, 10 nov. 1899, Gaz. Pal., 19(X). 1. 152 (Beaucoup de ces décisions concernent la communauté). — Touiller, XIII, n. 214; Odier, Tr. du contr. de mar., I, n. 511 ; Troplong, ibid.. III, n. 1692; Massé et Vergé, II, p. 318, et IV, p. 163, § 652, note 7; Marcadé, art. 1477; Demolombe, XIV, n. 499; Aubry et Rau, VI, p. 420, § 613, note 51; V, p. 429, § 519, note 17; Laurent, IX, n.343; Rodière et Pont, op. cit., II, n. 1102; Guillouard, op. cil.. m, n. 1359; de Loynes sur Tessier, op. cit., p. 417, n. 275, note 2; Fuzier-Herman, art. 792, n. 60; Le Sellyer, II, n. 800; Sarrut, Note, D., 1902. 1. 153. — Contra Colmar, 29 mai 1823, S. cbr., D. Rép., v» Contr. de mar., n. 2435. — Poitiers, 30 nov. 1830, S. chr., D. Rép , v° Suce, n. 680. — Trib. civ. Provins, 22 juill. 1886, Gaz. des Trib., 14 oct. 1886,- Poujol, art. 792; Fouet de Conflans, art. 792, n. 5; Bellot des Minières, Tr. du rég. dot., IV, n. 3487. — Si l'auleur du recel est le conjoint survivant, successeur en usufruit, il perd également ses droits comme époux commun; cela résulte, au surplus, de l'art. 1477 G. civ. — Cass. civ., 8 fév. 1898, S., 98. 1. 341, D., 99. 1. 153.
(-) Arrêt du parlement de Paris du 16 mai 1856, cité par Brodeau sur Louet, Arrêts, let. R, somm., cli. XLVIII, n. 7 (d'après le Journ. des Audiences, de Dufresne, Mt. VIII, ch. XXXV. — Lamoignon, Arrêtés, lit. X-XXII, n. 90; Renusson, Tr. de la comm., 2e p., ch. 11, n. 37 s. ; Brodeau sur Louet, loc. cit.; Potbier, Tr. de la comm., n. 692
RECEL EFFETS — PERTE DE DROITS
partie au profit de rauteur du recel, en partie au profit d'un tiers ou duii cohéritier, l'auteur du recel peid ses droits sur la totalité des effets recelés (').
h. Effets de la per/e relalivemenl aux droits des tiers.
1795. Les tiers perdent sur l'objet recelé tous les droits (ju'ils ont acquis de l'auteur du recel. Si, par exemple, le recel est commis par une femme mariée, la communauté et le mari sont également privés des droits que leur aurait attribués sur l'objet recelé le régime matrimonial adopté; ces droits sont, en effet, subordonnés à l'entrée du bien recelé dans le patrimoine de la femme (-).
De même, l'objet recelé peut être revendiqué contre les tiers qui n'en ont [)as acquis la propriété par la prescription i^').
c. Effet de la perte relativement au passif dû par l'iiérilier et à la réserve.
1796. L'héritier n'est pas dispensé de payer sa part dans les dettes proportionnellement à la portion de l'actif qu'il perd ('*); en effet, il reste successeur universel et demeure soumis h toutes les obligations qui résultent de là.
1797. L'héritier étant privé de tous ses droits sur l'objet recelé, sa réserve ne se calcule pas sur cet objet [■''). On doit conclure de là que Ihéi'ilier ne peut agir en réduction contre les donataires ou légataires du défunt que s'il peut établir
(') V. infra, n. 1802 s.
(^j Contra Bureaux, II, n. 294; Le Sellyer, II, n. 798.
i') V. infra, n. 1805.
(♦) Cass. civ., 10 janv. 1865, S., 65. 1. 40, D., 65. 1. 5. — Bordeaux, 20fév. 1841, S., 41. 2. 327. — Paris, 26 mars 1862, S., 62. 2. 391, D., 62. 2. 198. — Paris, 20 août 1863, D., 63. 2. 203. — Angers, 26 août 1863, S., 63. 2. 228, D., 63. 2. 217. — Trib. civ. Seine, 6 juill. 1889, Droit, 30 juill. 1889, fiép. gén. nol., 1889, art. 4992. — DenioloMibe, XIV, n. 500 ; Aubry et llau, V, p. 442, § 520, note 31, et VI, p. 680, §637, no'.e 1; Laurent, XXIII, n. 29; Guillouard, op. cil., III, n. 1412; Bellot des Minières, 7'/'. du rér/. dot., IV, n. 3489; de Loynes sur Tessier, op. cit., p. 418, n. 275, note 2; Le Sellyer, II, n. 787. — Contra Bordeaux, 16fév. 1864, •S., 64. 2. 160, D., 64. 5. CO. — Rodière et Pont, op. cit., il, n. 1102; Troplong, op. cit., III, n. 1693 ; Odier, Tr. du conlr. de mur., I, n. 514.
(■') Cass. civ., 22 déc. 1897, D., 98. 1. 109 (sol. impl.). — Pau, 30 déc. 1884, D., 86. 2. 148. — Hue, V, n. 205. — Y. cep. Amiens, 7 nov. 1894, Bec. Amiens, 95,
le montant du détournement commis par lui et par suite le montant de sa réserve (').
De même, si les biens existant dans la succession ne suffisent pas. pour qu'il puisse obtenir sur eux sa réserve entière, l'béritier ne peut exiger qu'on lui laisse sur Tobjet diverti une part suffisante pour maintenir intacte la réserve (^).
C. /{esiilalion de l'ohjel drlourné
a. Nature et moulant de la reslilulion.
1798. L'héritier doit restituera la succession l'objet même qu'il en a diverti (■'); si donc il a employé les capitaux recelés en placements, c'est le capital diverti qu'il doit (^) et peut rapporter.
Quand le détournement ne porte pas sur un objet matériel, c'est une somme égale au montant du détournement qui doit être restituée. Ainsi, en cas de dissimulation d'une donation rapportable, c'est le montant total du rapport; en cas de donation réductible, c'est ce qui excède la quotité disponible ().
1799. A défaut de fixation exacte de la valeur sujette à rapport, le juge l'évalue d'après les circonstances de la cause (").
1800. De ce que l'héritier est obligé de restituer l'objet luimême, il résulte aussi que la perte de l'objet par cas fortuit le libère de la restitution comme tout débiteur; on ne peut assimiler l'héritier à un voleur et lui appliquer l'art. 1302 C. civ., qui met à la charge du voleur la perte par cas fortuit; la perte est donc répartie entre tous les héritiers, l'objet disparaissant de la masse ('). Il en serait autrement, bien entendu, si les circonstances du recel étaient constitutives du vol.
n Cass. civ., 22 déc. 1897, D., 98. 1. 109 (motifs).
n Paris, 17 déc. 1895, D , 96. 2. 229.
(3) V. cep. Amiens, 25 juill. 1893, Rec. Amiens, 94. 27.
(*) Poitiers, 30 nov. 1830, S. clir., D. Rép., \° Suce, n. 641. — Fuzier-Herman, art. 792, n. 59.
(^) Douai, 8 juill. 1897, Rec. de Douai, 97. 242.
C^J Bordeaux, 8 mars 1888, Rec. Rordeaux, 1888, p. 207. — Trib. civ. Auxerre, 2 mai 1888, Droit, 20 sept. 1888.
C) Pau, 21 juin 1887, D., 89. 2. 120. — Hue, V, n. 205. — Conira Le Seilyer, n n. 796.
RI'CliL EFFKTS RKSTITIJTION 40.")
I/aliénalion ne lihèrc pas lliérilier, niciiie dnns le cas où laclion en revendicalion pourrait être dii-igée contre les acquéreurs ('). Les inléresscs pourront de préférence intenter une action personnelle contre l'auteur du recel (-).
180Î. I/liérilier n'est pas seulement obligé de restituer les objets recelés; il en doit encore les fruits et intérêts dès le jour du recel ('), car l'iiéritier receleur est un possesseur de mauvaise foi au sens de l'art. 549 C. civ.
Il va sans dire que si un jugement passé en force de chose jugée condamne le receleur au paiement d'une somme déterminée, l'autorité de la chose jugée empoche (jue des intérêts. y soient ajoutés C'^).
jMais un jugement ne peut fixer arbitrairement le point de départ des intérêts ( ).
D'autre part, il est certain que le receleur ne doit ni fruits ni intérêts si l'objet recelé, — mculjle cor|)orel, créance sans intérêts contre un tiers, — ne produit ni fruits ni intérêts (").
Les héritiers et légataires universels de l'auteur du recel, succédant aux obligations de leur auteur, sont également tenus des intérêts (').
11. Dicisinn de la reslUitlion entre les aiiletirs el les viclimes du ferel.
1802. Tous les cohéritiers qui ont participé au recel peuvent être solidairement condamnés à la restitution de l'objet qu'ils ont détourné en commun, conformément au principe admis en matière de délit (').
('] V. infrn, n. 1805.
(2) Le Sellyer, II, n. 794.
(3) Ciss. civ., 5 août 1868, S., 69. I. 2.'?, D., 68. 1. 467. — Cass. civ., 12 juin 1882, S., 83. 1. 361, D., 82. 1. 3i9. — Gass. civ., 14 avrl 1897, S., 19(». 1. 45i, D., 97. 1. 287. — Paris, 7 août 1858, D., 5S. 2. 188.— .\mipn!!, 2 juin 1869, S., 70. 2. 205, D., 69. 2. 181. — Amiens, 3 mars 1898, D., 98. 2. 29'.. — Besançon, 19 juill. 1899, Gaz. Val., 99. 2. 307. — Montpellier, 11 juill. 1901, Mon.jud. Midi, 27 oct. 1901. — Trib. civ. Seine, 30 juin 1894, Gaz. Trih., 8 sept. 1894. — Trib. civ. Toulouse, 28 janv. 1904, Loi, 3 mars 1904. - Giiillouard, op. cit., III, n. 1.366.
(') Ciss. civ., 12 juin 1882, précité. — Guiilonard, lac. ci'.
(=) Contra Cass. req., 4 juin 1890,' S.. 93. 1. 500, D., 91.1. 192.— llu\ V. n. 2U5.
('■) V. cep. Montpellier, H juillet 1901, précité.
f) Montpellier, 11 juill. 1901, précité.
Ci Cass., 20 déc. 1815, D. Bép., y" Suce , n. 647. — Laurent. l.\, n. 3.5 bis; Fu-
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Les tiers qui y ont participé connaissant le caractère frauduleux (lu recel peuvent également y être condamnés solidairement avec les liéiiliers, ou h des dommages-intérêts ('). L'opinion contraire se fonde sur l'idée erronée que la solidaiité ne peut être prononcée contre les personnes coupables d'un même délit civil; elle prétend, en outre, c[ue dans notre opinion les complices étrangers à la succession seraient, comme l'héritier, tenus des dettes fi/tra vires. — Une telle solution serait absurde; aussi est-elle loin de s'inq)oser. L'obligation îtllra vh'es est une conséquence de l'acceptation et l'acceptation n'est et ne peut cire imposée qu'aux successibles.
1803. De ce que l'héritier perd tous ses droits sur l'objet recelé, il suit que cet objet est attribué aux autres successeurs en proportion de leurs droits.
Si, par exenq)le, la succession était échue à doux enfants légitimes, 'l'enfant non coupable du recel prend la totalité de l'objet (-).
Si elle était échue c^ deux enfants légitimes et un enfant naturel, les droits de ce dernier sur l'objet recelé par l'un des premiers se calculent comme s'il se trouvait en face d'un seul enfant légitime, et il faut raisonner de même pour tous les cas où reniant naturel est en face d'hériliei-s légitimes (^). On n'objectera pas (jue, d'après l'art. 908, l'enfant naturel ne peut rien recevoir au delà de la portion que lui attribuent les art. 758 et s. D'une part, l'art. 908 défend seulement d'avantager l'enfant naturel par certaines dispositions h titre gratuit; d'autre part, la quotité des droits de l'enfant naturel reste, même pour l'objet détourné, tixée par les art. 758 et s. ;
zior Herman, aiL. 792, n. 71. — Conlra Rouen, 27 déc. 1893, sous Cass., 11 juill. 1894, S., 97. 1. 459 (cet arièl pari de l'idée erronée qu'en nialière de délit la solidarité existe seulement si la part prise par chacun dans le délit est inconnue.
(') Cass. req, 24 avril 1865, S. ,65. 1.220, D., 65. 1. 291. — Cass. req., 6 mai 1873, D., 74. 1. 81. — Pau, 10 déc. 1858, D., 59. 1. 185; Amiens, 2 juin 1869, S., 70. 2. 205, D., 69. 2. 181. — Paris, 17 mars 1886, Paud. franc., e6. 2. 334. — Douai, 8 juill. 1897, Bec. de Douai, 97. 242. — Aubry et llau, V, p. 430, § 519, noie 24; Guiilouard, op. cil., 111, n. 1357 et 1367; de Loynes sur Tessier, op. cil., p. 417, n. 275, noie 2 ; Fuzier-Herman, art. 792, n. 62 et 63; Hue, V, n. 201 ; Siville, III, n. 250. — Contra Laurent, IX, n. 337 (v. cep. XXIII, n. 36).
(-) Trib. civ. Tours, 27 juill. 1872, sous Cass., D.,74. 1. 81.
[^1 Trib. civ. Liège, 19 juill. 1875, Pas., 75. 3. 318. — Iluc, V, u. 20i.
RECEL — EFFETS RESTITUTION
seulement, en ce qni concerne le parlage de cet objet, un héritier disjiarait.
Si l'enfant naturel succède concurremment avec un seul iiériticr légitime, l'objet recelé par ce dernier est dévolu tout enlier à l'enfant naturel.
Vn raisonnement analogue peut être fait en ce qui concerne les droits du conjoint survivant; s'il succède en concours avec im seul héritier légitime, l'objet recelé par ce dernier appartient au conjoint et il lui appartient pour la pleine propriété, fpioique le conjoint n'ait droit qu'à l'usufruit des biens hérétlitaires.
1804. Chaque héritier ne peut demander que sa part dans l'oi>jet recelé, le bénéfice du recel se divisant entre les divers héritiers (').
Quand la demande est faile accessoirement à la demande en partage, tous les cohéritiers figurent nécessairement à l'instance; aussi profilent ils tous de la restilulion (-); mais si la demande est intentée en dehors du partage, elle ne peut comprendre que la part du demandeur dans l'objet diverti ('^) €t le jugement n'emporte pas autorité de chose jugée vis àvis des autres héritiers (*).
Cependant on a soutenu () que si un seul intéressé demande la déchéance, cette déchéance produit ses elïets envers tout le monde, malgré l'inaction ou l'opposition des autres intéressés ; la raison invoquée est que l'héritier ne saurait être considéré comme acceptant à l'égard des uns et renonçant à t'égard des autres; c'est [h une erreur certaine, puisque le €ode lui-même indique d'atitres cas où l'Iiérilier est réputé à la fois acceptant et renonçant (art. 800). Si, du reste, on paît <le la prétendue règle d'apiès laquelle l'héritier doit être visà-vis de tous acceptant ou renonçant, pourquoi en conclure
Cj Orléans, 6 mars 1895, D., 96. 2. 213. — Amiens,. 3 mars 1898,D.,98. 1. 29i. —
Laurent, X.XIII, n. 32 ; de Loyiies sur Tessier, op. ci/.. II, n. 2/5, p. 417, note 2.
[-} Laurent, IX, n. 345 bis. — Cou/ra Limoges, 7 décembre 1900, D., 1902. 2.
=") LimoRPP, 7 d('c. 1900, précité. — Laurent, IX, n. 345 hi^ et XXIII, n. 32; Oiiillouard, op. cit., III, n. 1365. — Conlra Amiens, 3 mars 1898, précité. (*) Laurent, .X.XIII,-n. 32; Guillouard, loc. cil. (■\i Lhabct, crî. 7-.'?, n. 2; bemo!o:n!je, XIV, n. 495.
cjue dans l'espèce il est acceptant et non pas renonçant? C"cst> répond-on, cjue ceux des intéressés qui font prononcer la déchéance invoquent le texte même de l'art. 792; mais les autres n'invoquent ils pas, si l'hérilier renonce ensuite, le texte de l'art. 790, suivant lequel la renonciation est irrévocable ? Enfin, l'opinion contraire se réfuie par ses conséquences.' supposons (ce qui est le cas où la question peut le plus facilement se présenter) que Tintenlion des créanciers hérédilaires soit de considérer l'héritier comme déchu afin de le poursuivre, et celle des cohéritiers de niaintenir sa renonciation afni de recueillir seuls la succession ; il arrivera (|ue les cohéritiers seront frustrés (').
1804 bis. L'auteur du recel n'est privé de sa part que dans les objets détournés par lui et non dans les objets détournés par d'autres. Si même deux héritiers ont coopéré au détournement, celte solution reste vraie (-); car la réparation se divise, la succession se divisant elle même.
c. De quelle manière se fail la reslilution.
1805. Le demandeur peut agir soit par voie de revendication ou de saisie de l'objet détourné contre le receleur ('^j^ puisque la déchéance s'est produite de plein droit, et même contre les tiers (^) (sauf la prescription accomplie à leur profit) (^), soit, s'il s'agit de sommes d'argent ou si l'objet a été aliéné et qu'on ne veuille pas poursuivre l'acquéreur, par une action personnelle (•'].
1806. Si les héritiers joignent leur action à l'action en partage ("), la restitution des valeurs diverties se fait par voie
Cy Deinolunil)e ajoute, par une bizarre inad\ eiiance, que les cohéritiers de vront^ dans ce cas, désintéresser les créanciers.
(-; Contm Limoges, 7 déc. 19(X), D., 1902. 2. 369.
Cj Agen, 22 déc. 1846, S., 47. 2. 204, D.,47. 2. 87. — Demolombe, XIV, n.501; Laurent, IX, n. 345 bis; Fuzier-Herman, art. 792, n. 66. — Conlra Riom, 7 juili. 1821, P. clir., U. Rép., \o Shcc. n. 649. — Fuzier-IIerman, art. 792, n. 47.
(*) Le Sellyer, II, n. 795.
{^) Généralement, les tiers de bonne foi seront protégés par l'arl. 2279 C. civ. — Le Sellyer, loc. cil. — V. iufva, n. 1871.
(«) Laurent, L\, n. 345; Demolombe, XIV, n. [01. — V. supra, n. 1800.
[') V, infra, n. 1853.
RECEL — DOMMAGES-INTÉRÊTS
de rapport de dettes, c'est-à-dire au moyen d'un prélèvement (').
d. Gai'an/ies de veslilalion.
1807. Dans le cas où la restitution se fait en dehors du partage, elle n'est pas garantie par le privilège du copartag'eant (-) ; il en est autrement dans le cas contraire (').
e. Droits des créanciers héréditaires sur Volijet restitué.
1808. La part que perd l'auteur du recel est dévolue à ses cohéritiers non en leur nom personnel, mais comme une valeur héréditaire ; les créanciers de la succession ont, en d'autres termes, le droit de saisir cette part, alors même que les cohéritiers auxquels elle est dévolue auraient, par une acceptation bénéficiaire, mis leur patrimoine à l'abri de l'action des créanciers héréditaires. Ce qui le démontre, c'est le langage de la loi : elle prive l'auteur du recel de sa part dans les biens détournés sans changer le caractère de cette part ; en outre, si les peines du recel ne doivent [)as profiter aux créanciers héréditaires Ç), au moins ne doivent-elles pas leur nuire ; et elles leur nuiraient si un objet considéré comme successoral entre les mains d'un héritier cessait de l'être par l'acte délictueux de cet héritier.
I), Du}iini(i</cs-iiit<'rrts ot drpcns.
1809. En dehors des déchéances que lui inflige l'art. 792, l'héritier auteur d'un détournement ne peut être condamné à aucuns dommages-intérêts (■^). C'est une sorte de forfait qu'établit l'art. 792, en lui faisant perdre le bénéfice d'une renonciation et sa part dans les objets détournés; si la perte qu'il subit est supérieure au dommage causé (ce qui est le cas le plus habituel], il ne peut évidemment réclamer la différence ;
[') Gass. req., 10 déc. 1835, S., 36. 1. 327, D. Rép., v" Suce. n. G49. — Deinolombe, XIV, n. 501 ; Fuzier-Herman, art. 792, n.58.
■ H Agen, 22 déc. 18i6, S., i7. 2. 204, D., 47. 2. 87. — Fuzier Ilerman, art. 792, n. 64.
(') Agen, 22 déc. 1846, précité (qui étend avec raison cette solution au cas où le partage est annnié). — Fuzier-Herman, art. 792, n. 65 [id.].
(*) V. supra, n. 1781.
(•S) Conlra Amiens, 3 mars 1898, D., 98. 1. 294 (sol. impl.).
péciproqiiement, on ne peut en aucun cas i'obligei' à verser sur son patrimoine une indemnité (luelcoufiue.
Aplusf(n*te raison, ne saurions-nousapprouverunarrèt qui» partant de l'idée (jue les dommages causés aux héritiers doivent être réparés, et sans mnne faire entrer dans le calcul de l'indemnité payée par Vhéritier In perte qu'il subit de sa part dans les biens détournés, lui a fait vei'ser le cautionnement exigé des héritiers réclamant à r[']tat le remplacement de rentes sur l'Etat détournées (').
iMais lorsqu'un héritier est convaincu de recel, il est tenu des dépens de l'instance (-), conformément aux principes généraux de la procédure. Si le recel a été commis solidairement par plusieurs héritiers, le tribunal peut les condamner solidairement aux dépens (').
K. Ih'jiri'ssidn pviude.
1810. En dehors des pénalités de l'art. 792, l'héritier est soumis à une répression pénale si le recel rentre dans les faits prévus par la loi criminelle. Ainsi, la soustraction matérielle est punie de la peine du vol (*). On a soutenu cependant qu'aucune répression pénale n'est compatible avec celle de l'art. 792, et que cette dernière disposition a pour but précisément d'adoucir les peines en faveur d'un cohéritier et de substituer aux peines délictuelles des déchéances civiles {;'). On s'est basé sur l'ancien droit, mais rien ne montre que l'ancien droit ait écarté ici les peines du vol. Au contraire, les autorités où l'on trouve l'origine de l'art. 792 C. civ. se fondent sur la nécessité de punir d'une manière grave des faits particulièrement odieux et difficiles à rechercher ("). D'autre part, il est de
(') Riom, 2G nov. 1894, S., 96. 2. iO, D., 95. 2. 206.
('-J Amiens, 15 mai 1895, Rec. d'Amiens, 95. 194 (y compris les frais du jugement ordonnant i'inlerrogatoire sur faits et articles, les frais d'interrogatoire cl lea droits d'enrcgistremenl).
('j Amiens, 15 mai 1895, précité.
(♦) Cass., 14 fév. 1818, S.- chr. — Cass., 27 fév. 1836, S., 36. 1. 526. — Montpellier, 21 nov. 1853, S., 54. 2. 94. — Angers, 6 juin 1870, H., 71. 2. 207, D., 71. 2. 127. — Paris, 15 déc. 1894, .S., 95. 2. 37. — Ciarraud, Tr. l/iéor. et pnil. de di\ pén., V, n. 85.
[''] Pianiol, Noie, D.. 9i. 1. 145.
C^) V. les autorités citées supra, n. 1781, et infra, n. 1811.
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règle que les peines criminelles et les déchéances civiles ne ^ont pas inconciliables; on les voit fréquemment se cumuler, tel est le cas pour certains faits entraînant l'indignité. Enfin la solution contraire donne de l'art. 792 une explication inadmissible : cette disposition serait introduite en faveur de l'auteur du détournement au lieu d'être dirigée contre lui, alors pourtant qu'on a songé de faire reculer par des déchances exorbitantes les héritiers devant un délit trop facile à commettre et que leur parenté avec les autres héritiers rend généralement plus blâmable.
Si le recel est fait par un héritier chargé d'administrer les biens, il est puni des peines de l'abus de confiance, conformément ;\ l'art. 408 C. pén. (').
IV. Des choses dont le délouniemcnt entraîne les peines du recel.
A. De ce (jii'il faut ciih'iKln' par efTets.
1811. Suivant l'art. 792, c'est le détournement des e//'e(s de la succession qui est puni des peines du recel. Hien ne vient limiter le sens de cette expression, qui doit donc être interprétée de la manière la plus étendue (-). Cette interprétation est également imposée par la tradition historique. Il n'y eut dans l'ancien droit de débat que sur les peines du recel ; au sujet de l'application de ces peines, aucune difficulté ne se produisit jamais. Souvent on se contente de dire que les peines frappent le recel, sans indiquer sur quel objet le recel doit avoir porté (•*). D'autres fois, on parle du recel commis sur des effets de succession ou de communauté ; on prive l'héritier de sa part sur la chose recelée (*). On voit les parle-
(') Cass. civ., 5 juill. 1893, S., 93. 1. 472, D., 9i. 1. 145. — Sur le point de savoir si les déchéances de l'art. 792 s'appliquent, ^'. infra, n. 1847.
[■') Walil, Xote, S., 96. 1. 23Î.
(^) Arrêt 30 avril 1621, cité par Auzanet, Coul. de Paris, art. 97, p. 174. — Lebrun, Tr. de la comin.. liv. Il, cli. IH, n. 16; Duplessi?, Tr. des suer., liv. IV, ch. XXVI el Tr. de la comm., liv. Il, cli. 111.
('•) Arrêts du parlement de Paris des 16 mai 1G05, Leprestre, Qtiesf. notables de t//'.,p. 692; — 15 mars 1656, Journ. des audiences, I, liv. VIII, cl). XXXVH, p. 665; — l'-' sept. 1681, Biondeau, Journ. du Palais. 4* éd., Il, p. 253; — 20 mai 1691, Journ. des audiencesA\,\\v. VU, ch.XIV, p. 441 ;— 7 déc. 1715, ibid., VI,
menls faire des peines du recel l'application la plus large, sans que les parties convaincues de recel essayent, pour se disculper, d'invoquer la nature des objets qu'elles ont détournés (').
1812. l*ourvu donc que l'objet détourné soit mobilier ('-), sa nature ne doit pas être prise en considération pour l'application des peines du recel; ainsi il importe peu que le recel poi'te sur des titres de propriété même immobilière ('), ou sur des titres nominatifs inscrits soit au nom de l'héritier luimême ('), soit au nom du défunt (').
La nature même de ces exemples prouve que le recel est puni quoique l'héritier ne puisse pas matériellement devenir propriétaire des biens qu'il a voulu s'approprier ('').
De même l'art. 792 ne s'applifjue pas seulement h la soustraction matérielle d'objets coi'porels, il s'applicjue encore à la dissimulation, faite ))ar Ihérilier, de créances héréditaires, ou à tout acte fait pour augmenter le passif ou diminuer l'actif ('). L'art. 792 ne fait aucune distinction; l'acte de
2'- p., liv. V, cli.XXXVin, p. 121.— Lebrun, 7V. des suce. A\v. III, cli.ll, secl. II, dist. 2, II. 21; Lapti^vèi-e, Décisions souuudii es du l'ahiis. let. Pi, n. 32;Boucheul, Caiit. du l'oilou, art. 252, n. 16 et ait. 278, n. 54; Ferrièie, Uicl. de dr. el de praliqiie, I, \<^' Expilaiion d'kérédilé. cl 11, \'^ Uccel el diiei lissemenl : Ferrière, Corps el comfiil. de la coitl. de Paris, III, ail. 2.37, n. U) el 19; .\rgoii, Insl. du dr. franc., {)'■ édil., 17G2, II, liv. III, cli. IV, p. :'.'.); Polliier, Iiitrod. au lit. X de la coul. d'Orléans, cli. IV, n. ^J}6, el 7V. delà voinin., ch. II, § 3, n. 688; Denisart, Collect. de décis. nouv., v Recelé, n. 2; Furgole, 2'/'. des lesl., cli. VI, sect. III, n. 182. — V. aussi les nombreux auteurs cités par Ferrière, Corps el compil., loc. cil. — Les coutumes s'expriment de la même manière. — Poitou, art. 254. — Nivernais, til. des dr. apparl. à f/ens mariés, art. 15, — Bourgogne, lit. IV, art. 25. — Nurmandie, art. 95. — Bretagne, art. 574. — .\rtois, art. 13, — et autres coutumes citées par Taisand, Comm. de la coul. de nouj'gogne, p. 276.
I ') Or et argent monnayé, titres, enseignements et autres biens meubles et cfTets (.^rrct, 15 mars 1056, précité), dépùt fait par le défunt à son héritier (.Arrêt 20 mai 1692, précité), titres au porteur, quittances d'ouvners, argent, elc. (.\rrêt, 7 déc. 1715, précité), litres de propriété de maisons et d'offices, argent, effets actifs (Arrêt, l^'' sept. 1681, piécité;.
[-1 V. infra, n. 1820.
('j Orléans, 23 août 1844, S., 60. 2. 586. — Demolombe, XIV, n. 484.
(») Rennes, 6 fév. 1862, S., 63. 2. 107, D., 63. 2. 61. — Troplong, op. cil., III, II. 1683; Uodicre el Pont, op. cil.. II, n. 1101; Cîuillouard, op. cil., III, n. 1350.
(■') Bruxelles, 29 janv. 1808, l'asicr., 98. 2. 214 (livrel de caisse d'épargne).
('') Bruxelles, 29 janv. 1898, précité.
[''i V. les liotcs qui suivent. — Cass. civ., 20 nov. 1895, D., 93. 1. 227. — Paris,
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l'héritier est du reste aussi blâmable clans ces hypothèses que dans la précédente (cpr. art. 591 C. coni., qui, pour la déclaralion de banqueroute frauduleuse, assimile la dissimulation du passif k la simulation d'aclif). Il est vrai que les auteurs anciens (') restrei.snaient les peines du recel à la soustraction d'un ol)jet mobilier, mais les arrêts étaient contraires (-) et, d'ailleurs, les textes modernes ne contiennent pas trace de cette limitation, qui ne pourrait se justifier; dans le cas, en particulier, où un héritier se prétend faussement créancier de la succession, le divertissement est consommé et non pas simplement préparé: une fois la créance reconnue, la succession est diminuée par la chart;c qui la grève désormais.
Ainsi il y a recel si l'héritier dissimule une créance de la succession pour en profiler plus tard ('), s'il simule des dettes h son profit ou au profit de tiers ('), s'il omet de déclarer une vente frauduleuse ((ue lui a consentie le défunt ('), s'il déchire le billet constatant sa dette ('•), la prétend éteinte ('j ou la dissimule ('^), s'il fait des actes frauduleux pour dépouiller la
22 juill. 1863, S., 63. 2. 225, D. Rép., Snj>p!.. \" Conlr. de mm:, n. 767. — Bordeaux, 2) juill. 1896, Loi, 17 fév. 1897. — En ce sens llodicre, \o/e. S., 74. 1. 49; Giiillouard, Tr. du conlr. de ihar., 111, n. 1347 et 1357; Hue, V, n. 200. — V. aussi Caen, 24 janv. 1873, S, 73. 2. 222, et sous Cass., D., 75. 1. 125 (molifs). — Lyon, 6 juill. 1881, Gaz. Pal., 81-82. 1. 162. — Contra Labbé, ConsuU.. S., 7i.
(') Polhier, Tr. de la comm., n. 688 ; Ilenusson, ibid.. 2<- p., ch. Il, n. 13; Lebrun, ibid.. liv. III, ch. H, sect. 2.
('•] V. p. 472, note 1.
(■') Gass. req., 20 janv. 1885, S., 85. 1. 299, D., 85. 1. 359. — Tlass. req., 6 juin 1894, S., 97. 1. 124, D., 94. 1. 524. — Amiens. 2 juin 1869, S., 70. 2. 205, D., 69.
Besançon, 10 juill. 1901, D., 1902. 2. 3D
(') Cass. req., 5 août 1868, S., 69. 1. 24, D., 73. 5. 106. — Cass. req., 13 août 1873, S., 74. 1. 49, D., 74. 1. 425. — Cass. civ., 22 déc. 1874, S., 75. 1. 249, D., 75.
1. 125. — Pari.«, 26 avril 1867, Fier. no/., art. 1975. — Dijon, 14 mai 1879, S., 80.
2. 44, D., 80. 2. 138. — Trib. civ. .Seine, 5 mai 1887, Gaz. Pal., 87. 1. 7iO. (5) V. infra, n. 1842.
(«) Gass. civ , 7 déc. 1898, S., 19œ. 1. 129. — Trib. civ. Lyon, 4 déc. 188i, Gaz. /V(/.,85. 1, SuppL. 31.
C} Conlra .\miens, 28 avril 1896, Rer. .imiens, 97. 24 (extinction par compensation).
(*) Cass., 20 janv. 1885, précité. — Cass., 9 nov. 1887, S., 89. 1. 319, D., 88. 1. 167. — Culmar, 6 avril 1813, S. cbr. — Doua', 9 avril 1897, Rép. r/én. pral. du nol., 18'j7, p. 492, n. 9703. — DjinolombL', XIV, n. 477; Guillouard, op. cil., IIÎ,
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succession ('), s'il présente un testament faux, fabriqué ou non par lui, pour s'approprier tout ou partie de la succession (-), ou, au contraire, dissimule un testament (') ou le détruit C'^).
Il y a encore recel si l'héritier omet de rendre compte de créances qu'il a recouvrées pour le compte de la succession (■), ou dissimule des objets qu'il a eus entre les mains comme administrateur de la succession (''), sa qualité d'administrateur ne lui enlevant pas ses obligations d'héritier.
11 y a de môme recel si l'héritier dissimule des valeurs qui lui ont été remises soit par le défunt ('), soit par un tiers en vertu d'un fidéicoimnis du testateur (**).
L'héritier commet encore un recel s'il conserve sans en faire part h ses cohéritiers une somme ou un objet qui lui ont été remis, en sa qualité d'héritier, par une personne qui les détenait à un titre quelconque ou sans titre ('').
Il y a également recel si l'héritier prétend avoir reçu à titre
n. 137)0; Laurent, IX, n. 336; ILic, V, n. 200. — Conlra Trib. civ. Versailles, 22 mars 1898, Loi, 2G mars 1898. — Tambour, Tr. du héaéf. d'invenl., p. 232; Le Sellyer, II, n. 779. — V. aussi Orléans, 27 déc. 185G, précité (cet arrêt s'explique par les circonsiaiices).
{') Hennés, 7 mai 1826, D. R^'p , v Suce, n. 968. — Laurent, IX, n. 335.
(=) Cass. civ., 15 avril 1890, S., 90. 1. 248, D., 90. 1. 437. — Cass. req., 5 fév. 1895, S., 97. 1. 125, D., 95. 1. 200. — Dijon, 12 août 1874, S., 74. 2. 289, U., 76. 2. 92. — Hue, Y, n. 200; Fuzier-Hcrman, ait. 792, n. 22; Siville, III, n. 251. — Conlra Gaen, 6 août 1870, S , 72. 2. 89, D., 72. 2. 44. — Cliambéry, 17 avril 1888, Gaz. Pal., 88. 1. 739. - Demolombe, XIV, n. 476; Bertanld, Reo. crit., X.XXVII, 1870, p. 193 s. ; Laurent, IX, n.345/er; Le Sellyer, II, n. 784; Planiol, III, n. 2002. — Sur l'étendue de la déebéance en ce cas, V. supra, n. 1793.
{') Dijon, 25 fév. 1898, S., 99. 2. 245, D., 99. 2. 127 (impl.).
(') Dijon, 25 fév. 1898, précité.
[^) Tiib. civ. Toulouse, 4 janv. 1892, Gaz. des Trib. du Midi, 31 janv. 1892. — Il ne suffît pas que liiérilier touche une créance. — Cliambéry, 15 juin 1891, Journ. de C/iainbér;/, 189 i, p. 52.
(6) V. Infra, n. 1847.
(■) Cass. req., 4 juin 1890, S., 93. 1.560, D.. 91. 1. 391. — .\mien^, ^>- fév. 188S, Recueil d'Amiens, 1888, p. 22. — Laurent, IX, n. 335; liuc, V, n. 200.
[*) Paris, 30 janv. 18^5, D., 85. 2. 190. — Merlin, QuesL, v« Don., § 6, n. 4 ; Duranton, VIII, n. 392 ; Troplong, Tr. des don , III, n. 1052; Marcadé, art. 9:^1, n. 3; Demolombe, XX, n. 65; Aubry et l\au, VII, p. 83, g 659, notes 18 et 19; Laurent, XII, n. 293 et 296; Bressolles, Tr. des dons mniuels, n. 137.
(3j Cass. req., 14 juin 1895, S., 96. 1. 407, D., 97. 1. 294 (somme remise par un domestique). — V. infra, n. 1835.
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de don manuel les valeurs qu'il a entre les mains ('), ou nie rexislence de ces valeurs entre ses mains (-).
1813. L'héritier (|ui, tout en reconnaissant avoir été débir teui* du défunt, emploie des moyens frauduleux pour essaye^* d'établir qu'il la payé, commet un recel, car, en réalité, il dissimule sa dette (').
Nous en dir(jns autant de Ihérilier (jui soutient frauduleusement être libéré de sa dette par la compensation ').
1814. L'héritier qui nie ou cache l'existence d'une libéralité rapportable que lui a faite le défunt (notamment d'un don manuel ou d'une donation déguisée, dans les circonstances où ils sont rapportables) est-il soumis aux peines du recel? La cour de cussatioji, après avoir admis la négative, s'est, avec raison, rangée récemment à l'opinion contraire (').
('} Cass. req., 18 oct. 188G, S., 90. 1. 4(V2. — Bressollcs, op. cil., n. 246. — Contra Djuai, 2 nov. 1885, Gaz. l'ai., S'ô. 1. 3i.
(•-) LeSellyer, If, n. 781.
(') V. cep. la noie suivante.
(') Conlra Amiens, 28 avril 1896, liée. d'Amiens, 97. 24. — Le niolif de cet arrêt s'appliquerait aussi bien an payement : le moyen de la compensation, dit-il, est exclusif du recel, puisqu'il suppose la reconnaissance de la dette; c'est une erreur : prétendre avoir payé une dette c'est soutenir qu'on n'est plus débiteur. Du reste, en ce qui concerne spécialement la compensation, nous ajoutons que la fraude consiste à simuler une créance de l'béritier et que, co nme nous l'avons montré au texte, celte simulation frauduleuse est un recel.
(5) Cass, civ., 11 juill. 1893, S., 94. 1. 219, D,, 93. 1. 561. — Cass. civ., 21 mars
1894, S., 96. 1. 233, D., 94. 1. 345. — Cass. civ., 14 avril 1897, S., 1900. 1. 454, D.,
97. 1. 287. — Cass. civ., 8 fév. 1898, S., 98. 1. 341, D., 99. 1. 153. — Cass. req., 19 oct. 1903, S., 1904. 1. 40 (impl.). — Caen. 2i janv. 1873, S., 73. 2. 222 (motifs). — Paris, 24 déc. 1880, D., 81. 2. 204 (motifs). — Lyon, 28 fév. 1891, Mon. jud, Lyon, 21 mai 1891. — Bordeaux, 20 déc. 18^3, S., 95. 2. 157. — Orléans, 6 mars
1895, Droil, 17 mars 1895. — Bordeaux, 12 irars 1895, Hec. Uordeaux, 95. 1. 181, Rép.prat. du not., 1895, p. 518, n. 8536. — Pari>, 17 déc. 1895, D.,96. 2. 229. — Agin, 2 mars 1896, Gaz. Pal., 96. 1. .381 sol. impl.). - Amiens, 3 mars 1898, D.,
98. 2. 29i. — Trib. civ. Auxerre, 2 mai 1888, Droil. 20 sept. 1888. — Trib. civ. Villefrancbe (Rhône;, 20 déc. 1894, Mon. jud. Lyon, 20 déc. 1895. — Laurent, IX, n. 335; Hue, V, n. 200; Colin, Elud. sur les dons manuels, p. 189 s. ; Baudouin, Kole, D., 93. 1. 561 ; WabI, .Vo/e, S., 96. 1. 233; Charmont, Reu. criL, XXVI, 1897, p. 344; Planiol, III, n. 2002; Sarrut, Noie, D., 99. 1. 153. — Conlra Cass. civ., 6 nov. 1855, S., 56. 1. 248, D., 55. 1. 433. — Cass. civ., 13 nov. 1855, S., 56. 1. 425, D., 55. 1. 433. — Lyon, 28 déc. 1838, D., 39. 2. 257. — Rennes, l-"'' mai 1854, D., 55. 2. 134. — Paris, 19 août 1839, S., 60. 2. 55, D., 61. 5. 471. — Montpellier, 27 nov. 1867. S., 68. 2. 68. — Angers, 23 juin 1869, Rev. not., art. 2585. — Bordeaux, 2 juin 1874, S., 75. 2. 7, D. Rép., ^i/ppl.. v" Suce, n. 515. — Aix, 21 janv. 1880, S., 81. 2. 68, D., 80. 2. 253. — Paris, 33 janv. 1885, D., 85. 2. 190. -.
Et équité, il est désirable que toutes les fraudes commises par un héritier au préjudice de ses cohéritiers soient punies. En droit, il s'agit bien là d'un effet de la succesûon, puisque le rapport auquel est astreint un héritier fait rentrer dans la succession soit l'objet donné, soit sa valeur. On objecte à tort que l'objet donné ou sa valeur ne rentrent pas dans la succession d'une manière absolue et échappent au gage des créanciers héréditaires; nous avons, en ell'et, montré (') que la loi ne s'est pas préoccupée des intérèls des créanciers et a songé seulement à ceux des héritiers; il suflit donc, pour que l'art. 792 soit applicable, que les dissimulations soient faites au préjudice des cohéritiers.
On objecte aussi à tort qu'un texte prononçant une peine doit être interprété restriclivement ; nous ne méconnaissons pas celte règle d'interprétation. En vain dira-t-on que le mot effets de la succession désigne des objets ayant toujours appartenu à la succession; n'en est-il pas ainsi d'une donation rapporlable? et d'ailleurs l'ai-t. 801 fait déchoir du bénéfice d'inventaire, et, par suite, déclare, comme l'art. 792, héritier pur et simple « l'héritier qui s'est rendu coupable du recel, ou qui a omis... de comprendre dans l'inventaire des etfets de succession ». Si donc on inlerpiète l'expression effets de succession comme le font nos adversaires, nous répondrons que la loi assimile au détournement de ces effets le recef qu'elle ne donne pas la définition de ce dernier mot, et qu'il faut, par conséquent, lui attribuer le sens qui répond le mieux au but poursuivi par le législateur.
On a invoqué en sens contraire l'ancien droit; mais nous avons montré que l'ancien droit appliquait de la manière la plus large les peines du recel (-). La question aurait donc été
Amiens, 20 mars 1889, Rec. Amiens. 1889, p. 152. — Besançon, 2 juil. 1898, Paml. franc., 99. 2. 339. — Trib. civ. Seine, 22 janv. 1884, Droit, 22 mars. — Trib. civ. Seine, 16 mars 1887, Droit, 14 oct. 1887. — Trib. civ. Seine, 14 nov. 1891, Panel, franc, 92. 2. 3)1. — Trib. civ. Seine, 23 juin 1892, Paml. franc., 93. 2. 212. — Lanfranc de PanUiou, Concl. sous Caen, 24 janv. 1873, S., 73. 2. 222 ; Labbé, Rew cril., XI, 1882, p. 331 ; Bressolles, Des dons )nanuel<, n. 2i4s. ; Demolombe, XIV, n. 476; [''uzier-Hennan, art. 792, n. 12 s. l'v. cep. n. 19 s.) ; Le Sellyer, H, n.7I8.
(') V. supra, n. 1781.
[*] \. supra, n. 1811.
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tranchée dans le sens que nous indiquons si elle s'était pré' sentée, mais elle ne pouvait pas se présenter : les donations authentiques, qui n'étaient alors valables, même vis-à-vis des hériliers, que si elles avaient été publiées, ne pouvaient pas, par suite, se dissimuler; les donations déguisées étaient nulles; le don manuel était |)eu prali(jué, et, les litres au porteur n'étant guère connus, ne portait que sur des objets insignifiants. L'ancien droit fournit en somuie un argument en notre faveur, par la tendance de répression générale qui s'y manifestait.
Par application de la solution qui [précède, le conjoint survivant, successeur en nsufiuit et que la jurisprudence soumet aux peines du recel (' ). tombe sous l'application de l'art. 792 quand il omet frauduleusement de déclarer un don manuel qui lui a été fait par son époux et qui, aux termes de l'art. 767, doit être imputé sur sa part héréditaire {-}.
L'application des peines dudétournement à la dissimulaliou d'une donation ra])portable soulève une question de preuve qui sera traitée plus loiu (').
1815. La dissimulation d'une donation réductible est, aussi bien que la dissimulation d'une donation rapporlable, un recel {') : car elle présente les mêmes caractères que cette dernière; elle a pour objet d'enlever à la succession un objet qui doit y entrer. On a objecté que le donataire demeure propriétaire des objets donnés; ce n'est pas toujours vrai, puis-
(') V. supra, n. 1783.
(») Cass. civ., 8 fév. 1898, précisé. - Bordeaux, 20 déc. 1893, précité.
(3) V. iiifra, n. 1866.
(♦) Cass. civ., 14 avril 1897, S., V.m. 1. 454, D., 97. 1. 287. — Chss. civ., SU mars 1898, S., 98. 1. 489. — Cass. req., 22 mai 1901, S., 19U2, 1. 819, D., 1901. 1. 351. -Paris, 3 janv. 1874 (et non 1873 , S., 74. 2. 118,D., 75. 2. 25. — Bordeaux, 20 déc. 1893, S., 95. 2. 157. — Douai, 8 juill. 1897, D., 99. 2. 73. — Besançon, 19 juill, 1899, Gaz. Pal., 99. 2. 307 (donation faite en violation d'une clause d'égalité). — Walil,A'o/es S., 96. 1.233 et S., 98. 1. 389. — Co/i/ra Rouen, 26 fév. 1877, S., 77. 2. 120, D. Réf., SuppL, \° Contrat de iiuiriur^e, n. 766 [Cet arrêt ne prétend faire aucune distinction entre la donation rapporlable et la donation réductible, il date d'une époque où on considérait que la première ne tombait pas sous l'art. 792). — Rouen, 27 déc. 1893, sous Cass., 11 juill. 1894, S., 97. 1. 459. — Orléans, 6 mars 1895, Droit, 17 mars 1895. — Paris, 22 mars 189G, Gaz. Pal., 96, Table. 2'" sem., v» Rapport à siiccessioti, n. 1. — Douai, 9 avril 1897, Rép.qén, pral. du itot.. 1897, p. 492, n. 9719, Rec. Douai, \^8. 1C8. — Colin, .Vo/e,D.,99. 2. 73,
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que la réduction, comme le rapport, s'effectue en nature; alors même qu'elle s'effectue en argent, la somme d'argent qui doit être versée fait partie de la succession; en tous cas, si la dissimulation d'une donation rapporlable est un recel sans distinction, alors même que l'obligation du rappoit porte sur une somme, la dissimulation d'ime réduction réductible est également, sans distinction, un recel.
On a oljjecté aussi que les héi'itiers donataires se trouvent ainsi dans une situation inférieure à celle des donataires étrangers, sujets comme eux ù léduction; l'art. 792 veut les placer dans une situation plus défavorable que les étrangers.
Il faut même dire que l'éventualité de la réduction affecte plus gravement la propriété d'un donataire que l'éventualité du rapport, car le donataire, en renonçant h la succession, écl)ap[)e au rapport et non h la réduction.
Il y a également recel à présenter une libéralité qu'on reconnaît avoir reçue comme étant inférieure h son moulant réel {').
1816. C'est encore un recel que la dissimulation d'une libéralité frappée de nullité(-). 'L'effet même de la nullité est que les valeurs données n'ont janiitis cessé de faire partie du patrimoine du défunt; la dissimulation porte donc sur des valeurs héréditaires.
1817. Le recel existera aussi bien si la donation dissimulée est faite par acte authentique que dans le cas contraire ('). Cai-, s'il est vrai que la clandestinité est une des conditions du recel ('), une donation authentique n'est pas nécessairenient connue; rauthenticité n'est pas la publicité, et n'est pns d'ailleurs exigée dans un but de publicité.
1818. Il va sans dire qu'il n'y a pas recel h dissimu loi l'existence d'une libéralité valable, qui n'est ni rnpporlable ni réductible (■^).
(') Planiol, III, n. 2002.
(^; Rouen, 27 déc. 1893, piécilé (t'onalion faite en viclolicn d'une prcmcsse d'égalité).
(5) Wabl, Nofe, S., 96. 1. 2c3.
. {'') V. rtifra, n. 1833.
. (*) V. les décisions précilces (motifs). — Tiil). civ. Fonlainibli an, 2 fév. 1893, Droit, 20 mai ISrS, — Vv"olil, A'c/V. S., Z6. J. 2G3.
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1819. Nous résumerons les développements qui précèdent en disant qu'il y a lecel non seulement si un héritier détourne des objets qui existaient matériellement dans la succession, mais encore s'il s'abstient de porter à la succession des valeurs qu'il détenait et qui doivent être comprises dans le partage (*).
1820. Le recel ne peut consister à dissimuler des immeubles, car les immeubles ne peuvent se cacher (-]. Mais la dissimulation d'une donation ou la simulation d'une vente est un recel, qu'elle porte sur des immeubles ou des meubles ('*). Dans ce cas, le recel ne porte pas sur des immeubles, mais sur des créances en restitution de la succession contre l'héritier.
Du reste le recel peut avoir directement pour objet des immeubles par destination (^) ou des fractions détachées d'un immeuble (•^).
B. Dr ro qu'il fuiil Piili'iidre jxir pffels de succession.
1821. Il faut, comme le dit expressément la loi, que l'objet appartienne à la succession ou tout au moins qu'il soit soumis au partage entre les héritiers {^). Si le successible détourne un objet qu'il croyait appartenir à la succession, aucune pénalité n'est encourue; l'opinion contraire (') tire analogie
(', Cass. civ., 20 nov. 1895, S., 96. 1. 237.
(-/ Besançon, 29 avril 1856, P., 57. 2. 780, D. Bép., \o Suce, n. 2205. — Demolombe, XIV, 0.484. — Con//-« Orléans, 23aoùl 1844, S , 60. 2. 586.— Paris, 7 août 1858, S., 60. 2. 582, D., 60. 2. 195. — Poitiers, 17 août 1860, S., 60. 2. 582, D., 60. 2. lf'5. — Bordeaux, 22 août 1861, S., 62. 2. 37, D. Rép., SuipL, v Contr. de mar., n. 763. — Paris, 28 nov. 1898, D., 99. 2. 481. —De Loynes sur Tessier, op. cit., 11. 275, p. 416, note 2 ; Aubry et Rau, V, p. 427, § 519, et p. 428, § 519, note 14; Laurent, XXIII, n. 22; Troplong, Tr. du conlr. de mar., Ul, n. 1689; Rodière et Pont, op. cit.. II, n. 1101 ; Guillouard, op. cit. ,111, a. Ic51 ; Planiol, III, n. 2002; Bartin, Note, U., 99. 2. 481. — Cpr. supra, n. 1872.
('y V. supra, n. 1811. C'est pour avoir cru celle solution inconciliable avec la limitation de l'art. 792 aux meubles que certains arrêts se sont cru obligés de nier celle limitation.
(■'; Demolombe, XIV, n. 484.
('} Demolombe, XIV, n. 484.
('') Chambéry, 24 juin 189J, ^]on. jud. de Lyon, 5 nov. 1890, — Lyon, 25 juin 1890, Mon. jud. de Lyon, 20 sept. 181 0. — Trib. civ. Seine, 16 mai 1887, Droit du 14 oct. 1887. — y. supra, n. 1819.
('; Marcadé, art. 801; Tambour, Du hénéf. d'invenl., p. 222; Demolombe, XIV, n. 478; Le Seilycr. II, n. 782.
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de la solution ail mise en matière d'acceptation ('). Cette analogie n'est qu'apparente; si l'héritier accepte implicitement la succession quand il fait acte d'héritier sur un objet qu'il croyait appartenir h la succession, c'est que l'acceptation tacite est un acte de volonté ; au contraire l'art. 792 édicté une pénalité, et est, à ce titre, de droit étroit.
Mais les donations doivent être déclarées quoique les objets donnés n'appartiennent plus à la succession, parce qu ils sont soumis au rapport, à la réduction et au partage (-).
1822. Le recel supposant essentielle neiit qu'il s'agit d'objets de la succ(>ssion, il n'y a [)as recel si un héritier reprend des objets qui lui appartiennent ( ') ; et s'il prend en même temps des etlets de la succession, il n'y a recel que pour ces derniers (^).
jMais l'héritier commet un recel en s'emparant d'objets héréditaires sur Ies(jueLs il a un droit d'usufruit ().
V. Conditions nécessaire-: pour qiCil y ait recel
1823. Nous avons donné plus haut la définition du recel (''J. Dans cette détinilion se trou\ent impliquées la plupart des conditions nécessaires pour qu'il y ait recel au sens de la
loi.
A. Caractère que doit aroir eu le déloar/iemenl.
1824. Pour (|ue le recel soit répiimé par l'art. 792, il n'est aucunement nécessaire qu'il constitue un délit de droit criminel et soit réprimé comme vol (').
(') V. supra, n. 1166.
(-) V. supni; n. 1814 s.
(»; Cass. civ-, 23 fév. 1886, D., 86. 1. 220. — Demolumbe, XIV, u. 47G.
(*) Gass. civ., 23 fév. 1886, précité.
(^) Cass. req., 3 mai 1889, S., 89. 1. 428. — IIuc, V, n. 203.
(") V. supra, n. 1779.
(") Cass. civ., 17 avril 1867, S., 67. 1. 2u5, D., 67. 1. 267. — Cass. civ., 23aoùL 1869, S., 69. 1. 470, D., 69. 1. 456. — Cass. rcq., 25 mars 1885, S., 88. 1. 148. — Cass. req., 13 mai 1889, S., 90. 1. 12, D., 90. 1. 173. — Cass. civ., 11 juili. 1893, S., 94. 1. 219, D., 93. 1. 561. — Cass. req., 5 fév. 1895, S., 97. 1. 125, D., 95. 1. 200. — Montpellier, 31 août 1865, S., 65. 2. 236, D., 65. 2. 175. — Pau, 17 janvier 1872, S., 73. 2. 118, D., 74. 5. 468. — Rouen, 27 déc. 1893, sous Cass., Il juill. 1894, S., 97. 1. 459, et les décisions cilées au.v notes suivantes. — Merlin, Rép.. \° Recelé, n. 2; Trcplong, '/'/■. du <-oulr. de mar.. III, n. 1689 s.; Massé et Vergé,
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Aussi les liibimaiix civils |)cuvcnt-ils prononcer les dccliéanccs du recel alors mémo qu'actionné devant une jmidiction pénale pouc le même fait, l'héritier en a été déclaré innocent ('}.
1825. Il n'est incnie |)as nécessaire que le recel ait causé un préjudice aux cohéritiers (-). Peu iuqiorle donc (pie le lecel ait été découvert avant d'avoir pu prodnirc ses effets (•'', ou n]ènie ait été simplement tenté si le fait d'un tiers l'a rendu impossible (').
1826. Mais la fraude est uéccssaire pour que les peines du recel soient applicables; les luots divrrll ou rrcclr supposent la mauvaise foi, et, du reste, l'art. 801 est formel. l*othier disait déjà que l'omission devait être tiialicicuse [') et tous les auteurs anciens étiiiont dans le môme sens {") ; on trouve môme la ti'ace de cette condition juscpie dans le droit romain ('). Aussi la jui-isprudcnce et la doctrine son' elles aujouid hui constantes ["").
IV, p. 163, §6rv2, nnlo 3; Roilière et Pont, 7V. (/// rn;ir. ,1e mur . II, n. 1101 ; Demolombe, XIV, ii. 476; Aubry et lîaii, VI. p. -121, g 613, note 5 et V, p. 127, g 519; i^aurent, IX, ii. 335 et XXIII, n. 20 s.; Guilionartl, 7'/'. ilii con'r. de n.a\, III, n. 1348; de Loyiies sur Tessier, Jr. de la soc. d'urq., p. 415, n. 275, note 2; Fuzicr Herrriaii, art. 792, n. 7; BauJouin, Xule, D., 93. 1. 561: lIo;ipiii, Xole, S., 96. 1. 282 ; Ferron, Sole. S., 1900. 1. 129: Planioi, ill, n. 2O03. — Coiilra Dacaurloy, Bonnier et limi.slain. If, n. 602. — Sur les cas ila.is les(juels le vecel est puni cotnme vol, V. n'ipva, n. 1810.
(') Ca.«. req., 5 tev. 1895, pr^ci'é (acqiiitleinent du clief d'usag:e d'un faux testament).
(-) Bordeaux, lO juin 1840, D. Rép., \° Siicc, n. 6i6. — Fuzier-Ilerman, art. 792, n. 34.
[') Cass. civ., 15 avril 1890, S., 9). 1. 218, D., 90. 1. 407. - M. I'., Sole, D., 1902. 2. 390.
(*) Montpellier, 10 avril 1899, Mo». Jiid. Mid!. 28 mai 1899.
('•) Ti\ de lu comw.. n. 688.
C'i Denisart, \" Recelé : Ferrièic, Die/., \" h'verlisfemei)/ ; Brodeau sur Louet, Arrél.^. lel. Il, cli. I et Xl.VIlI.
(') Ulpien, L. 71, g 8, De adq. cel omitl. Iirced.. 2'?. 2.
(8) Cass. req., 11 mai 18G8, S., 68. 1.343, D.,69. 1. 368. — Ciss. rpq.,21 noveml.re 1871, S , 71. 1. 206, 1)., 72. 1. 189. — Ca.ss. civ.. 24 avril 1872, 1)., 72. 1. 4i9. — Cas.«. civ.. 19 fév. 1879, S , 79. 1. 313, D., 79. 1. 222. — Cass. req., 13 mari 1882, S., 82. 1. 213, 1)., 82. 1. 431. — Cjss. req., IS dé.-. 18S9, S., 91. 1. 60. — Cass. civ., 21 mars 1894, S., 96. 1. 2.33, D., 94. 1. 315 (impl.). — Cass. req., 15 juia 1895, D., 95. 1. 479. — Bordean.x, 23 mars 1849, D., 51. 5. 23. — Agen, 6 jaiiv. 1851, S., 51. 2. 6s;», 1)., 51. 2.452. - Orl6an% 27 déc. 1856, S., 58. 2. 253, D.,58.
Suce. — II. 31
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Il n'est pas d'ailleurs nécessaire que le détournement ait été commis par l'héritier lui-mcnie, il suffit qu'il garde frauduleusement le silence sur le détournement commis par un autre héritier (').
En dehors d'une fraude, le succei«sible serait seulement obligé de rapporler h la succession l'objet détourné (-); en outre, comme nous l'avons vu, il est, du moins en général, réputé acceptant (•).
1827. Ainsi le recel ne résulte pas d'une simple négli-
2. 78. — Paris, 19 aoùl 1859, S ,60. 2. 55, D., 61. 5. 471. — Amiens, 15 fév. 1869, Rev. nol., art. 2648. — Amiens, 2 juin 18G9, S., 70. 2. 205, D., 69. 2. 181. — Pau, 17 janv. 1872, S., 73. 2. 118, D., 74. 5. 468. — Paris, 19 juill. 1872, S., 73. 2. 224.
— Bordeaux, 2 juin 1874, Rev. nol., art. 4777. — Paris, 16 juin 1875, D., 77. 2. 148. — Paris, 16 mai 1876, liev. not., art. 5249. — Paris, 24 déc. 1880, D., 81. 2. 204. - Lyon, 6 juill. 1881, Gaz. l'ai., 81-82. 1. 162. — Paris, 18 août 1881, S., 81. 2. 240, D. Rép., Suppl., v» Conlr. de mur., n. 764. — Paris, 3 déc. 1881, Rev. noU, art. 6389. — Orléans, 17 janv. 1885, Gaz. Val., 85. 1. i82. — Caen, 17 fév. 1886, Gaz. l'ai., 86. 1. Suppl.. Ii3. — Alger, 29 mai 1886, Rev. alg., 1886, p. 303.
— Paris, i:3 janv. 1888, D., 89. 2. 150. — Poitiers, 11 juin 1889, Gaz. des Trib., 25 oct. 1889. — Lyon, 25 juin 1890, Mon.jud. de Lyon, 20 sept. 1890. — Grenoble, 17 déc. 1892, Journ. de Grenoble, 1893, p. 32. — Paris, 20 janv. 1893, Gaz. l'ai., 93. 1, 2<^ p., p. 40. — Dijon, 16 nov. 1893, S., 94. 2. 7, D., 94. 2. 159. — Bordeaux, 20 déc. 1893, S., '.5. 2. 157. — Paiis, 20 nov. 1895, Gaz. Pal, Table, ^r sem. 1895, \« Succession, n. 4. — Agen, 2 mars 1896, Gaz. Pal., 96. 1. 381. — Rouen, 4 aoùl 1900, Rec. Rouen, 1900, 142. — Limoges, 7 déc. 1900, D., 1902. 2. 369 (il n'y a pas mauvaise foi si l'héiiticr a été par erreur crédité sur les livres du défunt d'un paiement qu'il avait fait pour une dette qui lui était personnelle). — Rouen, 25 juin 1902, fiec. iJouen, 1902. 210. — Trib. civ. Auxerre, 16 fév. 1881, S., 81. 2. 94. — Trib. civ. Lyon, 27 juill. 1881, Gaz. Pal., SI 82. 1. 67. — Trib. civ. Lyon, 1er fév. 1882, Goz. Pal., 81-82, 2. 46. — Trib. civ. Seine, 22 janv. 1884, Rev. nol., art. 6881. — Trib. civ. Nancy, 11 mars 1884, Gaz. Pal, 84. 2. 600. — Trib. civ. Lyon, 13 août 1886, Loi, 2 déc. 1886. — Trib. civ. Seine, 18 nov. 1886, Dvuil, 9 janv. 1887.- Trib. civ. Lyon, 28 fév. i'm\.,Mon. jud. Lijon,2\ mai 1891. — Trib. civ. Gbambéry, 29 juin 1892, Journ. de Ckambénj, 1893, p. 105. — Trib. civ. Marseille, 14 janv. 1895, Rec. d'Aix, 95. 2. 67. — Trib. civ. Toulouse, 2 mars 1897, Gaz. Trib. Midi, 21 mars 1897. —Trib. civ. Bruxelles, 8 nov. 1893, Pasicr., 94. 3. 49. — Merlin, Rép., \o Recelé, n. 3; Poujol, art. 801, n. 3; Troplong, op. cil.. III, n. 1566 et 1695 ; Rodière et Pont, op. cit., II, n. 1101 ; Bureaux, II, n. 491 ; Demolombe, XIV, n. 474 ; Aubry et Rau, V, p. 427, § 519, notes 9, 10 et 11 et VI, p. 420, § 613; Laurent, IX, n. 236 et XXIII, n. 20 s. : Massé et Vergé, IV, p. 163, § 652, noie 3; de Loynes sur Tessier, cjt. cit., n. 275, note 2; Guillouard, op. cit.. Ilf, n. 1346; Hue, V, n. 201 ; Fuzier-Iierman, art. 792, n. 9 s., n. 26; Vigie, II, n. 201 ; Le Sellyer, II, n. 783; WahJ, Xote, S., 96. 1. 233; Planiol, III, n. 2C04.
(') Gass. req., 14 mai 1900, D , 19C0. 2. 359.
(-) Hue, loc. cil. — V. aussi les déci.sions précitées.
[^1 V. supra, n. 1349 s. et n. 1117 s.
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gence, ni même d'une faulo lourde ('); si, en matière de responsabilité contractuelle, la faute lourde équivaut au dol, il en est autrement en malicre délictuelle; et, du reste, la loi exige la mauvaise foi, et la faute lourde exclut la mauvaise foi.
Il n'y a pas recel par exemple si l'inventaire est incomplet; nous avons vu que la déchéance du bénétice d'inventaire n'en résulte pas (-), à moins que l'inexactitude ne soit volontaire (').
Il n'y a pas recel non plus si l'héritier ci-oit avoir été gratifié des valeurs (ju'il détient C^), ou en être propriétaire à un autre titre (•'), ou s'il ignore ou croit avoir payé sa dette C^), ou ignore l'existence des créances héréditaires qu'il n'a pas déclarées (").
L'erreur de droit est, aussi bien que l'erreur de fait, exclusive de la mauvaise foi ("*). Ainsi l'héritier qui dissimule le don rapporlable qui lui a été fait, échappe aux peines du recel s'il a cru, p;ir suite d'une erreur de droit, que ce don n'était pas rapportable (■^).
Mais le fait que le détournement a été comniis pour compenser un détournement de même nature commis par un «utre héritier n'empêche pas le détournement d'être frauduleux ("').
Il y a d'ailleurs mauvaise foi dès qu'un héritier a volontairement frustré ses cohéritiers, alors môme qu'il croyait échapper aux peines du recel. Ces peines ont donc été avec raison appli(piées à des héritiers qui avaient dissimulé une donation è une époque où, la jurisprudence refusant d'appliquer à
(') Demolombe, loc. cit.; Laurent, IX, n. 233.
(-) V.sapra, n. 1193.
(*] V. supra, n. 1191 .
(*) Bordeaux, 23 mars 1849, précité.
(«) Tiil). civ. Nantes, 16 juill. 1S90, Uép. gén. noL, 1891, arl. 6276, Gaz. Pal., ^1.1.62.
(6) Orléans, 27 déc. 18736, S., 58. 2. 253, D., 58. 2. 78. — Laurent IX, n. 336 ; Fuzier-Herman, art. 792, n. 21.
(^) Gass. req., 18 déc. 1889, précité.
C) Conlra Amiens, 3 mars 189S, D., 98. 1. 29i.
(') Contra .Aniiens, 3 mars 1898, précité.
(") Caen, 17 fév. 18*^6, Gaz. l'ai.. 86. 1. Ii3.
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celle dissiiiiulation les peines du recel, ils croyaient échapper à loute sanction (').
1828. La mauvaise foi n'existe pas el, par suite, les peines du recel ne sonl pas applicables si riiéiilier a agi en une autre qualité, par exemple comme luleur d'enfants mineurs (-), ou peut-être comme administrateur des biens héréditaires (^).
Peu importerait même (jue les actes ainsi passés par lui fussent irréguliers ('), car la mauvaise foi dépend exclusivement de l'intenlion [■').
1829. 11 n'est pas nécessaiie, [)our qu'il y ait recel, que riiéritier nie la possession sur des interpellations qui lui sont adressées; la question de fraude est une question de fait; il peut y avoir fraude si l'héritier se contente de ne pas répondre aux interpellations qui lui sonladressécs (''), ou môme s'il garde simplement le silence sur les valeurs qui sont entre ses mains ('].
1830. Môme fait sur l'ordre du défunt, le recel entraine les pénalités de l'art. 792; il n'en constitue pas moins un détournement au préjudice des héritiers, et, les formes des libéralités n'ayant pas été employées, l'ordre du défunt n'a pu rendre le receleur propriétaire des objets recelés (^),
Mais si, à la suite de cet ordre, le détournement est opéré avant le décès, aucune pénalité n'est encourue (^) ; la fraude doit, en eifet, avoir été commise après le décès, comme nous le dirons ('").
^') Amiens, 3 mars 1898, précité.
{'') Pau, 1" aoùl 189i, D., 95. 2. 85.
{*) V. infra, n. 1847.
(*) Pau, lei' août 1894, piécilc.
(•'•j Cpr. à propos de l'acceptation tacite, supra, n. 1165.
(«) Cass. civ., 23 août 1869, S., 69. 1, 47U, D., 69. 1. 450.
C] Cass. reii., 26 mars 1885, S., 88. 1. 148. — Paris, 3 jinv. 1874, S., 74. 2. 118.
— Orléans, 6 mars 1895, Droit, 17 mars 1895.— Montpellier, 10 avril 1899, Monit, jiul. Midi, 28 mai 1899. — Guillouard, op. cil., III, n. 1350. — V. infra, n. 1845.
— Le silence peut être aussi interprété autrement, surtout si la donation non déclarée résulte d'actes authentiques. Trib. civ. Mayenne, 13 juill. 1899, Loi 8nov. 1899.
(«) Amiens, 2 juin 18G9, S., 70. 2. 205, D., 70. 2. 181. — Toulouse, ^'- dcc. 1891, D., 92. 2. 77 (imp!.;.
(9) Trib. civ. Rayonne. 25 août 1803, sous Pau, S., 65. 2. 105. — Dcmolombe, XV, n. 486 his. — Conlra Planiol, lll, n. 20^2.
C'j V. iiifra. n. 18 i2.
1830 /ns. Pour qu'il y ait recel, il n'est pas nécessaire que riiérilier fasse lui-même matériellement le détournement; il suffit que l'héritier ait favorisé le détournement d'un tiers (').
1831. C'est au moment où se font les comptes entre les héritiers que doit exister la mauvaise foi; car c'est à celte époque que le recel devient définitif el que l'intention frauduleuse apparaît.
Ainsi l'héritier qui a été de bonne foi au moment du détournement et devient de mauvaise foi avant la liquidation est passible des peines du recel ('j.
Réciproquement l'hérilier qui, de mauvaise foi, a diverti des objets héréditaires, mais qui les restitue avant la liquidation de son plein gré nest pas passible des peines du recel (•;.
1832. Le recel, pour donner lieu aux peines du recel à la charge de l'héritier qui en profite, exige une intention frauduleuse personnelle à l'héritier ('*),
Il n'y a donc pas recel lorsqu'un père de famille fuit avec un tiers des ventes ou des fidéicommis dans le but d'avantager un héritier cl sans la [participation de ce dernier ( ;. Il importe môme peu que l'héritier ait connu la volonté du défunt (").
Il n'y a pas recel non plus si le recel est fait dans l'intérêt de riiérilier, mais à son insu, par un tiers ('), par exemple par son conjoint (^).
Mais la fraude est personnelle à l'héritier el entraîne l'application de l'art. 792 même si le recel est fait par un tiers, pourvu que ce soit sur son ordre ou même sans opposition
('; V. infra, n. 1832.
(■-; Gass. civ., 21 mars 189-i, S., 96. 1. 2.33, D., 94. 1. 345. — Cliabot, arl. 801, n. 3; Demolombe, XIV, n. 475; Walil, Xole, S., 96. 1. 233.
(') V. inf,a, n. 18'j5.
[': Trih. civ. Villefranche fRliùne), 20 déc. 1894, Mou. jud. Lyon, 27 août 1895, — De Loynes sur Tessier, op. cit., n. 275, p. 415, note 2; Hue, V, n. 200.
{"•) Toulouse, l^r déc. 1891, D., 92. 2. 77.
{'■) Toulouse, l"'- déc. 1891, D., 92. 2. 77.
(^) Agen, 6 janv. 1851, S., 51. 2. 6S0, D., 51. 2. 52. — Laurent, XXIII, n. 21; Guillouard, Tr. du contr. de mar., III, n. 1349; Demolombe, XV. n. 479; Tambour, op. cit., p. 233. — V. infra, n. 1834.
(*) Caen sous Gass., 4 fév. 1823, D. Hép., \° Ohlig., n. 3980. — Rouen, 11 août 1870, Rec. Rouen, 71. 2. 1. - Tambour, o/). cit., p. 233; Demolombe, XIV, n. 480; Laurent, IX, n. 238.
de sa part ('); car, en pareil cas, il est complice ou coauteur» Peu importe même (jue le tiers ne soit p;is lui-même poursuivi soit criminellement, soit en doinmages-inlérêts (-).
1833. A la fraude doit s'ajouter la clandeslinité; car, dans le cas contraire, les cohéritiers ne [)cuvent se plaindre d'avoir été lésés par un événement qu'ils pouvaient connaître. Ainsi l'héritier qui s'approprie au su de ses héritiers les valeurs héréditaires ne tombe pas sous rap[)licalion de l'art. 792 ('*) ; ù plus forte raison n'y tombe-t-il pas s'il a agi avec la complicité de ses cohéritiers ('). 11 en est de même de l'héritier qui refuse de rendre compte de son administration [■'). De luême encore l'héritier n'est pas tenu des peines du recel s'il a employé des manœuvres fiaudiileuses pour se faire adjuger à vil priv des immeubles héréditaires (•'). Il n'y pas lieu davantage à l'application de l'art. 792 par le fait seul qu'une donation déguisée à un héritier a été annulée [').
11 se peut que la clandestinité existe uniquement vis-à-vis de certains héritiers ou vis-à-vis des créanciers. En ce cas, il est clair que les personnes ([ui n'auront pas connu le recel pourront agir et que les autres ne le pourront pas.
B. Pcrsoniirs qui doivent avoir commis le recel et capacité de ces
personnes.
a. Personiies qui doivent avoir conunis le déiournement.
1834. Nous avens examiné quels sont les successeurs qui sont exposés aux peines du recel (^).
(') Cass. req., 15 déc. 1901, D., 1903. 1. 600. — Nîmes, 16 déc. 1903, Gaz. Trib., 16 mars 1904. — Trib. civ. Villefranclie, 20 déc. 189i, précité. — Bru.velies, 22 avril 1817, D. Rép., v» Suce, n. 2202 et 2203. — Demolombe, XIV, n. 479. — V. aussi en ce sens, L. 71, § 5, D., De adq. vel omilf. Iiered., 29. 2.
(^) V. cep. Paris, 20 janv. 1893, sous Cass. civ., 20nov. 1895, D., 96. 1. 229.
(3) Amiens, 30 juil. 1902, Rec. Amiens, 1902. 129, — Trib. civ. Seine, 27 avril 1882, Gaz. Val., 81-82. 2. 291. — Contra Cass. civ., 17 avril 1867, S., 67. 1. 205, D , 67. 1. 267. — Le Sellyer, II, n. 793.
(*) Cass. req., 2 juin 1897, S., 1900. 1. 75. — Ferron, Note, S., 1900. 1. 120.
(^) Contra Cass. req., l<i'- avril 1886, S., 86. 1. 168.
(6) Cass. req., 20 août I8i5, S., 45. 1. 854, D., 45. 1, 373. — Coin-Delisle, Rev. cri/., XIV, 1859, p. 106; Demolombe, XV, n. 373; Laurent, IX, n. 411.
(■) Nancy, 31 mars 1900, Rec. Nùncij, lOOU. 201
(') V. supra, n. 1783 s.
Le recel doit avoir élé commis par les successeurs euxmêmes; l'héritier n'encourt aucune déchéance pour ne pas avoir dénoncé la soustraction faite par un de ses cohéritiers (') ou par un tiers.
Il en est ainsi même si c'est pour conserver les objets détournés pour lui-môme qu'il n'a pas fait celte dénonciation (-) ; dès lors que le défaut de dénonciation n'est pas un recel, on ne peut distinguer suivant les motifs qui l'expliquent.
Nous avons dit aussi que le recel fait par un tiers au profit d'un héritier n'expose pas ce dernier aux peines du recel (').
1835. I\lais il n'est pas nécessaire, pour qu'il y ait recel, que l'héritier ait lui-même détourné les valeurs qu'il détient, c'est-à-dire qu'il les ait dissimulées lui-même; si ces valeurs lui sont confiées en sa qualité d'héritier par un détenteur (un domestique du défunt par exemple), et qu'il s'abstienne d'en fiire part à ses cohéritiers, il commet un recel [''■).
1836. D'autre part, l'héritier perd ses droits non seulement sur les objets qu'il a divertis à son profit, mais encore sur ceux qu'il a divertis auprotîtd'un autre héritier ou d'untiers; la loi, en effet, ne faitaucune distinction ; elle enlève tout droit ta l'héritier sur les effets divertis, sans s'inquiéter au profit de qui les effets sont divertis; l'esprit de la loi milite dans le même sens : ce qu'on a voulu punir c'est toute tentative faite pour diminuer la part des cohéritiers. Par conséquent, si le recel consiste dans un testament faux, l'auteur du recel est privé de sa part sur les objets légués, et, si le testament faux disposait de toute la succession, il est privé de sa part sur la succession, alors même que les legs sont prétendument faits à des fiers oiimêmc par préciput à des héritiers {^).
1837. Toutefois, en tant que l'acte frauduleux était accompli
{•) Paris, 19 juil. 1872, S., 73.2. 22i, D., 72. 2. 220. — Fuzier-Herman, art. 702, n. 25; Le Sellyer, II, n. 777.
[^) Con'ra Gass. civ., 11 juillet 189i, S., 97. 1. 459, D., 94. 1. 525 (pas de motifs).
[^) V. supra, n. 18.32.
(*) Cass. rei., 14 juin 1895, S., SG. 1.407, D., 97. 1.294. — V. supra. n.l812.
(5; Gass. req., 5 fév. 1895, S., 97. 1. 125, D., 95. 1. 20u. — Amiens, 2 juin 1869. S., 70. 2. 205, D., 66. 2. 181. — Trib. civ. Seine, 2 jiiill. 1892, Droit, 3 nov. 1892 (déclaration de remboursement d'une somme duepar un cobérilier). — Guillouard, Tr. du conir. de juar.. lU, n. 1?Î55. — V. in fia, n. 1841,
au profit detousies coliéritiers eux-mêmes, il n'y a ni (enlative de recel ni par conséquent déchéance. Si, par exemple, le testament fabriqué par un héritier contenait, outre un legs universel à son profit, des legs particuliers au profit des autres héritiers, il n'est pas privé de sa part sur les objets compris dans ces legs (').
1838. Il faut encore, pour que le recel soit punissable, comme nous l'avons dit à propos de la fraude, que l'héritier ait agi en sa qualité d'héi-ilier (-).
b. Capricilé (le l'imtenr du recel.
1839. I^n ce (pii concerne la première sanction établie par la loi — acceplalion tacite — , aucune capacité n'est exigée, puisque l'art. 792 est fondé sur une peine. Il s'applique donc à la femme mariée qui aurait diverti ou recelé des effets d'une succession sans l'autorisation ou le concours de son mari; car si celte autorisation lui est nécessaire pour accepter une succession, elle ne lui est pas nécessaire pour s'obliger par son délit (').
Mais il va sans dire que le recel doit être commis par la femme elle-même; s'il est commis par le mari, aucune déchéance n'en résulte ('').
La même solution doit être appliquée au mineur ().
(') On ne peut iiivoquer ciiseiis conlraire Class. req.,5 fév. 1895, précité, qui, dans une espèce oîi un leys universel était l'ail dans le testament faux au profit du coliérilier atlaqué en divertissement, et un legs particulier au profit tVitu autre hér'dier, faisait porter les peines du diveitissement même sur ces derniers
(-) V. supra, n. 1828.
(S) Gass. civ., 10 avril 1877, S., 77. 1. 2i8, D., 77. 1. 347. — Vazeille, art. 792, n. 4; Tan.bour, p. 233; Demolombe, XIV, n. 337 bis; Laurent, I.X, n. 338; Hue, V, n. 204 et 206; Le Sellyer, I, n. 449; Fuzier-Herman, art. 792, n. 38; Planiol, m, n. 2007. — Contra Billiard, Du bénéf. cVinv , n. 125.
[') V. supra, n. 1832.
(') Delviiicourt, H, p. 32, note 1; Déniante, III, n. 96 bis, V, et n. 113 bis, I; Laurent, IX, n. 338 et XXII, n. 384; Guillouard, Tr. du conir. de mar., III, n. 1264; IIuc, V, n. 206; Vigie, II, n. 202. — Conlra Duranton, VI, n. 480; Malpel, n. .331 ; Poujol, art. 792, n. 5; Taulier, III, p. 250; Chabot, art. 992, n. 5; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, II, n. 615; Demolombe, XIV, n. .336 et 505; Aubry et llau, V, p. 422, § 517, note 37 (pour la commun.), VI, p. 406, § 612, note 26 (pour l'art. 801) et p. 420, § 613, note 53; Ilureanx, II, n. 171 et 293; Massé et Vergé, II, p. 312; Tambour, Du bénéf. d'iiir., p. i20; Tliiry, II, n. 131 ; Fuzier-Herman, art.
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Dans l'ancien droit déjà, il était admis que la femme mineure, en cas de divertissement ou de recel, élait réputée avoir accepté la communauté (').
Les termes généraux de l'art. 792 ont fourni un argument en notre sens; mais nous repoussons cet argument, l'art. 792 n'ayant évidemment pas songé à la situation spéciale de l'héritier mineur. Ce qui nous détermine, c'est l'art. 1310 C. civ., d'après lequel le mineur n'est point restituable contie les obligations résult;uit de son délit ou de son quasi-délit. On a chei'clié en vain à nier la portée de cet argument eu disant (|ue l'art. 1310 signifie seulement que les mineurs sont tenus (.les dommages-intérêts résultant de leur délit; c'est une interprétation trop étroite. Ce (jue veut dire l'art. 1310, c'est que les mineurs sont, au point de vue des délits, considérés comme majeurs; tous les auteurs se rattachent à cette idée générale.
On objecte encore que la loi n'admet pas que le mineur puisse être héritier pur et simple; la loi ne dit rien de sem- Jjlable; elle dit seulement, ce qui est tout à fait dill'éi'ent, qu'il ne peut pas accepter purement et simplement (art. 102) ; or il ne s'agit pas ici d'une acce[)tation, mais bien d'une peine infligée par la loi, et le mineur doit la subir comme le majeur, sauf à examiner s'il n'a pas agi par faiblesse ou inexpérience plutôt que par dol ; car il ne faut pas oublier ([ue c'est seulement la mauvaise foi que la loi entend punir.
Tout ce que nous venons de dire du mineur s'applique aux autres personnes incapables; d'accepter et notamment à l'interdit (-).
Mais la déchéance ne se produit évidemment contre le mineur et les autres incapables (pie si, en fait, ils sont capables de discernement (").
1840. 11 est sans difficulté que la deuxième sanclion, —
776, n. 9 et art. 792, n. 37; Le Sellyer, 1, n. 5iG et II, n. 789 et 772; Planioi, III, n. 2007. — V. cep. supra, n. 1203.
(') Lebrun, VV. de la convn., n. 37, p. il4; Rcnusjon, ih'd., 2« part. ch. II, sect. 1.
('-) Hue, loc. cit.
{■^) Aubry et ll;ni, VI, p. 420, § C13, note '^'^ : liiir, loc. cit.
perte de la part de Tauteur du recel dans l'objet recelé, — est applicable même à l'héritier mineur (arg. art. 1310) ('), à condition qu'il soit capable de discernement (-), à la femme mariée (^) et à tous les incapables (').
C. Bal que doit avoir en. le recel
184t. La dissimulation faite de mauvaise foi n'entraine pas toujours les peines du recel ; il faut qu'elle ait eu lieu dans un but d'appropriation. Si, par exemple, l'existence d'un portefeuille contenant des valeurs a été dissimulée par la seule raison (jue ce portefeuille contenait en même temps les dispositions prises par le défunt au sujet de ses funérailles, dispositions que ses héritiers voulaient cacher, il n'y a pas recel ^^j. De même si le successible veut éviter sur les papiers qu'il détourne l'apposition des scellés ('^).
De même encore, le successible qui dérobe des sommes dans la succession pour l'accpiiltemcnt des dettes héréditaires ne commet pas de recel ('!.
Mais il importe j)cu que rap[)ropriation soit faite dans l'intérêt du successible lui-même ou dans celui d'un tiers
(') Cass. req., 3 mai 18i8, S., 49. 1. 363, D., 48. 1. 1G6. — Limoges, 30 juillet 1827, D. Rép., \° Suce. n. 644. — Bordeaux, 2 déc. 1840, S., 41. 2. 215, D. Rép., v° Shvc, n. 644. — Chabot, art. 792, ii. 5, et art. 801, n. 4; Odier, Tr. du contr. de mai-.. I, n. 512; Marcadé, arl. 792, n. 1; Vazeille, art. 792, n. 3; Malpel, n. 331 ; Poujol, u. 45 'i; Trûplotig, Tr. du conir. de mar., Ht, n. 1696; Rodlère et Pont, ibid., II, n. llOi; Demante, III, n. 'àGbis; Massé et Vergé, IV, p. 163, § 652, noie 6; Hureaux, II, n. 292; Demolombe, XIV, n. 336, 472 et 505; Aubry et Rau, V, p. 429, § 519, note 18, VI, p. 420, § 613, note 54 et VI, p. 406, § 612, note 27; Laurent, I.X, u. 333 et XXXIII, n. 34; Guillouard, Tr. du conlr. de mar., m, n. 1360; de Loynes sur Tessier, op. cit., n. 210, p. 327, notes 1 et 2, n. 275, p. 416, note 2; Hue, V, n. 206; Fuzier-Herman, art. 797, n. 36; Vigie, II, n. 202 ; Le Sellyer, II, n. 791; Planiol, III, n. 200S. — Contra IJurautou, VI, n. 480; Thiry, II, n. 131.
(') Autorités précitées.
(^) Laurent, IX, n. 335; Hue, V, n. 20i; Fuzier-Herman, art. 792, n. 38; Planiol, loc. cit.
(«) V. supra, n. 1839.
(5j Paris, 3 déc. 1881, Rev. not., art. 63S9. — Tiib. civ. Nancy, 11 mars 188i, Gaz. Val., 84. 2. 600.
(«) Cass. req., U mai 1868, S., 68. 1. 343, D., 69. 1. 3G8. — Fuzier-Herman, art. 792, n. 10.
C) Contra Tiib. civ. Lyon, 4 déc. 1884, Gjz Pal.. 85 1, Suppl., 31 (motifs).
qu'il veut gialifier ; l'approprialion est personnelle dans le second cas comme dans le [)remier ('). Il en de même si l'héritier paye ses dettes à l'aide des fonds détournés.
D. EpO'jue à /(Kiuelb- doit avoir élr connais le recel.
1842. Pour entraîner les peines édictées par la loi, le recel doit être postérieur au décès, puisque, suivant l'art. 792, il doit porter sur des etfets de succession.
Par suite, l'héritier qui, par des moyens frauduleux, s'est fait avantager par ie défunt, ne tombe pas sous l'application de l'art. 792 (-), à moins de dissimuler sa libéralité (■'). Dé même, l'héritier qui s'est emparé d'objets appartenant ad défunt, dans le but de frustrer ce derniei-, ne commet pas de recel (*).
Un bien transmis par le défunt de son vivant pour être remis après sa mort à un tiers, et gardé par ce tiers sans déclaration, doit être considéré comme recelé après la mort du défunt et non pas de son vivant ('). Il en est de même du bien transmis fictivement par le défunt et qui est gardé par l'héri' tier sans déclaralion (jue la vente est seulement apparente (^),, ou du bien qui a fait l'objet, avant le décès, d'une vente simulée à un tiers, suivie, après le décès, d'une réirocession à un héritier (').
1843. Du reste, il n'est pas nécessaire que les soustractions aient été faites après le décès, pourvu qu'elles aient été faites en vue du décès ('*). L'ai't. 792, malgré son baractère
(') V. supra, n. 1836.
(") Trib. civ. Bayomie, 25 août 1863, précité. — Fuzier-IIerman, art. 792, n. 24,
[^) V. supra, n. 1814 s.
(*) Le Sellyer, H, n. 780.
(S) Paris, 30 janv. 1885, Gaz. Pal., 86. 1, Sappl., 26.
C^) Cass. req., 21 avril 18S5, D., 85. 1. 292. — Bordeaux, 22 août 1831, D. Rép., SuppL, \° Conlr. de mar., n. 763.
(■) Paris, 28 nov. 1898, D., 99. 2. 481.
(») Cass. req., 5 avril 1832, S., 32. 1. 528, D. Rép., \° Suce, n. 639. — Cass. req., 10 déc. 1835, S., 36. 1. 327, D. Rép., loc. cil. — Cass. req., 5 août 1869, S., 69. 1. 398, D., 70. 1. 84.— Cass. req., 4 juin 1890, D., 91. 1. 391. — Cass. req.,6fév. 1901, D., 1901. 1. 166 (concert frauduleux avec le défunt, dissimulation continuée après le décès). — Cass. civ., 27 nov. 1861, D., 62. 1. 74. — Paris, 14 jinv. 1831, S., 81. 2. 210, D., 31. 2. 53. — Hiorn, 10 avril 1851, S., 51. 2. 565, D., 51. 2. 196, — PoU
restrictif, doit s'appliquer h tous les détournements faits pour frustrer /es co/irrUicrs ; le détournement fait avant l'ouverture y est donc compris, pourvu qu'il soit fait en vue de l'ouverture.
Cette solution ne fait plus de doute si les soustractions, commencées avant le décès, ont continué après le décès (").
A plus forte raison l'art. 792 s'apj)liquc-t-il bien que le recel soit antérieure l'acceptation de la succession (-).
1844. Pourvu que la fraudeait été commise après le décès, son époque exacte importe peu; le recel postérieur à l'inventaire est puni par l'art. 792 comme celui qui lui est antérieur ('). L'art. 801, qu'on a invoqué en sens contraire, ne dit rien de la question. On a ég'alement lort d'objecter que les héritiers ont désormais un titre qui leur fait connaître le montant de la succession, car il ne peut èti'e question de faire subir les peines du recel à l'héi-ilier qui détourne un elFet compris dans l'invenlaire (jue s'il nie le détournement, si,
tiers, 17 aoûl 1860, S., 60. 2. 582, I)., 60. 2. 195. — Pan, 17 yinv. 1872, S., 73. 2. 118, D., 74. 5. 468. — Paris, 3 janv. 1874, préçilé. — Bordeaux, 8 mars 1888, Rec. de Bordeaux, 1888, p. 207. — Paris, 19 juil. 1890, Gaz. Pal., 90. 2. 295, Paiid. franc., 91. 2. 47. — Bordeaux, 14 juin 1887, Paml. fr.. 88. 2. 122. — Douai, 8 déc. 1899, Rev. nol., ISOO. 189 (délournemenls par un époux avant le décès de son conjoint et non déclarés dans l'inven'aire). — Tril). civ. Nontron, 12 août 1885, Gaz. Pal., 86. 1. 54. — Trlb, civ. Seine, 27 fév. 1886, Loi, 31 mars (un vol fait deux ans avant l'ouverture de la succession ne peut être considéré comme tel). — Potliier, Tr. de la commun., n. 68S; Poujol, art. 792, n. 2; Beiost- Jolimont sur Cliabot, art. 792, obs. 1; Chardon, Dol et fraude, II, n. 336; Marcadé, nev. cril., II, p. 76; Massé et Vergé, II, p. 317, § 380, note 26; Fouet de Gonflans, art. 792, n. 1; de Loynes sur Tessier, Tr. de la soc. d'acq., p. 328, noie 1 ; Demolornbe, XIV, n. 486; Laurent, IX, n. 339; Troplong, ÏV. du conlr. de mur., III, n. 1562; Guiliouard, ibid., III, n. 1353: Aubry et Uau, V, p. 428, § 519, .note 14 et VI, p. 401, § 612, noie 21; de Casleran, Fr. jud., 1888, p. 188; Bellot des Minières, Tr. du ré/), dotal, IV, n. 3337; IIuc, V, n. 200; Fuzier-IIerman, art. 792, n. 32. — Conira Paris, 3 mai 1845, D., 45. 4. 488. — Riom, 13 fév. 1844, S., 44. 2. 633. — Bordeaux, 22 août 1861, D. Bép., Suppl., v Conlr. de mur., n. 763. — D'après ces derniers arrêts, le recel peut, s'il est fait avant le décès, tomber sous le coup de l'art. 792; c'est une proposition trop absolue.
('j Cass. req., 5 août 1869, précité. — Pan, 17 janv. 1872, précité. — Bordeaux, 15 nov. 1898, Rec. de Bordeaux, 1899. 1. 96. — Fnzier-IIernian, art. 792, n. 32.
(■-) Cass. civ., 4 mai 1898, S., 1902. 1. 446, D., 98. 1. 389.
^'j Rodière et Pont, op. ci/., II, n. 1101; Demolombe, XIV, n. 490 et XV, n. 372; Aubry et Rau, V, p. 427, § 519, note 12; Guiliouard, op. cil.. III, n. 1352. — Contra Paris, 5 nivôse an XIII, S. chr. — Plaiiiol, Sole, U., 94. 1. 145.
par exemple, il piétend que cet ohjet a élé volé par un tiers. A quoi sert aiot's l'invcniaire à ses cohéritiers? Ce n'est [)as un titre qui leur permette à lui seul de poursuivre Tauteup du recel; leur situation n'est pas, à cet égard, plus favorable qu'avant linvenlaire.
Il en est de n)ême si Tauleur du lecel était chargé par ses cohéritiers de l'adminislralion des hiens héréditaires ('). cai* c'est toujours comme héritier qu'il détourne les objets (-). Le recel est également puni, bien qu'il no soit pas antérieur au partage i^^).
1845. On admet que l'héritier échappe aux peines du recel en apportant les objets recelés avant qu'il ne soit inquiété pai' ses cohéritiers (') ; on ne saurait attribuer de mauvaise foi à l'héritier (jui, pouvant échapper à toute action, restitue cepeU' dantles objets détournés. L'ancien droit était déjà en ce sens (^).
(') V. infru, n. 1847. — En tout cas l'ail. 7'.i3 s"appli(]iie si le lecel était anlérieiir pu inomciit où l'iiéi ilicr a élé chargé de ratimiiiistralioii. Cass. leq., 15 déc, 1902, D., 19U3. l.eO.t.
,,-) V. supra, n. 1828.
^ Paris, 28 nov. 1898, D.,99. 2. 481.
(*) Cass., 16 déc. 1832, D. Rép., \o Conlr. de mar., n. 2199 (impl.V— Cass. rcq.,
10 déc. 1835, S., 36. 1. 327, D. Rép.. v» Coiifr. de mat-., ii. 2v!19. - Cass civ.,
11 nov. 1895, S., 96. 1. 281, D., 96. 1. 44 (ir.olifs). — Paris, 5 août 1839, S., 40. 2. 49. — Agen, 6 janv. li-5i, S., 51. 2. 680, D., 51. 2. 52. — Paris, 7 août 18G2, S., 62.2. 357, D. Rép. Sitppl., \<^ Conlr. de nutr , n. 775. — Paris, 18 mars 1869, Reo. not., art. 2374. — Paris, 19 juiil. 1872, S., 73. 2. 224, 1)., 72. 2. 220. — Paris, 3déc.l881,Gfl;. l'ai., 81-82. 1. 189. — Grenoble, 17 déc. 1892,. /o((;h. de Grenoble, 1893, p. 32. - Dijon, 25 fév. 1898, S., 99. 2. 245, D., 99. 2. 127. — Douai, 8 déc. 1899, lieo. net., 1900. 133. — Trib. civ. Auxerre, 16 fév. 1831, S., 81. 2. 94, D. Rép., SiippL, \" Contr. de niar.. n. 777. — Trib. civ. Nancy, 11 mai's 1884, Gaz. l'ul., 84. 2. 600. — Trib. civ. Lyon, 4 déc. 1884, Gaz. Val., 85. 1, Suppl., 31. — Tiib. civ. Seine, 27 mai 189», Gaz. l'ai., 92. 2. 105 — Trib. civ. Nancy, 31 janv, 1893, Gaz. Pal., 93. 1. 553. — Trib. civ. Marseille, 14 janv. 1895, Rec. d'Ah; 95. 2. 67 (objets rapportés à la première demande du juge de paix apposant lessceilés), — Merlin, Rép., v» Recelé, n. 3; Bellol des Minières, Tr. du conlr. de mar., If, p. 285 et Tr. du ré/jime dulal, IV, n. 38i5; Batiur, Tr. de la commun., I, n. 702; Troplong, op. cit., III, n. 1695; Marcadé, art. 1477; Massé et Vergé, IV, p. 163, g 652, nole6; Rodièie et Pont, op. cit., U, n. 1112 ; Demoiombe, XIV, n. 480; flurcaux, II, n. 272; Aubry et Rau, V, p. 428, § 519, note 15; Colmel de Santerre, VI, n. 135 bis; Laurent, IX, n. 336 et XXllI, n. 20; de Loynes, op. cit., p. 416, n 275, note 2; Guillouard, op. cit , III, n. 1269 et 13i6; Hue, V, n. 201; WabI, Xole, S., 96. 1. 233; lloupin, Xute, S., 96. 1. 282. — Conlra Le Sellyer, II, n.801.
(^; Polbier, Tr. de la comnain., n. i)91 ; Lebrun, liv. III, cb. II, sect. 2, n. 36; Merlin, loc. cil.
La môme solution est applicable au successeur universel de l'héritier qui rapporte l'objet détourné par lui môme ou par l'héritier (').
En raiïjon du motif môme sur lequel repose cette solution, elle n'est pas applicable à la restitution opérée alors que, le recel étant devenu certain aux yeux des cohéritiers, l'auteur du recel s'est vu exposé à des poursuites et a vu la continualion de son mensonge impossible (-). 11 en est de même si la décauverle du recel était imminente (^).
A plus forte raison, une fois le recel découvert par une perquisition C^), ou l'instance terminée ("') ou môme commencée en première instance C), la restitution n'a plus d'ed'et; il en est de môme si les héritiers ont déposé une plainte ('), ou fait procéder à une enquête (^), ou seulement interpellé leur cohéritier (^), ou encore commencé contre les tiers une poursuite qui manifestait leur intention de rechercher l'auteur du détournement ('"), ou enfin fait entre les mains du débiteur du titre
{') Paris, 5 août 18TO, S., 40. 2. 49. — Douai, 21 fév. 1870, sous Cass., S., 71. 1. 206. — Rouen, 20 fév. 18^7, Gaz. Trib., 13 avril 18'.)7, Rép. gén.pral. du nol., 1897, p. 625, n. 9846. — Trib. civ. Toulouse, 2 mars 1897, Gaz. Trib. Midi, 21 mars 1897. — Troplong, op. cil., n. lôG9 el 1685; Demolombe, XIV, n. 481. — Cpr. Cass. civ., 11 nov. 1895, S., 96. 1. 281, D., 96. 1. 44 (cet arrêt réserve la question).
('] Paris, 22 juii. 1863, S., 63. 2. 225, D. Rép., SuppL, v Conlr. de mar.. n. 767. I— Rennes, 29 mars 1879, D., 80. 2. 139. — Paris, 18 août 1881, S., 81. 2. 140. — Paris, 30 juii. 1886, Pund. franc., 86. 2. 157. — Amiens, 31 juii. 1890, Recueil d'Amiens, 1890, p. 235. — Dijon, 16 nov. 1893, S., 94. 2. 7. - Paris, 17 déc. 1895, Gaz. Pal, 96. 1. 207. — Douai, 8 déc. 1899, précité. — Besançon, 10 juii. 1901, D., 1901. 2. 390. — Agen, 27 janv. 1902, Gaz. Trib. Midi, 23 fév. 1902. — Trib. civ. Amiens, sous Amiens, 19 juin 1889, Recueil d'Auii-^iis. 1889, p. 172. — Trib. civ. Seine, 10 juin 1891, Rép. gén. nol., 1891, art. 61iô. — Demolombe, XIV, n. 480; Guillouard, op. cil , n. 13i6 ; IJuupin, lue. cil.: M. P., Sole, D., 1902. 2. . (' Pari.8, 18 mars 1863, Rev. nol., art. 237 i.
(') Bordeaux, 20 déc. 1893, S., 95. 2. 157. . (") Cass. req., 27 mai 1872, S., 73. 1. 3S0, D., 72. 1. 463.
(«) Cass., 10 déc. 1835, précité. — Cass. req , 3 mai 1848, S., 49. 1. 363, D., 48. 1. 166. — Dijon, 14 mai 1879, S., 80. 2. 44, D., 80. 2. 138. — Trib. civ. Meaux, 12 nov. 1891, Loi, 14 janv. 1893. — Trib. civ. Seine, 11 nov. 1892, Droil, 14 janv. 1893. — Guillouard, loc. cil.: Houpin, loc. cil. . f) Paris, l»'' fév. 1893, Gaz. Pal., 93. 1. 2e p., p. 40.
. ('/ Dijon, 14 mai 1879, précité. — Lyon, 4 mai 1892, Mon. jud. de I.ijon, 3 novembre 1892.
(«] Paris, 11 juin 1889, sous Cass., D., 92. 1. 145.
^i»; Cass. req , 18 ocl. 1886, S., 90. 1. 462.
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une opposition dont l'auteiir du recel a eu connaissance ('). Mais il en est autrement si l'auteur du recel n'a pas eu connaissance de l'opposition faite (-) ; il importe peu que cette opposition ait été ell'ectuée conformément à la loi du 15 juin 1872 et pour des titres au porteur (^) : la présomption de mauvaise foi n'est, en effet, édictée par cette loi que contre l'acquéreur des titres et non contre la personne qui les a détournés.
1846. Mais en faisant la restitution dans les conditions que nous venons de déterminer, l'héritier n'échappe qu'ù la pénalité de l'art. 792; il reste héritier acceptant, puisque la prise de possession d'un oljjet héréditaire a de plein droit et définitivement emporté acceptation {'].
E. Exislcnre de coltériliers.
1847. Pour qu'un héritier soit soumis à l'application de l'art. 792, il n'est pas nécessaire qu'il ait des cohéritiers (^) ; les motifs qui justilient cette disposition s'appliquent même dans le cas contraire.
Si l'auteur du recel a été chargé par ses cohéritiers d'administrer la succession, les peines de l'art. 792 lui sont, en cas de recel, applicahles('^). La cour de cassation a décidé le contraire, par la raison que les relations des parties sont celles qui naissent du contrat de mandat; on ne peut, dit-elle, imputer à l'héritier qu'un abus de conliance (G. pén., art. 408). Cette décision, qui n'est pas motivée, ne peut avoir d'autorité; l'art. 792 s'exprime en termes généraux, et ses motifs n'autorisent aucune restriction; on ne voit pas d'ailleurs pourquoi les pénalités civiles de l'art. 792 ne se cumuleraient avec les pénalités prononcées par le C. pén.^'i. On ne s'explique pas surtout que l'héritier investi de la confiance de
(') Trib. civ. Nancy, 31 janv. 1893, Gaz. l'ai.. 93. 1. 553.
("-) Tiib. civ. Seine, 27 mai 1892, précité.
[^) Trib. civ. Seine, 27 mai 1892, précité.
(♦j Contra Trib. civ. Lyon, 4 déc. 1884, Gaz. Pal , 85. i,Svppl., 31. —V. supra, n. 1117 et 1349 s.
(■') Demolombe, XIV, n. 498 et 498 i(s. — V. cep. Fuzier-Herman, art. 792, n. 52.
C) Ferron, Noie, S., 1900. 1. 129. — Contra Cass. civ., 5 juill. 1893, S., 93. 1. 472, D., 94. 1. 145. — Cass. rcq., 15 déc. 1902 (impl.), D., 1903. 1. C09. — V. sur cette peine, supra, n. 1810.
('; V. supra, n. 1810.
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ses coliôiilicis, plus parliculièi'einent coupable au point de vue moral, échapperail à l'applicalion de l'art. 792.
1848. Mais en toute liypollièse, pour que la seconde sanction — privation de toute part dans l'objet recelé — soit applicable, il faut (jue l'héritier coupable du divertissement ou du recelé ait des cohéi'iliers (') ou du moins des copartageanls ('l C'est de sa part en cll'et (juc la loi le [)rive, ce qui suppose qu'il n'est pas seul inléressé dans les objets divertis ou recelés.
Cette solution s'applique même si l'auteur du recel est un héritier réservataire et si la déchéance a pour elFet d'entamer sa réserve \^). Nous avons montré comment se calcule cette réserve ('■),
Nous avons vu que le conjoint survivant et l'enfant naturel doivent «''tre considérés comme des cohéritiers {■'].
Il faut en outre, bien évidemment, que l'héritier coupable ait droit à une part de ces objets; car il ne peut être queslion de priver de sa part celui qui n'a droit h rien. Cette seconde sanction, comme d'ailleurs la première, n'atteindrait donc pas Ihérilier dont la renonciation était devenue irrévocable ('%
V . Mise l'ii demeure
1849. Le recel est punissable alors môme que les héritiers n'ont pas mis l'auteur du détournement en demeure de restituer les objets divertis (•); on sait, en elfet, que dans les matières délictuelles la demeure est de plein droit.
(i. Conditions rehilires (in paiii pris par l'héritier.
1 850. L'art. 792 ne s'applique pas à l'héritier cpii a renoncé; le recel opéré par ce dernier est considéré comme un vol \^) ;
(') Bordeaux, 7 janv. 1879, RfV. nol., n. 5884. — Demoloml)e, XIV, n. 498 bis; JJuc, V, n. 204; A\'alil, Xo/e, S., 96. I. 255, n. 4; Planiol, III, n. 2008.
(-; Hue, toc. cil.
(^) Bordeaux, 7 junv. 1879, précité.
(*) V. supra, n. 1797.
(5) V. supra, n. 1783.
C'jV. infra, n. 1850.
(■) V. cep. Tiib. clv. Lyon, 10 fév. 1892, Mon J< cl. Lyon, 27 mai 1892. (*) Trib. civ. Le Vigan, lei- fév. 1889, Loi du 13 mars 1889. — Chabot, art. 792, n. i ; Duranton, VI, n. 4S2 et XIV, n. 4i3; Deh incourt, II, p. 35, noie 4; Merlin,
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il en est ainsi môme si la renonciaiion est faite en vue du divertissement (') et tant que les ei'éanciers n'ont pas fait annuler celle renonciaiion comme frauduleuse.
Dans l'ancien droit ontrouve, ilest vrai, surcedernier point la solution contraire (-), mais rien ne prouve quelle ait été généralement admise et, du reste, un texte serait nécessaire pour qu'elle fût encore exacte; la renonciation, en effet, étiuit valable, produit des effets irrévocables.
INIais le recel du renonçant est soumis à l'art. 702 si, lors du recel, aucun autre licrilier n'avait encore accepté la succession (^).
1851. Si, après le recel, Tliéritier accepte purement et simplement, cette acceptation ne remj)éche pas de perdre sa part dans les objets recelés (^). L'art. 792 contient deux sanc-
Fiép., \° Recelé, n. 2 ; Malpcl, n. H3i. ; Poujol, art. 792, n. 3; BelostJolimont sur Chabot, art. 792, obs. 4; Favard, \o lienonc, § 1, n. 8; Tanlier, III, p. 250; Demanle, III, n. 113 ifs, I; Marcadé, art. 1460; Massé et Vergé, IV, p. 160, §650, note 43; Duvergier sur Touiller, IV, n. 350, notai; Demolombe, XIV, n. 487; Aubry etRau, VI, p. 419, § 613, note 18et V, p. 421, § 517, note36; Laurent, IX, n.281, 33i, 3.39 et .345 et XXII, n.386; Thiry, II, n. 131 ; Hue, V, n. 199:Hureaux,
II, n. 175; Bellot des Minièi'cs, Tr. du conir. du nutr., II, p. 287, '/'/•. du rég. dot.,
III, n. 3338; Touiller, IV, n. 350 et XIII, n. 217 ; Odier, Tr. du conlr. de mar., I, n. 444; de Loynes sur Tessier, p. 328, note 1; Guillouard, op. cit., III, n. 1266; Viglé, II, n. 202; Le Sellyer, II, n. 775 s.; Planiol, 111. n. 2006 —Contra Rennes, 13 fév. 18.30, P. chr., D. Rép., v Suce, n. 639. — Battur, Tv. de la comm., II, n. 702. — La solution que nous admettons avec tous les auteurs élail cellede l'ancicn droit. — Domat, liv. III, sect. 1, n. 12; Lebrun, liv. III, cliap. VIII, sect. 2, n. 62; Lauricre sur Loisel, liv. II, tit. 1, règl. 3; Polhier, Tr. des suce, eh. III, sect. 3, art. 1, § 1. — V. aussi supra, n. 989. — Décidé également que la veuve qui a renoncé à la communauté ne peut être réputée ensuite acceptante en raison d"un détournement commis par elle. — Pau, 1'^'' août 1894, D., 95. 2. 85.
l'i Marcadé, art. 1460, n. 1 ; Rodière cl Pont, op. cit.. II, n. 1195; Aubry et Rau, V, p. 421, § 517, note 36; Bernante, III, n. 113 fjis, V; Duvergier sur Toullier, IV, n. 350, note 1; Laurent, IX, n. 339; Guillouard, Tr. du coutr. de }}mr., m, n.i2CS.
— Contra Rennes, 13 fév. 1830, P. chr., D. Rép., v" Sure, n. 639. — Riom, 10 avril 1851, S., 51. 2. 565, D., 51. 2. 196. — Toullier, IV, n. 350; Troplong, Tr. du contr. de mar., 111, n. 1563; Demolombe, XIV, n. 487.
i"^; D'Argenlré, Coût, de Bi-etagiie, art. 415, glos. 3; Louet, Arréis, lell. F, n. 5, et letf. R, n. 1.
(') V. supra, n. 989. — Dans le même sens. Le Sellyer, II, n. 776.
(*) Cass. req., 22 fév. 1831, S., 31. 1. 273, \).Rép., \o Suce, n. 639. — Cass.civ., 4 mai 1898, S., 1902. 1. 446. — Rennes, 13 fév. 1830, P. chr., D. Rép., lac. cit.
— Chabot, art. 784, n. 7; Toullier, IV, n. 350; Vazeilles, art. 792, n. 12; Fouet de Conflans, art.792, n. 3; Demolombe, XIV, n. 497; Aubry et Rau, VI, p. 420,
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iions ; si ruiie est inapplicable, ce n'est pas une raison pour que l'autre !e soil également. Du reste, il serait étrange que l'hérilier [)ùt, en prenant le parti que l'art. 702 lui impose, écliapper à la pénalité [jrononcée par l'art. 792; enfin l'art. 801, qui prononce une [)eine du même genre, la dit applicable dans le cas nicnie où l'héritier accepte bénéficiairement ; poui'quoi n'en serait-il pas de même s'il accepte purement et simplement? L'on ne [)eul donc objecter l'expression c nonobstant leur renonciation » dont se sert l'art. 792.
L'art. 792 est également applicable si l'héritier renonce après le recel (').
1852. Mais il n'est pas applicable si l'héritier a accepté purement et simplement avant le recel. L'art. 792, par ses termes, est opposé à la solution contraire (-).
S'il a accepté sous bénéfice d'invcntaii-e, il est déchu du bénéfice d'inventaire (^), et l'art. 792 devient, en conséquence, ap|)licable.
1852 bis. L'art. 792 ne s'appli^iue pas davantage, suivant nous, si l'auteur du recel n'est appelé à hi succession que postérieurement au recel, par la renonciation de successeui's plus proches (^). En ellet, au moment du recel, il n'était pas saisi. On objecte à tort que la loi ne se préoccupe pas du moment où le lecel a lieu; cela est exact, mais elle ne punit que le recel commis par un héritier. Ou objecte également (jue, par la lenonciation des successiblcs plus proches, l'auteur du recel devient rétroactivement héritier; ceci aussi est exact, mais il ne devient rétroactivement héritier qu'au point de vue de ses charges et de ses droits. En tout cas la loi, comme nous l'avons dit, a voulu protéger les héritiers contre leurs cohéritiers; ce motif man(|ue, si, au moment du recel, l'auteur du recel n'est [jas héritier. 11 est, enfin, injuste de le punir dès lors (ju'il n'a pu j)révoir les conséquences de son acte.
§ 613, noie 52; Massé el Vergé, II, p. 317; Laurent, IX, n. 345; Fuzier-Herman, ait. 792, n. 89; Le Sellycr, II, n. 797. — Pour l'acceplalion bénéficiaire, v. supra,
[^1 V. supra, n. 1675 et 17?0.
(■] Conlra Le Sellyer, li, n. 797.
[^1 V. sii]ira, II. 1778.
(*) Conliu Cass. req., 21 juill. 19U3, S., lOOi. 1. 117.
VI. Nature de l'action et époque à laquelle elle peut être
inteiitée.
1853. L'action en recel est une action spéciale qui, si elle peut être jointe au partage ('), peut aussi être directement intentée, soit avant (-), soit après le partage (^).
Il n'y a aucune difficulté sur le dernier point, mais l'opinion générale interdit aux cohéritiers d'agir avant le partag-e. Elle parait se rattacher à une théorie que nous réfuterons ultérieurement et d'après laquelle un héritier ne pourrait agir contre ses cohéritiers pendant l'indivision pour une créance ou une dette héréditaire i^"). Dans le cas particulier où une convention a prolongé l'indivision, cet ajournement de l'action a les plus grands inconvénients; elle ne répond aucunement à la volonté des parties.
1854. L'époque à laquelle l'action est intentée importe au point de vue de la manière dont se fait la restitution (•), des garanties de restitution (•^j et des droits de chaque héritier (').
1855. Lorsqu'elle est intentée en même temps que l'action €n partage, l'action en réparation participe de la nature de €ette dernière action, car elle a pour butde compléter l'action en paitage et d'aboutir à une liquidation intégrale de la succession.
(') Cass. req., 10 déc. 1835, S., 36. 1. 827, D. Rép., vo Suce, n. 639. — Riom, Tjuill. 1821, P. chr., D. Rép., \° S«cc.,n.649. — Troplong, Tr.ducontr de mar., III, n. 1697; Demolombe, XIV, n. 501 ; Laurent, IX, n. 345.
(-) Conlru Riom, 7 juill. 1821, P. chr., D. Rép.. v» Suce, n. 649. — Trib. civ. Seine, 3. juill. 1896, Droit, 18 août 1896. — Laurent, IX, n. 345 bis; Puzier-Herinan, art. 792, n. 47. — En tout cas, à supposer que la négative doive être admise, l'irrecevabilité de l'action doit être opposée avant toute défense au fond, Grenoble, 12 juin 1901, D., 1903. 2. 259.
(') Cas?, civ., 17 avril 1867, S., 67. 1. 205, D., 67. 1. 267. — Caen, 5 juin 1845, Rec. de Caen, 1845, p. 467. — Agen, 22 déc. 1846, S., 47. 2. 204, D., 47. 2. 87. — Riom, 10 avril 1851, S., 51. 2. 565, D., 51. 2. 196. — Nîmes, 6 mai 1901, Mon.jud. Midi, 20 oct. 1901. — Laurent, IX, n. .345 bis (v, cep. XXIII, n. 331); Demolombe, XIV, n. 501 ; Aubiy et Rau, V, p. 430, § 519, note 23; Fuzier-Herman, art. 792, n. 50. — V. infra, n. 1872. — Surtout si le détournement n'était pas encore connu au moment du partage. — Orléans, 6 mars 1895, D., 96. 2. 213.
{*] V. infra, n. 3033.
t^~i V. suivra, n. 1806.
(«) V. supra, i). 1807.
,') V. infra, u. 180i.
Mais lorsqu'elle est intentée indépendamment de raelion en partage, c'est-à-dire contre l'auteur seul du recel et non contre tous les cohéritiers du demandeur, c'est une action personnelle ordinaire, dont le but est de faire rentrer dans le patrimoine un objet qui en était sorti et non de répartir cet objet entre les héritiers.
Cette distinction a une grande importance au point de vue de la compétence.
VII. Compétence et procédure
1856. L'action dirigée contre l'héritier coupable est intentée devant le tribunal du lieu de l'ouverture de la succession et non devant le tribunal du domicile du receleur (^), puisqu'il s'agit d'une demande entre cohéritiers (C. proc, 59-6"^ G. civ.,882).
11 n'en est plus ainsi quand le partage est terminé. Dans ce dernier cas, le droit commun reprend son empire (C.proc. 59-1°) et l'action est portée devant le domicile de l'auteur du recel (-).
La compétence ratione malerlœ est évidemment celle de l'action en partage lorsque l'action en réparation fait corps avec l'action en partage.
Dans le cas contraire, les règles ordinaires de compétence sont applicables; comme il ne s'agit pas d'une action pétitoirc immobilière, on n'applic[uera ni les règles de la compétence en matière de partage, ni les règles de la compétence en matière de revendication d'immeubles. Le juge de paix sera compétent jusqu'à 200 fr. et le tribunal civil au-dessus de ce chiffre ('). Le montant de l'action se déterminera par l'estimation des droits des demandeurs dans les objets dérobés
(') Ti-ib. civ. Charleroi, 3 déc. 1859, Corresp. des jiisl. depaix, 18G1, p. 182. — Cpr. Limoges, 7 déc. 1900, D., 1902. 2. 369. — Co7ilra Fuzier-Herman, art. 822, n. 30; Hue, V, n. 298. — V. infra, n. 2360 s.
{-) Rouen, 10 mars 1880, S., 81. 2. 61, D. Rép., Suppl., v» Co)7ip. civ. des Irib.. d'arrond., n. 33. — Trib. civ. Saint-Sever, 8 juin 1899, Gaz. Pal., 99. 2. 98. — Y. infra, n. 2360 s.
(') Cpr. Trib. paix Cerisiers (Yonne), 13 déc. 1894, Rev. desjiisl. de paix, 1895,. p. 84. — Contra Trib. civ. Cbarieroi, 3 déc. 1859, Corresp. des jiisl. de paix, 1861,. p. 182.
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€oinme en inalière d'aclions formées par les créanciers ('). Mais la demande en partage supplémentaire formée contre tous les cohéritiers à l'effet de répartir les objets divertis est, comme toutes les demandes en partage, soumise au tribunal <iivil (-).
1857. Ainsi que nous le dirons h propos de l'instance en partage, la procédure sommaire n'est pas applicable k l'insiance en réparation (').
VIII. Par qui et contre qui les déchéances: peuvent être invoquées.
A Par (jiii l(\s déchfkinces pciicml élrc invoquées.
1858. Tous les héritiers peuvent invoquer l'art. 792 ('); Taction, comme nous l'avons dit, se divise généralement entre €ux ('). Toutefois, il va sans dire qu'ils ne peuvent invoquer l'art. 792 s'ils sont entièrement exclus de la succession ij').
1859. Alors même ([ue le recel aurait eu lieu au profit d'un héritier, celui-ci a le droit de faire déchoir l'auteur de ses droits dans l'objet recelé (").
En effet, comme nous l'avons montré, les peines du recel s'appliquent même en pareille hypothèse; d'autre part, l'une des peines du recelé est une déchéance absolue vis-à-vis de tous les intéressés.
1860. Comme la déchéance qui résulte du recel, opérant de plein droit, suivant les art. 792 et 801, est absolue, elle peut également êlre invoquée par tous les intéressés, par exemple les créanciers de la succession (**) (môme si l'auteur du recel
(') V. infru, II. 1869 et 3072.
(-) Trib. civ. Charlcroi, 3 déc. 1859, précilé. (3) V. infva, n. 2432.
(*) V. pour l'enfant naturel Siville, III, n. 251 et le; décisions belges citées !«/■/■«, p. 502, note 4.
(5) V. supra, n. 1804.
(6) Paris, 20 juill. 1904, Droit, 16 nov. 19Ui. — Trib. civ. Seine, 12 nov. 1901, Gaz. Trib., 28 mars 1902.
. (") Cass. req., 5 fév. 1895, S., 97. 1. 125 (testament faux contenant un legs universel au profit de l'auteur du testament et un legs particulier au profit d'un héritier; ce dernier peut faire déchoir l'auteur du recel de ses droits dans les choses mêmes qui font l'objet du legs pai ticulier).
i"*} Aubry et Rau, VI, p. 419, § 613, note 47, et p. 420, § 613, note 50; Laurent, IX, n. 344; Demolombe, XIV, n. 494; Fuzier-Herman, art. 792, n, 51.
est seul hérilier) ('), les légataires qui auraient à profiter de la déchéance, les cohéritiers (-), les héritiers au degré subséquent qui auraient accepté ultérieurement (^), les successeurs irrégulierii (*), les créanciers de ces diverses personnes agissant au nom de leurs débiteurs [').
Au contraire, le légataire qui ne profiterait pas de la déchéance ne peut l'invoquer C").
Le receleur lui-même peut invoquer sa déchéance ("), car la déchéance est absolue; du reste, l'acceptation en résulte et on ne peut refuser à l'acceptant le droit de se prévaloir de son acceptation.
1861. Si la déchéance est invoquée par quelques-uns seulement des intéressés, l'héritier n'est déchu qu'à leur égard {^).
B. Contre ijui V action est intentée.
1862. L'action est intentée contre l'héritier ou contre les héritiers coupables du recel (■ ) ; il est inutile de mettre en cause les tiers complices; mais on peut les mettre en cause, et alors ils sont tenus solidairement de la réparation.
L'action peut quelquefois aussiêtre intentée contre les tiers acquéreurs ('").
1863. L'action peut, après la mort de l'héritier coupable, être intentée contre ses successeurs universels ou à titre uni-
(') V. supra, n. 1847 et 1848.
(■-jDemolombe, XIV, n. 494; Thiry, II, n. 130.
(3) Demolombe, XIV, n. 49i.
(*)Trib. civ. Liège, 19 juil. 1875, Pas/c/-., 75. 3. 318. — Trlb. civ. Hasselt, 8 nov. 1890, Pasicr., 91. 3. 176. — Hue, V, n. 204.
(5) Amiens, 2 jain 1869, S., 70. 2. 205, D., 69. 2. 181. — Baltar, Tr. de la comm., II, n. 702.
(«) Lyon, 29 juil. 18'.)7, sous Cîss.,27 déc. 1899, D., 1901 1. 2^8. — Paris, 20 juil. 190i, précité.
{') Delvincourt. II, p. 34, note 4; TouUier, IV, n. 350; Duranlon, VI, n. 481 et XIV, n. 444; Dacaur.roy, Bonnier et Rouslain, IV, n. 602; Déniante, III, n. 113 bis, XI; Poujol, art. 792, n. 4; Malpel, n. 331 ; Chabot, art. 794, n. 2. — Contra Demolombe, XIV, n. 492 ; Aubry et Rau, V, p. 421, § 517, note 35, et VI, p. 420, § 613, note 50; Laurent, IX, n. 344; Rodière et Pont, op. cit., II, n. 1159; de Loynes sur Tessier, op. cit., p. 327, note 1 ; Bellot des Minières, Tr. du conlr. de mar„ II, p. 287, et Tr.du rég. dotal, \W, n. 3341 s. ; Massé et Vergé, IV, p. 160, § 650, note 42; Fuzier-Hermaii, art. 792, n. 53; Le Sellyer, II, n. 786.
(») V. supra, n. 1804.
(9) V. supra, n. 1802.
('0) V. supra, n. 1805.
Rl!:CEL — l'RKLVK 503
vei'sel ^' ; elle n'est pas, en clFel, desliaée à réprimer i)cnalcinent un délit et, par conséquent, ne s'éteint pas par le décès.
Peu importe ([uc les successeurs n'aient pas connu le recel (-) puisque, si l'art. 702 leur est applicable, c'est uni- (juement comme succédant aux obligations de leur auteur.
Ils doivent môme les intérêts (■').
IX. Preuve en matière de recel
1864. C'est évidemment aux bcriticrs, réclamant la déchéance de leur cohéritier, (juil appartient de faire les preuves nécessaires pour que celte déchéance ait lieu.
Ils doivent notamment établir le recel [''), la fraude ['), le tli'oit de pro[)riété du défunt sur les objets l'ecélés [^).
1865. Celte pieuve peut èti'e faite par tous moyens, môme par témoins et pai' présomptions, les héritiers n'ayant [)U, en général, se procurer de [)reuve par écrit (art. 1318) ['.. Ge-
(') Cass., 4 déc. 184i, S., 45. 1. 191. — Gass. civ., 11 nov. IS'J"), S , 90. 1. 281.
— Gass. civ., 7 iiov. 1898, S., 19(J(J. 1. 129. —Amiens, 1" août 1901. Rec. Amiens^ 1901. 239. — Ti-ib. civ. Toulouse, 28 jaiiv. 1904, Loi, 3 mars 1904. — Hoipiii, Noie, S., 96. 1. 282; Ferroi!, A'o/e, S., 1900. 1. 129.
(') V. cep. Gass. rcri., 8 mai 1899, piï:cilé.
Cl V. sî/p/v/, n. 1801.
C'j Gass. req., 8 mai 1899, S., 1900. 1, 76. — Lyon. 18 déc;. 1863, D., 63. 5. 81.
— Paris, 19 mai 1870, D., 71. 2. 40. — Trib. civ. Sainl-Elicnnc, 16 mai 18S7, DroU,\k ocl. 1887. — Demolombc, XIV, n. 482; Laurent, IX, n. 345 et XXIll, II. 33; Guillouard, op. cit., 111, n. 1268 et 1354; de Loynes.op. cit., n. 275, p. 417, note 2.
(") Cass. req., IGfév. 1832, S., 32. 1. 269. — Agen, 6 juiv. 1851, S., 51. 2. 680, D., 51. 2.5). — Orléans, 17 janv. 1885, Gaz du Pal., 85. 1. 282. — Lyon, 6 juill. 1881, Caz. du l>al., 81-82. 1. 162. — Bordean.x, 15 nov. 1898, Rec. Bordeaux, 99. 1. 96. — Trib. civ. Bru.xelles, 8 nov. 1893, Ihisicr.. 94.3. 49 — Demolombe, XIV, n. 482; Laurent, IX, n. 341 ; Guillouard, loc. ci/.; IIuc, V, n. 203 — V. aussi les décisions citées supra, n. 1826.
(") Gbambéry, 24 juin 1890, Moii.jud. de Lijon, 5 nov. 1890. — Trib. civ. Saint- Etienne, 16 mai 1887, Droit, 14 oct. 1887.
;') Gass. req., 12 janv. 1870, D., 70. 1. 248. — Gass. civ., 2i avril 1872, S., 73. 1. 116, D., 72. 1. 449. — Gass. req., 13 mai 1889, S ,90. 1. 12, D., 90. 1. 173. — G«ss. req., 10 mai 1892, S., 9i. 1. 79, D.,93. 1. 439. — Gas?. req., 14 juin 1895, S.. 96. 1. 407, D., 97 1. 294. — Gass. civ., 9 juil. 1901, D., 1902. 1. 35 (lettre émanée de Taulcurdu recel et insérée dans un registre domestique). — Gaen, 6 nev. 1827, S. chr., D. Rép., v» Suce, u. 632. — Bordeaux, 16 jiill. 1834, P. clir., D. Rép., v» Suce, n. 637. — Lyon, 28 déc. 1838, D. /}éy9., v" Suce. n. 633. — Bordeaux, 14 juin 1887, Gaz. du Pal., 87. 2. 509, Pand. franr..8'i. 2. 122. — Bordeaux, 8 mars 1888, Recueil de Hordeuur, 1888, p. 207.— Amiens, 5 nov. 1891, Rec.
pendant la preuve par coniiniine renoinincc, qui n'est admissible qu'en présence d'un texte formel, ne peut être rei^Hieici (').
F'armi les présomptions judiciaires, on peut citer le fait que la fortune du défunt dépassait de beaucoup l'actif constaté (-), le fait qu'une valeur détournée était connue de l'héritier et que ce dernier se ti'ouvait près du défunt lors de sa mort ('), une condamnation pour vol des objets disparus [''), le fait que le successible est dans une situation sociale ne permetlant pas d'admettre (ju'il soit propriétaire des valeurs qui sont entre ses mains ("j.
Une preuve positive est nécessaire (•'). Aussi le tribunal n'est-il pas forcé d'accepter les présomptions môme les plus graves, notaniment celle résultant d'une condamnation à remettre dans la masse des biens que l'héritier déclarait lui avoir été donnés (').
1866. L'héritier accusé du recel peut évidemment adminis-
d' Amiens, 1892, p. 250. — Amiens, 10 mars 1892, Bec. d'Amiens, 1892, p. 192. — Amiens, 15 mai 1895, Rec d'Amiens, 1895, p. 194 (la preuve du recel commis par certains enfants résulte de ce que 1res peu de temps avant son décès le défunt a touché des sommes importantei, que ces enfants l'approchaient seuls, etqn'ils n'ont témoigné aucun étonnement de l'absence d'argent comptant au moment de l'inventaire). — Bordeaux, 20 juill. 1895, Loi. 17 fév. 1896. — Bordeaux, 15 nov. 1898, précité. — Besançon, 19 juill. 1899, Gaz. l'uL, 99. 2. 307. — Lyon, 26 janv. 1904, Mon.jud. Lyon, 25 mars 1904. — Trib. civ. Seine, 18 déc. 190O, Pand. franc., 1901. 5. 10. — Trib. civ. Vcrvins, 5 juill. 1901, Gaz. Trib., 29 août 1901. — Trib. civ. Toulouse, 28 janv. 1904, Loi, .3 mars 1904. — Pothier, Introd. au lil. XVII de la conl. d'Orléans, n. 48; Merlin, Re'p., v» Recelé; Demolombe, XIV, n. 482 et 483; Laurent, IX, n. 341 et XXIII, n.39; Quillouard, oy;. c//., III, n. 13d5;Huc, lac. cit.; Fuzier-llcrman, art. 792, n. 55 et 56; Le Sellyer, II, n. 803; Planiol, III, n. 2004.
(^) Bordeaux, 2 juin 1831, P. chr., D. Rép., vo Suce, n. 638. — Trib. civ. Seine, 18 déc. 1900, précité. — Liège, 12 janv. 18ii, D. Rép., v Conlr. de mar., n. 2116. — Demolombe, XIV, n. 483; Fuzier-Herman, art. 792, n. 57. — Contra Trib. civ, Toulouse, 28 janv. 1904, précité.
i") Pau, 30 déc. 1884, D., 86. 2. 142. — Bordeaux, 14 juin 1887, Pand. franc.. 88. 2. 122, — Amiens, 19 juin 1889, Rec. d'Amiens, 1889, p. 172.
(•') Cass. req., 10 mai 1892, précité. — Amiens, 31 juill. 1890, Rec. d'Amiens, 1890, p. 238. — Amiens, 10 mars 1892 et 15 mai 1895, précités.
(*) Amiens, 31 juill. 1890, précité. — Cpr. Cass. req., 6 fév. 1902, S., 1902. 1. 446.
(5) Amiens, 10 mars 1892, précité.
(*) Demolombe, XIV, n. 482; Laurent, IX, n. 341 ; Fuzier-Herman, arl. 792, n. 54.
(") Caen, 6 nov. 1827, S. chr., D. Rép.. v» Suce, n. 633, Fuzier-Herman, loc. cit.
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tiet' la preuve coniraii'e [') ; il ne lui suffira pas, conformément au droit commun, d'invoquei* les mentions inscrites sur ses livres (-).
Comme la dissimulation d'une donation rapportable est passible des peines du recel, et que le rapport des donatious n'est pas de plein droit, c'est à riiéritier convaincu d'avoir <lissimulé une donation (ju'il appartient de prouver que celte <louation était dispensée du rapport ^').
1867. Le montant du recel doit être également établi [)ar ceux qui prétendent faire appliquer les peines du recel ('); il peut être prouvé par tous les moyens (^), sauf la commune renommée.
X. Rd/e des trihjoiaiix
1868. Le juge du fait est souverain pour constater le fait du divertissement et la fraude, et la cour de cassation ne peut contrôler son appréciation (").
Le juge doit évidemmentconstater la réunion des conditions indiquées par l'art. 792; le jugement qui ne fait pas cette constatation est sujet à cassation; les mots de dêtournemcnl ('),
(') Iluc, V, n. 203.
,'-) Iluc, loc. cit.
{^) Amiens, 3 mars 1898, Gaz. Pal., 98. 1. 605.
('') Gass. req., 21 mars 1894, S., 96. 1. 2.S3.
(:) Gass. req., 12 janv. 1870, D., 70. 1. 248. — Le Sellyer, II, n. 803.
('') Gass. req., 21 fév. 1837, U. Rép., \o Suce, n. 628. — Gass. req., 14 déc. 1859, S., 60.1. 253, D., 60. 1.191. — Gass. civ., 29 nov. 1861, D., 62. 1.74. — Gass. civ., 17 mars 1869, S., 69. 1. 299, D., 69. 1. 338. — Gass. req., 5 août 1869, S., 69. 1. 398. — Gass. civ., 23 août 1869, S., 69. 1. 470. — Gass. req., 21 nov. 1871, D., 72. 1. 189. —Gass. civ., 24 avril 1872, D., 72. 1. 449. — Gass. req., 13 août 1873, S., 74. 1. 49, D.,74. 1. 4-25. — Gass. civ., 10 avril 1877, D., 77. 1. 347. — Gass. civ., 19 fév. 1879, S., 79. 1. 3i3, D., 79. 1. 222. — Gass. req., 20 janv. 1885, S., 85. 1. 299, D., 85. 1. 359. — Gass. req., ^'- avril 1885, S., 86. 1. 168. — Gass. req., 18 oct. 1886, D., 87. 1. 390. -Gass. req., 9 nov. 1887, S., 89. 1.319, D., 88. 1. 167. "- Gass. req., 13 mai 1889, S., 90. 1. 12, D., 90. 1. 173. — Gass. req., 4 juin 1890, S., 93. 1. 500, D., 91. 1. 391. — Ga=s. civ., 11 juil. 1894, S., 97. 1. 459, D., 94. 1. 525. — Gass. i-eq., 5 fév. 1895, S., 97. 1. 125, D., 95. 1. 200. — Gass. req., 2 juin 1897, S., 1900. 1.75. — Gass. req., 8 mai 1899, S., 1900. 1. 76. - Gass. re]., 6 fév. 1901, S., 1902. 1. 446. — Aubry et Rau, "VI, p. 421, § 613, note 5; de Loynes sur Tessier, op. cit., n. 275, noie 2; Guillouard, Tr. du contr. de mar., III, n. 1358; Hue, V, n. 201; Fuzier-Herman, art. 792, n. 27 s.; Vigie, II, n. 201.
(") Gass. req., I'''' avril 1885, S., 86. 1. 168. — Gass. req., 19 oct. 1903, S., 1904. 1. 40, D-, 1903. 1. COO.
de 7'ecel (') ou de diverlissement (-), qui impliquent la mauvaise foi, suffisent; en sens inverse, il suffit au juge qui ne veut pas appliquer Part. 792 de dire (jue les détournements ne peuvent être attribués à la fraude (^'j.
Le juge est également souverain pour évaluer le montant du détournement (*).
XI. Voies, (le recours
1869. Le jugement rendu sur l'action en recel n'est susceptible d'appel que dans les conditions ordinaires, c'est-àdire si le montant de la condamnation est indéterminé ou excède 1.500 fr. Dans le cas contraire, ra[)pel n'est pas possible, alors même que le montant total de la succession serait encore indéterminé, ou excéderait 1.500 fr. (■'); car l'action en recel est indépendante de l'action en partage ('').
La jurisprudence, se fondant sur ce ({ue, dans les instances en partage, chacune des parties est à la fois demanderesse et défenderesse ("), permet au demandeur d'opposer en appel pour la première fois la déchéance résultant du recel, sur le fondement de l'art. 464 C. proc, qui autorise les défenses nouvelles en appel (**). l^our les autres voies de recours, il y a lieu d'appliquer le droit commun.
XII. Ej tinction de raclion en réparation
1870. L'action en réparation du recel s'éteint par la prescription, laquelle est de trente ans (') à partir du recel.
(') Cass. civ., 17 mars lfi'69, précilé. — Cass. req., lOoct. 1903, précité. — Fuzier- Hennan, ait. 792, n. 29.
n Cass. req., 19 oct. 1903, précité.
(■') Cass. req., 21 fév. 1837, D. Rép., \° Suce, n. 628. — Fuzicr-Uennan, art. 792, n. 30.
(') Bordeau.\, 15 nov. 1898, Bec. Bordeaux, 99. 1. 96.
(■■*) Contra Agen, 2 mars 1896, Gaz. Val., 96. 1. 381.
(') Cpr. infra, n. 244 'i.
(') V. infra, n. 2545.
(*) Cass. civ., 28 avril 188-4, S., 86. 1. 294, D., 84. 1. 329.
(9) Cass. civ., 16 avril 1851, S., 51. 1. 526, D., 5i. 1. 128. — Cass. civ., 17 avril 1867, S., 67. 1. 205, D., 67. 1. 267. — Paris, 24 juin 1843, S., 43. 2. 331. -Angers, lOdéc. 1851, S., 51. 2. 678, D., 56. 5. 80. — Amiens, 5 mars 1884, D., 85. 2. 111.
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La prescription est de trente ans même pour les meubles corporels; on ne peut leur appliquer la prescription instantanée de l'art. 2279.
Même s'il y a vol on ne peut appliquer la prescription triennale résultant d'un délit ('), puisque l'action fondée sur l'art. 792 n'est pas, comme l'action civile que l'art. 3 C. inst. crim. déclare prescriptible par trois ans, une action en dommages-intérêts.
Cependant il en est autrement si le vol a lieu après la renonciation, car alors une action en dommages-intérêts est seule possible (-).
Pour les intérêts, la prescription est également de trente ans (■^) ; on ne peut appliquer la j)rescription quinquennale, qui concerne seulement les intérêts dune somme promise.
1871. Vis-cVvis des tiers, la prescription est celle de l'action en revendication {').
1872. Comme il s'agit d'une action fondée sur une nullité absolue, elle n'est pas susceptible de s'éteindre par la ratification des cohéritiers (■). La jurisprudence, qu'on a invoquée en sens contraire, admet simplement que chacun des cohéritiers est privé du droit d'intenter l'action de l'art. 792, s'il a explicitement ou implicitement renoncé à cette action [^) ; or cette dernière solution est évidente : chacun peut renoncer «i l'action qui est ouverte à son profit.
— Paris, 20 nov. 1895, Gaz. Pal., Table, l^'' setn. 1895, v» Suce, n. 2. — Bordeaux, 12 mai 1898, Rép. gén. du noL, 98. 634. — Trib, civ. Lyon, 15 juin 1874, Defrénois, Tr. des liquid.. n. 422. — Trib. civ. Châlons-sur-Marne, 26 juil. 1895, Rép. gén. du nol., 1896, n. 8929. — Tropiong, op. cit., III, n. 1698; Rodière et Pont, op. cit., II, n. 10U4; Demolombe, XIV, n. 502; Aubry et Ran, V, p. 430, §519, note 22; Guillouard, op. cil., III, n. 1.369 ; Laurent, I.X, n. 340 et XXIII, n. 37; de Loynes sur Tessier, n. 275, p. 417, note 2 ; Hue, V, n. 203; Fuzier-Herman, art. 792, n. 8; Planiol, III, n. 2003.
(') Trib. civ. Châlons-sur-Marne, 26 juil. 1895, précité. — Contra Amiens, 5 mars 1884, précité. — Hue, loc cit.: Planiol, loc. cil.
("-) V. supra, n. 1850.
(^) Il a même été décidé qu'aucune prescription n'éteint la dette des intérêts. — Agen, 27 janv. 1902, Gaz. trib. Midi, 23 février 1902.
{') V. supra, n. 1805.
{^) Contra Laurent, IX, n. 341.
('; Bordeaux, 23 mars 1849, D., 51. 5. 503. — V. aussi les décisions citées supra n. 1853.
La renonciation résulte par exemple de ce qu'un héritier reconnaît que le recel est sans portée (').
Mais elle ne résulte pas nécessair(;ment dece que les cohéritiers du receleur ont admis ce dernier au partage des biens recelés; car ils peuvent n'avoir pas connu le caractère frauduleux du recel, ou s'être réservé le droit d'intenter une tiction directe (-).
1878. L'action, comme nous l'avons vu, ne s'éteint pas par le décès de l'auteur du recel (■^).
1874. L'autorité de la chose jugée met obstacle à ce qu'à la suite d'un jugement qui rejette l'action en réparation une autre action soit formée pour le même fait('*); c'est l'application du droit commun (C. civ.,art. 1331).
Mais, comme nous l'avons fait remarquer, cet obstacle ne résulte pas du jugement rendu par une juridiction pénale, lequel déclare que le fait n'est pas punissable ().
1875. L'héritier est libéré de la restitution de l'objet détourné s'il péi'it par cas fortuit {*'). Néanmoins les autres sanctions du recel, notamment l'acceptation forcée de la succesîsion, restent applicables.
Nous avons examiné dans quelles conditions la restitution volontaire de l'objet détourné empêche l'application des peines du recel (").
1876. Nous avons également déjà examiné si l'héritier échappe aux peines du recel en acceptant ou en répudiant la succession après le détournement (").
§ II. Prescription du droit de prendre parti.. 1. Situation de l'héritier avant la prescription.
1877. Jusqu'à la prescription du droit d'accepter ou de renoncer, l'héritier le plus proche ne peut être forcé par les
(') Bordeaux, 23 mars 1849, précité.
(-j V les autorités citées supra, n. 1853.
\^) V. supra, n. 1863.
(*) Cpr. supra, n. 1801.
(») V. supra, n. l'824.
f ; V. supra, n. 1845.
(0) V. supra, n. 1851.
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héritiers moins proches de prendre parti sur la succession (') ; les actions provoctitoires sont, en effet, interdites, d'après l'opinion générale, dans le droit moderne; du reste, l'art. 789, en donnant à l'héritier un délai de trente ans pour accepler ou renoncer, défend implicitement à ses cohéritiers d'abréger ce délai; on ne peut donc tirer argument en sens contraire de ce que la loi a fixé le délai dans lequel l'héritier doit prendre parti; tout ce qui est exact, c'est qu'après ce délai, les créanciers peuvent agir en justice contre l'héritier (-^j.
Les créanciers héréditaires et les cohéritiers peuvent seuls obliger le successible à prendre parti (^).
1878. Les parents moins proches ne peuvent pas davantage, pour forcer l'héritier à prendre parti, se mettre euxmêmes en possession de la succession ou exercer les actions héréditaires ("). Le droit de se mettre en possession est une conséquence de la qualité de propriétaire, et cette qualité n'appartient qu'à l'héritier. Evidemment les auteurs qui attribuent la saisine aux parents légitimes non héritiers sont d'une opinion contraire (^) ; mais cette opinion est partagée par d'autres autoiités ("). l^a prescription du droit d'accepter courant, disent-elles, contre les parents uioins proches dès le jour de l'ouverture de la succession, on annihilerait leur
:' Trib. civ. Seine, 2 jail. 1888, Gaz. Pal., 88. 2, Siippl.,61. — Bruxelles, 13 fév. 1891, l'asicr., 91. 2. 226. — Trib. civ. Bruges, 25 juin 1888, Pasicr., 89. 3. 23. — Touiller, IV, n. 345; Duranton, VI, n. 484 et 488; Favard, \o Renonc, § 1, n. 16 ; Pûujoi, art. 800, n. 3; Demolombe, XIII, n. 152; Hureaux, II, n. 131; Aubry et Rau, VI, p. 369, § G09, note 26 vi p. 372, § 610, note 5; Laurent, IX, n. 266; Garraud. De la déconfitare, p. 160 ; Fuzier-Hernnan, art. 789, n. 1 ; IIuc, V, n. 214 ; Le Sellyer, I, n. 63 et II, n. 725; Wahj, Noie, S., 99. 1. 513. — Contra Blondeau, Tr. de la sépar. des palrim., p. 654 s. ; Rolland de Villargues, v» Eenonc. à suce,
(-j V. supra, n. 1767 s.
(■')V. supra, n. 1767 et Infra, n. 1879.
(*J Ducaurroy, Bonnier et Roustain, II, n. 595; Sérésia, /3e ^a péL. d'hérédité, n. 49; Laurent, IX, n. 235 et 266 ;v. cep. n.265;; Le Sellyer, I, n.63; Walil, Note, S., 99. 1. 513, §3.
(^) Zachariaj, cité par Aubry et Rau (v. noie suivante). — V. supra, n. 147.
['■) Cas5. civ., 11 frimaire an IX, S. chr. — Cass. civ., 20 juin 1898, S., 99. 1. 513. — Touiller, IV, n. 345; Poujol, art. 800, n. 3; Favard, \° Renonc, § 1, n. 162; Massé et Vergé, II, p. 297 ; Aubry et Rau, VI, p. 369, .§ C09, notes 26 et 27; Demolombe, XIII, n. 152.
droit en ne leur permettant pas de profiter de l'inaction des successibles plus proches pour se mettre en possession.
Ce n'est là qu'une considération de sentiment incompatible (certains partisans de l'opinion (jue nous réfutons enconvicnnent eux-mêmes) (') avec les principes, et qui repose d'ailleurs sur un fondement contestable; nous montrerons en effet que la [)rescriplion du droit d'accepter ne coui't contre les bcriliers que du jour où leur vocation est ouverte (-).
On dit encore que si les tiers opposaient à un héritier l'existence d'héritiers plus proches, ils exciperaient du droit d'aulrui. C'est une erreur, ils invoquent seulement le défaut de droit du successible, comme le fait un débiteur qui s'oppose à la demande d'un faux créancier.
Cependant si, en fait, les parents se mettent en possession, l'héritier (jui voudra leur enlever la possession devra intenter la pétition d'hérédité [^), c'est-à-dire prendre parti.
1879. Les parents appelés concurremment avec l'héritier <iui s'abslientde prendre parti peuvent le foi'cer indirectement à prendre parti en intentant contre lui l'action en partage {'').
Il en est de même des créanciers héréditaires, qui peuvent intenter leurs actions.
1880. Le seul droit direct du parent qui n'est pas l'héritier le plus proche est de prendre, en vertu de l'art. 1 J80 C. civ., des mesures conservatoires ( ) et de prendre parti sur la succession {^).
1881. Tant que la piescription du droit de prendi-e parti n'est pas ariivée, l'héritier peut encore accepter ou renoncer; il le peut même après l'expiration des délais de réflexion (').
De même, quoique les droits de mutation pai' décès doivent être payés dans les six mois, l'héritier peut enoore après ce
(') Demolombe, loc. cil.
{-) V. infra, n. 1890.
(3) Laiiient, IX, n. 265; Hue, V, n. 21 i; Le Sellyer, II, n. 725. — V. si/pra, 11. 894.
(*) Laurent, IX, n.S65; Le Sellyer, II, n. l()8i. — Coit/ra Ilurcaux, II, n. 13L — V. supra, II. 164 et 1769.
t») Le Sellyer, J, n. 6.3; WabI, Sole, S., 99. 1. 513, g 3.
("j V. supra, w. 1021.
(') V. supra, II. 1769.
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délai échapper en renonçant au paiement des droits de mutation par décès (').
L opinion contraire a é(é soutenue : la transmission s'opélant dès le décès sous la condition résolutoire de la renonciation, les droits sont, a-t-on dit, irrévocablement accjuis si la renonciation n'intervient pas avant l'expiration du délai dans lequel doivent èli'e payés les droits de succession. Getle théorie lepose sur une confusion : il est exact que le délai de [)aienicnt court du décès, mais il faut reconnaître aussi que ce point de départ a été fixé dans le hut d'éviter à la régie les soins d'une cn(jucte sur le point de savoir si l'acceptation avait eu lieu; aussi la renonciation empêche-t-elle la perception des droits et aucun texte n'exige-t il que, pour produire ce résultat, la renonciation intervienne dans les six mois.
La renonciation entraine même cet effet si elle est faite uni(juement pour éviter les droits de mutalion par décès; nous en avons donné un exemple à propos de la succession j)ar transmission (-).
1882. Mais on admet (jue la renonciation faite apiès le paiement des droits de mutation par décès ne rend pas les droits i'estituai)les, en vertu de l'art. 60 de la loi du 22 fiimaire an VII, (jui interdit la restitution des droits régulièrement perçus (■').
ahtre, e//'els et durée de la prescription
1883. u La faculté (Caccepter ou de répudier une succession » se prescrit par le laps de temps requis pour la prescription ») la plus longue des droits immobiliers ». Ainsi s'exprime l'art. 789.
Les mots : « par le laps de temps lequis pour la prescript) tion la plus longue des droits immobiliers » veulent direyvrt/* trente ans (arg. art. 2262).
l'y Cass. req., 23 frimaire an XI, S. cbr. — Dec. min. fin., 9 nov. 1813, Joi/r». île VEnreq., art. 4787. — Délib. Régie, 20 fév. 1827, ihid.., art. 4787. — Clerc, III, 11. 477 el IV, n. 2720; Wali!, Tr. de dr. fiscal, II, n. 491. — V. supra, n. 1622.
c, V. siipi-j. n. 1085 et 1682.
;^; Cass. req., 15 janv. 1850, S., 50. 1. 399, D., 50. 1. 12. — Covlra Championne ère et lligaïui, I\', n. 3%1.
Mais (jnelle est la silualion du successible (jui est resté pendant t renie ans sans prend reparti? Doit-il être considéré comme définitivement héritier? ou au contraire comme définitivem.ent étranger à la succession? C'est ce que notre article ne dit pas clairement et ce qui est très important soit pour le successible lui-même, soit pour ses cohéritiers ou les héritiers subséquents, soit enfin pour les créanciers. Ces derniers ont intérêt à considérer comme leur débiteur, pour des raisons de solvabilité, tel successible plutôt que tel autre.
De ce que nous venons de dire, il résulte que la difficulté peut se présenter indépendamment de toute question de pétition d'hérédité. Il ne faut donc pas confondre la prescription de l'art, 789 avec celle de l'action en pétition d'hérédité. Cette confusion, qui a été commise [)ar quelques auteurs et que l'on rencontre aussi dans un grand nondjre de décisions judiciaires, est peut-être la principale source des obscurités de la matière.
La prescription de l'art. 789 est e.xtinctive et non pas acquisitive ('), à la diflei-encc peut-être de la pétition d'hérédité (-).
1884. L'ellet ordinaire de la prescription est de consolider un état de choses préexistant, de transformer le fait en droit; donc l'héritier qui est resté pendant trente ans sans prendre parti doit conserver définitivement la situation (|ui lui appartenait au moment où la prescription s'est accomplie. D'où la distinction suivante :
a. S'agit-il d'un héritier légitime ou naturel, saisi aux termes de l'art. 724? Il était héritier indépendamment de toute acceptation; il conservera donc détinitivement ce titre, la prescription une fois accomplie. Jusqu'alors il pouvait renoncer, car il était héiilier sous la condition résolutoire de sa i-enonciation ; désormais, il ne le pourra plus, la condition résolutoire étant définitivement défaillie. Il ne pourra pas non plus accepter sous Lénéfice d'inventaire, car la (jualité que la loi lui attribuait
(') Aubry et Hau, VI, p. 374, § 610, note 8 ; Laurent, IX, n. 481 ; Fiizier-Ilennan, art. 789, n. 26; Vigie, II, n. 247; Planiol, III, n. 1975. — La jurisprutlence est contraire. — V. infra, n. 188.3.
(') V. supra, n. 902 s.
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élait celle de l'hérilier pur et simple, tenu ïdti'a vires (art. 724), et la pi'esci'iptioii confirme définilivemenl cet état de choses ('). On objecte qu'aux termes de l'art. 775: « Nul n'est tenu d'accepter une succession qui lui est échue », qu'on ne peut donc pas infliger à un successible la qualité d'héritier pur et simple, contrairement à sa volonté. Nous répondons qu'après avoir formulé le principe établi dans l'art. 775, la loi avait bien le droit d'y déroger dans un cas particulier; elle l'a fait dans une autre hypothèse (art. 792). D'ailleurs, à vrai dire, il n'y a pas de dérogation à la règle; la loi admet, en effet, l'acceptaliou tacile, et on peut dire ((u'elle interprète dans ce sens le silence gardé pendant trente ans par l'hérilier saisi.
b. S'agit- il d'un successeur irrégulier, non saisi aux termes de l'art. 724? Son droit n'existait en quelque sorte (]u'à l'état latent jusqu'à l'envoi en [)ossession nécessaire pour qu'il put exercer son droit héréditaire. Donc au bout de trente ans il ne pourra plus demander l'envoi en possession et sera définitivement étranger à l'hérédité [-). On a prétendu à tort que s'il a pris possession de fait il a manifesté son intention d'accepter et devient héritier (').
Quant à l'Elat, il ne peut être déchu de la faculté d'accepter, puisqu'il a un droit imprescriptible sur tous les biens sans niaitre ('').
Comme le successeur irrégulier, l'héritier renonçant, qui aura laissé prescrire la faculté que lui accorde l'art. 790 de revenir sur sa renonciation, sera définitivement ce qu'il était provisoirement au moment où la prescription s'est accomplie, c'est-à-dire étranger à l'hérédité ().
p]n résumé, nous interprétons l'art. 789 de la manière suivante : La faculté d'accepter ou celle de répudier se prescrit par trente ans, suivant qu'il s'agit de ceux auxquels une
■! V. infra. n. 1886.
{'■) Taulier, III, p. 248; Ballot, lieu, pral., V, 1858, p. 448; Thiry, I[, n. 132; Le Sellyer, I, n. 75 et [l, n. 726.
;') Le Sellyer, loc. cit. — Toulefois, après trente ans, le successeur irrégulijr échappe à la pétition d'hérédité. — V. supra, n. 902 s. ('•; Le Sellyer, I, n. 75. — Cjn'ra (hss. Rome, 20 août 1900, S., 19()i. 4. 19. (^) Mêmes auteurs.
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acccjilalion était nécessaire pour être héritier ou de ceux, au contraire, qui avaient l)esoin d'une renonciation ou d'une acceptation sous l)énétice d'inventaire pour se soustraire en tout ou en paitie aux conséquences de la qualité d'héritier pur et simple.
1885. Beaucoup d'autres inlerprélations de l'art. 789 ont été proposées.
A. Un grand nouibre d'auteurs acceptent le point de départ du système qui vient d'être exposé, h savoir que, pour donner de l'art. 789 une explication satisfaisante, il faut considérer la prescription qu'il édicté comme s'appliquant alternativement, et suivant les cas, tant(M h la faculté d'accepter, tantôt h celle de répudier. Mais, d'accortl sur cette prémisse, ils se divisent à l'infini sur le point de savoir dans (juels cas la [)rescription atteint la faculté d'accepter, dans quels cas celle de renoncer. D'après ceux-ci, ce serait la faculté de renoncer qui se prescrirait, lorsque l'héritier est poursuivi par les créanciers de l'hérédité, et la faculté il'accepter, lorsque la succession a été a[)préhcndée par des successibles d'un degré plus éloigné ('). On appuie ce système sur le droit romain, où il paraît avoir été admis (-). 11 est contraire au principe de droit et d'équité qu'en matière de succession le passif est corrélatif h l'actif, et donne, en outre, de l'art. 789 une interprétation arbitraire.
B. Selon d'autres auteurs, l'héritier saisi serait, après trente ans, déchu de la faculté cVaccepfe/', et [lar suite définitivement étranger h l'hérédité, loisqu'elle a été appréhendée par des successibles du même degi-é ou d'un degré ultérieur ou par des légataires universels ou à titre univei'sel; dans l'hypothèse contraire, il serait déchu de la faculté de renoncer, et par suite définitivement héiitier ( ').
Cette opinion repose non pas, comme on l'a cru, sur l'idée
(' Delvincuuit, II, p. 31, note 5; Di-lapoiie, 111, p. 170; Coulon, I, p. 5; Vigiô, 11, n. 249 s.
-} L. 09, D., df adq. vel omilL hered., 29. 2. — L. 22, § 15, G., dejitr. delih., 6. 30.
\^) Belosl-Jollmonl sur Cliabol, arl. 789, obs. 1 ; Aùbry el Rhii, VI, p. 372, § GIO, notes 6 s. — Les arrêts invoqués en laveur de celle opinion (lisent au contraire que le successible est tout ii fait élranger à la succession. — V. in fia, p. 515, noie 3.
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^ue la saisine est collective, c'est-à-dire accordée simnllanéinent à tous les successihles quel que soit leur rang, mais sur ■ce que la saisine est l'état de fait existant lorsque la succes- *iiou est dévolue aux héritiers légitimes et sur ce que la prescription corrobore cet état de fait.
Elle mérite le reproche de confondre la prescription de l'art. 789 avec la pétition d'hérédité, puisqu'elle permet à tout successeur, même si sa possession n'existe que depuis un instant, d'invo(|uer la déchéance résultant d'une inaction de trente ans. En outre elle néglige les successions irrégulières.
C. D'autres disent que l'art. 789 ne vise que les héritiers légitimes (ou naturels), qui, après (rente ans, deviennent héritiers purs et simples ('). Mais il serait surprenant que la loi eût négligé les successeurs irrégulhers.
D. D'après une opinion très répandue, l'art. 789 a cet effet <ju'après trente ans l'héritier est toujours considéré comme renonçant; en d'autres termes, s'il n'a pas accepté, il ne peut plus accepter et, s'il a renoncé, il ne peut plus revenir sur sa renonciation; cela s'appliquerait même aux successeurs irréguliers et on va jusqu'à décider que ces dernieis sont à l'abri <le la déthéancc par une simple acceptation sans envoi en possession (-1.
Ce système est celui de la jurisprudence tant en France qu'en Belgique (^).
Cj Bordeaux, 26 janv. 1827, D. Réf., v» Suce, n. 591. — Paris, 2 fév. 18i4, S., AS. 2.262, D., 44. 2. 65. — Uiom, 1" fév. 1847, S., 48. 2. 257, D., 47. 2. 93. — Tril). civ. Seine, 16 juin 1846, S., 48 2. 257 (en note). — Ducaurroy, Bonnier et Roustain, II, n. 593 et 594 ; Massé et Vergé, II, p. 301, § 377, note 4; Marcadé, art. 780, n. 2; Demante, III, n. 110 bis, V; Ballot, Reu. prat., I, 1856, p. 455 s. ; Demolombe, XIV, n. 315; Garsonnel, II, p. 40i, § 30i, note 32.
(-) Laurent. I.\, n. 499; Hue, V, n. 193 s.
(^) Cass. civ., 13 juin 1855, S., 55. 1. 689, D., 55. 1. 253. — Cass. req., 29 janv 1862, S., 62. 1. 337, D., 62. 1. 273. — Gass. civ., 28 fév. 1881, S., 81. 1. 343, D. 81. 1. 195. — Rouen, 6 juin 1838, S., 39. 1. 129, D. Rép., \° Suce, n. 592. — Paris 3 fév. 1848, S-, 48. 2. 257, D., 48. 2. 23. — Paris, 12 déc. 1851, S , 51. 2, 769, D. 54. 5. 4. — Paris, 6 fév. 185i, D., 54. 2. 177. — Rouen, 23 avril 1856, S., 56. 2 389. — Paris, 11 déc. 1858, S., 59. 2.314, D.,59. 2. 222. — Caen, 25 juil. 1862, S. 63. 2. 89, D., 63. 2. 168. — Paris, 25 nov. 1862, S., 63. 2. 89, D., 63. 2. 169. — P.ouen, 29 juin 1870. S., 72. 2. 299, D., 71. 2. 239. — Bourges, 28 nov. 1871, S., 72. 2. 299, \).. 72 2. 238. - Cliambéry, 27 jnnv. 1890, Gaz. des Trih., 27 mars 1890. — Trib. civ. La Flèche, 3 nov. 1827, Journ. Enrerjislr., art. 8918 (qui en conclut
La situation de l'héritier après trente ans serait donc celle du renonçant : sa part est dévolue à ses cosuccessibles ou aux héritiers les plus proches (') et, si la vacance de la succession a été déclarée, elle devient définitive (-). L'héritier ne peut être poursuivi par les créanciers (') ; il ne peut poursuivre les débiteurs {'*) ; il ne peut agir contre les détenteurs même qui n'ont pas possédé assez longtemps pour être pioprictaires (■').
Ce système mérite le reproche d'eflacer les mots « faculté de répudier ».
Le système de la jurisprudence était cependant celui de l'ancien droit; le droit d'accepter ne durait que trente ans et le droit de renoncer durait toujours; c'est du moins l'opinion qui avait fini par l'emporter ('■).
E. D'autres encore, confondant la prescription de l'art. 789 avec la prescription de la pétition d'hérédité, permettent après
très exactement que les héiiliers de l'hérilier n'ont pas à comprendre dans la déclaration de la succession de ce dernier la succession qui lui est échue). — Trib. civ. Seine, 16 déc. 1857, D., 58. 2. 222. — Trib. civ. Toulouse, 23 nov. 1885, Gaz. (les trib. du Midi, 24 janv. 1886. — Trib. civ. Ussel, 7 juill. 1897, Gaz. Pal.. 97. 2. 313. — Sol. de la Régie, 6 juill. 1895, Jotirn. de l'enrerj., 1895, n. 24752. — La jurisprudence belge est dans le même sens. — Gass. belg., 30 juill. 1852, l'asicr., 53. 1. 330. — Gand, 7 juin 1867, l'asicr., 68. 2. 340. — Liège, 24 mai 1877, Belg. jud., XXXV, 1281. — Gass. belge, 27 mars 1879, Pasicr., 79. 1. 188, Jouni. ilr. inleni., 1882, p. 643. — Gass. belg., 20 nov. 1890, Pasicr., 91. 1. 15 — Bruxelles, 8 fév. 1891, Pasicr., 91. 2. 226. — Dans le même sens encore, Duranton, VI, n, 448; Maleville, art. 789; Malpel, n. 336; Vazeille, Tr. de la prescr., I, n. 336; Hureaux, I, n. 76 s., et II, n. 72 s., n. 145 s., Rev. prat., IV, 1858, p. 282; Froissart, Rev. prat., V, p. 500; Serrigny, Rev. crit., XX VIII, 1866, p. 430; Laurent, IX, n. 246 et 481 s.; Garraud, De la déconfiture, p. 159; Fuzier-Herman, art. 789, n. 17 s.; Bertin, Ch. du cons., II, n. 1169; Planiol, III, n. 1974.
(') Gass., 28 fév. 1881, précité. — V. supra, n. 1641 s. et infra, n. 1892.
(-) Ghambéry, 27 janv. 1890, précité.
(3) Paris, 3 fév. 1848, précité. — Laurent, IX, n. 497.
(») Laurent, IX, n. 496. — Contra Aubry et Rau, VI, p. 376, § 610.
{'■) Gass., 29 janv. 1862, Paris, 12 déc. 1851, Gaen, 25 juill. 1862, Rouen, 29 juit>. 1870, Bourges, 28 nov. 1871, précités.
(*) Lebrun, liv. III, chap. IV, sect. 1, n. 41 et ch. VIII, sect. 2, n. 30; Perrière, J)ict., \° Lettres de bénéf. d'invent. ; Merlin, Rép., v° Héritier, sect. 2, § 1, n. 3. — Goût. d'Audenarde (art. 21). — Furgole déclarait imprescriptible aussi la faculté d'accepter (ch. X, sect. 1, n. 160); mais Potliier, qu'on cite également en ce dernier sens, dit simplement qu'on peut accepter tant qu'on n'a pas répudié [Introd. au lit. XVII de la Coût. d'Orléans, n. 43) et réciproquement [Tr. des suce, ch. III, sect. 4, § 2).
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treille ans à riiéi'itier d'accepter tant que la succession n'a pas été acquise à un autre par la prescription acquisilive (').
1888. Il va sans dire que, dans les cas et dans les systèmes où le droit d'accepter est perdu, il en est ainsi en particulier du droit d'accepter bénéficiairement [-).
L'opinion contraire se fonde sur ce cpie l'art. 789 ne détruit que la faculté de renoncer et, par suite, maintient avec toutes «es variétés le droit d"acce[)ter. Lu admettant même l'exactitude du point de départ, cette conclusion est loin de simposer : la loi ne maintient pas le droit d'accepter, puisque l'acceptation est forci'e ; le successible ne peut donc, par aucun acte de sa volonté, déterminer les caractères de l'acceptation. Cela étant, l'acceptation est nécessairement pure et sim[)le, [uiisque l'acceptation bénéficiaire ne peut (sauf le cas d'incapacité) l'ésulter que d'une déclaration expresse et nécessite un inventaire. — Le projet du Code civil allait plus loin; il ne permettait l'acceptation bénéficiaire que dans l'année qui suivait l'expiration des délais; cette disposition fut supprimée comme trop rigoureuse (■').
Réciprofjuement, si la faculté de renoncer est prescrite, il en est de même de la faculté d'accepter bénéficiairement (').
III. Par qui la prescinplion peut être invoquée
1887. La prescription de l'art. 789 ne peut être suppléée par le juge ('). Mais elle peut être invoquée par tout intéressé (*'), même par les personnes qui possèdent des objets
(M Paris, 1.3 aoùl 1823, S. clir. — Paris, 3 fév. 1848, S., 48. 2. 257, D., 48. 2. 23, — Bordeaux, 6 mai 1841, S., 41. 2. 444. — Paris, 6 avril 1854, S., 54. 2. 705, D., 55. 1. 689. — Domat, iiv. 1, lit. III, secl. 4, § 4; Merlin, Rép., v» Suce, sect. 1,§5; Maleville, art. 789.
C^) Paris, 25 nov. 1862, S., 63. 2. 89, D., G3. 2. 169. — Ducaurroy, Bonnier et Roustaln, II, n. 586; Demante, III, n. WO bis, V; Demoioinbe, XIV, n. 317 ; Aubry €t Rau, VI, p. 403, § 612, note 23; Le Sellyer, II, n. 726 et 728. — Co?i/m Chabot, art. 789, n. 2; Vazeille, art. 789, n. 1; BelostJolimonl sur Chabot, art. 789, obs. 1 ; Marcadé, art. 789, n. 2; Laurent, IX, n. 388. — V. supm, n. 1884.
(3)Locré, X, p. 114 s.
(«) Demolombe, XIV, n. 317; Aubry et Rau, VI, p. 402; Bernante, III, n. 110 bis, V; Garsonnel, II, p. 404, § 304, note 32. — Contra Marcadé, art. 789, n. 3.
(^) V. supra, n. 974.
(«) Aubry et Rau, VI, p. 419, § 613, note 45; Laurent, IX, n. 496 et 497. — V. supra, n. 974.
particuliers de la succession, avant qu'elles soient devenues propriétaires des objets qu'elles possèdent (').On objecte que la déchéance n'est pas édictée en leur faveur; cela est vi-ai^ mais elle n'en est pas moins absolue.
L'art. 789 peut être également invoqué par les débiteurs de la succession (-).
1888. Il peut encore être invoqué par les héi-itiers subséquents ou d'autres personnes entrées en possession de l'hérédité (^), même si elles n'ont pas la possession Irenlenaire (^). La jurisprudence est en ce sens, mais son raisonnement n'est pas exact (') Elle fait reposer le droit des héritiers légitimes (ou naturels) subséquents, non pas, comme il le faudrait, sur une prescription extinclive, mais sur une prescription ac(|uisitive ; seulement, comme un pareil raisonnement conduirait à exiger d'eux une certaine durée de possession, la jurisprudence fait remonter leur possession, en vertu de l'effet rétroactif de l'acceptation, au jour de l'ouverture de la succession ; c'est oublier que la prescription suppose une possession e/^Vc- //ve prolongée pendant dix, vingt ou trente ans (G.civ.,art.2262 et 2265). Le même raisonnement devrait obliger les successeurs irréguiiers dont la mise en possession n'est pas rélroactive, à justifier, pour être à l'abri de l'action de l'héritier qui n'a pas pris parti pendant trente ans, d'une possession suffisante pour la prescription acquisitive; cependant la jurisprudence ici encore adopte l'opinion contraire, en se fondant sur l'effet rétroactif de l'envoi en possession C^).
La prescription peut être invoquée par les cohéritiers auxquels accroît la part de l'héritier resté inaclif ['). Elle peut être invoquée par l'héritier déchu lui-mêmo.
(') Trib. civ. Ussel, 7 juil. 1897, Gaz. Pal., 97. 2. 313. — Contra Aubry etRau, VI, p. .374, § 610, note 8, et p. 376, § 610, noie 10. — Cpr. supra, n. 974 et 1885, D.
(2j Fuzier-IIerman, art. 789, n. 36; Hue, V, n. 197. — Co/i^ra Aubry el Rau,Vl, p. 376, § 610, note 12.
(') Fuzier-Herman, loc. ci/.; Hue, loc. cit.
[') Laurent, IX, n. 497.
ri Gass. req., 29 janv. 1862, S., 62. 1. 337, D., 62. 1. 273. —Rouen, 6 juin 1838, S., 39. 2. 129, D. Réf., v-o Suce, n. 592. — V. cep. supra, n. 1885, E.
(6) Gass. civ., 13 juin 1855, Rouen, 23 avril 1856, Paris, 11 déc. 1858, ciiès supra, n. 1885, U.
(■) Paris,3 fév. 1848, .S., 48. 2. 262, D., 48. 2. 23. — Laurent, IX, n. 496; Hue, V, n. 197.
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Enfin elle peut être invoquée par le curateui' de la succession vacante (').
IV. Poiiil de départ de la prescription
1889. En principe, la prescripliuii de l'art. 789 court à compter de l'ouverture de la succession (-).
La raison de cette solution est qu'il s'agit ici de la prescription exiinctive d'un droit, laquelle court, par ap[)lication des principes, du jour où s'ouvre le droit.
La jurisprudence, partant de la considération opposée, a dû appuyer la même solution sur unelictiou en vertu de laquelle la possession des cohéritiers était censée remonter au jour de l'ouverture (').
Le même point de départ s'applique aux successeurs irréguliers ('*). Il ne suflirait pas, pour éviter la prescription, (ju'ils eussent pris deux-mêmes, sans envoi en pcjssession, la possession de la succession (').
1890. Cependant la prescription ne court pas tant que le successible n'a pas eu connaissance de sa vocation : la prescription ne peut commencer contre celui qui ne peut exercer son droit C').
De môme, si les successihles sont appelés par la renonciation d'héritiers plus pr(jches, la prescription ne court contre eux que de celte renonciation. Pour eux donc le point de départ du délai sera la renonciation des héritiers antérieurs,
l'j Chambéry, 27 jaiiv. 1890, Ckiz. da Trib., 27 mai 189U. — V. fiupru, ii. 97i.
'.;-] Décisions citées supra, ii. 18SS. — Aubi-y et Rau, VI, p. 375, § 610, notes 16 el 17; Laurent, IX, n. 491; D^molombe, XIV, n. .316; Hue, V, n. 197; Fiizierllerman, art. 789, n. 27 et 29; Vigiô, I[,n. 252; Le Seilyer, II, n.726; l'ianioi, 111, n. 1976.
(*) .\ubry et llau, loc. cit.; [>e SjUyer, I, n. 78; Fdzier-IIennan, art. 789, n. 28.
{^) Denioloinbî, XIII, n. rn6; Vigiô, II, n. 2r32. — Contra Liu.-ent, II, n. 45i. —
V. supra, n. 809 et ISSi
('■') Ducaurroy, Boiinier et Ilonstain, II, n. 596; Denmte, III, n. 110 bis, Vlet Vil; Tambour, liénéf. d'iiwent., p. 268; Demolombe, XIV, n. 316; Aubry et llau,
VI, p. 577, § 610, note 18; Fuzier-Herni m, art. 789, n. 30; Le Sellyer, II, n. 726 et 727. — Conlra Duranton, VI, n. i8S; Bloudeau, Tr. de la sép. des pulrhnoiues, p. 617 ; Marcadé, art. 789, n. 2; Laurent, IX, n. 493; Hue, V. n. 197.
OU rarrivée de la prescription de trente ans qui fait tomber le droit tie ces dei'niers : un droit ne peut se prescrire avant de naître (').
On objecte que les héritiers subséciuenls ont le droit de prendre parti dès l'ouverture de la succession; nous admettons aussi cette dernière solution {-), UKiis la conséquence qu'on veut en tirer est inexacte; car il est toujours vrai de dire que l'héritier précédé par des héritiers plus proches n'est pas en demeure d'exercer son droit et que la prescription ne court que du jour où il est appelé à la succession et peut ainsi exercer son droit. Du reste il n'a même pas le droit de se mettre en possession (■^).
11 faut ajouter (c'est notre argument le plus sérieux) que le parti pris par l'héritier précédé par des héritiers plus proches est nécessairement conditionnel et, par suite, que le droit de prendre ce parli ne peut se prescrire avant la disparition des successibles plus proches, l'art. 2257 C. civ. formulant cette règle pour tous les droits conditionnels, tout au moins pour les droits qui n'ont pas le caractère réel.
Enfin l'art. 2232 C. civ. dit c[ue les pures facultés ne peuvent se presci'ire. Or le droit de prendre parti (sauf chez l'héritier en ligne, que les intéressés peuvent forcer à opter) est une pure faculté.
On objecte que l'art. 789 ne distingue pas ; mais ce texte a simplement pour objet d'indiquer la durée et non le point de départ de la prescription.
On objecte enfin que, dans notre système, des siècles pourront s'écouler avant que les intéressés sachent h qui la succession est échue. C'est une erreur, car ils peuvent actionner
('; Rouen, 29 juin 1870, S., 72. 2. 299, D., 71. 2. 239. — Laurent, l.X, n. 492; Dernolombe, XIV, n. 305; Fuzier-Herman, art. 789, n. 31 et 32; Iluc, V, n. 197; Wahl, Noie. S., 99. 1. 513, § 2; Planiol, III, n. 1976. — Contra Cass. civ., 20 juin 1898, S., 99. 1. 513 (arrêt sans autorité, la solution n'est pas motivée et est donnée seulement pour indiquer l'intérêt qu'a le successible à prendre parti malgré l'existence d'un successible plus proche^ — Trib. civ. Toulouse, 23 nov. 1885, Gaz. Irib. du Midi, 24 janv. 188G. — Aubry et Hau, VI, p. 377, § 610, note 16; Vigie, II, n. 252.
('^) V. supra, n. 1021.
C) V. suprj. n. 1878.
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successivement tous les successibles pour les forcer à prendre parti (').
C'est seulement clans la doctrine de la saisine collective que Topinion contraire est exacte.
ïl va sans dire que, si les successibles subséquents ne connaissent leur droit que postérieurement h sa naissance, la prescription court seulement contre eux du jour où ils en ont eu connaissance (-).
Le délai de la prescription du droit d'accepter, en revenant sur la renonciation, court, pour le successible qui a renoncé h la succession, dès le jour du décès (').
V. Su'^poision et interruption de la prescription
1891. La prescription de l'art. 789 est suspendue ou interrompue pour les causes ordinaires (0.
Ainsi elle est suspendue au profit d'un héritier mineur (■^). Mais elle n'est pas suspendue pendant la durée d'un usufruit constitué par le défunt sur toute la succession (''). On objecte que le successible n'a pas alors les objets héréditaires à sa disposition; ce n'est pas une raison pour qu'il ne puisse pas agir.
1892. L'interruption ou la suspension qui se sont produites pour une cause personnelle à l'un des héritiers ne peuvent être invoquées par les autres; c'est le droit commun en matière de |>rescription. Ainsi la part de ceux auxquels la prescription de trente ans est opposable accroît à ceux du chef desquels la prescription a été interrompue ou suspendue (").
^ ' V. supra, n. 1744.
-; Contra Laurent, IX, n. 493. — V. supra, même numéro, t (*j V. supra, n. 975.
{') Bourges, 21 janv. 1840, S., 40. 2. 502, D. Rép.. v» Suce. n. 593. — Rouen, 29 juin 1870, S., 72. 2. 299, D., 71.2. 239. — Le Sellyer, II, n. 729; Demolombe, XIV, n. 58; Laurent, IX, n.495; Fuzier-Herman, arl. 789, n. 33; Hureaux, II, n 38; Hue, V, n. 197; Vigie, II, n. 247.
[>) Trib. civ. Toulouse, 23 nov. 1885, Gaz. Trih. du Midi, 24 janv. 1886. — Le Sellyer, loc. cit. — Contra Bloiideau, 7V. de la sép. des patrim., p. 682.
(f;Cass. civ., 26 mai 1840, S., 40. 1. 626. — Demolombe, XIV, n. 317 bis. — Contra Bourges, 21 janv. 1840, précité. — Fuzier-Herman, art. 789, n. .34.
('! Pau, 11 mars 1861, D., 61. 2. 95. — Paris, 25 nov. 1862, S., 63. 2. 89, D., 63. 2. 169. — Laurent, IX, n. 443 et 495; Fuzier-Herman, art. 786, n. 1 et 2 et art. 789, n. 35. — V. supra, n. 1885.
VI. Dans quelles hypothèses la prescription est applicable
1893. I/art. 789 s'applique non seulement au cas où l'hcrilier n'a. pas pris parti, mais encore à celui où le parti pris par lui a été annulé.
Ainsi l'héiitier qui a fait rescinder son acceptation est clans la situation d'un héritier qui n'a [)as pris parti et, au bout de trente ans, il est, suivant le système de la jurisprudence, réputé renonçant (').
L'opinion contraire se fonde sur ce que lliéritier a exercé son option; cela est vrai, mais l'option est non avenues. On objecte que, dans noire système, l'héritier sera non recevabic à demander la nullité avant d'être en demeure d'exercer son action, si, plus de trente ans après i'ouvertui'o de la succession, des mineurs, au profit desquels la prescription aurait été suspendue, réclamaient des legs dans les conditions qui permettent d'annuler l'acceptation. Ce raisonnement repose sur une confusion; sans doute, dans ce cas. l'héritier pourra encore faii'e annuler son acceptation ; mais, lannulation une fois o[)érée, il doit prendre parti dans les ti'ente ans (jui suivent l'annulation.
189 4. Au contraire, l'art. 789 ne s"a[)plique [)lus une fois que l'acceptation a été faite (-).
Quant à l'héritier qui a renoncé, il est soumis à l'art. 789 s'il se trouve dans des conditions (jui lui permettent, jusqu'.i la prescription, de revenir sur sa renonciation (■').
^ III. Dj la condamnation comme héritier pitr et simple,
1895. Le droit de prendre parti disparaît, aux termes de l'art, 800, quand le successible a été condamné comme héritier pur et simple sur la poursuite des créanciers héréditaires. Nous avons déjà étudié cette hypothèse ('*).
(' Laurent, IX, ii. 3.>6. — Coulra Aubry et llau, VI, p. BSi), § (Hi, note 21; Demolombe, XIV, ii. 559.
,2j Melz, 5 mars 1833, D. Rép., v° Suce, n. 51S. — Liurent, IX. u. 3i0 cl 497. ;') V. supra, n. 1890.
(*) V. supra, n. 17(>9 s.
SECTION XVII
DE l'acceptation ET DE LA RENONCIATION QUANT AU TEMPS ET QUANT
AU LIEU
§ I. Acceptation et répudiation au point de vue de la rétroactivité des lois.
1896. La queslion de savoii' quels partis un successiblc peut prendre est régie par la loi en vigueur au moment où le droit de prendre parti s'ouvre pour lui, c'est-à-dire au moment de l'ouverture de la succession.
1897. Quant aux formes de la renonciation ou de l'acceptation, elles sont réglées par la loi en vigueur non pas lors de l'ouverture de la succession, mais au moment où elles ont lieu; c'est le principe général relativement à la forme des actes (').
§ II. Acceplation et répudiation au. point de vue international.
I. Capacité et consentement. Nullité et révocabilité
1898. La capacité en matière d'acceptation et de répudiation est réglée, comme toutes les questions de capacité, par la loi nationale du successible ('-).
1899. Le consentement est, comme la capacité, régi par la loi nationale de l'héritier. C'est également la loi nationale qui détermine si le consentement est affecté d'un vice.
Ainsi la nullité de l'acceptation pour lésion, dont parle l'art. 783, est régie par le statut [)ersonnel de l'héritier et non par la loi qui règ-le la dévolution de la succession (^).
' V. cep. en sens contraire Tessier, Tr. de la soc. d'acquêts, éd. de Loynes, n. 415, p. 530. — Nous avions adopté cette dernière opinion dans notre première édition.
(*) Joiirn. dr. Int., 1880, p 571; Hue, III, n. 438 et V, n. 258; Cliampconnmiinal, p. 3'.)4; Brocher, I, n. 129, 1.30 et 132; Rolin, II, n. 744: Audinet,n. 658 6;s,- Weiss, Tr. th. et prat., IV, p. 57i.
[^) Contra Brocher, I, n. 131.
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La nullité de roptioii de riiérilier pour vices de consentement est considérée cependant quelquefois comme un des effets ou, tout au moins, une des conséquences de cet acte et comme dépendant de la loi de la dévolution (').
En tout cas, les tribunaux d'un pays où la nullité pour cause de dol est admise doivent, en raison des considérations de morale sur lesquelles est fondée cette cause de nullité, la prononcer s'il y a lieu, alors même que le dol ne serait pas une cause de nullité d'après la législation qui régit la dévolution (-).
1900. Les conditions auxquelles les créanciers peuvent faire révoquer le parti pris par les débiteurs sont régies par la même loi que l'action paulienne, dont le droit revendiqué ici par les créanciers est une application. Or on admet généralement que l'action paulienne est régie par la loi qui règle les effets du contrat (^); ce sera donc à la loi de la dévolution qu'il faudra recourir. Cependant on soutient que les tribunaux du pays oi^i le droit de révocation appartient aux créanciers doivent toujours reconnaître l'existence de ce droit parce qu'il est fondé sur l'intérêt des tiers. Gela ne nous paraît pas exact ('); on pourrait, en effet, si ce raisonnement était fondé, le reproduire pour l'action paulienne.
1901. Ce n'est pas par la loi nationale de l'héritier que se règle la question de savoir si, conformément à l'art. 790, l'héritier peut revenir sur sa renonciation. On doit uniquement tenir compte de la loi qui régit la dévolution de la succession (')', il s'agit non d'une question de capacité, mais des effets de la renonciation; l'art. 790 constitue, en effet, une dérogation à l'irrévocabilité de la renonciation.
Les effets du changement de volonté de l'héritier — c'està-dire la question de l'irrévocabilité de l'acceptation et de la renonciation — se règlent par la même loi, car ce sont les effets du parti pris en dernier lieu par l'héritier, et on verra
( ) Rolin, H, n. 745.
{-) Rolin, lûc. cit.
(*) Rolin, II, n. 7i6.
(3) Brocher, I, n. 131; Rolin, II, n. 746.
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que CCS effets se règlent par la loi de la dévolution ('). Cependant certains auteurs appliquent ici la loi du lieu où les biens meubles et immeubles sont situés, vis-à-vis de tiers qui, après la renonciation, avaient traité sur la succession (^). Ils se fondent sur ce que ces effets intéressent les tiers. Mais n'en est-il pas de même des effets de tout acte ou de tout contrat?
II. Partis entre lesquels le successible peut opter et conditions de validité de ces partis.
1902. La question desavoir entre quels partis un héritier et notamment un héritier incapable peut opter rentre dans la capacité et se trouve, par suite, réglée par la loi nationale du successible. Ainsi un mineur appartenant à un pays où l'acceptation pure et simple est autorisée ne peut être contraint d'accepter bénéficiairement une succession ouverte en France (•^). C'est à tort qu'on a soutenu ['') que cette question est réglée par là loi qui régit la dévolution de la succession.
Les facultés accordées par les art. 774 et 775 sont, dit- on, dans la natui'e même du droit de succession; cela n'a pas, pensons-nous, de rapport avecla question. Ces articles, ajoutet on, s'expriment en termes absolus : nous répondons qu'évidemment ils n'ont pas entendu s'occu[jer du point de vue international.
De même la question de savoir quels partis peuvent ou doivent prendre les successeurs universels d'un héritier, au.\quels se transmet la succession, est tranchée par le statut personnel de chacun de ces successeurs et non par la loi qui régit la dévolution de la succession <(•].
Quant à l'indivisibilité du parti, nous l'avons étudiée plus haut à propos de l'acceptation [^).
(') Weiss, Tr. l/iéor. et pral., IV, p. 573.
(-) Rolin, loc. cit.
(3) Laurent, Dr. cio. inl., VII, p. 110; Champcommunal, p. 397.
(^) Hue, V, n. 258; Brocher, I, n. 129; Weiss, Tr. élém., p. 696 et Tr. iltéor. et prat., IV, p. 572; Despagnet, p. 489; Rolin, II, n. 743; Audinet, loc. cit. ; de Vareilles-Sommières, H, n. 348 et 349; Giard, I)e la condition des meubles en dr. inlcrn., p. 208.
[^) Contra Broclier, I, n. 130; Roiiin, II, n, 745.
(«) V. supra, n. 10.37.
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1903. Les contlilions auxquelles est subordonnée l'acceplxition bénéficiaire sont également déterminées par la loi nationale de l'héritier. Les auteurs ([ui appliquent la loi de la dévolution à la question de savoir quels partis l'héritier peut prendre, se réfèrent ici encore à cette loi (*). Cependant ils prétendent que si la loi de situation des biens prescrit un inventaire, l'héritier doit toujours le faire, parce qu'il est exigé dans l'intérêt des tiers (-). Cette dernière solution nous paraît en tout cas inexacte.
1904. La validité du pacte sur succession future, comme de tout autre contrat, est réglée par la loi nationale des parties si elles appartiennent à la même nationalité et, dans le cas contraire, par la loi du lieu où l'acte a été passé (■'). On ne peut appliquer la loi qui règle la dévolution de la succession {l'opinion contraire ne parait avoir été admise que par inadvertance, car on ne voit pas pourquoi les principes généraux ap- [)licablos aux conventions seraient écartés ici. Par suite, si les parties appartiennent à un pays où ce pacte est nul, la nullité devra être prononcée même si l'acte est passé dans un pays où le pacte est valable et si la succession est ouverte dans ce dernier pays ('). Cependant, même si la loi nationale des parties admet la validité du pacte, cette validité ne pourra être admise dans un pays où, comme en France, les pactes sur succession future sont nuls ('). Les raisons sur lesquelles
(') Rulin, II, II. 748 el 7i9; de Vareilles-Soinmièies, I, n..3i9.
(•-) Trib. Slip. Golmar, 22 iiov. 1895, D., 98.2. 237. — Rolin, loc. cit. — Pour les formes de l'inventaire, v. infra, n. 1912.
(^) Laurent, Dr. civ. inl., VI, p. 511; Cliampcommunai, p. 431; Walil, Ao/c, S., 97. 4. 17. — Conlru Cass. Florence, 12 déc. 1895, S., 97. 4. 17.— G. supr. Ccpenliague, 25 juin 1902, .Jotirn. clr. Int., 190i, p. 4.36. — Brocher, I, n. 132; Rolin, 1, n. 296. — V. auisi un jugement danois du 3 nov. 1900, Joitrn. dr. inl., 1903, p. 681, qui applique la loi nationale du renonçant.
(') Auteurs précités. — Contra G. supr. Gopenhague, 25 juin 1902, précité.
(S) Berlauld, Quesl. pral. de droit, I, p. 37; .^ubry et Rau, I, p. 162, § 31 ; Despagnet. Précis de dr. int. privé, n. 485; Weiss, Tr. éléni., p. 637 (qui cite en ce sens Paris, 26 janv. 1888, Journ. dr. inl., 1888, p. 391, et Trib. Seine, 18 juil. 1885, La Loi, 26 sept. 1885) et Tr. th. et pral., IV, p. 575; Vincent et Penaud, Dict. dr. inl. privé, \° Oljlif/alions, n. 33; Cliampcommunai, p. 431; Walil, loc. cit.; Rolin, I, n. 144 (plus loin, I, n. 294 s., cet auteur, après avoir posé le même principe, ajoute cependant que le contrat ne peut êtie déclaré nul en aucun pays s'il est à la l'ois conrorn.e à la loi qui régit la dévolution, fi la loi du cor.lrat et à la
i'e[)Ose celle niillilé sont d'ordre [)u!jlic el d'inléi'êt social : le principal des molifs sur lescjuels repose la nullité est la crainlo (jue les coiilraclants n'aient intérêt ;\ hâter la mort de celui sur la succession de laquelle ils pactisent; or ce motif est un motif de moralité publique.
I^ln vain, pour soutenir le contraire, rappelle-t on que les pacles sui- succession future sont permis par contrat de mal'iage ; loul d'abord, si l'art. 1081 autorise dans un conlrat de mariage l'institution contracluelle, qui est bien un [)actc de ce genre, l'art. 1380 inlerdil de changer par contrat de mariage l'ordre légal des successions; d'autre part, de ce qu'un conlrat est autorisé dans un cas exceplionnel, il ne résulte pas que ce contrat ne soit pas immoral ; dira-l-on que la recherche de la paternité n'est pas d'ordre public, pai'ce qu'elle est autorisée dans certains cas, ou (jue l'exception de jeu n'est pas d'ordre public, parce que certains jeux sont légaux ?
il est encore beaucou[) plus inexact d'obliger, comme on a voulu le faire '), le juge à déterminer dans chaque cas particulier si l'application de la loi étrangère nuit h l'ordre public (-).
Tout en adoptant notre opinion, certains auteurs décident <juc si, aprh le (Ic'cès de la personne dont la succession a fait l'objet du pacte, les tribunaux du pays où le pacte est nul sont saisis dune action fondée sur lui, l'action doit être admise dans le cas où elle serait fondée d'après la loi du pays qui régit le contrat, mais seulement comme action de in rem ir;'50^ jusqu'à concurrence de l'enrichissement du défendeur, et non comme action ex contracta (■'). Nous ne voyons pas sur quel argument pont reposer celte restriction : le contrat étant nul, une action fondée sur l'enrichissement n'est pas admis-
lui naliontile des pïi'lies; nous ne \oyons pas sur quelle idée repose celle restriclion, qui entame furlement le principe ; ailleurs encore, H, n. 747, ce même auteur n'admet plus la nullité que si la succession s'est ouverte dans le pays où elle est prononcée et dont ks tribunaux sont saisis ou pour les biens y situés). — Contra (Jass. Florence, 12 déc. 1895, précité. — Trib. rég. snp. Golmar, 21 nov. 18'J5, D , SB. 2. 237. — Laurent, op. cit., Vf, p. 511; Brocher, Cours de dr. inl., I, p. 77.
(') Brocher, I, n. 132.
(-; Wnhl, loc. cil.
[^ Uoliu, I, n. l-i5.
sible ; si elle était légitime, elle le sci-ait même avant le décès; en un mot, le décès ne peut avoir aucune influence sur le sort du contrat.
m. T)élai^ pour prendre paru.
1905. C'est au contraire la loi de la dévolution qui règle les délais accordés k l'héritier pour faire inventaire et délibérer (').
Il en est de même pour les cti'ets de la concession de ces délais et notamment [)our le point de savoir si l'héritier peut être condamné pendant les délais (-). Ainsi l'art. 799, qui règle le paiement des frais de l'instance engagée pendant les délais, dépend de la loi de la dévolution (^).
IV. Formes de Vacceplalion et de la renonciation
1906. La forme applicable à l'acceptation pure et sim|)le est, comme la forme de tout acte, régie soit par la loi du pays où se fait l'acte, soit par la loi nationale du successible, au gré de ce derniei' (^). On ne peut obliger l'héritier à recourir, ni à la loi du pays où se fait l'acte (^), ni à celle du pays où s'ouvi-e la succession ('^), ni à la loi nationale du successiblep.
Ainsi l'étranger qui en France fera l'acceptation expresse dans les formes prescrites par le Code civil sera réputé héritier (^), mais il sera également réputé héritier s'il fait l'accep-
Cj Holin, II, n. 749; Weiss, Tr. iliéor. et pral., IV, p. 572.
(^) Roliii, loc. cil.
{^) V. cep. Rolin, loc. cil. — Tout eu exprimant quelijue doute, cet autour applique la loi du lieu où l'iuslance est engagée, parce que l'art. 799 pose, suivant lui, une règle de procédure. Nous ne sommes pas de cet avis : l'obligation de payer une dette née de la succession, quelle que soit la source de celte dette, est un effet -de la dévolution.
(") Hue, V, n. 258; Weiss, '/'/■. Ihéor. et pral., IV, p. 57i.
{^) Contra Journ. dr. inl., 1880, p. 571 ; Audiuet, n. G58 bis.
C^) Contra Hue, III, n. 438 (la proposition émise par cet auteur parait être duc à une inadvertance).
C) Contra Trib. d'appel de Hambourg, 11 nov. 1889, Arcldv de Seuffert, XLV, n. 161, Jmtrn. dr. inl. privé, 1893, p. 197.
(*) Ghampcommunal, p. 389; Rolin, II, n. 744. — Contra Laurent, i)/-. civ. inlern., VI, p. 629 s. ; Duguil, Desconflits de législ. relatifs à la forme des ac/es. p. 132 s.
talion expresse dans les formes usitées par sa loinalionale('). De même pour l'acceplalion tacite (-).
De môme encore le Français est réputé héritier quanti il accepte à l'étranger soit dans les formes françaises ('), soit dans les formes locales {'').
D'autres auteurs (') appliquent la loi du pays qui régit la dévolution de la succession ; ils se basent sur ce que les formes de racce{)lalioii pure et simple ont leur racine dans les principes de la saisine ; ils ajoutent qu'elles sont édictées dans l'intérêt des tiers.
Cette dernière opinion se rattache au système, généralement rejeté, d'après lequel la règle Locus régit acliim n'est pas applicable aux actes solennels.
D'autres encore permettent h l'héritier de recourir soit aux formes prescrites par la loi qui régit la dévolution, soit aux formes du lieu où l'acte est passé ('). Ce système repose sur le caractère facultatif delà règle locufi régit actum ; mais l'effet de ce caractère facultatif est de donner à la personne qui fait un acte le choix entre la loi du lieu où l'acte est passé et .m loi nationale.
1907. Puisqu'il appartient, comme on vient de le voir, à la loi du pays où se fait l'option, de déterminer les formes de cette option, c'est également à cette loi qu'il appartient de fixer les actes qui constituent l'acceptation tacite; c'est encore là une question de forme. Ainsi en est il des art. 779 et 780, qui indiquent les actes emportant acceptation tacite ("). L'art. 796, qui permet à l'héritier de vendre les meubles avec autorisation de justice sans être réputé avoir accepté, rentre dans la même catégorie de textes ('*).
{') Jauni, clr. inl., If-SU, p. 510; Weiss, '/'/•. clém., p. G'J6; Cliair.pcommiinal, p. 389; Duguit, loc. cil.; Laurent, lo:. cit.
(2) Cass.. 26 janv. 1818, S. c\n\ — Rolin, II, p. SO.Î, note 2.
(') V. les anteurs cités dans la noie 1 supra.
(*) Weiss, 0/). ci/., p. 696; Champcommunal, p. i'89. — Con'ru Laurent, loc. cil. ; Dugiiil, loc. cH.
(5) Bioclier, I, n. 130.
(«) Rolin, II, n. 714.
(') Rolin, II, n. 74!'.
(") Conlra Rolin, II, n. 749. — Cet auteur, qui applique la loi de la dévolution,
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1908. Les formes de l'acceptation bénéficiaire se règlent comme celles de tout autre acte juridique et notamment comme celles de l'acceptation pure et simple ou de la renonciation. Ainsi l'acceptation bénéficiaire dérivera soit des formes nationales du successible soit des formes employées dans le pays où elle est faite; les formes du pays de la situation des biens sont inapplicables (').
D'après certains auteurs cependant, les formes du pays où sont situés les biens héréditaires sont au contraire nécessairement applicables, parce que ces formes sont édictées dans Fintérôt des tiers (-).
1909. Les formes de la renonciation se règlent comme celles de l'acceptation; la renonciation peut donc être faite par un Français à l'étranger soit suivant les formes du pays où elle a lieu (^), soit suivant les formes employées en France, car le successible renonçant appartient à ce dernier pays comme citoyen ('). De même le successible étranger peut renoncer en France soit suivant les formes de sa loi nationale, soit suivant les formes françaises.
D'après certains auteurs ('), la renonciation faite en France par un étranger dans les formes de sa loi nationale peut être opposée au successible renonçant mais non par lui, les formes de la renonciation étant édictées autant dans l'intérêt des tiers qu'en faveur du successible lui-même.
D'autres exigent d'une manière générale, en se basant sur cette dernière considération, l'emploi des formes édictées dans le pays par la loi duquel la succession est régie {''').
1910. Le conseil de famille appelée délibérer sur l'acceptation ou sur la répudiation se réunit au domicile du mineur
ne paraît pas remarquer l'union étroite qui existe entre les art. 79G et les art. 770-780.
(•) Rolin, II, n. 745.
(■) Laurent, Dr. civ.int.,W, p.G45; Cliampcommunal, p. G93; Brocher, I, n. 130.
(^) Jouvn. dr. vit., 1880, p. 570; Weiss, p. G99 ; Cliampcommunal, p. 391. — Contra Duguit, Des conflits de législ. relatifs à In forme des actes, p. 142; Laurent, Dr. civ. inl., VI, p. G30. — V. sur celte dernière opinion, à propos de l'acceptation, supra, n. 1906.
(') Weiss, p. 699; Cliampcommunal, p. 391.
(^) Champcommunal, p. 391 ; Laurent, op. cit., VI, p. G33.
('■• Brocher, I, n. 130.
liéritier et non au domicile du défunt; il va sans dire que si le mineur succède à son père, le domicile du mineur se confond avec celui du défunt ('). La question de savoir comment on remplira ces conditions dans le cas où la loi du domicile ne reconnaît pas l'existence du conseil de famille rentre dans la théorie générale de la tutelle.
1911. D'après les principes que nous avons admis, l'héritier hénéficiaire acceptera où il le voudra. Il est illogique de luiimposer l'obligation d'accepter partoutoùle défunta laissé des immeubles par la raisonque la dévolution decesimmeubles obéit à la loi du pays de leur situation (-), Il ne s'agit pas ici de la dévolution de la succession, mais de la forme d'un acte.
Ce|)endant, si le défunt était domicilié en France, l'héritier, dans le cas où il voudrait observer les formes de la loi frant^aise, serait forcé d'obéir à l'art. 793, c'est-à-dire de faire sa déclaration d'acceptation bénéficiaire au greffe du tribunal dans l'arrondissement duquel la succession s'est ouverte, car c'est là une condition de forme ; mais nous répétons que rien n'oblige l'héritier à faire sa déclaration on France.
Les auteurs qui rejettent cette dernière solution donnent cependant un elfet inattendu à l'acceptation bénéficiaire faite en pays étranger conformément aux lois étrangères; elle engendre, disent-ils, l'obligation pour l'héritier de renouveler son acceptation bénéficiaire en France ('*). On néglige de nous dire — cela aurait été important cependant — de quelle manière se réalisera cette obligation; comme il est impossible d'exercer sur le successible une contrainte matérielle en vue de l'acceplalion bénéficiaire et que les formalités prescrites par la loi ne peuvent être remplacées par d'autres (l'opinion que nous combattons en convient elle-même\ cette obligation
('; Trib. régional Strasbourg, 31 oct. 1892, Journ. dr. inl., XXII, 1895, p. 422. — Journ. dr. Int., 1879, p. 165.
(^j V. cep. de Vareilles-Sommières, I, n. 336 et 349. Cet auteur assimile celte question à celle de la compétence du tribunal chargé de trancher le conHit (V. infra, n. 2360 s.); elle en est cependant essentiellement distincte : il est de principe que les parties font leurs actes où elles le veulent, tandi- que les règles de compétence s'imposent à elles.
i^, De Vareilies-Sommicrc^, op. cil., T, n. 350.
qu'on impose à Ihérilier bénéficiaire est dépourvue de sanction. La doctrine est donc fort singulière dans toutes les praposilions qui la composent.
La renonciation, comme l'acceplalion Ijénéficiaire et pour les mêmes motifs, peut être faite dans le pays que choisira le successible (').
1912. Les formes de Tinvenlaire (il ne faut pas confondre celte tjueslion avec celle de savoir si un inventaire est nécessaire) (-) sont réglées par la loi du lieu où il est fait (^).
Il en est de même pour les foinies de la déclaration d'acceptation bénéficiaire [*).
V. Effels de l'acceptalion et de la 7'épndiation
1913. Les cifels du parti pris par un successible se règlent par la même lui que la dévolution de la succession (•], car ces effets consistent à confirmer ou à enipêclier la dévolulion.
On voit quelquefois dans l'acceptation un quasi- contrat dont les eifets sont réglés par la loi du pays où elle est faite [^). D'autres pensent que les effets de la renonciation ou de l'acceptation doivent être réglés par la loi nationale de l'acceptant (•). Ces deux opinions sont inexactes.
1914. Par suite la loi qui régit la dévolution de la succession régit aussi les effets de l'acceptation bénéficiaire [^). Il en est ainsi pour l'étenduede l'obligation de l'héritier aux dettes (''), pour l'administration et les comptes ('^'), pour la nature de la
(') Coulra de Voreillcs-SciTiinièrcs, I, n. 349. Cet auteur leprcduit la théorie qu'il avait adc ptée peur l'acceptation Léiiéficiaire et que nous avons réfutée supra, p. 531, note 2. 11 reproduit égalerr.ent 'n. 350) Fa doctrine sur l'efTet obligatoire d'une option l'aile dans un pays aulie que celui où, selon lui, elle devait être faite.
(-) V. supra, n. l'.Û3.
(=) Rolin, 11, n. 748 et 749.
i*) Uolin, II, n. 749.
\. Brocher, 1, n. 1£0 et 133. — Cpr. Ontario, 5 mai 1898, Journ dr. inl., 1899,_ p. 407.
C') Jurispr. des Pays-Bas, citée par llingsl, Rev. dr. inleni., 1881, p. 415.
(') Trlb. Rotterdam, 9 mars 1859 et Trih. .\mstcrdam, 18 oct. 1859, cités par Hingst, loc. cil.
■ ("y Rolin, II, n. 748 et 750.
(») Rolin, II, n. 750.
(,") Rolin, loc. cit.
responsabilité relativement aux fautes commises dans l'administration (') ou aux meubles représentés en nature (-).
De même encore pour les garanties imposées à l'héritier bénéficiaire (par exemple la caution de l'art. 807), et les sanctions de ces garanties (^).
Nous acceptons également cette solution pour les règles relatives à l'ordre de paiement des créanciers (art. 808) ['*) et aux recours des créanciers non payés (art. 809) (■).
1915. Pour savoir si l'héritier bénéficiaire doit faire une vente dans des formes déterminées ou avec certaines autorisations, ou si, au contraire, il peut la faire à l'amiable, on recourra encore à la loi qui régit la dévolution '^") : loi de la situation pour les immeubles, loi personnelle du défunt pour les meubles ('). Cependant ou applique quelquefois, dans toutes les hypothèses, la loi de la situation, sous le prétexte que l'intérêt des tiers est enjeu C*). Mais nous n'admettons pas que l'intérêt des tiers puisse modifier les principes; l'opinion que nous combattons est d'autant moins acceptable que, dans le cas où la loi de la situation ne prescrit aucune forme, c'est la loi de la dévolution qu'elle recommande de consulter (^j.
Mais, une fois que la loi qui régit la dévolution a décidé si la vente doit avoir lieu suivant des formes, c'est, conformé-
(') Rolin, loc. cil.
(-'} Rolin, loc. cil.
(') V. cep. Rolin, II, n. 751. — Cet auteur, tout en appliquant en principe la loi de ladévolulion, prétend que, lintérèt des tiers étant en jeu, la loi de la situation des biens, si elle exige une garantie, doit être observée. A notre avis, l'intérêt des tiers ne peut modifier la solution à adopter,
(*) V. cep. Rolin, loc. cit., qui tranche celte question coiinine la précédente.
(") V. cep. Rolin, op. cit., n. 752. — Selon cet auteur la loi de la dévolution doit être consultée en principe; mais si la loi de la situation est plus sévère (sans doute pour Ibéritier), elle doit être observée. Quanta la prescription du recours, édictée dans un but d'intérêt général, pour hâter la liquidation de la succession, elle est, d'après le même auteur, gouvernée par la loi de la situation. Toutes ces distinctions nous paraissent manquer de base.
i'^; Cîss. civ., 26 janv. 1818, S. chr., D. Rép., \° Suce, n. 84D :l;/i de la situation pour les immeubles).
i') V. supra, n. 841 s.
[') Rolin, II, n. 748 et 750.
Cl Rolin, II, n. 750.
ment à la règle locus régit aclum, la loi du pays où la vente est faite qui détermine la nature de ces formes. Pai' exemple, l'art. 805, suivant lequel les meubles doivent être vendus aux enchères' après les affiches et publications accoutumées, est applicable aux ventes, faites en pays étranger, de meubles dépendant d'une succession ouverte en France ; mais la nature des afficheset publications est déterminée par la loi étrangère. Bien mieux, et toujours en vertu de la règle locus régit rtc/î^»?^ ces formes ne pourront être employées si elles sont inconnues dans le pays où est faite la vente.
1916. Le recours de l'héritier bénéficiaire contre la succession est régi également par la loi de la dévolution (').
1917. Par application du système que nous avons défendu, l'obligation de l'héritier aux dettes se règle par la loi qui régit la dévolution (-).
1918. L'effet rétroactif de l'option faite par l'héritier se règle encore par la loi qui régit la dévolution i^).
La loi qui règle la dévolution de la succession régit aussi la dévolution de la part du renonçant (^).
VI. Déchéance du droit de prendre parti
1919. La durée de la prescription du droit d'accepter est réglée par la loi qui régit la succession; car c'est une suite de la dévolution héréditaire ( ].
Cependant une certaine opinion parait considérer celte question comme rentrant dans la forme et en conclut que la prescription est régie par la loi nationale du successible [^).
Dans un autre système, qui nous parait encore moins facile à soutenir, la prescription est réglée à la fois par la loi de la dévolution et par celle de la situation des biens, meubles ou immeubles, de sorte que celle de ces lois qui admet la prescription la plus courte est applicable (").
(') Rolin.II, n. 753.
(-) V. infra, n. 3094.
(3j Rolin, II, n. 74i.
[') Rolin, II, n. 746.
(5) Weiss, Tr. Ih. et pral., IV, p. 573.
(^) Hambourg, 11 nov. 1889, précilé. — Jota ». (//■. inl. privé, 1880, p. 572.
(') Rolin, II, n. 746.
1920. L'application des peines du recel nous parait exiger une distinction.
La question de savoir si le recel emporte acceptation (art. 792 et 801) rentre dans les formes de l'acceptation, elle doit donc se régler d'après la loi applicable à ces formes (').
Quant à la privation de la part de l'héritier dans les objets recelés ou à toute autre peine, elle est régie par la loi nationale de l'auteur du recel, parce qu'elle est un effet d'un acte accompli par lui. On décide quelquefois que les tribunaux d'un pays où cette peine est admise, doivent la prononcer soit quand la loi de leur pays régit la dévolution, soit quand le détouruement a été fait dans ce pays (-]; nous ne voyons pas sur quoi peut reposer cette solution.
Dans une autre opinion, le recel est régi par la loi qui règle la dévolution de la succession {^).
CHAPITRE XIII
1921. La succession vacante, c'est-à-dire celle qui n'est pas encore appréhendée par les héritiers {''■), n'a rien de comparable à V heredllas jacens du droit romain; l'hérédité était jacente dans une période qui aujourd'hui ne peut plus se présenter, celle où les héritiers externes n'avaient pas encore manifesté leur volonté d'accepter ; l'hérédité jacente représentait la personne du défunt (^) et aujourd'hui le curateur à la succession vacante représente les héritiers.
Le code, en effet, est préoccupé d'organiser la vacance de
(') Contra Brocher, I, n. 130; Rolin, II, n. 747 (ce dernier aulear applique la loi de la dévolution. Mais à propos de l'art. 801, qui pose pourtant une règle identique à l'art. 792, il dit (n, 7[)(_)y que, l'intérêt des tiers étant engagé, le tribunal de la situation des biens détournés appliquera sa loi si celte loi prononce la déchéance. Entre ces deux solutions la contradiction est certaine).
(2) Rolin, loc. cit. — Journ. dr. iiiL, XXVI, 1899, p. 741 .
(') Trib. civ. Seine, 6 fév. 1897, Jou)-. dr. int., 1899, p. 771.
(') V. infra, n. 1925 s.
{^) § 2, Inst.,f/e her. inst., 2. 14. — Polhier, '/'/■. de la poss., n. 58; Merlin, Rép-, \o Jlérédilé, n. 3; .\uLry e'. Rau, VI, p. 362, § 009, note 3.
la succession plus dans l'intérêt des successibles que dans celui descréanciers(^). Au contraire, le droit romain, envoyant les créanciers en possession de l'hérédité jaconte, avait uniquement-envisagé l'intérêt de ces derniers.
L'ancien droit ne s'était pas beaucoup préoccupé de la vacance. Cependant quelques coutumes du Nord delà France fixaient le mode d'administration d'une succession insolvable et non appréhendée par les héritiers ('-) et les parlements avaient également émis quelques règles (').
SECTION PREMIÈRE
CONDITIONS NÉCESSAIRES POUR Qu'UNE SUCCESSION SOIT VACANTE
1922. Aux termes de l'art. 811 : « Lorsqii'après l'expiraw tion des délais pour faire inventaire et pour délibérer, Une » se présente personne qui réclame une succession, qu'il n'y a » pas dliérilier connu, ou que les héritiers connus y ont M renoncé, cette succession est réputée vacante ». — Quatre conditions sont requises pour qu'une succession soit réputée vacante : 1" que la succession soit ouverte; S*" que les délais pour faire inventaire ou délibérer soient expirés ; 3° que personne ne se présente pour réclamer la succession; 4° qu'il n'y ait pas d'héritiers connus ou qu'ils aient renoncé.
^ 1. Ouverture de la succession.
1923. D'abord il faut que la succession soit ouverte; il faut donc que les demandeurs en déclaration de vacance démontrent cette ouverture ().
(') Garraud, De la déconfiture, p. 162 et 163: — V. mfra, n. 1963 s.
(-) Coutume de lîourbourg, titre 18. — Goût, de Berg Saint-Winox, titre 21. — Coût. d'Hontsciiode, tit. 21. — Goût, de Bailleui, tit. 9.
('/ Guyot, Rép., V" Curaleitr; Denisart, v» Curateur.
(*) Trib. civ. Seine, 2 fév. ISôO, cité par Bertiii, Cli. du cous.. Il, n. 1245. — Berlin, toc. cit.
§ II. Expiration des délais d'inventaire et de délibération.
1924. Il faut que les délais pour faire inventaire et délibérer soient expirés ('). Jusque-là on peut raisonnablement espérer qu'un héritier se présentera. Aussi les intéressés peuvent simplement faire nommer un administrateur ou curateur provisoire (-,.
Cependant, dans les colonies, le curateur, qui est un fonctionnaire (^j, entre en possession dès le jour du décès {'").
§ III. Défaut de réclamation de la succession. I. Des successeurs dont la réclamation empêclie la vacance.
1925. Il faut, aux termes de la loi, que personne ne se présente pour réclamer la succession. Donc, si quelqu'un se présente, même un donataire ou un légataire universel ou un successeur irrégulier (), fût-ce l'Etat ("j, la succession n'est pas vacante (V. pour les colonies, décr. 27 janv. 18o5,
(') Ti'ib. c;v. Remiremont, 11 mars 190i, L^/u 19 mars 190i. — Trib. civ. Bruxel- 163,15 juin. 1882, Rev.pi'al. not. belje, 82. 525.— Demolombc, XV, n. 402; Laurent, X, n. 18i; Le Sellyer, H, n. 1035. — Contra Trib. civ. Dinant, 14 août 1896, Pasicr., 11. 3. 146.
(•■^) V. infm, n. 2083.
.(•') V. infra, n. 1154.
(') Pierrct, Comment, l/téor. et pral. de la léf/isl. colon, sur les suce, vacantes, Rev. gén. du dr., XVIII, 1894, p. 495.
(5) Autorités citées supra, n. 766. — V. aussi Trib. civ. Anvers, 14 juiil. 1881, Pasicr., 82. 3. 68. — Demolombe, XIV, n. 213 et XV, n. 404 s. ; Aubry et Uau, VI, p. 726, §641, noie 2; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, art. 811 ; Déniante, III, n. 135 bis, I; Massé et Vergé, II, p. 443, note 1; Poujoi, art. 770, n. 3; Laurent, X, n. 185; Duvergier sur Touiller, IV, n. 292, note a; Arntz, II, n. 1467; Ttiiry, II, n. 153; Fuzier-Herman, art. 811, n. 3; Le Sellyer, II, n. 1029; Planiol, III, n. 2037. — Contra Touiller, IV, n. 292. — V. en ce sens pour les colonies, décr. •27 janv. 1855, art. 11. — Ciss. civ., 5 août 1895, D., 99. 1. 281. — Levillain, Note. D., 99. 1. 281. Le curateur dans les colonies a cependant un droit de contrôle visà-vis du légataire universel. — V. aussi Pierret, toc. cit., p. 512.
(6) Cass. civ., 17 août IS'iO, S., 40. 1. 759, U. l\ép., \° Suce., n. 394. — Coimar, 18 janv. 1850, S., 51. 2. 533, D., 51. 2. 161. — Rennes, 7 juill. 1851, S., 52. 2. 630, D.,52. 5. 318.— Djuai,9 mai 1865, S.., 66. 2.321, D., 66. 5. 452. — Douai, 9 mars 1904, Loi, 23 mars 190i. —Aubry et Rau, VI, p. 730, § 6il, noie 7; Demolombe, XV, n. 405; Laurent, X, n. 185; Berlin, C/t. du Cons., II, n. 1243; Le Sellyer, II, n. 1030; Planio', lor. cil. — Conba Marcadé, art. 811.
art. 11). C'est bien ainsi que l'entendait l'orateur du gouvernement au Corps législatif : « Il peut arriver, disait-il, qu'il ne se présente pour recueillir la succession ni parents, ni enfants naturels, ni înéme la Rrpiiblique ; la succession est alors vacante ».
L'art. 811 s'exprime en termes si généraux qu'un doute sérieux n'est pas possible; cette disposition porte qu'il n'y a vacance que quand « personne ne réclame la succession /> et si ensuite elle exige en outre qu'il n'y ait pas d'héritier, c'est que les héritiers, à la différence des successeurs irréguliers, font obstacle à la vacance même s'ils ne réclament pas la succession et par cela seul qu'ils existent.
Celaposé, il semble qu'une succession ne puisse jamais être vacante; car, aux termes d'une circulaire du 8 juillet 1806, les agents de la régie des domaines doivent accepter toutes les successions présumées sans maître, lors même qu'elles seraient notoirement mauvaises. Mais les agents du fisc peuvent ignorer l'ouverture de la succession, et en outre la demande d'envoi en possession par eux formée au nom de l'Etat peut avoir été rejetée par le tribunal.
1926. Un exécuteur testamentaire ayant la saisine, sa désignation exclut la vacance (').
Il en est autrement des légataires particuliers (-).
Quant au légataire à titre universel, sa réclamation n'empêche la vacance que de la portion de succession qui lui est dévolue.
II. Manière dont doit se produire la réclamalion
1927. Il suffit que les héritiers ab intestat, légitimes ou naturels, saisis se présentent pour mettre obstacle à la vacance; bien mieux, comme nous le dirons plus loin, il suffît qu'ils existent (■').
Pour y faire obstacle, il n'est pas nécessaire davantage que
(') V. pour les colonies, édit de 1781, art. 35 à 40 (qui donnent cependant un droit de contrôle au curateur). — Pierre', op. cit., Rev. gén.du (/ro//, XVIII, 1894, p. 509 s.
(^) V. pour les colonies, décr. 25 janv, 1855, art. 11.
(3j V. ivfra, n. 1931.
les légataires et donataires universels non saisis se soient fait envoyer en possession ('), car alors il existe des héritiers réservataires dont l'existence luèine met obstacle à la vacance.
Mais il en est autrement pour les légataires universels saisis (-). L'art. 811 porte", en effet, que l'existence des héritiers met seule obstacle à la vacance. La question de saisine n'a rien à faire ici ; la vacance ne peut pas être déclarée s'il existe un héritier, parce que l'héritier est généralement connu et son titre facile à vérifier; il en est autrement du légataire universel saisi, car il n'est saisi que s'il n'y a j)as d'héritier et son titre n'est pas toujoiu's facile à vérifier.
De même, pour faire obstacle à la vacance, il faut que les légataires et donataires à titre universel, les successeurs irréguliers se soient fait envoyer en possession f). Le mot réclame la succession, pourrait-on dire cependant, s'il voulait exprimer cette idée, serait impropre, et il est d'autant moins possible d'exiger l'envoi en possession que l'art. 811-1°, où se trouve cette expression, s'applique à tous les successeurs, même aux héritiers saisis. Du reste la vacance est fondée sur l'idée qu'aucune des personnes appelées à la succession n'est disposée à la recueillir, et cette supposition est, en fait, erronée, si un successeur irrégulier ou un légataire à titre universel réclame la succession. — Maisnous répondonsque le mot /v^'c/awier est assez large pour avoir, en ce qui concerne les successeurs non saisis, le sens que nous lui attribuons, et, comme la loi ne tranche pas la question^de savoir si l'envoi en possession est nécessaire, le
(') Chabot, art. 773, n. 3 et art. 811, n. 11; Duranton, VU, n. 60; Demolombe, XV, n. 410; Aubry et Rau, VI, p. 729, § G41, note 5. —V. cep. Laurent, X, n. 186.
{■■') Paris, 30 mars 1868, S., 69. 2. 17. — Cliabot, art. 773, n. 3 et art. 811, n. 1 ; Duranton, VI[, n. 60; .-Kubry et Rau, VI, p. 729, § 641, note 4; Demolombe, XV, n. 410; Fuzier-IIerman, art. 811, n. 5; llureaux, II, n. 425. — Conlru Trib. civ, Marseille, 13 mars 1891, le Droit du 15 octobre 1891. — Laurent, X, n. 186; Le Sellyer, II, n. 1035.
(^j Paris, 24 déc. 1850, cité par Berlin, op. cit.. II, n. 1244. — Duranton, VII, n.- 60; Malpel, n. 339; Demante, III, n. 135 bis, II; Demolombe, XV, n. 411; Aubry et Rau, VI, p. 729, §6il, note 5; Berlin, op. cit., II, n. 1244; Laurent, X, n. 186; Thiry, II, n. 153; Pierret, op. cit., Reu. çjén., XVIII, 1894, p. 505. — V. cep. Planiol, III, n. 2037, d'après lequel la demande d'envoi en possession suffit.
mot réclamf^r a dii être employé à dessein pour rendre le droit commun applicable. Or, en droit commun, l'envoi judiciaire en possession est nécessaire pour qu'un successeur non saisi ait droit aux avantages du tilre de successeur ; en dehors de cet envoi en possession, il n'est qu'un possesseur.
1928. Ces successeurs peuvent du reste, en l'absence d'héritiers, se faire envoyer en possession sans faire déclarer la succession vacante (*).
1929. Une fois l'envoi en possession des successeurs ou l'acceplalion du légataire universel saisi devenus définitifs, la vacance est désormais impossible môme si l'existence du successeur devient ensuite incertaine (-).
La présence de l'héritier met également un obstacle définitif à la déclaration de vacance; il n'y a pas lieu défaire exception pour l'héritier bénéficiaire ('), môme s'il fait abandon de la succession (''), car l'abandon n'est pas une renoncialion (•^).
§ IV. Défaut d'héritiers ou renonciation des héritiers.
1. Qualité des Jiériticrs dont l'existence met obstacle à la iHicance.
1930. La quatrième condition est qu'il n'y ait pas d'héritier connu ou que les héritiers connus aient renoncé.
Par le mot héritier, \-d loidésigne ici seulement les héritiers légitimes et, depuis la loi du 25 mars 1896 ("), les héritiers naturels; si elle entendait désigner môme les successeurs irréguliers, aucune succession ne pourrait être vacante, car il
(*) Gela est généralement reconnu pour les successeurs irréguliers. — V. supra, n. 766. — Mais on admet le contraire pour les légataires et donataires à litre universel. — Duranton, VII, n. 60; Aubry et Hau, VI, p. 730, § 641, note 6 et p. 732, § 6i2, note 1 ; Demolombe, XV, n. 421 ; Fuzier-llerman, art. 812, n. 2. .
(■-; Cass. req., 18 mars 1834, S., 34. 1. 830, U. Ri-'p., \° Suce, n.980.— Trib. civ. Seine, 5 fév. 1853, cité par Berlin, op. c)7.,II, n. 1245. — Demolombe, XV, n. 412; Berlin, op. cit., II, n. 1245.
(^; Mômes auteurs.
Cj Trib. civ. Seine, 5 fév. 1853, précité.
(^) V. supra, n. 1487.
('') V. supra, n. 145, 393 s.
y a toujours un successeur iirégulicr connu, c'est l'Etat. Il faut également exclure les légataires (').
II. Decc qu'il faut enlendrc par héritier connu cl du degré jusqu'ouguel l'existence d'/uh i/icr 7iiet obstacle à la vacance.
1931. L'existence criiérilierslég-itinies ou naturels suffit à elle seule pour cjue la déclaration de vacance soit impossible (-) ; cependant, d'après certains auteurs ('), l'existence d'héritiers même légitimes n'empêcherait pas la vacance de la succession si ces héritiers ne -e présentent pas ; ces auteurs s'appuient sur le texte de l'art. 811 et prétendent à tort que l'art, 811 ne considère pas l'existence d'héritiers comme mettant obstacle à la vacance.
Cette différence entre Ihérilier légitime ou naturel et les autres successeurs est rationnelle. La vacance d'une succession implique l'idée qu'elle n'est occupée par personne et que personne ne demande à l'occuper; or, quand il y a un héritier légitime ou naturel connu qui n'a pas renoncé, la succession est occupée; car cet héritier, étant saisi, aux termes de l'art. 724, est de droit propriétaire et possesseur de l'hérédité. Au contraire la succession n'est pas occupée, et on n'entrevoit même pas son occupation prochaine, quand il y a un successeur iri'égulier connu qui ne demande pas l'envoi en possession ; il ne représente pas en effet l'hérédité : n'ayant j)as la saisine, il ne possède pas les biens héréditaires, et ne peut même pas de sa propre autorité les appréhender ni exercer les actions héréditaires activement ou passivement. Quant aux légataires, même saisis, des contestations peuvent s'élever sur leur titre.
Mais à l'héritier légitime et connu, on ne peut assimiler l'héritier absent, c'est-à-dire dont l'existence est incertaine.
(') V. S(/p/-fl, n. 1925 s.
[-) Paris, 24 déc. 1850, lapporlé par Berlin, Cit. du tons., l\, n. 1244. — Trib. civ. Oran, 16 mai 1898, Loi, 2 juill. 1898. — Trib. civ. Seine, 4 déc. 1899, D., 1900. 2. 499, Journ. dr. int., 19C0, p. 366. — Chabot, art. 773, n. 3; Bernante, III, n. 135 bis, I; Aubry etRau, VI, p. 727, §641; Berlin, loc. c//. ; Laurent, X, n. 186; Demolonibe, XIV, n. 213 et X V. n. 'i07 ; Ducaurroy, Bonnier et Rousiain, art. 811 ; Fuzier-llernian, art. 811, n. 4.
(■■'; Bureaux, 11, n. 421 cl 4-'2 ; Garraud, De lu déconfiture, p. 161.
car on ne peut réclamer un droit au profit d'une personne sans prouver son existence (C. civ., 135) (').
Toutefois, comme nous l'avonsditja vacance ne devient pas possible si, [)ostérieurenient à l'ouverture de la succession, l'existence de l'héritier devient incertaine (-).
1932. Pour que la succession soit réputée vacante, il faut que tous les héritiers légitimes connus, jusqu'au douzième degré, aient successivement renoncé (^). La jurisprudence cependant, et la majorité des auteurs, exigent seulement que les héritiers les plus proches aient renoncé; mais c'est, suivant nous, à tort.
L'art. 811 exige en efîet, pour qu'il y ait vacance, que tous les héritiers connus aient renoncé ; or, quand les héritiers d'une ligne ont renoncé, les héritiers de la ligne subséquente deviennent à leur tour héritiers et, s'ils n'ont pas renoncé, les conditions de l'art. 811 ne se trouvent pas remplies. Ainsi interprété, du reste, l'art. 811 est parfaitement d'accord avec les principes, puisque, d'après l'art. 724, la saisine, anéantie par la renonciation, se transmet aux héritiers du degré subséquent, et que l'art. 786 reproduit la même idée. Aussi l'opinion que nous soutenons a t-elleété surtout rejetée à raison de ses inconvénients, d'ailleurs imaginaires : on a dit que la vacance, au grand détriment de l'aduiinistration de
(') C'est ce que dit, pour les colonies, l'art. 11 du décret du 27 janv. 1855.
(2) "V. supra, n. 1929.
(') Belost-Jolimont sur Chabot, art. 811, obs. 3; Vazeille, sur l'art. 811, n.l; Aubry et Rau, VI, p. 727, § 641, note 3; Laurent, X, n. 186; Vigie, II, n. 167. — ■ Conira Cass. req., 6 avril 1897, S., 98. 1. 33, D., 97. 1. 223. — Aix, 17 déc. 1807, S. cbr., D. Rép., v" S^lcc.. u. 976. — Paris, 31 août 1832. y. cbr., D. fiép., v Suce, n. 976 (dont beaucoup d'auteurs nient à tort l'autoiité). — .Ai.x, 16 avril 1886, Rec. d'Aix, 1886, p. 461. — Trib. civ. Liège, 13 nov. 1895, Pasicr.M. 3.23. — Merlin, Rép., \° Curatear, §3, n. 1; Chabot, art. 811, n. 2; Delvincourt, H, p. 35, note 6; Toullier, IV, n 396 et 397; Malpel, n. 339; Poujol, art. 811, n. 1 ; Duranton, VII, n. 61 s ; Favard, \'° Cvraleuv, n. 4; Marcadé, art. TiO, n. 2 et art. 811, n. 1; Demante, III, n. 135 bis. II[ et IV;Fouet de Conflans,art. 811, n.l; Bugnet sur Pothier, VIII, p. 112; Taulier, III, p. 269; Massé et Vergé, II, p. 443, note 1; Arnlz, II, n. 1467; Thiry, II, n. 154; Hureaux, 11, n. 424; Duvergier sur Toullier, iV, n. 397; Demolombe, XV, n. 408; Berlin, Ch. du cons., II, n. 1246; Puzier-Herman, art. 811, n. 6 s.; Hue, V, n. 250; Le Sellyer, II, n. 754, 1032 et 1033; Appert, No/e, S., 98. 1. 33; Planiol, III, n. 2038. — Cpr. Trib. civ. Seine, 4 déc. 1899, précité.
l'hérédilé, ne pourrait être déclarée qu'après un délai très long s'il fallait attendre la renonciation de tous les parents légitimes ou leur déchéance du droit d'accepter; mais, dans une opinion, cette solution n'a aucun inconvénient, la déchéance étant uniformément fixée à trente ans à partir de l'ouverture de la succession, pour tous les 'parents légitimes ('); en fùt-il autrement que le droit accordé aux intéressés de provoquer la nomination d'un curateur provisoire serait pleinement suffisant pour les sauvegarder (-).
Notons, en outre, que les seuls héritiers qui mettent obstacle à la déclaration de vacance sont les héritiers connus ; or, si les héritiers sont connus, les créanciers peuvent agir contre eux et les mettre ainsi dans rallernative ou d'être condamnés comme héritiers purs et simples, ou de renoncer et de faire ainsi place aux héritiers subséquents, qui, à leur tour, se trouveront dans la même alternative. Enfin, la vacance a pour but de donner aux créanciers un contradicteur [^) et tant qu'il existe des successibles légitimes, connus, les créanciers ont le droit d'agir contre ces successibles, qui ont ainsi un contradicteur. Aussi est-ce un nouveau tort pour nos adversaires que d'invoquer l'intérêt des créanciers; celte observation est d'autant plus exacte que si l'existence d'héritiers saisis après la renonciation d'héritiers plus proches ne mettait pas obstacle à la vacance, ces héritiers pourraient, en invoquant la vacance, repousser l'action dirigée par les créanciers contre eux, et ceux-ci se trouveraient ainsi réduits à se faire payer par le curateur, ce qui est infiniment plus compliqué ; en vain dit-on encore que les créanciers ne sont pas forcés de faire déclarer la vacance et peuvent, s'ils le préfèrent, agir contre l'héritier saisi par la renonciation d'un héritier plus proche. Rien n'autorise à penser que la vacance de la succession dépende de la volonté des créanciers; au contraire, l'art. 811 s'exprime en termes impératifs et la vacance est de plein droit si les conditions indiquées par cet article se trouvent réunies; et, enfin, on se demande, comme nous allons le dire, quel
(') V. supni, n*. 1889 s.
(2) V. infra, n. 1940.
(') V. supra, n. 1921, et inf'ru, même numéro.
serait le sort de 1 hérédité si les créanciers prenaient, à ce sujet, des partis ditrérents; la vacance entraîne une liquidation générale et ne peut exister à l'égard de certains créanciers seulement.
Est-il plus vrai d'objecter (') qu'après la renonciation des héritiers les plus proches, les héritiers subséquents qui ne se présentent pas sont réputés se désintéresser de la succession ? Si cette considération avait quelque valeur, on ne comprendrait pas que la loi ne fût pas également partie de l'idée que les héritiers les plus proches, dans le cas où ils n'appréhendent pas la succession, s'en désintéressent et que par suite la déclaration de vacance est possible en dehors même de leur renonciation.
Les travaux préparatoires, quoi qu'on ait dit, ne font pas naître d'hésitation sur la portée du texte. En disant que la vacance a [)our but de « pourvoir au cas où, personne ne réclamant la succession, la succession devient vacante », parce qu' « il faut que les tiers qui ont des droits à exercer trouvent un contradicteur contre lequel ils puissent les exercer » [-), Treilhard veut simplement indicpier l'utilité de la vacance et non pas en déterminer les conditions; au surplus, en disant que la nomination du curateur a pour etfet de donner aux tiers un contradicteur, ne monire-t-il pas que, si ce contradicteur existera déclaration de vacance est inutile? Or, tant qu'il existe des héritiers légitimes, les tiers peuvent, après la renonciation des uns, poursuivre les héritiers subséquents ; ils ont donc un contradicteur. Siméon ajoute qu'il y a lieu à la nomination d'un curateur, si aucun des héritiers connus ne veut recueillir la succession i^'), c'est- à dire, sans doute, si chacun d'eux déclare sa volonté de ne pas la recueillir.
Les avantages pratiques de l'opinion que nous combattons s'atténuent encore si l'on observe que, les créanciers ayant en tout cas la faculté d'agir contre les successibles connus^ certains d'entre eux useront de celle faculté, alors que d'autres peut-être feront nommer un curateur; si l'on décide
('] Cass. req., 6 avril 1897, précité. C) Locré, X, p. 175.
(»j Locré, X, p. 300.
(nous examinerons plus loin celte question) (') que le curateur est nommé vis-à-vis de tout le monde, on mettra les créanciers à la discrélion les uns des autres, ce qui est injuste, et d'autant plus injusie que le tribunal ne peut refuser, malgré les oppositions de certains créanciers, la nomination demandée par d'autres (-). Si l'on adopte l'opinion contraire, la succession sera représentée à la fois, dans les actes qui l'intéressent, par le curateur et les successibles, ce qui sera une cause de complications et de conflits.
Nos adversaires ont voulu tirer parti de l'ancien droit; il est bien vrai que les auteurs antérieurs au Code civil permettaient aux intéressés de provoquer la nomination du curateur sans attendre la renonciation des héritiers les moins proches (^), mais les mêmes auteurs permettaient cette nomination dans des hypothèses où elle ne pourrait être faite aujourd'hui (*). Quant h la jurisprudence, nous voulons bien admettre également, quoique cela soit plus douteux, qu'elle ait consacré la théorie actuellement admise par les arrêts (^). INIais ces précédents ne peuvent être invoqués, puisque, comme nous venons de le rappeler, la nomination du curateur était admise beaucoup plus largement autrefois qu'aujourd'hui. En tout cas, les précédents ne sauraient avoir de valeur qu'en présence d'un texte douteux, et l'art. 811, dont les rédacteurs ne
(') V. hi/ra, n. 19:i5.
(=) V. infra, n. 1947.
(') Charondas le Caron, Coût, de Paris, sur l'art. 154: Polluer, Inlrod. au (il. XVII de la coul. d'Orléans, n. 67; Espiard sur Lebrun, Tr. des suce. liv. I, chap. IV, sect. 4, dist. 1 ; Poullain du Parc, Prinr. dud>\^ IV, n. 33; Nouveau Denisart, vo Curatelle, § 10, n. 1, et v» Héritier, § 2, n. 20; Valin, Coul. de la Rochelle, art. 56, n. 107; Domat, liv. II, tit. II, sccl. 2, n. 15; Janely, Commeiit. sur le règl, du parlement de Provence. II, p. 498.
{*)V. supra, n. 1921.
(5) On a cité trois arrêts du parlement de Paris: 28 mars 1702 {.Journ. des audiences, V, p. 212). Cet arrêt décide eu effet qu'un curateur peut èlre nommé après la renonciation des héritiers apparents, c'est à-dire les plus proches, sans qu'un successihie plus éloigné, se portant ensuite héritier, puisse allaquerles actes passés parle curateur. — 21 janv. ou juin 1705 (Augeard, Rec. d'arrêts, éd. 1708, III, p. 368). Ce second arrêt dit seulement que les créanciers, après la renonciation des premiers héritiers, n'ont pas à en rechercher d'autres; cela équivaut à dire, comme le fait l'art. 811, qu'à défaut d'héritier connu, la vacance doit être déclarée. — 25 avril 1735 (Nouveau Denisart, loc. cit.). Cet arrêt, si l'on en croit l'auteur qui le cite, est formel, mais le le.xte n'en est pas donné.
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pouvaient ignorer la solulion ancienne, est formellement contraire à cette solution.
1933. \'A\ tout cas, si un légataire universel a renoncé, l'existence d'un héritier légitime, saisi à la suite de cette renonciation, met obstacle à la vacance (').
1934. Dans l'opinion d'après laquelle la renonciation des héritiers les plus proches suftit à produire la vacance, un curateur doit être nommé pour une partie de la succession seulement si les héritiers d'une ligne renoncent seuls {^).
Mais, dans notre opinion, la vacance ne peut jamais être partielle s'il existe un successeur aô intestat, car, à défaut d'autres successeurs, ce dernier recueille la totalité et, tant qu'il y a un héritier, la vacance ne peut être déclarée ('^).
1935. En Algérie et dans les autres colonies, les dispositions législatives sont un peu différentes (').
',) Aix, 27 oct. 1891, Rec. d'Ai.v, 92. 1. 37.
[-) Aix, IG avril 188G, Bec. d'Aix, 188G, p. 460. — Deinolonibe, XV, n. 409; Le Sellyer, II, n. 1034.
[^j Trib. civ. Seine, 25 nov. 1853, rapporté par Berlin, Ch. ducons., H, n. 1245. — Durauton, VII, n. 63; Berlin, loc. cit.; Fuzier-Ilennan, art. 811, n. 8. — C'est ce que dit pour les colonies l'art. 6 de l'ôdit de 1781, qui, n'ayant pas été abroge par le décret de 1855, est encore en vigueur. — V. Pierret, op. cil., Ret}. qén. du dr., XVllI, 1894, p. 506 (qui cite Cour d'appel de la Réunion, 4 mars 1859, et Ord. de référé, 30 avril 185S . — Cependant cet édit considère l'héritier comme un véritable curateur cliargé d'administrer. — Si quelques-uns des héritiers .sont présents, l'art. 7 de l'édit confie la curatelle à l'un d'cu.x, désigné « dans une assemblée de parents, amis ou notables ».
' Eu Algérie, d'après l'art. 36 de l'ordonnance du 26 déc. 1842, « lorsque le défunt dont les héritiers seront absents ou inconnus aura laissé un conjoint ou des enfants naturels prétendant droit à sa succession, à défaut d'autres parents, la succession n'en sei'a pas moins déclarée vacante. Il sera procédé à l'apposition des scellés et à l'inventaire à la diligence des prétendants droits ou des curateurs qui sa conformeront à ce qui est prescrit par l'art. 14. Le curateur sera mis en cause sur la demande d'envoi en possession. Si l'époux survivant et les enfants naturels ne peuvent lournir la caution exigée par l'art. 771, le mobilier sera vendu en présence du curateur et le produit en sera versé à la caisse des dépôts et consignations. Il en sera de môme de tous les autres capitaux ou revenus provenant de la ï-nccession. Ces capitaux et les inlérêts qu'ils auront produits seront remis aux envoyés en possession, si, dans l'intervalle de tr>jis années à dater du décès, il ne s'est pas présenté d'héritier, le tout sans préjudice des actions en pétition d'hérédité et autres droits réservés aux absents ». — V. encore sur les conditions de la \acance, Trib. civ. Sidi-Bel Abbès, 23 fév. 1892, Rev. alfj., 1892, p. 360. - Dans les colonies, suivant les art. 16 et 17 de ledit de 1781, il est fait délivrance pro\isoire des biens au cinjoint survivant s'il n'y a pas d'enfant issu du mariageel
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§ V. Sanction des conditions.
1936. Lorsqu'un curateur a été irrégulièrement nommé, par exemple alors qu'il existait un liéritier, les actes passés par lui et les jugements rendus contre lui sont non avenus ('), sauf l'application de la théorie des actes de l'héritier apparent [-)\ la nullité subsiste même si, l'héritier renonçant ultérieurement, la succession devient vacante (').
Le jugement nommant ce curateur est nul sans qu'il y ait lieu de le faire rapporter, puisqu'il est rendu sur requête (*).
A plus forte raison la nullité peut-elle être invoquée, en cas de renonciation de l'héritier qui faisait obstacle à la vacance, par les héritiers subséquents (^).
On invoque en sens contraire l'art. 785 G. civ., qui anéantit rétroactivement les droits de l'héritier renonçant; nous répondons non pas que sa vocation subsiste à défaut de son droit (le droit à la succession et la vocation sont une seule et même chose), mais que, par l'effet du même effet rétroactif, l'héritier est censé avoir toujours été héritier. Du reste notre solution peut se justifier par la précédente : la nomination du curateur, nulle à l'origine, ne peut devenir valable par la suite.
1937. Il résulte de ce qui précède que les héritiers ou autres intéressés ne sont pas tenus, pour faire prononcer la
que les héiiliers ne sont pas présents ou représentés; si le conjoint survivant est la femme, son administration est surveillée par le curateur, sans le consentement de qui elle ne peut ni vendre, ni acheter, ni demander en justice. — Pierret, ■0/9. cit., Rev. gén. du dr., XVIII, 1894, p. 508. — V. la note qui précède.
(') Cass. req., 18 mars 1834, S., 34. 1. 880. — Cass. req., 17 nov. 1840, S., 41. 1. 155, D., 41. 1. 9. — Trib. civ. Seine, 2 mai 1887, Pand. franc., 87. 2. 396 (motifs). — Touiller, IV, n. 396; Demolombe, XV, n. 417; Aubry et Rau, VI, p. 737, §642, note 24; Fuzier-IIerman, arl. 811, n. 9.
(-) V. supra, n. 952.
(3; Touiller, IV, n. 396; Massé et Vergé, II, p. 444, §410; Demolombe, XV, ■n. 419; Laurent, X, n. 209; Fuzier-Herman, arl. 811, n. 11. — Contra Trib. civ, ]\Iarseille, 13 mars 1891, Droit. 15 oct. 1891. — Delvincourt, II, p. 35, note 1; Le Sellyer, 11, n. 1042.
[') Caen, 30 déc. 1857, Rec. Caen. 1858, p. 53. — Demolombe, XV, n. 418. — V. infia, n. 1937.
:^ Touiller, IV, n.396; Demolombe, XV, n.419; .\ubry et Rau, VI, p. 737, § 642, note 25.
nullité, d'exercer contre le jugement qui a déclaré la vacance une voie de recours; ils ne peuvent môme pas l'exercer, les voies de recours n'étant admissibles que contre les décisions contentieuses.
11 leur suffit d'agir comme s'il n'existait pas de curateur.
De même, pour faire tomber un jugement rendu contre le curateur, les héritiers s'opposeront à l'exécution du jugement en invoquant l'irrégularité de la nomination du curateur {').
SECTION II
NATURE DE LA VACANCE, COMPARAISON AVEC LA DÉSHÉRENCE
1938. Aux conditions fixées par la loi, et d'après son propre langage, la succession est plutôt réputée vacante qu'elle n'est réellement vacante (-), car il peut arriver ultérieurement que des héritiers ou successeurs se présentent.
La vacance proprement dite ne se produit que si le droit des successeurs est prescrit et si en outre l'Etat a manifesté sa volonté de ne pas recueillir la succession.
Aussi est ce à tort qu'on attache quelquefois la vacance au moment où tous les héritiers ont perdu par la prescription le droit de prendre parti (*) ; on oublie ainsi que le droit de l'Etat est imprescriptible ; c'est également h tort que certains auteurs ['') prétendent que la vacance est impossible.
1939. Une succession est en déshérence, lorsqu'elle est réclamée par l'Etat, à défaut de tout autre héritier.
Ainsi la succession iricanle est celle qui est sans représentant connu ou espéré. Si l'Etat se présente, la succession est en déshérence (^).
(') Trib. civ. Seine, 2 janv. 1896, Droit, 7 mars 1896.
(-)Tnb. civ. Sidi-Bel-Abbès, 2.3 fév. 1892, Rev. alg., 1892, p. 360. — Demolombe, XV, n. 413; Aubry et Rau, VI, p. 725, § 641, note 1; Laurent, X, n. 188; Garraud, op. cit., p. 158; Le Sellyer, II, n. 1029; Planiol, III, n. 2036.
(5) Laurent, X, n. 188.
{'•) Garraud, loc. cit.
('') Paris, 26 mars 1835, D. Rép., v« Suce , n. 394. — Rennes, 7 juil. 1851, S., 52. 2. 630, D., 52. 5. 518. — Demolombe, XV, n. 413 ; Aubry et Rau, VI, p. 730, § 641, note 8 ; Duranlon, VII, n. 56 et 57; Laurent, X, n. 190; Thiry, II, n. 157; Planiol, loc. cil. — V. supra, n. 658, 1925. — Dans Tancien droit on confondait
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Q'est à tort que beaucoup d'auteurs distinguent la suc- €ession en déshérence de la succession vacante en disant que la première suppose qu'il n'y a pas d'héritier et la seconde pas iV/iéritier coiimi ('). Ils confondent ainsi notre distinction avec la distinction entre la succession vacante et la succession réputée vacante. D'autres (-) disent que la succession est en déshérence lorsque l'Etat la recueille comme successeur, — ce qui est exact — et vacante quand l'Etat la recueille comme étant abandonnée, — ce (|ui est faux. Quand l'Etat recueille une succession, c'est toujours au même titre, savoir ù titre de déshérence.
Il faut reproduire à propos de la déshérence une observalion que nous avons faite au sujet de là vacance; une succession est seulement réjtntée en déshérence quand on ne sait s'il y a des héritiers plus proches; mais quand le droit de ces héritiers est prescrit, la possession de l'Etat acquiert un caractère définitif et la succession est désormais en déshé-. rence (').
SECTION III
SITUATION DE LA SUCCESSION ENTRE LA VACANCE ET LA NOMINATION DU CURATEUR
194:0. Tant que le curateur n'est pas nommé, et à partir du moment où existe la vacance, les actions contre la succession sont suspendues, puisqu'il n'y a pas de représentant i^') ; les créanciers ne peuvent, par exemple, agir contre la succession vacante pour faire prononcer une péremption d'instance (^).
Nous verrons que la jurisprudence leur permet de provoquer la nomination d'un administrateur provisoire i^').
les deux situations : de Laurière, Glossaire du dr. fr., v° Déshérence; Nouveau Denisart, v» Déshérence, § 1, n. 1 ; Baciuet, Tr, du dr. de déshér., cli. I, n. 1.
Cj Touiller, IV, n. 294; Duranton, VI, n. 3i4 s., VII, n. 56 s.-, Malpei, n. 340. — V. aussi Marcadé, art. 811.
(2) Coimar, 18 janv. 1850, S., 51. 2. 533, D., 51. 2. 161.
(3j De.molombe, XV, n. 413; Aubry et Rau, VI, p. 730, § 6il, note 8.
('') Contra Déniante, III, n. 135 bis; Damolombe, XV, n. 403; Le Sellyer, II, n. 1037.
(^) Contra Chauveau sur Carré, Lois de procéd., quest. 1433; Pigeau, Procéd., I, p. 684; Rousseau et Laisney, v" Prescrip. d'inir., n. 68.
(«) V. infra. n. 2085.
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SECTION IV
NOMINATION DU CURATEUR A LA SUCCESSION VACANTE
g I. Compétence dit tribunal. .
1941. « Le tribunal de première instance dans l'arrondis- » sèment duquel elle est ouverte, nomme un curateur sur la » demande des personnes intéressées, ou sur la réquisition du » procureur du roi [de la République] » (art. 812).
La iiominalion du curateur devant être faite par le tribunal du lieu de l'ouverture de la succession, la nomination faite par tout autre tribunal serait nulle ('). Les conséciuences de la nullité sont les mêmes que si un curateur a été nommé hors des cas où il devait l'être (-).
§ II. A la requête de qui est faite la nomination.
1942. La nomination est faite, d'après l'art. 812, soit d'office, soit sur la demande des intéressés.
Les intéressés sont évidemment tous ceux qui ont intérêt à ce que la succession ait un représentant.
Tels sont :
Les créanciers héréditaires ('), même à ternie (^) ou conditionnels;
Les légataires particuliers (^) ;
Les débiteurs C');
Les locataires (') ;
Les associés (*) ;
Le conjoint survivant (^) ;
(') Chabot, art. 812, n. 3 ; Diiranton, V[I, n. 6li ; Damolonnbe, XV, n. 423. — V. infra, n. 1953.
(-) V. supra, n. 19.36 s.
. _ (3) Demoloinbe, XV, n. 421; Aubry et Rau, VI, p. 732, § 642, noie 1 ; Fuzier- Herman, art. 812, n. 2; Laurent, X, n. 193; Hue, V, n. 251 ; Le Sellyer, II, n. 1038.
(*) Garraud, De la déconfilure, p. 165.
(^) Demoloinbe, loc. cit.; Aubry et Rau, loc. cit. ; Le Sellyer, II, n. 1038; Fuzierflerman, loc. cit.
(*) Laurent, X, n. 293; Fuzier-Herman, loc. cit.; Hue, V, n. 251.
C) Demoiombe, loc. cit.; Fuzier-Herman, lac. cit.; Le Sellyer, II, n. 1038.
(8) Demoiombe, loc. cit.; Le Sellyer, II, n. 1038.
(3) Le Sellyer, II, n. 1038.
Les personnes prétendant un droit réel sur la succession (');
I.e nu propriétaire de biens dont le défunt avait l'usufruit.
Les légataires h titre universel n'ont pas le même droit, puisque, comme nous l'avons dit, ils peuvent se faire envoyer en possession sans qu'il y ail un curateur (-).
1943. Le ministère public peut demander la nomination d'un curateur, aux termes formels de l'art. 812.
g 111. Procédure. — Rôle du tribunal.
1944. La demande en nomination d'un curateur se forme au moyen d'une requête (') ; cela résulte du texte même de l'art. 812 et aussi du tarif du 16 février 1807 (art. 17). Elle n'est donc dirigée contre personne (''^) ; notamment elle n'est pas intentée contre les débiteurs de la succession ().
1945. Le tribunal statue en chambre du conseil après communication au ministère public et sur le rapport d'un juge (6).
1946. Le curateur nommé peut refuser son mandat ('j (arg. art. 1984).
1947. Sur la demande intentée, les intéressés peuvent intervenir à l'instance (**), mais seulement pour soutenir que les conditions recjuises par la loi ne se rencontrent pas; ils ne peuvent s'opposer, comme nous le monti-erons, h cette nomination si ces conditions se rencontrent (■'). La désignation, une fois faite, est définitive, et les intéiessés ne peuvent en appe-
(') Demolo:nbe, loc. cil.; Le Sellyer, loc. cil.
[^) \. supra, n. 1928.
(') Carré et Chauveau, Lois de lu procéd., quest. 3243 his; Chiuveau et Glandaz, Fonnul. gén., Il, n. 1017; Aubry et Raii, VI, p. 732, § 642; Demolombe, XV, 11. 425 ; Berlin, Cli. du cous., II, n. 1247; Fuzier-Hermaii, art. 812, n. 3.
{'') Cire. min. just., 13 nov. 1807. — Trib. civ. Lyon, 25 mai 1888, Mon. jud. de Li/on, 10 août 1888. — Aubry et Rau, VI, p. 732, § 6i2, noie 3; Rauter, Cours de procéd. civ., § 443; Pigeau, op. cit., III, p. 779; Demolombe, XV, n. 425.
[^j Trib. civ. Lyon, 25 mai 1888, précité.
(") Berlin, Ch. du cous., U, n. 1247.
'/) Demolombe, XV, n. 427;Garraud, op. cil., p. 163.
(^) Aubry et Rau, VI, p. 733, § 642; Demolombe, XV, n. 425; Garraud, De la déconfilure, p. 165; Fnzier-Herman, art. 812, n. 4.
(') V. infra, n. 194«î.
1er pour faire désigner un nouveau curateur ('). En effet, le tiibunal n'a pas rendu un jugement contentieux, puisque le demandeur n'avait p;is d'adversaire.
1948. Le tribunal nomme, dit la loi, un curateur, sur la demande des intéressés; il est donc tenu de désigner le curateur, dès que les conditions requises parlaloisont remplies; si donc on admet, avec r()[)inion commune (-),que le curateur doit être nommé alors môme qu'après la renonciation des héritiers les plus proches il existe d'autres héritiers non renonçants, il faut en conclure que le tribunal est obligé, sur la réquisition d'un seul des intéressés, de nommer le curateur.
Les autres intéressés ne pourraient intervenir à l'instance, pour faire repousser, en pareil cas, la demande, puisque cette demande est, par hypothèse, conforme à la loi; il s'agira seulement de se demander s'ils sont, en ce qui les concerne, forcés d'accepter le curateur (■^).
1949. En admettant que la cour d'appel puisse ne pas ratifier le choix du tribunal, le curateur ainsi exclu peut, s'il a demandé que sa nomination fût maintenue, être condamné aux frais du procès {*).
§ IV. Personnes qui iieiwent cire désignées comme curateurs. Curateur et corisHl de curatelle dans les colonies. Publicité.
1950. Le curateur est librement désigné par le tribunal. Cependant, à Paris, il existe quatre curateurs désignés par
le président du tribunal civil, après avis du directeur des domaines; chacun de ces curateurs est chargé des successions vacantes (|ui s'ouvrent sur une portion déterminée du département de la Seine.
(') Contra Gass. req., 7 fév. 1809, S. chr., D. Rép., v» Suce, n. 985. — Turin, 13fév. 1809, S. chr. — Toulouse, 23 mars 1819, S. chr., D, Rép., vo Suce, n. 985. — Massé et Vergé, II, p. 445, § 411, noie 1 ; Carré et Cliauveau, Lois de la procéd., quest. 324i; Demolombe, XV, n. 425; .\ubry et Rau, VI, p. 733, § 6Ji2, noie 4; Fuzier-Herman, art. 812, n. 5 s.
(-J V. supra, n. 1932.
[^) V. itifra, n. 1955.
(') Cass. req.,7 fév. 1809, précité. — Carré et Cliauveau, o;). c'(7.,quesl. 3249 ter; FuzicrMernian, arl. 812. n. 9.
Les curateurs sont également désignés une fois pour toutes dans les colonies ('), spécialement en Algérie (-).
Mais, dans les colonies, la succession d'un fonctionnaire décédésansliéritiersconnus n'est pas, en principe, administrée par le curaleur. L'art. 633 de Tord, du 23 mars 1765 proclamait à cet égard la compétence du commissaire aux revues; cette compétence a été formellement consacrée par l'art. 25 du décr. du27janv. 1855. Les commissaires aux revues apposent les scellés et font les inventaires, mais, àladifférence des curateurs, ils ne peuvent prendre que des mesures urgentes; ils ne peuvent ni agir, ni défendre en justice ('^).
Si le commissaire aux revues juge que l'administration de la succession estcompliquée, il peut, suivant le rapport quia précédé la loi de 1855, en remettre l'administration au curateur (0.
195'. En France, la vacance d'une succession n'est pas
'; D'après le décret du 27 janv. 1855, modillé par le décret du lî mars 1890 (art. l«f), « les fondions de curaleur d'office sont remplies dans chaque arrondisse4nent judiciaire par un receveur de l'enregistrement désigné par le ministre du commerce, de l'industrie et des colonies [aujourd'hui le ministre des colonies]. Daus les colonies où il n'existe pas de receveur de l'enregistrement, les fonctions de curateur d'office sont remplies par un conservateur des hypothèques ou, à son défaut, par tout autre fonctionnaire désigné par le ministre sur la proposition du gouverneur ». Les curateurs sont donc des fonctionnaires. Ils fournissent un cautionnement (Décr. 27 janv. 1855, art. 3 et 4) et prêtent serment. — V. Pierret, op. cil , Reo. yen. du di\, XVIII, 1894, p. 493. — Ils peuvent avoir un commis assermenté, choisi par eux Décr. 1855, art. 8 et qui, d'après une circulaire du ministre de la marine, doit être agréé par le gouverneur. Pierret, op. cit., Rev. gén., XVIII, 189i, p. 497. — La curatelle d'office s'applique dans les colonies aux déportés et transportés (Décr. 4 sept. 1879;, aux relégués ;Décr. 11 juill. — 20 sept. 1887;, aux ijiens dont les propriétaires ne sont ni présents ni représentés dans la colonie. Arrêtés locaux, 9 sept. 1809 (Réunion) et 29 avril 1844 Inde) combinés avec l'art. 2 du décret du 27 janv. 1855. V. Pierret, op. cil., p. 493.
(:) En Algérie, l'ordonnance du 26 déc. 1842 établit également des curateurs d'office nommés pour deux ans, sauf à être renommés par le procureur général sur la présentation du procureur de la République. L'acte de nomination détermine la portion de territoire dans l'étendue de laquelle chique curateur remplit sa mission (art. 2). Dans les localités autres que celle oii siège un tribunal de première instance, les fonctions de curaleur sont remplies par le greffier de la justice de paix. Décr. 3 sept. 1884 (art. 8).
(3) Cass., 10 mai 1880, S., 80. 1. 250, D., 80. 1.459. — Pierret, o/>. cil.. Rev.gé»., XVIII, 189 i, p. 503.
{'') Pierret, loc. cit. qui cite eu ce sens une circulaire ministérielle du 30 avril 1890).
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aujourd'hui rendue publique, quoique dans Tancien droit elle dût être insinuée ('). Il en est autrement dans les colonies (-).
1952. En Algérie et dans les autres colonies, il existe un conseil de curatelle.
Dans les colonies, d'après l'art. 44 du décret du 27 janvier 1855, modifié par le décret du 14 mars 1890 : « Il est formé dans chaque arrondissement judiciaire un conseil de curatelle composé ainsi qu'il suit : au chef-lieu judiciaire de la colonie, d'un conseiller à la cour d'appel, président, du procureur de la République et d'un délégué du chef de l'administration intérieure; dans tous les autres arrondissements, du procureur de la République, président; d'un juge et d'un fonctionnaire désigné par le gouverneur. Le conseiller et le juge faisant partie du conseil de curatelle sont désignés, au commencement de chaque année judiciaire, par les présidents de la cour et du tribunal. Dans les colonies où il serait impossible de constituer le conseil de curatelle dans les conditions indiquées ci-dessus, le magistrat ou le fonctionnaire chargé de rendre la justice en exercera les attributions ». D'après l'art. 46, également modifié par le décret de 1890, « le conseil de curatelle se réunit toutes les fois que le besoin l'exige sur convocation du président et du secrétaire. Les procès-verbaux de ses séances sont consignés sur un registre spécial signé du président. Les fondions de secrétaire sont remplies par le greffier ou un commis-greffier du tribunal ».
1953. Il ne peut être nommé qu'un seul curateur (■'). Si, par erreur, il en a été nommé plusieurs, et « en cas de concurrence entre plusieurs curateurs, le premier nommé sera préféré sans qu'il soit besoin de jugement » (G. proc, art. 999).
(') Nouveau Deiiisart, \° Biens vacanls, § 3, n. 6, et v» Curalelle, § 10.
(-/ D'après l'art. 12 du décret du 27 janv. 1855, modifié par le décret du 14 mars 1890, « l'ouverture de toute succession réputée vacante est publiée sans frais, à ia diligence du curateur, dans le Journal Officiel, et, à défaut du Journal Officiel, au moyeu d'affiches iyiposées dans la colonie où la succession s'est ouverte. Cette publication a lieu dans la semaine d'ouverture de la succession. La même publication invile les créanciers de la succession à produire leurs titres, soit au curateur, soit au notaire chargé de dresser l'inventaire des biens ».
('] Demolombe, XV, n. 426; Le Sellyer, II, n. lOiO, et les auteurs cilés in fret, note 2, p. 555.
Dans Tancien droit, où la nomination du curateur était sujette à insinuation, on se déterminait par les dates des insinuations (*). — L'art. 999 ne s'applique qu'au cas où tous les curateurs auraient été nommés par le tribunal de l'ouverture de la succession; comme les nominations faites par tout autre tribunal sont nulles, elles ne peuvent valoir en face d'une nomination, même postérieure, émanant du tribunal de l'ouverture de la succession (-).
SECTION V
EFFETS DE LA VACANCE
§ I. Caractère de la mission du curateur.
1954. La personne qui exerce habituellement, moyennant une rétribution, les fonctions de curateur à une succession vacante, est un agent d'affaires ;'), et par suite est considérée comme commerçant. En conséquence, les actions dirigées contre elle sont de la compétence du tribunal de commerce, elle peut être déclarée en faillite, etc. Mais nous verrons que l'action en paiement des honoraires doit être portée devant le tribunal civil (^).
Toutefois ce caractère d'agent d'affaires ne saurait appartenir au.x fonctionnaires qui, dans les colonies, sont, d'une manière permanente et par une délégation officielle de l'Etat, chargés de curatelle; comme les autres fonctionnaires, ils ne sauraient, dans l'exercice de leur mission, avoir un caractère autre que celui de fonctionnaires (^).
(') Nouveau Denisart, \" Biens vacants, § 3, n. 36, et v" Curatelle, § 10.
(-1 Delvincourt, II, p. 35, note 5; Carré et Ghauveau, op. cit., n. 3248; Touiller, IV, n. 339; Poujol, art. 812, n. 5; Duranton, VII, n. 65; Demolombe, XV, n. 425 ; Bertin, Cli. du cons., II, n. 1248; Bureaux, II, n. 434; Massé et Vergé, II, p. 445, § 411, notes 2 et 3; Fuzier-Herman, art. 812, n. 12; Le Sellyer, II, n. 1041. — V.
(3) Conseil d'Etat, 15 avril 1869, S., 70. 2. 96. — Rousseau et Laisney, v" Agent d'affaires, n. 7.
(*) V. infra, n. 2036.
(^) La cour de cassalion a décidé avec raison qu'en Algérie les grelllers de justice de paix, exerçant la curatelle, sont des officiers publics qui, en cas de détournement, tombent sous l'application de l'art. 408, § 2, C. pén. — Cass crim., 26 fév. 1897, S„ 98. 1. 245.
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1955. Le curateur, étant un administrateur général du patrimoine, représente la succession vis-à-vis de tout le monde, même vis-à-vis des créanciers, ou autres personnes, qui n'ont pas sollicité sa nomination et ne sont pas intervenus h l'instance; on ne saurait objecter le caractère relatif de l'autorité de la chose jugée, car la nomination du curateur, ne supposant aucune contestation, est une mesure gracieuse à laquelle ne s'appliquent pas les règles de l'autorité de la chose jugée. Il est à peine utile d'ajouter que l'opinion contraire serait féconde en complications; toutes les fois qu'un nouvel intéressé aurait à agir contre la succession ou serait actionné en son nom, il faudrait un nouveau jugement pour étendre, en ce qui le concernerait, les pouvoirs du curateur ou nommer un autre curateur.
Nous concluons de là que si l'on admet, avec la jurisprudence, qu'un curateur peut être nommé après la renonciation des héritiers les plus proches, et quoique d'autres héritiers soient connus et ne renoncent pas ('), les créanciers mêmes qui n'auraient pas colicouru à la nomination du curateur ne [)euvent faire abstraction de cette nomination et agir contre les successibles (-), comme ils auraient pu le faire dans le cas où un curateur n'aurait pas été nommé. Il est sans doute fâcheux qu'un créancier puisse modifier le droit des autres créanciers en sollicitant une nomination à laquelle ces derniers n'ont pas la faculté de s'opposer (^), et c'est peut-être là une objection sérieuse contre la jurisprudence à laquelle nous venons de faire allusion (^) ; mais les principes commandent cette solution.
A plus forte raison (sur ce point il y a moins de doute encore), les créanciers qui ont fait nommer le curateur, dans cette même hypothèse où il existe des héritiers saisis, ne peuvent-ils agir contre les héritiers; ils doivent agir coritre le curateur.
1956. Le curateur est le représentant légal de la succes-
(') V. supra, II. 1932.
(*) Contra Appert, Note, S., 98. 1. 33, § 3. (^) V. sur ce dernier point, supra, n. 1948. (♦) V. supra, n. 1932.
sien vacante ('); h ce litre il est cliargé de l'administrer et de la liquider. Son rôle présente beaucoup d'analogie avec celui de riiéritier bénéficiaire, auquel l'art. 814 l'assimile en ce (jui concerne le )7îode d'adiniiiistralion ("-). Comme lui, le curateur représente la succession; pas plus que lui, il ne représente les créanciers (^), sauf dans la limite où un débiteur représente ses créanciers. Il existe cependant entre lecurateur à succession vacante et l'héritier bénéficiaire des diil'érences importantes, dont plusieurs nous sont révélées par les art. 813 et 814 et dont la plu|)art se rattachent à l'idée que l'administration de l'héritier porte sur son propre patrimoine, tandis que le curateur administre le patrimoine daulrui. Nous retrouverons toutes ces dififérences.
g II. Obligations dit curateur lors de son entrée en fonctions.
1957. Le curateur ne prête pas serment avant d'entrer en fonctions ('j; il en était autrement dans l'ancien droit, par application de la Xovelle 72 (ch. VlIIj. — 11 n'est pas tenu de faire acte d'acceptation au greffe (^).
1958. L'art. 909 C. proc. permet aux héritiers de requérir l'apposition des scellés; ce droit appartient donc au curateur, qui représente les héritiers. Mais nous ne pensons pas qu'il ait l'obligation de faire apposer les scellés. Cependant, dans les colonies, l'art. 11 du décret du 27 janvier 1855 lui impose celte obligation, sauf (art. 13) si les valeurs de la succession sont inférieures à 1.000 fr. [^).
C) Cass. civ., 6 avril 1897, S., 98. I. 33, D., 97. 1. 223.
(-; .-\ubry et lAaii, VI, p. 733, § 642, note 9. — V. cep. Fuzier-Hernian, art. 814, n. 11.
(3) Garraud, op. cit., p. 166. — Contra Tiib. civ. Cliarleroi (Belgique), 18 nov. 1893, l'asicv., 94. 3. 70. — Hue, V, n. 252. — V. infra, n. 1973 s.
C) Bordeau.x, 4 avril 1809, S. clir., D. Rép , \° Siicc, n. 987. — Caen, 13 mars 1821 (veuve Leclerc), cilé par Demolombe, XV, n. 434. — Delvincourl, II, p. 35, note 8; Favard, v" Curateur, n. 4; Demolombe, XV, n. 434; Massé et Vergé, II, p. 445, § 411 ; Aubry et Ilau, VI, p. 732, § 642, note 5; Garraud, De la déconfiture, p. 163; Hue, V, n. 252; Fuzier-Herman, art. 842, n. 10.
{^) Cul ré, op. cit., n. .3246; Thominc-Desmazures, ProcéJ., II, p. 641; Fuzier- Herman, art. 812, n. 11. — Contra Pigeau, Procéd.. II, p. 725.
(*) Décidé que celte obligation est d'ordre public et qu'elle doit être remplie
Le curateur fait inventaire ('); aux termes formels de Tari. 813 (-), il doit employer la forme prescrite pour l'héritier bénéficiaire ('). 11 peut donc, comme lui, s'en tenir à un récolement si l'inventaire avait déjà été dressé (*); l'art. 1000 C pr. le dispense d'un nouvel inventaire. Mais il ne jouit pas <lu délai établi en faveur de l'héritier bénéficiaire.
C'est h lui qu'il appartient, à l'exclusion des créanciers, de désigner le notaire chargé de l'inventaire ().
1959. 11 doit immédiatement faire vendre les meubles corporels (art. 989 et 1000 C. pr.).
1960. Il résulte des art. 11 et 13 du décret de 1855 que, dans les colonies, s'il y a un héritier ou légataire universel ou un exécuteur testamentaire, le curateur ne peut même intervenir dans l'inventaire ou les actes relatifs à l'administration de la succession ('^).
1961. Le curateur n'a pns h fournir, lors de son entrée en fonctions, la caution que la loi exige de l'héritier bénéficiaire ( ') ; en l'obligeant à faire inventaire, l'art. 814 le dispense implicitement de toutes les autres garanties de la gestion de l'héritier; du reste le curateur, étant obligé de vendre les meubles et n'ayant pas le maniement des fonds, peut plus difficilement que l'héritier commettre des malversations.
Il en est autrement cependant dans les colonies (^).
pour les valeurs dépendant d'une société entre le défunt et un tiers. — Cass., 20 oct. 1885, cité par Pierret, op. cil., Rev. r/én. du droit, XVIII, 1894, p. 518.
C) V. pour les colonies décr. 27 janvier 1855, art. 14. D'après ce décret, l'inventaire est remplacé par un état descriptif si la valeur de la succession est inférieure à 1.000 fr. (art. 13).
{■-) V. infra, n. 1963.
(') Touiller, IV, n. 400; Rolland de Villargues, s" Suce, vac, n. 8; Duranton, Vil, n. 68; Poujol, art. 814, n. G; Fuzier-Herman, art. 813, n. 1; Le Sellyer, II, ti. 1044.
(«) Aubry et Rau, VI, p. 783, § 642; Demolombe, XV, n. 439.
(•■^) Amiens, 26 mai 1879, S., 80. 2. 288. — Fuzier-Herman, art. 813, n. 2.
(S) Cass. civ., 5 août 1895, S., 95. 1. 418 (notamment parce qu'il y aurait des héritiers absents).
C) Nancy, 29 avriri843, S., 43. 2. 492 (motifs). — Taulier, III, p. 374; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, II, n. 639; Demante, III, n. 137 bis, IV; Demolombe, XV, n. 433 ; Aubry et Rau, VI, p. 733, § 642, note 6; Laurent, X, n. 196; Garraud, op. c//., p. 163; Fuzier-Herman, art. 814, n. 19; Iluc, V, n. 252;Wahl, Noie, S., 93. 2. 117.
1^") V. supra, n. 1935, noie.
§ III. De la séparation des patrimoines.
1962. La vacance d'une succession entraîne séparation des patrimoines en faveur des créanciers héréditaires (').
Cette solution provient des mêmes principes qu'en matière de succession bénéficiaire : elle est d'autant plus facile k admettre (jue, l'héritier étant encore inconnu, la confusion de fait entre son pati-imoine et la succession est impossible.
La séparation des patrimoines prend fin après la cessation de la vacance (-).
§ IV. Droits et obligations dit curateur joendant ses
fonctions.
1963. (( Le curalew' à ttne succession vacante est tenu, avant » tout, d'en faire constater l'état par un inventaire : il en » exerce et poursuit les droits; il répond aux demandes fori> mées contre elle; il administre, sous la charge de faire ver- » ser le numéraire qui se trouve dans la succession, ainsi que » les deniers provenant du prix des meubles ou immeubles » vendus, dans la caisse du receveur de la régie royale, pour » la conservation des droits, et à la charge de rendre compte à » qui il appartiendra » (art. 813). — « Les dispositions de la » section III du présent chapitre, sur les formes de linven- » taire, sur le mode d' administration et sur les comptes à ren- » dre de la part de l'héritier bénéfciaire, sont, au surplus, » communes aux curateurs à successions vacantes » (art. 814). Cpr. art. 1000 h 1002 G. pr.
I. Actes conservatoires et d'admitiistration
1964. Le curateur peut faire tous les actes d'administration (') ; il peut notamment faire un bail (') ou le renouve-
^') Ainieiis, il juin 1853, S., 5I'>. 2. 537. — Blondeau, Tr. de lasép. des palrim., p. 503 el 508 s. ; Troplong, Tr. des priv. et /lyp., III, n. 651 ; Aubry et Hau, VI, p. 508, § 620, note 17; Deinolombe, XV, n. 458 et XVII, n. 154; Garraud, De la déconfil., \i. 164; llureaux, Rev. pral., XXXVil, 1874, p. 409, n. 423; Fuzierliernian, art. 814, n. 8; Le Sellyer, II, n. 1054.
',-) V. sur celle queslion inf'ra, n. 3110.
('j V. Demolombe, XV, n. 445.
(< V. sitpra, n. 1337. — Ou admet que, comme les aulres admiulslraleurs (art.
1er (') dans les mômes coiulilions que l'héritier bénéficiaii'e, le céder (-), faire les grosses réparations (^), donner main levée d'une inscription hypothécaire à la suite d'un paiement {'"), mais nonpas si le paiement n'a pas été effectué.
Comme l'héritier bénéficiaire ['), le curateur peut continuer l'exploitation du défunt. Il peut notamment continuer un bail fait au défunt; la solution contraire a été donnée C^) ; elle conduit à décider' que si le bailleur refuse de résilier le bail et si le contrat portait défense de céder et de sous-loucr, le curateur peut et doit négliger la culture de la ferme louée; cela est inadmissible.
Mais le curateur peut aussi, s'il n'a pas les aptitudes nécessaires pour continuer l'exploitation et si le bailleur y consent, résilier le bail (').
L'exploitation d'un fonds de commerce peut également être continuée par le curateur (^).
1965. Il va sans dire que le curateur peut faire tous les actes conservatoires ("1.
II. Veilles et autres actes de disposition, acquisitions, partages.
1966. Le curateur peut vendre les immeubles, les meubles corporels et les renies sur particuliers aux mêmes conditions
1429 et 1718 C. civ.), le curalcur peut faire les baux de neuf ans. — Grenoble, 1" avril 1892, Journ. Grenoble, 1892, p. 180. — Uemolombe, XV, n. 445; l^icnef, 0p. cit., p. 496. — V. noire Tr. du coiilr. de louar/e, 2« éd., I, n. 60 s.
(') \. supra, n. 1337. — On admet que le curateur peut renouveler les baux dans les conditions fixées par les art. 1430 et 1718 C. civ. — Demolombe, XV, n. 445.
[') Trib. civ. Castelnaudary, 7 mars J895, Journ. de l'Enieg., n. 2462J, Rev du nol., 1895, n. 9382.
(') Demolombe, XV, n. 445; Pierret, op. cil., p. 496. — D'après le premier de ces auteurs, le curateur doit recourir au tribunal si les réparations sont importantes. Nous n'admettons pas ce recours. — V. infra. n. 1998.
[') Bordeaux, 22 janv. 1892, Gaz. Val., 92. 1.396. —Trib. civ. I.isicux, 13 janv. 190i, Droit, 20 mars 1904.
(=*) V. supra, n. 1338.
(*) Conlra Trib. civ. Castelnaudary, 7 mars 1895, Journ. de l'Enreg., n. 24G21, Rev. du not., 1895, n. 9382,
C) Trib. civ. Castelnaudary, 7 mars 1895, précité.
(*) V. pour l'héritier bénéOciaire, supra, n. 1338.
C) Sur ces actes, V. supra, n. 1336.
que riiérilier bénéficiaire ('); car, comme lui, il est chargé do réaliser le patrimoine dans l'intérêt des créanciers; il est même forcé de vendre certains meubles (-). Les ventes se font dans lu même forme c[u'en cas de bénéfice d'inventaire (^). L'exception indiquée pour l'héritier bénéficiaire en ce qui concerne l'expropriation pour cause d'utilité pnbli(]ue s'applique au curateur ['-).
Il résulte de cette assimilation cpie la forme imposée h l'héritier bénéficaii'e doit être employée par le curateur, alors même que le défunt aurait donné à certains de ses créanciers le droit de vendre des immeubles ('). 11 n'y a d'ailleurs là qu'un mandat, qui cesse par la mort du mandant.
Il résulteégalementde l'assimilation que le curateur, comme l'héritier bénéficiaire (*^), détermine librement si l'adjudication des immeubles doit avoir lieu devant le tribunal ou devant un notaire (').
La vente des meubles incor[K)rels (créances, offices) ne peut avoir lieu, d'après une opinion, qu'avec l'autorisation de justice ('^) ; le raisonnement que nous avons fait à propos de l'héritier bénéficiaire prouve le contiaire (■'). Il est également inutile que ces ventes aient lieu aux enchèi-es ('").
(') C. proc, art. lOUO. — V. supra, n. 1361 s.
(') C. proc, art. lOUO. — V. supra, n. 1.361 s. — Dans les colonies, la vente des meubles se l'ait suivant les formes réglées poiu" la vente des biens de l'Etat (décr. 27 janv. 1855, art. b ; la vente des immeubles suivant les foi mes réglées pour les biens de mineurs, mais avec faculté pour le tribunal de les modifier (même décr., art. 20). — Les bestiaux, instruments et ustensiles mobiliers servant à l'exploitation d'une manufacture ou d'nn domaine rural, les matières dor et d'argent et les valeurs désignées dans l'art. 529 C. civ , ne peuvent êlre vendus, dans les colonies, avant cinq ans. Les immeubles ne peuvent y être vendus qu'avec l'autorisation de justice.
(') V. en ce sens les auteurs cités supra, n. 1390.
(î*) Trib. civ. Auxerre, 27 déc. 1893, Gaz. Pal., 94. 1, SuppL, il.
(6) V. supra, n. 138 i.
(') V. cep. Grenoble, 9 août 1897, liép. gén. pral. du noi.. 1897, p. G61, n. 9837 (cet arrêt, tout en renvoyant la vente devant un notaire, comme le demandait le curateur, recherche si, en fait, ce renvoi est avantageux .
(8) Demolombe, XV, n. 442.
(«) V. supra, n. 1374 s. — Gpr. Cass. req., 6 juill. 1903, S., 1904. 1. 170.
("') Trib. civ. Seine, 3 fév. 1887, Rép. gén. not., 1888, art. 4022. — V. supra, n. 1370 s. — Dans les colonies, on doit employer les mômes fcmes que pour les ventes d'immeubles (décr. 1855, art. 19 modifié par le décr. 14 mars 1890). Suce. — II. 30
En ce qui concerne les renies sur l'Etal, il faut dire du curateur ce que nous avons dit de l'hérilier bénéficiaire; l'avis de. 1808 s'appliquait ci lun et à l'autre; l'abrogation de cet avis par la loi du 27 lévrier 1880 doit avoir le même eCTet pour l'un que pour l'antre (').
1967. Comme nous le verrons, les créanciers ont également le droit de faire vendre les biens (-).
1968. A la dillerence de l'héritier bénéficiaire, le curateur ne peut se rendre accpiéreur des bien Je la succession, en sa qualité d'administrateur (art. 1396 C civ.) (*), à moins que radjudicalion de ces biens n'ait lieu sur saisie (*). On admet, d'une manière générale, que l'art. 1396 n'est pas applicable à la vente sur saisie, par le motif que les formalités de cette vente fournissent une garantie suffisante. D'un autre côté, si l'art. 711 C. pr. défend aux saisis de se rendre adjudicataires, le curateur d'une succession vacante ne peut être considéré comme saisi.
1969. Le curateur ne peut faire une dation en paiement ("'), puisqu'il ne peut faire un paiement ni une vente amiable [^).
Il ne peut compromettre ('), ni transiger (**), sauf sur Tadminisl ration i'^).
1970. Si le défunt ét;nt en faillite, c'est le curateur qui, dan.s tontes les opérations de la faillite, le i'em[)Iace ('"). Ainsi
C) Buchère, Tr. des opér. de Bourse, u. 207. — V. supra, n. 1375.
(2) V. i7ifra, n. 2U09.
^') Duvergier, Tr. de la vente. I, n. 190; Guillouard, Tr. de la vente, I, n. 125. — V. eu ce sons pour les colonies, décr. 27 janv. 1855, art. 21. — En outre, comme, 'dans les colonies, le curateur est un fonctionnaire, il tombe sous l'application de lart. 175 G. pén., qui punit de quatre mois à deux ans de prison et d'une amende s'élevant du douzième au quart des indemnités le fonctionnaire qui prend un intérêt dans les entreprises qu'il administre. — Pierret, op. cit., Rev. gén. dit dr., XIX, 1895, p. 28.
(^) Rousseau et Laisney, \o Vente jud. d'immeubles, n. 698.
[^) Laurent, X, n. 202, et pour l'héritier bénéficiaire, supra, n. 1405.
{«) V. infra, n. 1993.
(') Berlin, Ch. du cons.. II, n. 1253; Touiller, IV, n. 40l ; Vazeille, art. 814, n. 4 ; Carré, Lois de la procéd., quest. 3257; Fuzier-flerman, art. 814, n. 12; Rousseau et l>aisney, vo Comprom., n. 41.
(') Touiller, IV, n 401; Bertin, op. cit.,\\, n. 1253; Vazeille, art. 814, n. 4; Fuzier-Herman, art. 814, n. 12; Pierret, op. cit., Rev. gén. dudr., XVIll, 1894, p. 498. — V. infra, n. 1998.
(^1 V. supra, u. 1357 s.
('0) Cous. d'l<:iat, 21 mai 1817, S. clir., D. Rép., \" Suce, n.983. — Fuzier-flerman, art. 813, n. 1.
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îe droit d'aliéner une créance ou de transiger sur cette créance, que les créanciers de l'union peuvent obtenir du tribunal « le failli entendu », ne [)eut leur être accordé qu'après que le curateur a été entendu (').
197 1. Le curateur peut demander un brevet d'invention au nom du défunt (-). Il doit exploiter le brevet accordé au défunt; ce brevet ne tombe pas, par cela seul que la succession est vacante, dans le domaine public.
Cependant un auteur (^i, qui soutient que l'Etat ne peut exploiter un brevet, prétend que, dans l'opinion contraire, la vacance de la succession fait tomber le brevet dans le domaine public; cette conséquence est inexacte, elle repose sur l'idée erronée que si une succession est vacante, «. l'Etat la recueille ».
1972. Le curateur, comme nous le dirons à propos des actions en justice, représente le défunt dans les partages et licitations [\.
ÏIL Bole du curaleiir da7is les actions en justice et les poursuites.
1973. 11 résulte de l'art. 813 que le curateur, représentant des héritiers inconnus, peut intenter toutes les actions qui appartiennent au défunt (') et qui appartiennent aux héritiers et répondre à toutes les demandes qui auraient pu être formées contre le défunt (^).
1974. Le curateur peut demander la nullité d'un acte passé par le défunt, pour cause de défaut de consentement (') ou pour toute autre cause (^).
'] Jouvn. des failL. IV, 1885, p. 143.
-} .\llarl, Tr. des brevets d'invenL, II (1887), n. 72.
1^1 Pouillet, Tr. des brevets d'invent., 3'' édit., 1889, n. 205.
{') V. hifra, n. 1973 s.
;^) Paris, 2G juin 1896, Gaz. Pal.. 1896, Table, 2'' sem., v» Suce, n. G et les autorités citées dans les notes suivantes.
'•; Paris, 26 juin 1896, précité.
(■) Trib. civ. Marseille, 2 juill. 1886, ïïec. d'Aix, 1887, p. 53.— V. infra, n. 2011.
(«) Paris, 25 aoi'it 1864, S.. 6i. 2. 207, D., 66. 5. 451 (contravention à Part. 1973 ■C. civ.). — Laurent, X, n. 205; Fiizier-IIerman, art. 813, n. 14; Le Sellyer, II, o. 1051. — V. infra. n. 2011.
Il peut excipcr contre un héritier de la prescription des art. 789 et 790 C. civ. (').
Il peut également revendiquer les efTets héréditaires détour» nés (-), intenter une action en réparation civile d'un détournement commis au préjudice de la succession (^). ' Le curateur poursuit les débiteurs de la succession ou les détenteurs de fonds héréditaires^ quoiqu'il ne puisse pas loucher ces fonds (^).
■ 1975. II n"a pas à fournir de cauiiou ji/dicatum solvi, môme si le défunt ou les héritiers sont étrangers (^). Ce n'est pas, comme on l'a jugé, parce que le curateur représente les intérêts de l'Etat; il est au contraire certain que le curateur représente les intérêts des héritiers; mais, comme ces héritiers sont inconnus, leur nationalité ne peut entrer en ligne décompte.
1976» Pour les ])iens indivis entre le défunt et des tiers, le curateur aj comme le défunt lui-même, le droit de provoquer le partage ou la licitation ; la convention qui a prolongé l'indivision lui est opposable, dans les limites où elle est valable, comme aux héritiers du défunt.
Si le défunt était en société, la société s'est dissoute par sa mort, sauf clause contraire; le curateur a donc le droit de provoquer la liquidation de la société, ainsi que le partage ou la licitation des biens sociaux [^).
1977. C'est également contre le curateur que doivent être dirigées les actions ('), même celles qui ont pour objet la délivrance de deniers déposés h. la Caisse des dépôts ; car c'est le curateur qui représente la succession vis-à-vis de cette Caisse.
Cependant les créanciers, pouvant, en vertu de l'art. 1166
(M V. s«/)ra, n. 974 et 1888.
H Cass. civ., 18 juin 1895, S., 99. 1. 493, D., 95. 1. 471.
(^) Cass. civ., 6 avril 1897, S., 98. 1. 33, D., 97. 1. 223.
(♦) Cass. civ., 6 juin 1809, S. chr., D. Rép., v» Swcc, n. 990. — Touiller, IV, n. 402; Bernante, III, n. 137 bis, III; Marcadé, art. 814; AubryelRau, VI, p. 733, § 642, note 8; Fuzier-Herman, art. 813, n. 5.
,(,') Alger, 27 cet. 1885, Eev. alcjér., 1886, p. 195.
(*). V. pour les colonies, l'édit de 1781, art. 11 à 15, et Pierret, op. cit., Rev. f/éii. du dr., XVIII, 1894, p. 507 s.
(') V. siipm, n. 1973.
C civ., exercer les actions du défunt, ont le droit d'agir, notamment conli'e les tiers détenteurs de Ijiens héréditaires (^).
1978. Actionné par un créancier, le curateur peut opposeï' la prescription; s'il s'iigit d'une courte prescription, le curateur doit, comme représentant des liéritiers et suivant les art. 2275 G. civ. et 189 G, co., affirmer qu'il ne sait pas que la detle existe encore (^).
1979. Le curateur ne représente (jue le défunt ou ses héritiers; il ne représente pas les créanciers en lant que leurs intérêts sont indépendants de ceux du défunt et des héritiers (■), mais les représente dans le cas contraire (^) ; il ne peut donc intenter l'action paulienne contre les actes du défunt ') ; il ne peut opposer le défaut de date certaine d'un acte passé par lui {^).
11 ne peut pas non [)lus faire annuler, dans l'intérêt des créanciers, l'état liquidatif des reprises de la femme du défunt et l'acte de dation en paiement qui en est la suite ^'). Gelte action est personnelle aux créanciers et n'appartient pas à la succession que représente le curateur.
G'est pour la même raison que les créanciers conservent leur droit de [)oursuite (**) ; mais en ce qui concerne la signification des actes de poursuite, c'est le curateur qui représente le défunt [^).
('; Grenoble, 21 déc. 1810, P. chr. — Vigie, II, n. 168.
(-; Conlra Cass., 23 août 1828, D. Rép.. v" S«oc., n. 1003. — Fazier-IIermaii, art. 813, n. 13.
1^; riapitant, Xote, D., 1903. 2. 433.
[') V. infra, n. 2011.
(5) Chambéry, 5 mars 1864, S., 64. 2. 203, D., 66. 5. 450. — Bordeaux, 3 juin 1870, S., 70. 2. 315. — Trib. civ. Seine, 21 janv. 1893, Gaz. /'a^.,93. 1. 315, Pand. franc., 93. 2. 144. — Trib. civ. Seine, 15 déc. 1893, Gaz. Pal., 94. 1. 64. — Laurent, X, n. 205; Demaiite, III, n. 1-37 bis; Deinoiombe, XV, n. 453; Garraud, op. cit.. p. 166; Fuzier-IIermau, art. 813, n. 15. — V. supra, n. 1330.
(*) Gliainbéry, 5 mars 1864, précité. — Garraud, ^oe. ei/.; Guillouard, Tr. des contr.aléat., n. 165; Demolombe, XV, n. 457. — Contra Paris, 25 août 1864, S., 64. 2. 207, D., 66. 5. 451. (Cet arrêt est e.xacf en fait. — V. supra, n. 1974). — Laurent, X, n. 206; Fuzier-Herman, art. 813, n. 13; Le Seliyer, II, n. 1051. — V. supra, n. 1209.
("; Alger, 30 avril 1888, Rev. alf)ér., 1888, p. 292. -f) V. i7ifi-a, n. 2008 s.
(«) V. infra, n. 2010.
De même encore, si la femme du défunt veut exercer ses? reprises contre la succession vacante, elle peut user des mêmes modes de preuve que si elle se trouvait en face du défunt lui-même ou de ses héritiers, au lieu d'être limitée aux modes qui lui sont imposés quand elle est en face des créanciers ('),
1980. Le curateur peut demander la conversion dune saisie immobilière en vente volontaire, ou s'y adjoindre, conformément à l'art. 744 C. pr., qui donne ce droit h tout administrateur légal (-).
I\ ". Raie du curateur dans les dislribulions.
1981. Le curateur peut consentir à un ordre dans lequel le défunt est intéressé comme créancier (^), à moins que Tordre ne contienne une transaction sur les droits appartenant à la succession {'').
1982. Il figure au nom de la succession dans l'ordre ou la contribution ouverts sur le prix des biens héréditaires (■').
Il ne peut discuter dans une distribution contre un créancier le montant de sa créance [^) et l'existence d'un droit de préférence ("). En elTet, dans le cas où l'actif est inférieur au passif, les héritiers, que représente le curateur, n'ont aucun intérêt à élever ces contestations.
11 ne peut pas davantage contester le dividende attribué à un créancier dans une distribution de deniers héréditaires, puisque les autres créanciers ont seuls intérêt, à l'exclusion de la succession, à élever cette contestation (*).
(>) Capitant, loc.cit. — Contra Angers, 24 mars 1902, D., 1903. 2. 433.
- {}) Carré, Lois de la procéd., quest. 2449; Rousseau et Laisney, v» Vente judiciaire d'immeubles, n. 922.
(») Pé de Arros, Rev. prat., XLVII, 1880, p. 229. (*) Pé de Arros, loc. cit. — V. supra, n. 1969. (5) Cass. civ., 18 juin 1895, D., 95. 1. 471.
- («) Paris, 12 août 1891, Droit, 10 nov. 1891.
. (') Paris, 12 août 1891, précité. — Contra Trib. civ. Seine, 4 janv. 1894, Gaz. Pal., 94. 1. 489. — V. sur la question, Martou, Mon. dunot. belye, 1859, p. 663 et Journ. de proc. belge, XIII, p. 111. — V. supra, n. 1333.
(*) Contra Poitiers, 24 nnars 1830, D. Re'p., v» Distrib. par conlrib , n. 156. — Rousseau et [..aisney, v» Ordre et conlrib., ch. 1, n. 193.
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V. Consignation de sommes et litres. — Perceptions de créances. — Retraits de fonds.
1983. D'une manière générale les capitaux, môme ceux (jui ne seraient versés qu'au cours de l'administration du curateur, ne peuvent être remis enire les mains du curateur ('), ils doivent êlrc versés au receveur de l'enregistrement (-), car l'art. 813 oblige le curateurà faire verser le numéraire, ce qui montre que les fonds ne passent {)as par ses mains. On ne comprcndi-ait pas pourcjuoi la loi aurait dispensé le curaleur de fournir caution si elle lui avait accordé le droit de toucher et par conséquent le moyen de dilapider les deniers successoraux. Pour soutenir le contraire, on fait un raisonnement singulier. Aucune loi, dit-on, n'autorise le receveur des domaines à loucher les fonds de la succession ; la lecture de l'art. 813 montre la fausseté de cette argumentalion; il est vrai que ce texte parle uni(piement des prix de vente et du » numéraire qui se trouve dans la succession » ; mais il est arbitraire de restreindre ces derniers termes au numéraire qui existe lors de Touverlure de la succession; du reste, on ne comprendrait pas une distinction.
Cette obligation s'applique en parliculier à l'oflicier ministériel qui procède à une vente (^).
1984. Par suile, les paiemenis faits entre les mains du
(') Cass. civ., 13 fév. 1865, S., ()5. 1. 117, D , 65. 1. 79. — Nancy, 2'.) avril 1813, S., 43. 2. 492, D., 44. 2. 9. — Poitiers, 24 fév. 1890, Gaz. Put., 90. 1. 168. — Trib. civ. Mont-de-Marsan, 4 nov. 1892, Rép. jiériod. de l'Eiirerj., 1893, art. 8051 — Trib. civ. Marseille, 16 nov. 1892, Droit, 17 janv. 1893, Joani. rie l'Eure;/. n. 2i013. — Trib. civ. Seine, 21 mars 1893, Gaz. l'ai.. 93. 1. 522. — Bruxelles 31 mars 1827, S. clir. — Delvincourt, II, p. 35, noie 9; Chabot, art. 813, n. 2 TouUier, IV, n. 402; Mass6 et Vergé, II, p. 445, § 411 ;,Duranton, VII, n. 70 Bertin, Cli. du cous.. II, n. 1242 et 1250; Demolombe, XV, n. 446 et 449; Demantc, III, n. 137 bis, III; Ducaurroy, Bonnier et Houstain, II, n. 639; Bureaux, II, n. 447; Aubry et Rau, VI, p. 734, § 642, note 14; Thiry, II, n. 156; IIuc, V, n. 252; Le Sellyer, II, 1046; Fuzier-Herman, art. 813, n. 30; Siviile, III, 11.349.— Contra Cass. civ., 13 juin 1810, S., 55. 2. 173 (note), D., 56.2.67 (note). — Bordeaux, 22 janv. 1892, Gaz. Pal., 92. 1. 396 (motifs), — Laurent, X, n. 201.
1') V. infra, n. 1989.
(^) Cass. req., 21 juin 1825, S. clir , D. Rép.. \"Sticc., n. 933. — Metz, 3 mai 1816 S. chr., D. [{ép., v» Suce, n. 992. — Fuzier-Herman, art. 813, n. 24. .
curateur ne libèrent pas les débiteurs ('), sauf clans la mesure où ils profilent à la succession (arg. art. 1241 C. civ.) (-).
Le profit de la succession est égal aux sommes payées, et, par suite,- les tiers sont libérés, si le curateur a versé au receveur de l'enregistrement ou à la Caisse des dépôts et consignations les sommes (juil a régulièrement touchées ('),
Quant au curateur, il doit, outre ces sommes, les intérêts qu'elles ont produits depuis le .jour où il les a touchées, au taux de la Caisse des dépôts et consignations. Mais la Caisse des dépôts, qui ne représente pas les héritiers, n'a aucune action contre lui pour ces intérêts {''].
Le profit de la succession doit être prouvé par la personne qui a fait le paiement [').
1985. On fait quelquefois exception pour les payements de créances dont la perception constituerait un acte d'administration ('^), mais à tort selon nous, car, toutes les perceptions des créances faites à l'échéance constituent des actes d'administration, de sorte que cette solution reviendrait à légitimer tous les paiements faits au curateur, contrairement aux teimes formels de la loi.
1986. Mais rien n'empêche que les valeurs mobilièi'es ne soient i-emises au curateur (').
Toutefois, nous déciderons le contraire pour les titres au poiteur C*), car les laisser entre les mains du curateur, c'est en réalité lui permettre de les aliéner et de toucher le capital
, (') Delvincourt, II, p. 35, note 9; Touiller, IV, n. 4U2; Gliabul, art. 813, n. 2; Massé et Vergé, II, p. 445; Duraiiton, VII, n. 70; Berlin, loc. cil.; Demolombe, XV, n. 450; Hureaux, II, n. 447; Aubry et Rau, VI, p. 734, § 642, tiole 14; Hue, loc. cil.; Fuzier-Herinan, art. 813, n. 31, — et iei arrêts des auteurs cilés supra, p. 567, note 1. — Coulra Le Seiiyer, II, ii. 1047.
l") Aubry et Hau, VI, p. 73i, § 642, note 15.
('j Trib. civ. Pau, 11 juin 1891, Joîovi. de l'enret/.. n. 24503.
(*) Trib. civ. Pau, 11 juin 1891, précité.
{^, Auteurs cités supra, noie 1.
C^) Trib. civ. Marseille, 16 nov, 1892, précité; — il s'agissait de coupons de valeurs mobilières. Nous avons à peine besoin de dire que si les coupons sont au porteur, les paiements sont valablement faits au curateur comme à tout porteur de coupons; il en est de même du remboursement d'un litre au porteur arrivé à échéance.
C] Trib. civ. Marseille, 16 nov. 1892, précité. — V. iiifra, n. 1991.
("*) V. la noie (>, supra, et infrj. n. 1991.
et les intérêts ; ces titi'es doivent donc être remis à la Caisse des dépôts et consignations; il en est de môme des titres nominatifs ayant des coupons au porleur.
1987. Le curateur ne peut pas davantage déléguer k un ci'éancier les sommes dues à la succession par un tiers ('),
1988. Si le curateur rec^'oit des fonds et les emploie h son usage personnel, il en est l'csponsable. Mais s'il n'est j)as démontré que les fonds ont été employés à l'usage personnel <lu curateur, on a décidé que ce dernier ne doit pas de dommages-intérêts, par ai'gument de l'art. 1996 (-).
H pnrait préférable d'admettre que le curateur doit les intérêts des sommes reçues indûment h partir du jour où il les a reçues, à titre de dommages-intérêts (^). En effet, il a méconnu son oblig'ation d'administrateur et il a frustré la succession des intérêts qu'aurait servis la Caisse des dépôts et consignations.
Le receveur de l'enregistrement peut aussi, par une action en justice, oblig'er le curateur à verser les fonds h la Caisse des dépôts [''■).
1989. En principe, les fonds de la succession sont versés entre les mainsdu receveur de l'enregistrement etdesdomaines chargé de contrôler la gestion, et qui les reverse à la Caissedes dépôts et consignations ('); l'intermédiaire du receveur de renregistrement est exigé pour que ce dernier puisse prélever les frais de régie.
Lors(jue le dépôt est fait irrégulièrement à la Caisse des dépôts sans passer par l'intermédiaire du receveur de l'eriregistrement, il doit être retiré, puis accompli une seconde fois par le receveur des domaines.
') CoHlra Riom, 12 mars 1853, S., 53. 2. G39, D., 54. 5. 731. — Fuzier-Herman, art. 814, n. 33.
(-) Trib. civ. Pau, 11 juin 1891, Gaz. Pal.. 91. 2. 590.
l^) Demolombe, XV, n. 449.
(*) Nancy, 29 avril 1843, S., 43. 2. 492, D., 44. 2. 9. - Fuzier-Herman, arl. 813, n. 28.
(')L.5mai 1855, arl. 16. — Décr. 21 nov. 1855. — Cire, complab. publ., 2U mars 1866, n. 820, § 2. — Dec. min. lîn., 27 sept. 1864. — Cass. civ., 6 juin 1809, S. chr., D. Rép., \° Suce, n. 990. — Paris, 19 juin 1889, Le Droit, 17 sept. 1889, Bép. gén. uoL, 1890, art. 5442. — Trib. civ. Mont-de- Marsan, 4 nov. 1892, Jo«/;'7i. de l'enreg., n. 24012, Bép. périod. de l'eiireg., 1893, art. 8051. — Il en est ainsi même des sommes ducs par VEIA. — Insl. rég;. enrcg., 15 juin 1878, n. 2598, art. 32.
Le receveur d'enregistrement joue ainsi le rôle de préposé de la Caisse; par suite les actes extra-judiciaires destinés à réclamer la consignation sont signifiés, h sa poursuite et diligence, et. à la requête du directeur général de la Caisse (M.
1990. Dans le cas où le droit commun permet aux débiteurs de se libérer entre les mains des créanciers de leur créancier, ils conservent cette faculté. Ainsi les acquéreurs d'immeubles héréditaires peuvent verser leur prix aux créanciers hypothécaires (-). lien est de même en cas de saisie-arrêt validée par un jugement [)assé en force de chose jugée avant que les fonds soient déposés à la Caisse des dépôts (').
De même la volonté du défunt doit être respectée. Ainsi le mandataire post-niortcm continue, malgré la vacance, l'accomplissement de son mandat ['').
D'un autre côté il arrive que le versement doit être fait directement k !a Caisse des dépôts et consignations sans passer par l'intermédiaire du receveur de l'enregistrement : c'est ce qui se produit toutes les fois que les sommes sont sujettes à consignation d'après le droit commun (■) ; tels sont les prix de ventes mobilières sur saisie ('') ou de vente d'un immeuble grevé d'hypothèques (").
1991. Les titres et valeurs dépendant d'une succession vacante ne sont pas sujets à consignation (-) ; ils doivent cependant être consignés, par application du droit commun, si la consignation est demandée [)ar un intéressé ou si un litige s'élève à leur sujet (■'!. Mais dans ce cas le curateur peut eCfec-
^ (') L. 5 mai 1855, art. 16. — Décr. 21 nov. 1855.
\') Cire. min. just., 12 messidor an Xlil, S. chr., Locré, X, p. 314. — Touilier, IV, n. 402 et 40i; Chai)ol, art. 813, n. 4; Deviiieneuve, Note, S., 44. 2. 492; Demoiombe, XV, n. 451; Aubry et Uan, VI, p. 735, g 642, note 16; Laurent, X, n. 201; Garraud, De la déconfiture, p. 165; Fuzier-Hcrman, art. 813, n. 27. — V. supra, n. 1392 s.
(^) V. infra, n. 1993 et 2008.
{») Trib. civ. Bordeaux, 2 juin 1903, Gaz. Pal., 1903. 2. 172.
(■'^) Circul.de la régie de l'enreg. , 20mars 186(). — Circul. de la Caisse des dépôts, 15 juin 1866.
(6) Trib. civ. Le Havre, 12 nov. 1878, S., 79. 2. 272.
(') Dec. minis. lin. et just., 10 et 25 niv. an XIII. — Circul. minis. just., 2G mai 1842, Instr. régie, n. 267, 1203 et 1670.
(*) Instr. régie enreg., n, 2065. — V. supra, n. 1986.
n L. 28 juil. 1875. — Instr. régie enrcg., 12 août 1876, n. 2556.
tuer la consignation sans l'intermédiaire du receveur ('). Des instructions administratives obligent, avec raison, le receveur des domaines à consigner les titres au porteur qui se trouvent dans ses mains (-).
1992. Le curateur, ne pouvant manier les deniers, n'a pas le droit de retirer les fonds et titres déposés à la Caisse des dépôts (') ; mais il peut autoriser les créanciers ou autres ayant droit à les retirer (*).
Il peut aussi se faire autoriser par le tribunal à retirer les fonds nécessaires à son administration (').
VI. Paiement des délies hérédilaires
1993. La Caisse des dépôts et consignations, détenant les fonds de la succession, est cbargée des paiements (*'). Ces paiemcntsont lieu, dans la mesure de l'actif réalisé, sur ordonnance du tribunal ('}, Toutefois on admet que le curateur peut, sur les premiers fonds, prélever les sommes nécessaires au paiement des frais funéraires, des frais d'inventaire, de vente, de scellés et de nomination de curateur (").
D'un autre côté le curateur doit veiller au paiement (^), notamment des frais funéraires ('") ; une saisie arrêt ne permet pas aux créanciers saisissants de toucher directement du débiteur les fonds saisis; ces fonds sont versés à la Caisse des dépôts, qui les verse à son tour au saisissant ("). Il en est ainsi
(') Inslr. régie, 15 juin 1878, n. 2598, arl. 16.
(-) Dec. minis. fin., 4 sept, et 21 nov. 1863; Instr. régie enreg., n.2267. — Dec. minis. fin., 9fév. et 23 avril 1866 ; Instr. régie enreg., n. 2843. — V. supra, n. 1986.
(3) Cass. civ., 29 nov. 188^, S., 83. 1. 414, D., 83. 1. 109. — Hue, V, n. 252.
(*) Instr. gén. de la Caisse des dépôts, 1"^'' déc. 1887, art. 108. — Laurent, X, n. 202; Demolombe, XV, n. 454.
(5) Demolombe, XV, n. 452.
(6) Poitiers, 24 fév. 1890, Gaz. l'ai., 90. 1. 468. — Duranton, VII, n. 70; Demolombe, XV, n.454; .\ubry et Hau, VI, p. 735, §642; Touliier, IV, n. 402; Chabot, art. 813, n. 3; Garraud, op. cit , p. 165 et 166; Bertin, op. cit., II, n. 1251 ; Le Sellyer, II, n. 1050; FuzierHerman, art. 814, n. 9; Hue, V, n. 252. — V. infra, n. 1998.
(') Aubry et Rau, VI, p. 735, § 642, note 17 — et les auteurs précités. - (') DicL des finances (de Léon Say), v» Curateur à succession vacante.
{«) V. snpra, n. 1992.
. ('"^ Genève, 21 sept. 1885, S., 86. 4. 7. — Fuzier-Herman, art. 843, n. 37.
("] Metz, 3 mai 1816, S. chr., D. Rép.,\o Sxicc, n. 992.— Rouen, 21 janv.1853,
tant que le jugement de validation n'a pas force de chose jugée {').
Peu importe même que la créance du saisissant soit privilégiée (-).•
Cependant si le curateur fait directement entre les créanciers la distribution des deniers héréditaires, cette distribulion ne peut être contestée que par les créanciers à qui elle porte préjudice (').
De même, et abstraction faite de ce préjudice, il peut déléguer les prix de vente aux créanciers hypothécaires (^).
1994. Le curateur ne peut pas faire une dation en paiement (^).
1995. Les paiements se font aux créanciers à l'échéance; la vacance n'entraîne pas plus que le bénéfice d'inventaire déchéance du terme if').
1996. Le paiement des créanciers se fait de la manière prescrite en cas d'acceptation bénéficiaire par les art, 808 et 809 C. civ. Il y aura donc lieu à une distribution ou non suivant qu'il aura été formé ou non des oppositions (").
S'il y a des oppositions, comme en matière de bénéfice d'inventaire, les paiements sont impossibles; il en est de même de la compensation (-). Lesart. 5o2ets. C. coni. s'appliquent (').
S., &3. 2. 417, D., 53. 2. 29, — Trib. civ. Seine, 9 mai 1895, DroiL 15 sept. 1895, — Rousseau et Laisney, v Saisie-arrél. n. 22; Garraud, op. cil , p. 165 ; Fuzier- Herman, art. 813, n. 18, 24 et 25.
C) V. jnfra. n. 2008.
^. (*) Trib. civ. Seine, 9 mai 1895, précité.
C) Poitiers, 24 fév. 1890, Gaz. Pal., 90. 1. 468.
(*) Paris, 21 déc. 1898, Gaz. l'ai.. 99. 2. 400,
(5) V. supra, n. 1969.
(*) Demolombe, XV, n. 459; Garraud, op. cil.,f. 165. — V. supi-a,r\. 1237.
(') Trib. civ. Seine, 26 mars 1898, Loi, 26 avril 1898. — Cass. civ., 4 mai 1892, S., 92. 1. 575, D., 94. 1. 84. — Riom, 12 mars 1853, S., 53. 2. 639, D., 54. 5. 731. — Rouen, 4 juin 1888, liée. Rouen, 88. 1. 250. — Paris, 6 fév. 1889, Gaz. Trib., 12 mai 1889. — Poitiers, 24 fév. 1890, Gaz. Pal., 90. 1, 468. — Trib. civ. Bruxelles, 8 janv. 1890, Pasicr., 90. 3. 101. — Demante, III, n. 137 bis, IV; Demolombe, XV, n, 455; Garraud, op. cit.. p. 166; Laurent, X, n. 202; Fuzier-Herman, art. 813, n. 33 et arl. 814, n. 9. — V. supra, n. 1409 s.
(*) V. \é9 décisions précitées. — Nancy, 20 mai 1834, Fr. jud., 8i-85. 2. 180. — Trib. civ. St-ine, 6 fév. 1887, Droif, 6 avril.
C) Cass. civ.. 22 janv. 1840, S., 40. i. 275. - Demolombe, XV, n. 460, — V. supra, u. 1438 et infra. n, 2i)ij8.
La forme de l'opposition est la môme que pour le bénéfice d'inventaire (').
Nous avons étudié les droits du curateur dans la distribution {').
1997. On admet que, la succession vacante n'appartenant pas à l'Etat, le droit de mutation par décès est dû (^).
Par suite le curateur est chargé de faire la déclaration {'').
Il est responsable du défaut de déclaration (').
Mais il n'est pas tenu vis-à-vis du Trésor des droits sur ses» biens personnels [^), et n'est pas obligé vis-à vis des hériliers d'en faire l'avance sur ses biens personnels (").
(') Nancy, 20 mai 1.S84, précité.
(^) V. supra, n. 1982. '
P) Cass. civ.,18 nivôse an XII, S. clir.,D. Rep.. \"Enre;/.. n. 4029.— Cass. civ., 9 prair. an XII, S. clir., D. Rép.. loc. cil. — Cass. civ., 17 pluv. an XIII, S. chr. — Cass. civ., 4 flor. an XIII, S. chr. — Cass. civ., 15 juiil. 1806, S. chr., D. Rép., loc. cil. — Cass. civ., 3 déc. 1839, S., 40. 1. 28, D. Rép., \« Suce, n. 2122. — Cass., 19 ocl. 1886, S., 87. 1. 389. — Dijon, 5 fév. 1848, D., 48. 2. 176. — Amiens, 11 juin 1853, S., 53. 2. 537, D., 54. 5. 311. — Bosquet, Divl. des dom., II, p. 527; Ferlière, Coût, de Paris, ail. 34; Merlin, Quesl., \o Suce, vue, §3; Duvergier sur Toullier, IV, n. 402, note a; Serigny, Rép. périod. de l'enreg., art. 777 ; Demolombe, XV, n. 416; Garraud, De la déconfit., p. 159; Fuzier-Herman, art. 814, n. 1 s.; Clerc, IV, n. 2761; G. Demante, l'rinc. de l'Eure;/., II, n. 677; Wahi, ÎV. de dr. fiscal, I, n. 385. — Contra Championnière et Rigault, III, n. 2568 s. et V, yo Suce. vac. n. 1 ; Naquet, Tr. d'enrer/.. II, n. 807. — La cour de cassation se fonde sur ce que la succession vacante forme une sorte d'être moral ; les auteurs disent que le curateur, étant chargé des intérêts de l'héritier inconnu, doit, au nom de ce dernier, acquiller les droits de mutation par décès; on ajoute que, d'après les art. 27 et 39 de la loi du 22 frim. an VII, les droits peuvent être poursuivis contre le curateur. — Le droit est calculé suivant le degré de parenté entre l'héritier connu et le défunt, parce que l'héritier est saisi, et que, même après sa renonciation, il pourrait redevenir héritier en vertu de l'art. 790. — Garraud, loc. cil.
(*) V. les autorités citées à la note suivante. — V. aussi Trib. civ. Grasse, 15 juin 1892, Gaz. l'ai., 93. 1, Suppl., 6. — Wahl, op. cil., II, n. 334.
(») Cass., 3 n'iv. et 19 therm. an XIII, S. chr. — Cass., 5 juin 1806, S. chr. — Garraud, loc. cit.; Clerc, IV, n. 2764; Wahl, op. cit., II, n. 734. — Contra Championnière et Rigaud, III, n. 2568 s.
(') Garraud, loc. cil.; Clerc, IV, n. 2765; Wahl, op. cit.. ll,33i. — De sorte qu'il n'est pas tenu de payer les droits s'il ne trouve pas dans la succession des fonds suffisants. — Cass., 3 déc. 1839, S., 40. 1. 28, D. Rép., \<> Suce, n. 2122 (restitution au cas où les droits ont été payés). — Bruxelles, 4 nov. 1815, S. chr. — Fuzier- Herman, art. 814, n. 6 et 7.
(') Clerc, IV, n. 2765.
VII. Augmentation des pouvoirs du curateur par les tribunaux ou les créanciers.
1998. "Les pouvoirs cUi curaleur étant fixés en termes impératifs par la loi, le tribunal ne peut pas, même du consentement de tous les intéressés, les augmenter en autorisant le curateur à faire un acte qui lui est interdit ('). Les pouvoirs du curateur sont fixés non seulement dans l'intérêt des ayants droits actuels, mais surtout dans l'intérêt des successeurs qui peuvent éventuellement se présenter; les premiers n'ont donc pas le droit d'augmenter les pouvoirs du curaleur; du reste, il est de principe que le tribunal n'a en matière gracieuse que les pouvoirs que lui accorde expressément la loi.
Aussi le préposé de la Caisse des dépôts n'est-il pas tenu d'exécuter l'ordonnance de référé qui autorise le curateur à retirer des fonds (-j.
De même le curateur ne peut être autorisé à recevoir les sommes dues et à payer les créanciers (•^).
Il ne peut être autorisé à transiger (').
1999. Les créanciers ne peuvent pas, à plus forte raison, augmenter les pouvoirs du curateur i^').
L'opinion contraire se fonde sur l'idée erronée que la limitation des pouvoirs du curateur a été introduite dans l'intérêt des seuls créanciers,
2000. En admettant que le tribunal puisse augmenter les pouvoirs du curateur, pour toutes les autorisations qui lui sont nécessaires le cui'ateur doit s'adresser au tribunal, en cham-
(') Dcinolombe, XV, n. 453 (v. cep. n. 443j; Laurent, X, n. 199; Garrand, Delà décoiipt., p. 164; Fuzier-Herinan, ait. 814, n. 13. — Conlra Riom, 12 mars 1853, S., 53. 2. 639, D.,54. 5. 731. — Toiillier, IV, n. 401; Vazeille. arl. 814, n. 2^ Demanic, III, n. 137 bis. I ; Bertin, Ch. du co7is., II, n. 1242 et lî54. — Cpr. supra, n. 1322, et les notes qui suivent.
[-) Cass. civ., 29 nov. 1882, S., 83. 1. 414, D., 83. 1. 109. — Hue, V, n. 252.
P) Demolombe, loc. cil.; Garraud, loc. cil. — V. cep. Douai, 6 janv. 1849, D., 49. 2. 96, P., 50. 1. 661. — Bordeau.x, 24 mai 1854, S., 55. 2. 173, D., 56. 2. 67. — Douai, 3 déc. 1867, S., 68. 2. 35. — Bureaux, II, n. 447 ; Aubry et Hau, VI, p. 734, ^ 642, noie 23; Le Sellyer, II, n. 1048; Berlin, op. cit.. II, n. 1242.
{') Touiller, IV, n. 401 ; Pierret, op. cil., Rev. gén., XVIII, 1894, p, 498. — Conlra Trib. civ. Seine, 29 août 1850, 15 fév. 1850, l'^'' aviil 1854, 23 mai 1855, rapportés par Bertin, C/i. du cous., II, u. 1254. — Berlin, op. cit.. II, n. 1254.
[") lluc, V, n. 252. — Contra Laurent, X,n. 199; Fuzicr-llerman, art.814, n. 16.
hve du conseil et, s'il y a urgence, au juge des référés ('). Le seul tribunal compétent est celui quia nommé le curateur (-).
Vfll. Pouvoirs du curateur en Algérie et dans les colonies.
kOOl. En Algérie les pouvoirs du curateur sont particulièrement étendus. L'art. 17 de l'ordonnance du 26 déc. 1842 permet au curateur d'une succession vacante d'exercer sans autorisation spéciale toutes les actions mobilières ou immobilières intéressant la succession tant activement que passivement. D'après l'art. 18, l'autorisation du procureur de la République de l'arrondissement n'est exigée pour l'aliénation que s'il s'agit d'immeubles, de rentes sur l'Etat. ou de rentes sur particuliers.
Des termes généraux de l'art. 17 on a conclu que le curateur peut suivre sans autorisation l'instance en nullité d'un legs universel fait au défunt (').
2002. Il en est de même dans les colonies. Dans certaines colonies un décret du 27 janvier 1855 réglait les pouvoirs du curateur; des décrets ultérieurs l'ont étendu h d'autres colonies. Le décret du 14 mars 1890 l'a rendu api>licable à toutes les colonies. Le nouvel art. 19 s'exprime ainsi :
« Si les intérêts de la succession exigent que les immeubles soient mis en vente en tout ou en partie, cette autorisation ne peut avoir lieu que par autorisation de justice rendue conlradictoirement avec le ministère public et portant désignation cxjiresse de ces immeubles. — Les mômes formalités sont observées lorsqu'il y a lieu de procéder à la vente de titres ou de valeurs négociables. — Ces titres et valeurs ne peuvent être vendus que par le ministère soit d'un agent de change ou d'un courtier de commerce, au cours de la place, soit par le ministère d'un notaire, ou, à défaut, d'un greffier, aux enchères publiques ».
(') Trib. civ. Seine, IG mars ISfiS, cité par Berlin, Ch. du cous . II, n. 1247. — De Beileyme, Ord. sur leg. el référé, II, p. 410; Berlin, Urd. sur req. eL ré/é)'é, II, n. 471 et Ch. du cous., II, n. 1247.
{-) Trib. civ. Seine, 16 mars 1853, rapporté par Berlin, Ch. du cons., II, n. 1247. — Berlin, Ch. du cons., II, n. 1247.
(') Gass. req., 20 oct. 1885, S., 88. 1. 330, D., 86. 1. 402.
IX. Effets des actes irrégulicrement faits par le curateur. Responsabilité du curateur.
2003. Les actes irrégulièrement faits par le curateur sont non avenus à regard des ayants droit à la succession qui se présentent ultérieurement; la sanction n'est donc jamais la déchéance. Ces derniers n'ont pas plus à tenir compte des actes qui avaient été passés par un mandataire excédant ses pouvoirs ou par un tiers sans pouvoir ('); ils peuvent donc revendiquer directement les biens acquis entre les mains des tiers acquéreurs sans avoir à faire [irononcer la nullité des ventes (^-) et tant que l'usucapion ne s'est pas produite <^).
2004. Le curateur doit en outre des dommages et intérêts à raison de ses fautes de gestion; mais il n'en doit qu'aux ayants droit à la succession.. Le préposé de la Caisse des dépôts et consignations ne [)eul donc le poursuivre en dommages-intérêts (').
Les raisons qui limitent à la faute grave la responsabilité de l'héritier bénéficiaire ne s'appliquent pas au curateur; de plus, la loi est muette sur la responsabilité de ce dernier; il faut donc appliquer le droit commun, d'après lequel le curateur est puni de la faute que ne commettrait pas un bon père de famille, de la culpa levis in abstracto, cela d'autant plus qu'il ne fournit pas de caution et a droit à un salaire {;').
Le curateur est responsable notamment pour n'avoir [)as poursuivi les débiteurs héréditaires et les avoir laissés devenir insolvables. L'art, 5 du décret du 27 janv. 1855 le dit expressément pour les curateurs des colonies. 11 n'est dis-
(') Touiller, IV, ii. 401; Vazeille, art. 814, ii. 4; Taulier, III, p. 273; Marcadé, art. 814, n. 1 ; Uemante, III, n. 137 bis, H; Demoiombe, XV, n. 436; Aubry et Raii, VI, p. 738, §6i2, noie 27; Fuzier-flerman, art. 813, n. 23 et art. 814, n. 12; Vigie, II, n. 168; Thiry, II, n. 156; Walil, Sole, S., 93. 2. 117, § 4.
(-) Auteurs précités.
(', Auteurs précités.
(') Trib. civ. Pau, 11 juin 1891, Gaz. Pal., 91. 2. 590.
(^J Maleville, art. 814; Delaporte, art. 814; Chabot, art. 814, n. 1 ; Marcadé, art. 814; Massé et Vergé, II, p. 445; Demante, III, n. 137 bis, V; Demoiombe, XV, n. 431; Aubry et Rau, VI, p. 735, § 632, noie 19; Laurent, X, n. 195; Thiry, II, n. 156; Fuzier-IIerman, arl. 814, n. 18; Le Sellyer, II, n. 1052.
SUCCESSIONS VACA.NTES — DROITS Di:S CRÉANCIERS 577
pensé de les poursuivre que s'ils sont déjà insolvables lors de la nomination du curateur (';.
Nous avons déjà étudié la responsabilité qui dérive, à la cbarge du cui'ateur, de la [)erceplion des créances (-).
2005. Le curateur n'est pas, en principe, tenu personnellement des dépens des procès qu'il soutient au nom de la succession. Il en est tenu, par exception, dans les mêmes bypolbèses que Ihérilier bénéficiaire ('') ; l'art. 132 C. pr. civ. lui est applicable, car il mentionne dans sa disposition les curateurs [''). Le tribunal peut même prononcer sa destitution dans cette môme hypothèse, conformément aux termes formels de l'art. 132 C. pi-, civ. '(').
§ V. Droits des créanciers hércdilaires.
2006. Les créanciers peuvent intervenir dans l'instance en nomination d'un curateur (•'), mais la nomination faite leur est opposable ('). Ils peuvent, après la déclaration de vacance, prendre toutes les mesures pour consolider leurs droits (**).
Une cession de créance consentie par le défunt de son vivant peut être rendue délinitive par une signification faite au curateur de la succession vacante \f]. L'opinion contraire a
C) A la Réunion, l'art. 4 de l'anêlé du 22 nisôse an XI[ obligcail le curaleur à prouver celte insolvabilité par un certificat du juge et du procureur de la Hépublique; on admet que cette disposition est encore en vigueur. Dclabarre de Nanteuil, Léf/isl. de la Réunion, \° Curatelle, n. 23; Pierret, op cil., Rev. gén.. XVIII, 1894, p. 497.
(=) V. supra, n. 198 i.
(') V. supra, n. 15i2 s. — Par exemple, s'il inlerjelic appel sans y avoir intérêt, Besançon, 16 août 1808, P. clir., D. Rép.. v" Appel civil, n. 453. — Fuzier- Her.nan, srt. 813, n. G.
(♦) Cass. civ., 3 janv. 1899, S., 99. 1. 232. — Biocbe, \o Dépens, n. 128 s.; Garsonnel, III, p. 174, § 450, note 11. — Mais il ne suffit pas que le curateur perde son procès pour que les dépens soient à sa charge. — Cass. civ., 3 janv. 1899, précité. — Rennes, 11 août 1843, P. clir., D. Rép., \° Frais et Dépens, n. 71 (procès suivi sur le conseil d'un avocat). — Carré et Chauveau, Lois de la procéd., quest. 3250; Fuzier-Herman, art. 813, n. 7.
(S) Bioclie, loc. cit.; Garsonnet, loc. cil. — V. infra, n. 2013.
C^) 'V. supra, n. 1942 et 1947.
n V, supra, n. 1953.
(*) 'V. supra, n. 1248 s.
(»)Trib. civ. Seine, 80 janv. 1892, Gaz. Pal., 92. 1. 301. — Conlra Trib. civ. Seine, 28 mars 1893, Gaz. PuL, 93. 1. 517. — V. supra, n. 1248.
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été ado[)lée par un jugement, sous le prétexte que l'art. 808 est applicable à la succession vacante; cet argument est étranger à la cjuestion.
2007. Ils peuvent aussi exercer les actions de la succession (■').
La question de savoir si les créanciers héréditaires peuvent insciire leur hypothèque pendant la vacance est délicate; elle rentre sous l'art. 2146 C. civ. (-).
2008. Comme en cas de bénéfice d'inventaire, le créancier d'une succession vacante peut faire valider une saisie-ari-êt pratiquée avant ou après le décès (^).
L'opinion contraire part de l'idée que les fonds d'une succession vacante, devant être déposés à la Caisse des dépôts et consignations, font toujours roi)jet d'une contribution. Cela n'a rien h faire avec la question.
Il en est ainsi même si opposition a été faite (').
D'autre part, tant que le jugement de validation n'a pas acquis autorité de chose jugée, le curateur doit, malgré ce jugement, déposer les fonds saisis à la Caisse des dépôts [').
Les créanciers de la succession vacante et le curateur ont concurremment le droit de faire vendre les biens héréditaires; il y a lieu d'appliquer sur ce point les solutions données à propos de la succession bénéficiaire C).
De même les créanciers conservent le droit de faire une saisie-arrêt des créances héréditaires (").
^-l V. Baudry-Lacanlinerie et de Loynes, '/'/■. des prie, et /n/p.. Il, n. 1581.
(,3; Co» Ira Tiih. civ. Seine, 30 janv. 1892, Gaz. Pal., 92. 1. 301. — Trib. civ. Seine, 22 mars 1893, Gaz. l'ai., 93. 1. 522, Joum. de l'enieg., n. 24144. — Trib. civ. Seine, 2ô mars 1901, Loi. 18 mai 1901 (ce jugement va jusqu'à décider qu'il en est ainsi quoique la demande en validité ail été formée avant la déclaration de vacance). — V. supra, n. 1248.
{') Conira Paris, 6 fév. 1889, D., 90. 2. 48. - Hue, V, n. 253 — \. supra, n. LiSC).
{') Cass. civ., 13 fév. 18G5, S., 65. 1. 117. D., 05. 1. 79. — Fuzier-Herman, art. 813, II. 29. — Gpr. supra, n. 1993.
('=)Trib. civ. Grenoble, 22 mars 1890, .Jonm. de Gienoble. 1890, p. 278.— Trib.
civ. Saint-Louis (Sénégal) , cité par Pierret, op. cil., l\ev. gén. du dr., XIX,
1895, p. 25. — Laurent, X, n. 204; Garrjud, De la déconfiture, p. 1G5. — Getle solution a été donnée notammentdans les colonies. Trib. civ. Saint-Louis, précité, — mais elle y est contestable. V. Pierret, loc. cit.. p. 25. — V. supra, n. 1242 s. ■ Houen, 2 janv. 1853, S., 53. 2. 417. U., 53. 2. 29. — Ti ib. civ. Saint-Etienne,
SUCCESSIONS VACANTES — DROITS DES CRÉANCIERS
Le curateur ne peut faire surseoir à une saisie jusqu'à Finvontaire ('),
Les créanciers peuvent également, en dehors d'une opposition, invocjuer leur créance en compensation à la dette qui peut leur incomber vis-à-vis de la succession (-), la compensation n'étant (|u'une saisie abrégée. On ne peut objecter que la compensation fait obstacle au droit de recouvrement appartenant au curateur, car le curateur ne peut recouvrer les sommes qui, par suite de la compensation, ne sont pas dues.
2009. La saisie des créanciers peut-elle porter sur les rentes sur l'Etat dépendant des successions? Cette question dépend du sens qu'on attribue aux art. 4 de la loi du 8 nivôse an VI et 7 de la loi du 22 floréal an VH, qui créent l'insaisissabilité des rentes. La jurisprudence décidait autrefois que cette insaisissabilité était absolue; il fallait donc admettre que les créanciers ne pouvaient saisir les rentes (^). Aujourd'hui la cour de cassation limite à la saisie arrêt faite entre les mains des agents du Trésor l'interdiction créée par les lois précitées (*) ; les créanciers pourraient donc exiger que les rentes fussent aliénées.
2010. Aucune saisie-arrètne peut être faite entre les mains du curateur, puisque les fonds sont déposés à la Caisse des dépôts et consignations; il en est ainsi surtout en ce qui concerne les créanciers du défunt; à leurs yeux le curateur est le débiteur saisi, et c'est la Caisse des dépôts qui est le tiers saisi [-').
Mais c'est au curateur que doit être dénoncée la saisie
9 juil. 1887, Mon. jud. Lyon. 15 oct. 1887. — Trib. civ. Mauriac, ih janv. 1891, Loi du 28 juill. 1891. — Demolombe, XV, n. 457; Laurent, X, n. 204; Rousseau et Laisney, v Salaie-arrêt, n. 21 ; Fuzier-Herman, art. 813, n. 17; Garraud, cp. cit., p. 165; Hue, V, n. 253. — Contra Trib. civ. Seine, 20 avril 1886, Loi du ^3 août 1886. — Trib. civ. Seine, 16 fév. 1888, Droit du 7 mars 1888. — Trib. civ. Vervins, 24 oct. 1888, Juurn. des avoués, 1890, p. 113. — Trib. civ. Charleroi (Belgique), 18 nov. 1893, l'asicr., 94. 3. 70. — V. supra, n. 1247 et 1993. (') Rousseau et Laisney, \° Vente jud. d'imm., n.658.
(2) Douai, 30 juin 1904, Gaz. Pal, 190i. 2. 102. — Contra Paris, 28 fév. 1903, Droit, 17 mars 1903. — Pilon, Rev. trim. dr. civ., 1903, p. 392.
(3) En ce sens Gons. d'Etat, 19 déc. 1839, S , 40. 2. 281. — Lyon-Caen, Note, S.. 95. 1.6.
(♦: V. supra, n. l.'3i.
(^) Trib. -civ. Suine, 9 mai 1895, Joitrn. de l'enrer/ , n. 24734.
immobilière, qui, si le défunt avait vécu, lui aurait été dénoncée conformément à l'art. 677 C. pr. ('), ou toute autre saisie.
2011. Le curateur représentant les créanciers dans les limites où un débiteur représente ses créanciers (-), les créanciers sont liés par le jugement où il est partie (') et notamment par le jugement ordonnant le partage de la succession, et ne peuvent pas y former tierce opposition {''■). Il en est de même des légataires particuliers {■'), mais seulement avant la délivrance, qui fait sortir les objets légués de la masse administrée par le curateur {^).
Les créanciers peuvent d'ailleurs intervenir à l'instance ['). Mais si le curateur renonce à une exception d'incompétence, ils ne peuvent invoquer cette incompétence (*).
Cependant, dans certaines actions, le curateur ne représente pas les créanciers {'').
2012. Les créanciers n'ont pas le droit d'augmenter les pouvoirs du curateur ('").
§ VL Cessation des pouvoirs du curateur. Restitutioyi de la succession. Comptes.
L Evénements gui mettent fin aux pouvoirs du curateur.
2013. Les pouvoirs du curateur cessent par sa mort ("); il
(') Trib. civ. Grenoble, 31 déc. 1885, Rev.de Grenoble, 1886, p. 86.
{^)Y.supva, n.l979.
(3) Cass. req., 13 avril 1820, S. chr. — Orléans, 26 aoùl 1869, S., 70. 2. 113, D., 69. 2, 185. — Laurent, X, n. 200; Fuzier-Herman, art. 813, n. 4 et 8; Vigie, II, n. 168. — Contra Garraud, op. cil., p. 166. — V. supra, n. 1974 s.
(*) Orléans, 26 août 1869, précité. — Toulouse, 2 juill. 1886, Loi, 6 nov. 1886. — Riom, 20 nov. 1902, Bec. Rio)», 1903, 293 (jugements ordonnant et homologuant le partage de la communauté). — Laurent, X, n. 200; Rousseau et Laisney, v» Tierceopposition, n. 52; Fuzier-Herman, art. 813, n. 8. — Contra Garraud, lac. cit. — V. supra, n. 1254 s.
(^) Cass. civ., 26 juill. 1875 (implic). S., 75. 1. 413. — Fuzier-Herman, art. 813,. n. 11.
(*) Mômes autorités.
{'')\. supra, n.l2bb.
(') Cass. req., 13 avril 1820, précité. — Fuzier-Herman, art. 813, n. 9.
{^)\. supra, n.\919.
(")¥. supra, n. 1999.
(") Bordeaux, 26 mars 1841, D. Rép., V Suce, n. 1688. — Demolombe, XV,. n. 466; Fuzier-Herman, art. 814, n. 20.
peut également être révoqué par le tribunal (*), sur la demande des intéressés (arg-. art. 812) (-) ou la réquisition du ministère public (').
2014. Le curateur ne peut faire l'abandon autorisé de la part de riiérilier bénéficiaire ('*). Mais il peut donner sa démission dans les mômes conditions qu'un mandataire.
20 15. Dans les colonies, après que la liquidation de la succession est terminée, il remet le reliquat actif à l'administiation des domaines et ses pouvoirs prennent fin (').
Dans les colonies, la curatelle cesse aussi de plein droit après un certain temps {''). Il en est autrement en France.
20 16. Les pouvoirs du curateur cessent dès qu'il se présente un liéritier ou successeur irrégulier, même l'Etat réclamant 1.1 succession en déshérence ('); il n'est pas nécessaire pour cela que le successeur irrégulier ait obtenu l'envoi en possession, l'art. 811 exigeant seulement que la succession soit réclamée [^). Il y a lieu alors de pourvoir, jusqu'à l'envoi en possession, à l'administration provisoire de la succession (^).
('; V. supra, n. 2005. ,
(^ Deinoloinbc, XV, n. 466.
^^] Deinolombe, XV, n. 466.
(«, Laurent, X, n. 198.
(') V. pour les colonies, Pierret, op. cit., Bev. gén., XVIII, 1894, p. 502 (un arrêté ministériel du 20 juin 1894 porte que la remise se fait alors après un jugement de première instance provoqué par le curateur). — V. infra. n. 2019.
(^1 D'après l'art. 26 du décret du 27 janv. 1855, modifié par le décret du 14 mars 1890, « à l'expiration de la cinquième année de l'administration du curateur, s'il ne s'est présenté aucun ayant droit, l'administration du domaine entre en possession provisoire des successions gérées par la curatelle. La publicité prévue par l'art. 770 C. civ. sera réputée suffisante lorsque, à défaut de journal officiel dans la colonie, les trois affiches auront été apposées, conformément à la loi, dans le ressort de l'ouverture de la succession ». — En .Algérie, l'ordonnance du 26 déc. 1842 (art. 28) porte : « Si la succession n'a pas été réclamée dans le cours de trois années à compter du jour du décès, elle sera de plein droit, à l'expiration de ce délai, présumée en déshérence et provisoirement acquise au domaine de l'Etat, qui demandera l'envoi en possession au tribunal de première instance dans le ressort duquel la curatelle aura été suivie. Il sera procédé dans ce cas conformément à l'art. 770 C civ. 1). La curatelle cesse également par l'expiration du délai de trois ans, dans le cas où un curateur a été adjoint aux successeurs irréguliers (art. 36).
(^) Lyon, 2 janv. 1900, D., 1902. 2. 131.
(8) Paris, 26 mars 1835, S., 35. 2. 282. — Lyon, 21 août 1884, Gaz. Pal., 85. 1. Suppl., 80. — Nancy, 6 déc. 1895, Journ. de l'Enreg., 1896, n. 24839. — Aubry et Rau, VI, p. 736, § 642, note 22; Demolombe, XV, n. 405; Laurent, X, n. 207.
(",: V. infra, n. 2083.
Quant à l'héritier légitime, sa réclamalion équivaut h une acceptation de la succession, et tout acte d'acceptation de sa part est, par suite, une réclamalion ('). Il n'est même pas nécessaire qu'il acceple, puisqu'il est saisi de plein droit (-).
11. Droits des Iiérilicrs relativevient aux actes du curateur.
2017. L'héritier ou successeur prend la succession dans l'état où elle se trouve en respectant les actes du curateur ; on applique par analogie l'art. 790 ('). Cependant il en est autrement, comme nous l'avons vu, si le curateur a été indûment nommé, sans vacance ('), ou si les actes sont irréguliers (■).
III. Conditions auxquelles la restitution peut être exigée et persomies gui peuvent agir en restitution.
2018. Le curateur, régulièrement nommé ou non, ne doit rendre la succession qu'à l'héritier qui justifie de ses droits(''); il peut donc discuter la qualité des personnes qui se présentent ("). La justification de la qualité de l'héritier peut être faite d'une manière quelconque; généralement elle sera faite par un acte de notoiiété que dressera un notaire (**). l\Iais cet acte ne s'impose pas au curateur, qui peut en discuter les bases et doit le faire s'il lui paraît suspect.
2019. Suivant l'art. 4 du décret du 21 janv. 1855, dans les
(') Cpr. Cass. req., 6 avril 1897, S., 98. 1. 33, D., 97. 1. 223.
(=) Trib. civ. Seine, 4 déc. 1899, D., 1900. 2. 499. —Ce jugement décide avec raison que la vacance cesse même si l'héritier se réserve de renoncer.
(^) Arrêts parlem. Paris, 28 mars \~()2,Journ. des audiences, V,p. 212; — 21 janv. 1705, Augeard, Rec. d'arrêts, III, p. 368; — 5 avril 1751 et 26 avril 1763, Espiard sur Lebrun, liv. 1, ch. IV, sect. 4, dist. 1. — Cass. req., 6 avril 1897, S., 98. 1. 33, D., 97. 1. 223.— Aubry et Rau, VI, p. 737, § 642;Demolombe,XV,n. 43D;Fuzier- Herman,art. 813, n. 4; Vigie, II, n. 168. — V. supra, n. 990.
C") V. supra, n. 1936 s.
{'■) Y. supra, n. 2003 s.
(6) Cass. req., 20 cet. 1885, S., 88. 1. 330, D., 86. 1. 402. —Alger, 28 janv. 1871, de Ménerville, Dict. de la législ. alg., 1866-1872, v» Suce, vacante, p. 266, note 2. —Alger, 17 fév. 1864, ibid.. p. 266, note 2. — Alger, 26 oct. 1896, Her. alg., 1897, p. 114. — Trib. civ. Seine, 2 mai 1887, l'and. franc., 87. 2. 396. — Pierret, op. cit., Rev. ge'n., XVIII, 1894, p. 500. —L'art. 26 de l'ord. du 26 déc. 1842 le dit formellement pour l'Algérie.
C) Mêmes autorités.
(*) Pierret, toc. cit.
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colonies : « Les receveurs des domaines continueront à procéder à l'examen et à la discussion des comptes provisoiies à exiger des curaleuis aux successions vacantes; cpiaiit aux comptes définilil's et libératoires, ils ne pourront être rendus <|u'aux créanciers et légataires desdilcs successions, ou aux héritiers réguliers ou irréguliers qui se présenteront pour les recueillir ». Le sens de ce texte est (jue, dans le cas où les héritiers restent inconnus après la liquidation complète de la succession, l'Etat reçoit la succession des mains du curateur pour la remettre aux héritiers {'). Si c'est l'Etat lui même qui la réclame à défaut de successii3le, les comptes définilifs doivent être rendus au directeur des domaines l^].
2020. Tous les successibles légitimes peuvent agir contre le curateur en restitution, et non pas seulement les successibles les plus proches ('); le curateur ne peut même écarter l'action des successibles en démontrant (ju'il existe des héi-itiers plus proches. En elfet la réclamation d'un successible quelcon(jue fait obstacle à la vacance ('). On ne peut donc objecter la solution contraire admise en matière de pétition d'hérédité.
2021. La succession doit être rendue aux héritiers euxmêmes ou aux mandataires qu'ils ont constitués (•).
IV. Nature de l'aclion des héritiers. Compétence et procédure .
2022. L'aclion intentée contre le curateur n'est pas une action en pétition d'hérédité, puiscjue le curateur ne prétend pas être héritier et, souvent même, ne conteste pas la qualité du demandeur. C'est une action en restitution de la succession ('').
(') Trib. civ. Valence, U mars 1891), Jouni. de L'Enieg.. n. 2i8(')l. — V. supra, II. 2015.
(") Lyon, 2 janv. 1900, D., 19U2. 2. 131.
(3) Bruxelles, 8 fév. 1828, l'asicr., 1. 828, p. 47. — Laurent, IX, n. 50i.
(') V. siipva, n. 1925.
(^) Pour les successions ouvertes dans les colonies, les iiéritiers peuvent aussi s'adresser au minisire des colonies, qui leur fera remettre par la Caisse des dépôts et consignations le reliquat actif de la succession. — Pierret, op. cil., Rei\ fjén., XVIIL 1894, p. 501.
("j V. cep. Laurent, l.X, n. 504.
Cctle action n'est donc pas mixte comme la pétition d'iiérédité ('); elle n'est pas réelle, puisque le demandeur, au lieu de faite valoir ses droits sur la succession contre un tiers qui les lui conleste, agit contre le curateur pour lui demander la restitution de la succession; c'est une action personnelle.
2023. Gomme elle ne rentre pas dans les demandes indiquées [)ar l'art. 59 6° et soumises au tribunal de l'ouverture de la succession, elle doit, conformément aux règles générales de compétence, être intentée devant le tribunal du domicile du curateur. Si cependant on considère cette action comme une pétition d'bérédité, on appliquera les solutions que nous avons données à propos de celte dernière action (-).
Quant à la forme de l'action, elle est réglée par le droit commun. L'Rtat, quand il a droit à la l'eslitution, ou pour obtenir les comptes provisoires que doit lui rendre le curateur, peut agir par voie de contrainte comme pour ses autres ci'éances (').
V. Comptes du curateur
A. Epoqui' l't fonni' de la reddition de compte.
2024. Les dispositions sur les comptes de l'héritier bénéiiciaiie étant applicables au curateur, en vertu de l'art. 813, celui-ci n'est obligé de rendre compte qu'à l'expiration de sa gestion et non pas à toute réquisition des créanciers (^). Il n'a pas non plus à fournir d'état de situation à la Caisse des dépots (^) ; on objecte que le curateur a à verser à la Caisse
(') Co»/r« Rousseau et Laisney, v" Action en Justice, n. 75.
(2) V. supra, n. 886 s.
[^) Tiib. civ. Munt-de-Marsan, 4 nov. 1892, Journ. de l'enref/., n. 24012, Rép. périod. de l'enref/., 1893, n. 8051. — Tiib. civ. Toulouse, 2 août 1893, Journ. de l'enreg.. n. 24199, Rép. périod. de l'enreg., 189i, p. 117. — Trib. civ. Valence, 9 iriars 1896, Journ. de l'enreg., n. 24861.
(») Laurent, X, n. 206; Siville, III, n. 351. — Contra Trib. civ. Toulouse, 2 août 1893, Rép. périod. de l'enreg., 1894, p. 112. — Aubry et Rau, VI, p. 736, § 642 ; Demolonibe, XV, n. 642; Garraud, op. cit., p. 1G6. — V. supra, n. 1525 et 1529.
(^ Nancy, 29 avril 1843, S., 43. 2. 492. — Aubry et Rau, VI, p. 736, § 642; Le Sellyer, II, n. 1049. — ContraTiib. civ. Mont-de-.Marsan, 4 nov. 1892, Journ. de l'enreg., n. 24012, Rép. périod. de l'enreg.. 1893, art. 8051. — Demolonibe, XV, n. 463; Siville, lac. cit. — II en est en tout cas ainsi s'il est constant que le curateur n'a pu faire des recettes. — Cass. req., 20 janv. 1807, S. clir., D. Ré/)., v» Suce, n. 1Û08. —Merlin, liép., n» Curateur. §3, n. 1; Fuzier Hernian, art. 813, n. 35.
des dépôts les fonds liéréditaires ; ce n'est pas une raison. Enfin il n'a jamais à fournir de compte au receveur de l'enregistremenl (').
Notre solution s'applique môme si le jugement qui le nomme lui impose cette obligation, le tribunal n'ayant pas le droit de modifier la situation du curateur (-).
2025. A l'expiration de la gestion, le curateur en rend ct)mpte soit au successeur, soit, si aucun successeur ne s'est présenté, aux créanciers et légataires (^).
Le compte est rendu dans la même forme que celui de riiéritier bénéficiaire (art. 813) (').
B. Elihnexis du compir. Salairi- ri frais de grsiiot}.
2026. Le compte contient les mêmes éléments que celui de l'héritier bénéficiaire; le curateur porte donc en dépense tous ses frais, sauf cependant ceux qui ont été occasionnés par sa faute ( ).
2027. Les honoraires, auxquels le curateur a droit comme nous allons le voir, y sont [)Oi'tés comme frais privilégiés ('') ; il en est de même des droits de succession payés par lui ['j et en général des frais de justice ^^) et des autres frais de gestion (■'].
A la différence de l'héritier bénéficiaire, le curateur n'est
('; Contra Trib. civ. Toulouse, 2 août 1893, Journ. de l'enrerj., n. 24197, Uép., périod. d'enreg., 1894, p. 117.
'-) Conlra Aubry elRau, loc. cil. — Cpr. supra, m. 1998.
[\. Aubry el Rau, VJ, p. 737, § 6i5, noie 23.
C'y Demolombe, XV, n. 4G7.
(=J Trib. civ. Casteliiaudary, 7 mars 1895, Journ. de l'enreg., 1895, n. 24621 (il ne peut se faire rembourser des frais d'une demande en autorisation de faire un acte qu'il avait le droit de faire seul). — Pour les frais des procès, v. supra, n. 2005. — Pour les droits de succession, V. supra, n. 1997.
(") Trib. civ. Corbeil, 27 avril 1892, Rép. gén. du noL. 1893, n. 7019, Journ. de l'enreg , n. 24059. — Demolombe, XV, n. 467.
("') Trib. civ. Saint-Xazaire, 4 juillet 1891, l'and. franc.. 92. 2.12i. — V. supra,
, i*) Trib. civ. .Saint-Xazaire, 4 juillet 1891, précité. — Trib. civ. Corbeil, 27 avril 1892, précité. — V. supra, n. 1544 s.
l'j Lyon, 16 janv. 1851, S., 52. 2. 344, D., 52. 2. 296. — Lyon, 2 janv. 1900, D., 1902. 2. 131 (frais de scellés, d'inventaire, de partage, de procès). — Guillouard, Tr. despriv.et hgp., I, n. 187. — Contra Trib. civ. Saint-Xazaire, 4 juillet 1891, précité. — V. supra, n. 15i4.
jamais légalement subrogé aux créanciers qu'il a payes et notamment au Trésorpublic, créancier des droits de mutation par décès, car il n'est tenu d'aucune dette, même de celle dernière,' sur ses biens pei'sonnels (').
Tous les frais sont payés par la succession. En cas d'insuffisance, le créancier n'a aucune action ni contre le curateur ni contre le Trésor public.
Aussi est-il admis en pratique que les frais de timbre et d'enregistrement des actes restent, en cas d'insuffisance, à la charge du créancier, c'est-à-dire du Trésor public (-).
Cependant si les deniers de la succession ne suffisent pas pour payer les frais d'inhumation, le Trésor public prend l'excédent à sa charge (').
La question de savoir si le curateur peut retenir les fonds qu'il a entre les mains jusqu'à concurrence des ci'éances nées à son profit de la gestion, dépend des conditions dans lesquelles le droit de rétention existe en général ('). Si on admet que tout détenteur de valeurs peut retenir ces valeurs jusqu à concurrence de la créance née de son administration, le curateur a le droit de rétention. On a prétendu que ce droit de rétention lui est formellement refusé par l'art. 813 ('\ mais l'art. 813 ne s'occupe pas de la question.
2028. Le curateur a droit à un salaire (•*) ; tout mandat, en effet, peut être salarié; le curateur n'ayant, à la différence de l'héritier bénéficiaire, aucun intérêt à administrer, il est juste qu'un salaire lui soit attribué.
Le salaire est dû môme si le jugement qui nomme le curateur est muet sur ce point ['). C'est la conséquence de la même
(') Contra Duvergier sur Toullier, IV, n. 403, noie 2; Gliampionnière et Rigaud, '/■/•. d'enreg.. II, n. 1272; Fuzier-Herman, art. 81 i, n. 10. — V. supra, n. 1997.
(*) Gliauveau, Commentaire du lurif. II, n. 22.
(') Gliauveau, loc. cit.
(') V. Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Tr. des priv. et />>/p.. I, n. 220 s.
C^) Trib. civ. Valence, 9 mars 1896, Journ. de l'enreg., n. 24861.
(<■•) Alger, 20 nov. 1894, Rev. algér., 95. 135. — Trib. civ. Gorbeil, 27 avril 1892, précité. — Chabot, art. 814, n. 1; Ducaurroy, Bonnier et Rouslain, II, n. 639; Aubry et Rau, VI, p. 735, § 6i2, note 18 ; Laurent, X, n. 194 ; Demolombe, XV, n. 432; Fuzier-Herman, art. 815, n. 17; Tliiry, II, n. 153; Le Sellyer, II, n. 1052 et 1053; Wahl, Sole. S., 93. I. 117, § 4.
(') Chabot, art. 814; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, II, n. 639; Laurent, ,X,
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idée. Peu importe que le mandat soit, en principe, gratuit; cette gratuité, étant basée sur ce que le mandat est un acte de bienfaisance, où le mandataire agit à raison de ses relations personnelles avec le mandant, ne peut s'appliquer ici.
Dans ce cas le curateur peut provoquer un jugement nouveau pour fixer son salaire (').
Ce jugement est demandé au tribunal du lieu de l'ouverture de la succession, qui est chargé de trancher toutes les difficultés relatives à la curatelle (-).
Le tribunal fixe librement le salaire du curateur (^).
2029. La loi du 5 mai 1855 (art. 16) alloue à l'administration de l'enregistrement et des domaines, pour frais d'administration et de perception, un droit de 5 p. 100 sur le montant des sommes recouvrées pour les tiers; cette disposition s'applique aux successions vacantes ('!.
Ces honoraires ne se calculent que sur les recouvrements faits; ainsi il n'est pas dû d'honoraires sur le produit de la vente de meubles qui ont fait l'objet d'une saisie-gagerie pour le compte du bailleur (').
Si le versement d'une somme ne dépendant pas de la succession a été fait irrégulièrement par le curateur, les frais de régie n'en sont pas moins dus [^).
Si une succession a été successivement vacante et en déshérence, le droit de 5 p. 100 ne pourra néanmoins être perçu qu'une seule fois (').
2030. Il a été décidé que si l'Etat a été indemnisé de ses actes de gestion par l'excédent des fruits perçus sur la dé-
n. 194; Aubry et Rau, VI, p. 736, § 642, noie 20; Demolombe, XV, n. 432; Fuzier- Herman, loc. cit. ; Le Sellyer, II, n. 1053.
(<) Aubry et Rau, VI, p. 736, § 642.
{^) Aubry et Rau, loc. cit.
(3) Alger, 20 nov. 1894, Rev. algér., 95. 135.
('] Paris, 1" août 1834, D. fié/9., vo Suce, n. 422. — Paris, 6 janv. 1844, D. Réf., loc. cil. — Besançon, 25 mars 1880, S., 80. 2. 319, D., 80. 2. 175. — Paris, 19 juin 1889, le Droit du 17 sept. 1889, Rép. ç/én. noL, 1890, art. 5442. — Trib. civ. Havre, 12 nov. 1878, S., 78. 2. 272. — Laurent, IX, n. 553.
(5) Hue, V, n. 254.
(^} Trib. civ. Saint-Julien, 30 déc. 1892, Rép. périod. de l'enrerj , 1893, art. 8087, Journ. de l'enreg., n. 2i057.
(") Orléans, 18 nov. 1882, D., 84. 2. 143. — Hue, V, n. 255. — V. supra, n. 833.
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pense, il n'a droit à aucun prélèvement pour frais de régie ('), et que si l'excédent des fruits n'indemnise pas l'Etat, la restitution doit avoir cependant lieu en entier, sauf remboursement ù l'Etat de ses frais (-).
2031. Il n'est pas dû de frais de régie pour les sommes versées directeuient et régulièrement à la Caisse des dépôts et consignations ('), mais il en est autrement de celles qui y sont versées par l'intermédiaire du receveur des domaines (^).
2032. Dans les colonies, d'après un décret du 21 janvier 1882, les honoraires du curateur d'office sont calculés de la manière suivante : 1 1/2 p. 100 sur les recettes, 1 1/2 p. 100 sur les dépenses et 5 p. 100 sur le solde créditeur. Antérieulement, l'art. 7 du décret du 27 janv. 1855 se contentait d'accorder au curateur une « remise dont le taux est réglé d'après l'importance des intérêts qu'il a gérés et eu égard aux soins que la curatelle a exigés ». En outre ce dernier décret refusait au curateur des honoraires, lorsque la valeur des biens gérés n'excédait pas 200 fr. Cette dernière disposition n'est pas plus en vigueur que la première (■^). Mais l'art. 7 du décret de 1855 reste en vigueur dans certaines colonies, où le décret de 1882 n'a pas été promulgué {^j.
2033. 11 va sans dire que le curateur a un droit d'action pour le paiement de ses honoraires sur tous les biens héréditaires. Ces honoi'aires sont même privilégiés comme frais de justice (').
A titre de créancier de la succession, il peut se prévaloir du défaut de signification d'une cession de créance consentie par le défunt («).
(') Paris, 11 juill. 1851, D., 53. 2. 143. — Laurent, IX, n. 553.
{-I Paris, 17 janv. 1851, U., 51. 2. 29.
(3j Inst. de la Régie, 15 juin 1878, n. 2598. — Trib. civ. Havre, 12 nov. 1878, S., 79. 2. 272 (prix de la vente mobilière laite sur saisie par un commissairepriseur).
C) Paris, 19 juin 1889, précité. — Instr. préc, art. 35. — V. supra, n. 2595 s.
(') Cire. min. marine, 9fév. 1884, Bull. o/f. )nin. marine, 1884, p. 334. — Pierret, op. cit., Hev. gén., XVIII, 1894, p. 499.
C) Pierret, op. cit., p. 500.
C) Trib. civ. Saint-Xazaire, 4 juil. 1891, Droit, 30 sept. 1891. — Siville, III,
{») Contra Trib. civ. Toulouse, 18 déc. 1889, Gaz. Trib. Midi, 26 janv. 1890.
En affirmant que le curateur, en sa qualité de représentant du défunt, ne peut méconnailre les actes passés par ce dernier, l'opinion contraire commet une confusion et oublie que la vacance d'une succession produit la séparation des patrimoines ; à raison de cette séparation, le curateur a, s'il est créancier de la succession, comme l'héritier bénéficiaire, une qualilé spéciale qui lui procure tous les droits d'un créancier; or, on sait que tout créancier peut opposer le défaut de signification des cessions de créances faites par son débiteur.
2034. Les frais de gestion dus au Trésor produisent intérêt du jour où ils sont demandés (').
La demande en justice fait courir les intérêts des sommes dues par le curateur.
En restituant une succession vacante, l'Etat doit acquitter les intérêts des capitaux héréditaires depuis le jour de la mise en demeure comme tout débiteur (-). C'est l'application des principes généraux; la jurisprudence décide que la restitution des droits d'enregistrement indûment perçus ue comprend pas les intérêts, même depuis le jour de la demande; mais cette solution s'appuie sur un principe inapplicable dans l'espèce, et d'ailleurs douteux, c'est que l'addition des intérêts constituerait une augmentation d'impôt.
2035. L'Etat doit également payer les frais de l'instance en restitution s'il a commis une faute en ne restituant pas les fonds à l'amiable (^).
Le juge peut mettre les frais à la charge des héritiers si l'Etat a eu de justes raisons de croire que la succession ne devait pas être restituée.
]\lême solution pour le curateur.
2036. Connue le mandat conféré au curateur est toujours civil, c'est devant le tribunal civil que le curateur doit, en toute hypothèse, réclamer ses honoraires, quoique le curateur soit, comme nous l'avons dit, quelquefois un commerçant (').
(') Orléans, 18 nov. 1882, D., 84. 2. 143.
C^) Paris, 11 juillet 1851, D., 53. 2. 143. — Paris, 6 fév. 1875, S., 15. 2. 75, D., 75. 2. lUO. — Besançon, 25 mars 1880, S., 80. 2. 310, D., 80. 2. 175. (^) Besançon, 25 mars 1880, précité.
'*) V. supra, n. 1954.
SECTION VI
DE L;V CURATELLE EN DROIT INTERNATIONAL
2037. Les règles de la curatelle en droit international sont celles que nous développerons plus tard à propos de l'administration provisoire. Il faut appliquer à la curatelle ce que nous dirons du mode de nomination et des attributions de l'administrateur provisoire (').
Ainsi le curateur nommé en France n'administre pas les biens situés à l'étranger (-).
Il y a donc lieu de nommer un curateur dans tous les pays OUI les défunts laissent des biens. Peu importe que ces biens soient mobiliers (■^),
Mais les motifs qu'on a quelquefois invoqués sont inexacts. On a dit, que l'Etat veut exercer par l'administration d'une succession ses droits de souveraineté qui lui permettent de recueillir une succession sans héritier ('*). Mais d'abord nous avons montré que le droit de déshérence ne dérive pas de la souveraineté de l'Etat ('). Ensuite la vacance n'a pas pour but de préparer la déshérence, mais bien de sauvegarder les droits des héritiers inconnus et des créanciers.
2038. Il est certain que les tribunaux d'un pays doivent nommer un curateur pour les biens situés dans ce pays, alors même que le défunt est étranger ("). Puisque le curateur nommé dans le pays d'origine n'a aucun pouvoir dans le pays de situation, il appartient aux tribunaux de ce dernier pays de pourvoir h l'administration de la succession vacante.
(-) Trib. civ. Seine, 6 juin 1804, D., 96. 2. 356, Jouni. dr. lui., XXII, 1895, p. 123. — Gand, 19 jiiii. 1839, Pasicr., 39. 148. — Liège, 1''' avril 1896, Pasicr., 96. 2. 261. — Laurent, Dr. civ. int., Vil, n. 107; Hue, V, n. 54. — Conira Rolin, II, n. 753; Andinet, n. 657; Weiss, Tr. lli. et prat.. IV, p. 568. — Cpr. pour le Canada, Taschereau, Journ. dr. inl , X.XII, 1895, p. 60.
(') Trib. civ. Seine, 6 juin 1894, précité. — Conira Weiss, loc. cil.
('•) Trib. civ. Seine, 6 juin 189i, précité.
(*) V. supra, n. 852.
(^) Trib. civ. Seine, 6 juin 1894, précité. — V. pour les colonies. Cire, min, marine, 9 sept. 1866, Bull. o//'.. 1866, 2" seni., p. 276. — Pierret, op. cit., Rev. /7e«. c/«. (//•., XVlll. 1S94, p. 50:5.
i.es pouvoirs des consuls ne meltent pas obstacle à l'application de ce principe, ces pouvoirs n'existant que s'il y a des héritiers étrangers connus (';, ce qui exclut la vacance.
CHAPITRE XIV
DES MESURES A PRENDRE ENTRE l'oUVERTURE DE LA SUCCESSION ET LE PARTAGE
2039. Ces mesures peuvent être de diverse nature, en dehors de la prise de parti ou de l'envoi en possession, dont nous avons parlé : apposition et levée des scellés, inventaire, nomination d'administrateur provisoire, provision aux héritiers, consignation de titres et valeurs, conservation des minutes d'un officier public ou des papiers d'un dépositaire, funérailles.
SECTION PREMIÈRE
I. Cas où l'apposition des scellés peut on doit avoir lieu
2040. Aux termes de l'art. 819 : « Si tous les héritiers ») sont pré seïits et majeurs, r apposition des scellés sur les effets ») de la succession n'est pas nécessaire, et le partage peut être » fait dans la forme et par tel acte que les parties intéressées n jugent convenable. — Si tous les héritiers ne sont pas prc- » sents, s'il y a parmi eux des mineurs ou des interdits, le » scellé doit être apposé dans le plus bref délai, soit à la re- » quête des héritiers, soit à la diligence du procureur du Roi » de la République] /j;yIs le tribunal de pretnière instance, soit » d'office par le juge de paix dans l'arrondissement duquel la » successionest ouverte ». — D'après l'art. 91 1 C. pr., quia modifié sur ce point l'art. 819, la présence d'un mineur ou d'un interdit parmi les cohéritiers ne rend l'apposition des scellés obligatoire que lois(|u"il n'est pas pourvu d'un tuteur. Par
(') V. infra. n. 2'»i)2 s.
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siiife, lorsque le miueui' est émancipé, comme il ne doit pas être pourvu de tuteur, l'apposition des scellés est inutile ('). En tout cas les intéressés ne sont jamais tenus eux-mêmes de faire apposer les scellés (-).
2041. 11 résulte de l'art. 819 tpic, si tous les héritiers sont parents et majeurs, l'apposilion des scellés ne doit jamais avoir lieu obligatoirement; cependant le juge peut l'ordonner ; il doit même l'ordonner si elle est utile, notamment s'il n'y a pas eu d'inventaire (^).
2042. Les scellés doivent encore être apposés, d'office ou sur la récjuisition du ministère public ou du syndic de la chambre des notaires, sur les minutes et répertoires des notaires et autres possesseurs de minutes (L. 25 ventôse an XI, art. Gl) {'].
L'art. 10 du décret du 6 novendjre 1813 porte : « En cas de décès du titulaire d'une cure, le juge de paix sera tenu d'apposer les scellés d'office... ». L'art. 37 dit également : « Le juge de paix du lieu de la résidence d'un archevêque ou d'un évêquc fera d'office, aussitôt qu'il aura connaissance de son décès, rap[)osition des scellés dans le palais et autres maisons qu'il occupait ». Une circulaire du ministre des cultes, en date du 8 janv. 1884, est venue rappeler le texte de l'ait. 37, mais a ajouté que les juges de paix peuvent attendre, pour apposer les scellés dans une cure, la récjuisition soit des représentants de la fabricjue ou de la commune, soit de l'autorité supérieure (■^).
Nous parlons plus loin de l'apposition des scellés faite au domicile des officiers généraux et supérieurs {^).
(') Grenoble, 5 avril ou mai 1863, S., 64. 2. 16, D., 63. 2. 181. — Tril). civ. Seine, 31 mars 1897 (référés), Rev. des just. de paix, 1897, p. 247. — Demante, lit, n. 152 bis, noie 2; Deinoiombe, XV, n. 626; FuzicrHernian, art. 819, ii. 29; Le Sellyer, II, n. 1135. — Conlvu Duranton, VII, n. 134.
("-) V. cep. Bourges, 7 mars 1898, S., 99. 2. 129, d'après lequel le légataire universel qui entre en possession, avant l'ordonnance du président et sans avoir fait apposer les scellés, est tenu de dommages-intérêts envers les héritiers qui ont été ainsi privés des documents pouvant leur permettre de contester le testament.
('j Trib. civ. Cluàleauroux, 27 sept. 1886, Monil. des juges de paix, 1887, p. 35.
(') V. infra, n. 2115 s.
\-'j Rec. des circul. du min. des cultes, IV, p. 488.
[") V. infra, n. 2052.
II. ,1 la requête de qui l'apposition des scellés est faite. Capacité.
2043. L'apposition des scellés peut être requise par « tous les prétendants droit dans la succession » (C. pr. civ., art. 1)09-1"). Ce sont d'abord ceux qui prétendent être les héritiers légitimes, à moins que de notoriété [)uljlique cette qualité ne leur appartienne pas ('), mais sans (ju'on puisse imposer aux j)rétendantsde justifierde leurqualilé (-) ou de la faire reconnaître par une action en justice (■^). — Ils le peuvent même si le défunt a institué un légataire universel contre lecpiel iisne peuvent pas faire valoir de résci'vc {•), même si le légataire universel est déjà envoyé en possession (■^), car ils ont le droit, même alors, d'élever une contestation contre le testament. A plus forte raison ont-iis le droit de réclamer l'apposition des scellés si celte contestation est pendante ('').
Le droit de requérir l'apposition des scellés appartient
i') Rousseau et Laisney, \° Scellés el inventaire, n. 2.
(2) Contra IIuc, V, n. 296.
(3) Cass. belge, 3 iiov. 1887, Pasic, 88. 1. 13. — lIuc, V, n. 296.
(*) .Amiens, 7 mai 1806, y. clir. — Nîmes, 27 déc. 1810, S. clir. — Bruxelles, 9 mars 1811, S. clir. — Douai, 6 août 1838 el 28 mai 1845, S., 45. 2. 543. — Douai, 20 déc. 1847 et Nîmes, 26 déc. 1847, S., 48. 2. 746, D , 49. 2. 35. — Rouen, 14 déc. 1850 et 13 fév. 1852, Journ. de procéd., 1852, n. 5166. — Nancy, 6 mars 1885, S., 86. 2. 117, D., 86. 2. 47. — Toulouse, 10 mars 1898, S., 1902. 2. 142, D., 1901.2. 423. — Rouen, 30 oct. 1901, lîec. Rouen, 1901. 161. — Rousseau et Laisney, yo Scelte's etinvenl., n. 2. — Conlra Rordeaux, 15 déc. 1828, S. clir. — Poitiers, 2 mars 1892, Gaz. Val., 92. 1. 403. — Paris, 27 fév. 1896, D., 97. 2. 197 (moLifs). — Trib. civ. Neufchâlel, 26 mars 1904, Rép. r/én. not., 1904, p. 351. — Trib. civ. Arlon (Belgique), 8 fév. 1894, Pasic, 94. 3. 135. — Ihic, V, n. 296.
y"! Rennes, 11 août 1858,S., 59 2. 48. — Paris,23 nov. 1892,./o!<r«.c//-. /n/.,XXI[, 1895, p. 121. — Berlin, Ord. sur req ,ll,n. k2î>. — Conlra Bordeaux, 15 déc. 1828, précité. — Bordeaux, 28 nov. 1894, Pand. fr., 95. 2.311, Rép. gén.prat. du noL, 1895, p. 201, n. 8306. — Trib. civ. Màcon, 8 oct. 1895, Rép. gén. praf. du not , 1895, q. 257, n. 8660. — Rousseau et Laisney, v" cil., n. 2. — Décidé qu'ils ne le peuvent alors que sur une ordonnance du président et que, même si celle ordonnance autorise seulement le juge de paix à apposer les scellés, le juge de paix n'est pas obligé de le faire. — Trib. paix Brionne, 16 sept. 1895, Droit, 6 oct. 1895.
1*^) Bordeaux, 28 nov. 1894,précilé (motifs). — Paris, 27 fév. et 25 mars 1896. précités (motifs). — Trib. civ. Angers, 2 mars 1894, Gaz. Pal., 94, Table, 2"'semesl., \o Succession, n. 22. — Trib. civ. Màcon, 8 oct. 1895, précité. — Tiib. civ. Arlon, 8 fév. 1894, précité.
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aussi aux succcsseuis iiréguliers (') et aux légataires [-). Il n'est pas nécessaire que la prétention de ces diverses personnes soit clémonli"ée( ) ; niais on admet qu'elle doitétie rendue vraisemblable (^).
Le curateur à la succession vacante peut également faire a[)poser les scellés [•).
On ne peut assimiler aux héritiers les parents du défunt. A [)lus forte raison ne peut-on pas leur assimiler les alliés du défunt (**), ni l'administrateur provisoire nommé en cas de contestation entre les héritiers {"}. L'art. 909-3" C. pr. dit seulement que l'apposition des scellés peut être requise « en cas d'absence soit du conjoint, soit des héritiers ou de l'un d'eux, par les [)eisonnes (jui demeui'aient avec le défunt et par ses sei-viteuis et d()mesli(jues ».
2044. S'il y a conteslation sur les droits des parties à la succession, celle dont les prétentions sont le plus vraisemblables peut seule requéiir l'apposition des scellés (").
2045. Les ait. 820 C. civ. et 909 G. pr. permetlentaux créanciers de requérir l'apposition des scellés; cela s'applique aux créanciers de Ihéritier aussi bien <ju'à ceux de la succession (*). L'art. 820 ne fait en elï'et aucune distinction entre les
C; V. supni, n. 764. — V. encore en ce sens, Rousseau et Laisney, \° Scellés el invent., n. 3; Berlin, OrcL, II, n. 43i et 435.
(-) Sans distinguer entre les légataires universels et particuliers. — Trib. civ. .\rlon, 6 nov. 1901, l'asien's., 1902. 3. 126. — De UeWeyiwe, Ordonnances, l\, p. 237; Cliau\e;m sur (.larri.'', Lois de la procéd., u. oOGl ; Berlin, op. cil., 11, n. 437.
(3 Paris 23 nov. 1892. précité.
[''] Cass. civ., 25 nov. 1818, S. clir. — Paris, lei- mars 1S94, Gaz. l'ai., 94. 1. Table, !«'' sem., n" Scelle's, n. 3. — Orci. lél'éré trib. Toulouse, 23 oct. 1884, Gaz. Pal., 85. 1. Suppl., 27. — Berlin, op. cit., II, n. 417.
(*j V. supra, n. 1958.
(^J Bordeau.\, 23 nov. I88G, Rec. de Bordeaiur, 1887, p. 24 (beau-frère du défunt).
C) Beitiu, 11, n. 427. — Conira Paiis, 23 mai 1873, Hall, coirr de raris. 1873, p. 46, cité par Berlin, op. cit., n. 420. — Pari.=, 28 mai 1882, Gaz. l'ai., 82-83 1. 83.
(") Berlin, II, n. 427.
[">) Bourges, 16 niai 1842, S., 43. 2. 1.36, I). Rép., v» Scellés, n. 40. — Paris, Hjuill. 1867, S., C8. 2.49. — .\gen, ï3 oot. 1893. S., 94. 2. 293. — Tiib. civ. Etainpes, 9 décembre 1890, soi's Paris, 4a\ril 1892, y., 92. 2. 173. — Trib. civ. Lyon, 20 mars 19(30, Mon. jnd. l-ijon, 6 avril 19U0. — Trib. civ. Anvers, 8 mai 1884, l'usicr., 84. 3 3U6. — Trib. civ. Bru.xelles, 31 oct. 1."'87, Pa.^icr., 88. 3. 294. — .lay, T)\ des scellés, n. C4; Berlin, Ordimn. sjtr leij , II, n. 442 (qui cependant
divers créanciers et il en est de même de l'art. 909, § 2, C. proc. ; peu importe que celte dernière disposition se trouve [)lacée au tilre des proccdiires relalive^ à V ouverture d'une succession et l'art. 820 au titre des successions. L'art. 917 C. pi'oc. montre également que les créanciers de l'héritier peuvent ne pas rester étrangers à l'apposition des scellés, puisqu'il leur permet de requérir avant cette apposilion la perquisition du testament.
Le Trésor public, créancier des droits de mutation par décès, a-t-il le droit de requérir l'apposition des scellés? On <ulmet g-énéralement la négative ('). Le Trésor public, dit-on, n'est pas créancier du défunt. Nous avons montré que la jurisprudence décide le contraire (-) ; en outre, dans notre opinion, les créanciers de l'hérilicr peuvent, aussi bien que ceux du défunt, requéiir ra[)posilion des scellés. On dit encore que la créance du Trésor n'est pas certaine, et qu'elle est subordonnée à la condition que la déclaration de succession des héritiers fera apparaître l'existence d'un actif. Ce n'est pas une raison (').
îeur interdit d'assistrr à la levée des scellés, n. 515); Dutruc, Suppl.aux lois de la proc, de Carré et Chaiiveau, v" Scellés, n. 13; Demolombe, XV, n. 627; Toullier, IV, n. 411; Delvincouit, II, p. 29, note 6; Vazeille, art. 820, n. 3; Malpel, n. 257; Poujol, art. 8îO, n.8; Pigeau, l'roc, 11, p. 582; Boitard et Colmet d'Aage, ibid., Il, n. 1128. — V. aussi Van der Meercli, Belq.jiid., XII, 185i, p. 4i9. — Contra Nancy, 9 janv. 1817, S. chr., D. Rép., v Scellés, n. 46. — Douai, 26 mars 1824, S. chr., D. Rép., eod. loc. — Caen, 12 mai 1845, S., 45. 2. 567. — Paris, 17 juin 1873, Bull, cour lUuis, 1873, p. 45, cité par Berlin, loc. cit. — Caen, 29 août 1876, S., 76. 2. 314. — Caen, 11 aoiU 1887, Rec. de Rouen, 88. 2. 102, Rép. ge'n not., 1889, art. 4696. — Paris, 4 avril 1892, S., 92. 2. 172. — Paris, 30 nov. 1892, S., 93. 2. 46. — Paris, 8 fév. 1894, G,uz. l'ai, 94. 1. 507. — Douai, 18 juin 1903, Rép. gén. not., 1903.799. — Trib. civ.Troyes,ll nov. 1893, Gaz. l'al.,9i. 1. Suppl., 14. — Bost,E/icyclop. des ju'/. de paix, \° Scellés; BoUand de Villargues, v» Scellés, n. 20; Favard, V" Scellés. § 1, n. 3 : Bou^seau et Laisney, vo Scellés, n. 5; Chabot, art. 820, 11. 4; Thomine-Desmazures, Procéd., II, n. 1074; Carré et Chauveau, Lois de la 2]roc., quest. 3062; Cobendy, Note, D., 93. 2. 9; Bastiné, 7'/-. du dr. fisc, II, n. 299; Fuzier-Herman, art. 820, n. 5; Fréminville, Tr. de la minorité, I, n. 458; Delaporte, VII, p. 81 ; Aubry et Rau, VI, p. 538, § 623. — L'ancien droit était en ce dernier sens. — Bourjon, II, tit. VIII, sect. 3 ; Ferrière, Dicl., \o Scellé; Denisart, \° Scellé. 1). 9.
C) Lu.xembourg, 19 juillet 1861, Mon. du not. (belge), 1862, p. 2. — Trib. paix Liège, 3 janvier 1858, ibid.. 1858, p. 277. — Bastiné, op. cit., Il, n. 299.
(^) V. supra, n. 1267.
('; V. infra, n. 2047.
2046. A Slip poser que les créanciers de l'héritier ne puissent requérir rai)posilion des scellés de leur chef, ils ne le peuvent pas davantage du chef de l'héritier [^). Cela est certain si l'hérilier agit lui-même, car l'action oblique des créanciers est suliordoimée à la négligence de leur débiteur.
Mais cela est également vrai si l'héritier n'agit pas (-). Si l'on décide que les créanciers de l'héritier sont exclus du droit de requérir l'apposition des scellés, un seul motif raisonnable peut être donné à l'appui de cette solution, c'est qu'ils feraient une immixtion fâcheuse dans le seci-et des familles; cela étant, l'art. 1166 il. civ. interdisant aux créanciers d'exercer les droits personnels du débiteur, il faut refuser aux créanciers de l'héritier le droit de requérir de son chef l'apposition des scellés.
2047. Les créanciers ne peuvent requérir l'apposition des scellés que si leur créance est vraisemblable (^). Mais il n'est pas nécessaire que celle créance soit certaine et incontestée (^).
Le juge apprécie souverainement si la prétention des créanciers est viaisemblable ("").
11 n'est pas nécessaire que leur droit soit exigible ('■) et liquide (').
Même si la créance n'est pas exigible, certaine et liquide,, l'héritier ne peut écarter le créancier en lui fournissant une
(') Contra Coliendy, A'o/e, D., 93. 2. 9 ; Hue, V, ii. 296.
(^) Conlra Cohendy, îoc. cil.; Carré et Ghauveau, loc. cit. ; B.lliarJ, Bcnéf. d'in- 'vent., n. 41 ; Le Sellyer, H, n. 1139.
(3) Cass. req., 23 juïll. 1872, S., 72. 1. 424, D., 73. 1. 355. — Rouen, 31 août 1839, P., 41. 1. 299, D. i?e>., vo Scellés, n. 44. — Bordeaux, 23 nov. 1886, Rec. Bordeaux, 1887, p. 24. — Poitiers, 2 mars 1892, Gaz. Pal., 92. 1. 403. — Trib. civ. Seine,. 31 mars 1876, Droit, 19 avril 1876, Journ. dr. inl., 1877, p. 4ï9. — Pigeau, l'rocéd., II, p. 617; Jay, Tr. des scellés, n. 61 et 62 et Dict. des jitsf. de pai.r. v» Scellés,. n. 61 et 62; Fuzier-Ilerman, art. 820, n. 2 et 3; Rousseau et Laisney, v» Scellés et inventaire, n. 4.
(') Autorités citées à la note suivante.
{=) Cass. req., 23 juill. 1872, précité. — Rousseau et Laisney, loc. cil.
(^j Besançon, 9 fév, 1827, S. chr., D, Rép., v" Scellés, n. 45. — (Ghauveau sur Carré, Suppl., n. 306 bis; Bertin, Ord. sur req., II, n. 439; Rousseau et Laisney, vo Scellés et inventaire, n. 4; Duvergier sur Touliier, IV, n. 410, note a; Demolombe, XVII, n. 216; Fuzier-Herman, art. 820, n. 1. — ConlraC-ien, 11 mai 1845, cité par Cliauveau, loc. cit.
(') Duvergier, loc. cit.; Demolombe, XVII, n. 216. — Contra Paris, 28 avril 1825, S. chr., D. Rép., v» Scellés, n. 45,
sûreté sur ses biens propres ('). Il est faux d'objecter que les créanciers n'ont rien à réclamer si leur droit est assuré. — De même les créanciers munis de sûretés n'en ont pas moins \g droit de recjuérir l'apposition des scellés (-) ; et on ne peut pas davantage objecter aux créanciers que l'opulence de la succession leur garantit le paiement de leurs créances (■^).
L'art. 820 dispose que les créanciers agissent « en vetHu d'un titre exécutoire ou d'une permission du juge ». V. dans le même sens, art. 909 G. pr, — Le juge compétent pour <iccorder cette permission est le pi'ésident du tribunal de première instance, ou le juge de paix du canton dans lequel le scellé doit être apposé (C. pr., art. 909-2°),
Si on admet que les créanciers de l'héritier peuvent faire <\pposer les scellés, l'art. 820 leur est applicable et le titre exécutoire leur est inutile (''). Cependant il en est autrement s'ils agissent au nom de leur débiteur (^). Et par suite, il en est de même, en cas d'acceptation pure et simple, des créanciers de la succession, qui sont créanciers de l'héritier ('^).
2048. Nous étudierons, à propos de l'inventaire, la capacité requise pour l'apposition des scellés ('].
ïll. Objets sur lesquels les scellés doivent être apposés. Lieu de
l'apposition.
2049. L'apposition doit avoir lieu non seulement au domicile du défunt, mais dans tous les lieux où le défunt laisse des titres ou meubles {^)\ sauf dans les cas où l'apposition des scellés ne doit porter que sur des objets déterminés, comme les minutes d'un notaire.
A raison de l'inviolabilité du domicile, les scellés ne peuvent être apposés dans la maison d'un tiers, même si ce tiers est
[\ Duvergier, /oc. c//. — Co/i//'a Touiller, IV, n. 410; Demolombe, XVII, n. 216. C^) Duvergier, loc. cit.; Demolombe, XVII, n. 216. — Contra Paris, 28 avril 1825, précité, — Touiller, IV, n. 410.
(') Riom, 30 janv. 188i, Gaz. Pal., 84. 1. 377,
(') Contra Paris, 17 juil. 1867, S., 68. 2. 49.
[') Le Seilyer, II, n. 11.39.
{«) Le Seilyer, II, n. 1139.
C) V. infra, n. 2068.
(') Paris, 15 mars 1872, D., 73. 5. 413. — Rousseau et Laisney, \° cit., n. 16.
soupçonné de détenir des valeurs apparlcnanl au défunt (').
2050. Les scellés ne doivent pas être apposés au domicile des ambassadeurs des puissances étrangères (-); mais la même prérogative n'est pas étendue aux consuls (^), à moins qu'ils ne représentent leur souverain et n'aient des attributions diplomatiques [').
2051. Quoique les prétentions de la personne qui requiert l'apposition des scellés ne portent que sur une quote-part indivise de la succession, les scellés doivent être apposés sur tous les meubles héréditaires, le droit indivis portant sur tous les objets indivis (').
2052. Lu arrêté du 13 nivôse an IX exigeait que le juge de paix apposât d'office les scellés au domicile des officiers généraux et supérieurs de la marine et de l'armée décédés, sur les plans et mémoires militaires laissés par eux, sauf ceux dont ils étaient les auteurs ; cet arrêté a été abrogé par uu décret du 22 janvier 1890, qui prescrit au juge de paix de n'apposer les scellés que sur la réquisition directe de l'autorité militaire \^^}.
Nous avons cité plusieurs cas où l'apposition des scellés doit avoir lieu d'office (').
IV. Moment où les scellés peuvent ou doivent être apposés
2053. Le juge de paix est tenu d'obéir à la réquisition régulière qu'il reçoit dès qu'il est saisi; toutefois, il ne peut
, (') Amiens, 6 déc. 1811, S. chr. — Chauveau sur Carré, Lots de la procéd., VL 2« p., n. 3067 1er, qui cite en ce sens Bruxelles, 17 janv. 1828; Dutruc, Suppl. à Carré et Chauveau, IV, \o Scellés, n. 34. — Contra Bourges, 17 janv. 1831, S., 31. 2. 30i. — Douai, 30 déc. 1857, S., 58. 2. 505, D., 59. 2. 23. — Paris, 15 mars 1872, Bull, de la cour de Paris, 1872, p. 45, cité par Beilin, Ord. sut- req., II, n. 429. — Toulouse, 10 mars 1898, S., 1902. 2. 142, D., 1901. 2. 423. — llodière, Tr.de compét. et procéd., II, p. 449; Bioclie, Dicl. de proc, x" Scellés, n.45; Berlin, II, n. 429 s.; Rousseau et Laisney, v" Scellés et invenl., n. 16; Garsonnet, Tr. de proc, VI, p. 43, § 1237, noie 6.
(2; Cire, minis. just., 8 juil. 1828. — Bertin, Ord. sur req., Il, n. 478.
[^) Bertin, loc. cil. — V. cep. Cire, minis. just., 8 juil. 1828, qui ne lait aucune distinction.
(*) Berlin, loc. cit.
[=] Paris, 23 nov. 1892, Journ. dr. {ni., XXII, 1895, p. 121.
(«) V. Trib. civ. Langres, 23 déc. 1892, Rev. des just. de pai.r, 1893, p. 285.
{') V. supra, n. 20il et 2042.
être tenu d'apposci' les scellés lorsqu'à raison du temps considérable (jui s'est écoulé depuis le décès, cette opération serait fi'ustraloirc (').
2054. L'ap|)osilion des scellés [)eut avoir lieu la nuit aussi bien que le jour et le juge de [)ai\ doit déféier à une réquisition qui lui esl adressée, même pendant la nuit (-). Le but de l'apposition des scellés serait manqué si, dans le cas oii le décès se produirait dans la nuit, ceux (|ui ont approché le défunt disposaient de quelques heures pour faire disparaîlie les objets précieux. On a invoqué en sens contraire l'art. 1037 C. pr., qui interdit toute signification ou exécution pendant la nuit; mais il est clair que l'apposition des scellés n'est ni une signiticalion ni une exécution et que, d'ailleurs, le motif de l'arl. 1037 C. proc, c'est-i^-dire le désir d'assurer la tranquillité des [)articuliers aux heures de r'cpos, n'a pas ici d'applicalion. On a dit aussi que l'art. 7G de la Cousiilution du 22 frimaire ati VIII défend de [)énétrer la nuit dans le domicile des particuliers; mais, outre (pie cette Constitution a été abi'ogée depuis longtemjjs, elle est étrangère au cas où c'est sur la réquisition des héritiers ou de tous autres ayants droit (jue le magistrat pénètre dans le domicile du défunt.
Pour les mêmes raisons, le juge de paix ne peut refuseid'apposer les scellés un dimanche ou un jour de fête légale (').
V. Compélence et rôle du juge de paix en matière d'apposition des scellc-t.
2055. Les scellés sont apposés [)ar le juge de paix de la situation des biens ou par l'un de ses suppléants (G. proc, art. 907 et 912). Si le juge de [)aix et ses suppléants sont empêchés, l'apposition des scellés est faite ou continuée par le juge de paix d'un canton voisin, désigné par le [)résidcnt du tribunal (*).
C) Trib. civ. Seine, 27 fév. 1888, Reo du nolcuial, IS88, p. 46-2 (deux ans).
(^) .Allain, Manuel des juges de paix, I, n. 1761; Rousseau el Laisney, v" Scellés et inventaire, n. 15. — Contra Mouf^élous, Rev. des jnst. de paix, II, 189i, p. 3.36.
(3) V. Rev. des jnst. de paix, IV, 1896, p. 197.
(') Bourges, 16 mai 1842, S., 43. 2. 136. — Rousseau et Laisney, loc. cil.
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Nous indiquerons plus loin les voies de recours qui peuvent être formées contre les décisions du juge de paix (').
2056. I.e rôle du juge de paix chargé d'apposer les scellés s'augnienle dans le cas prévu par l'art. 917 C. proc. : « Sur la réquisition de toute partie intéressée, le juge de paix fera, avant l'apposition du scellé, la perquisition du testament dont l'existence sera annoncée et, s'il le trouve, il procédera ainsi qu'il est dit ci-dessus » (-),
En outre, le juge de paix doit consigner, en certains cas, les valeurs ('), remplir des formalités spéciales pour les objets déposés au défunt (•■).
Son droit de perquisition est limité au testament ; il ne peut, par exemple, s'applitiuer à des papiers ou des valeurs mobilières (').
D'autre part, suivant l'art. 916 C. proc. : « Si, lors de l'ap- » position, il est trouvé un testament ou autres papiers cache- » tés, le jugé de paix en constatera la forme extérieure , le » sceau et la suscription, s'il // e/i a, paraphera l'enveloppe » avec les parties présentes, si elles le savent ou le peuvent, et » indiquera les jour et heure où le paquet sera par lui pré- » sente au président du tribunal de première instance ; il fera » mention du tout sur son procès-verbal, lequel sera signé des » parties, yino?i mention sera faite de leur refus ».
§ II. Levée des scellés.
2057. La levée des scellés peut être demandée par tous ceux qui pouvaient requérir l'apposition des scellés, sauf ceux qui sont désignés dans l'art. 903-3° ('').
(■') V. sur l'art. 916 C. proc, infra, n. 2119. —Décidé que s'il y a délournement manifeste, tenté devant lui, le juge de paix peut faire fouiller les assistants. — Gass. req., 6 janv. 1903, S., 1903. 1. 501, D., 1903. 1. 16. — Paris, 31 juill. 1901, S., 1902.2. 155, D., 1902. 2. 127.
(^) V. infra, n. 2113 s.
[') V. infra, n. 2115 s.
(^) Aix, i8 juil. 1830, S. c!ir., D. Rép., \o Scellés, n. 80. — Rev. des jusl. de paix, II, 1894, p. 303; Mongélou?, Rev. des jusl. de paix, II, 1894, p. 336. — CoH^'a Bouchez, Rev. des jusl. de paix, II, 189i, p. 372 et 111, 1895, p. 35,69 et 108.
{"•i V. s-upra, n. 2043.
SCELLÉS LEVÉE
La levée des scellés j)eut être faite notamment à la requête du tuteur ou du mineur émancipé qui ont requis l'apposilionC).
On doit appelei' à la levée des scellés toutes les personnes qui auraient eu le droit de requérir l'apposition des scellés et elles seulement.
Si donc on admet (jue les héritiers non réservataires peuvent faire apposer les scellés (-), ils doivent être appelés à la levée (') ; dans l'opinion contraire, il est inutile de les y appe- 1er (*).
2058. I^a levée des scellés peut être demandée par un prétendu héritier dont le droit est contesté () ou contestable (®), et h moins que ce droit soit enlièiement dépourvu de vraisemblance ['). Il importe peu qu'un légataire universel ait été envoyé en possession ('').
Elle peut être demandée aussi par un légataire universel (^), même avant son envoi en [)osscssion ("^).
Il est tenu d'y appeler les héritiers qui ont demandé la nullité du testament (") ou se proposent de la demander('-), mais non pas ceux qui n'ont [)as demandé et ne manifestent pas l'intention de demander cette nullité ('^).
{') Riom, 30 nov. 1885, S., 87. 2. 215. — Trib. civ. Seine, 31 mars 1897(référé), Rev. des just. de paix, 1897, p. 247.
(2) V. supra, II. 2043.
(3) Trib. civ. Narbonne, 19 mars 1901, Loi. 11 mai 1901.
(^) V. en ce dernier sens Borde uix, 28 nov. 1894, Pand. franc. ,9^. 2. 311, Bép. f/én. prat. du not., 1895, n. 830G. — Paris, 27 fév. 1896, S., 96. 2 262, D., 97. 2. 197. — Paris, 25 mars 1896, S., 96. 2. 262, D., 97. 2. 197. — Gand, 16 mai 1896, S., 98. 4. 19.
(5) Paris, 7 déc. 1829, S. chr. — Douai, 7 fév. 1900, Journ. des avoués, 1903. 439. — Caen, 17 déc. 1902, Droit, 21 fév. 1903. — Rousseau et Laisney, vo Scellés et inventaire, n. 53.
:« Bordeaux, 4 janv. 1851, D., 51. 2. 52. — Gand. 18 mai 1896, Pasicr., 97. 2. 23. — Rousseau et Laisney, loc. cil.
C) Paris, 23 mai 1873, S., 74. 2. 8, D., 73. 2. 161. — Rousseau et Laisney, loc. cil.
(8) Nancy, 6 mars 1885, S., 86. 2. 117, D., 86.2. 47. —Trib. civ. Màcon, 8 cet. 1895, Bép. gén.du not., 1895, n. 8660. — Hue, V, n.297.
C) Paris, 27 fév. 1896, S., 96. 2. 262, D., 97. 2. 137. — Paris, 25 mars 1896, S , 96. 2. 262, D., 97. 2. 197. —Trib. civ. Bordeaux, le>- nov. 1893, Bec. Bordeau.r, 94. 2. 13.
\">) Trib. civ. Lagny, 10 avril 1902, Bev.just. paix, 1902. 417.
(") Paris, 27 fév. et 25 mars 1896, précités.
{''') Gand, 16 mai 1896, Pasicr., 98. 2. 19.
(") Paris, 27 fév. et 25 mars 1896, précités. — Trib. civ. Langres, 23 déc. 1894, Bev. des just. de paix, 1894, p. 285. — Trib. civ. Bordeaux, le'- nov. 1893, précité.
Si toutes les p.u'tics sont d'accord, le juge de j»;iix doit lever les scellés sans desci-iplion (C. proc, ait. 940j (').
I^'art. 821 C. civ. renvoie, pour les fornialilcs de la levée des scellés, au G. pr. (art. 928 s.).
2059. <~i Lorsque les scellés ont été apposés, les créanciers » penvenl y former opposition, encore qu'ils n'aient ni titre » exécutoire ni permission du juge » (C. civ., art. 821).
De même ils peuvent réclamer la levée des scellés.
Les créanciers personnels de l'héritier peuvent également requérir la levée des scellés ou y assister, puisque tous ceux qui ont le droit de faire apposer les scellés peuvent en requérir la levée.
On a tiré, en sens contraire, argument de l'art. 03iC. pr., qui s'explique autrement (-).
lis peuvent aussi assister à la levée des scellés ■'). Il est évident que le droit d'assister à la levée des scellés est le corollaire du droit de la requérir. 11 est vrai que l'art. 934 C. proc. refuse aux créanciers de l'Iiérilier le droit d'assister à la levée des scellés, mais le sens de celte disposition résulte de la place (pi'elle occupe. Les créanciers ne sont exclus (jue si la présence d'autres intéressés sauvegarde suffisamment leurs droits, car l'art. 934 se rattache à l'art. 932, d'après lequel les opposants doivent se faire représenter par un maudalaire unique. On peut expliquer aussi l'art. 934 comme concernant exclusivement les créanciers des créanciers.
Enfin ils peuvent faire opposition a la levée des scellés (').
' {') Besançon, 9 mars 1898, Gaz. l'ai., 98. 1. 547. — Tiib. civ. Segré, 19juill. 1887, Journ. des not., 1888, p. 571. — Trib. civ. Grenoble, 26 juil. 18S8, Journ. de Grenoble, 1888, p. 241. — El cela incine si l'un des bériliersesl mineur. — Be^ sançon, 9 mars 1898, précité.
[^) V. la noie suivante.
^'y Boilard et Goimel-d'Aage, il, n. 1139. — Contra iJouai, 26 mars 1824, S. clir. — Paris, 4 avril 1892, S., 92. 2. 173, D., 93. 2. 9. — Golicndy, Sole, D., 93. 2. 9; Chauveau sur Carré, Lois de la proc, quesl. 3102; Dutruc, op. cil., v" Scellés, n. 109.
(*) Nancy, 9 janv. 1817, S. chr., D. Rép.. v» Scellés, n. 46. — Douai, 26 mars 1824, et Paris, 30 nov. 1892 el 8 fév. 1894, précités. — Trib. civ. Troyes, 11 nov. 1893, Gaz. Pal., 94, 1, Suppl., 14. — Thomine-Desmazures, Comment, sur le C. pr. civ., 11, n. 1074; Carré etCiiauveau, op. cit., quesl. 3102 bis; Dulruc, op. cil., vo Scellés, n. 108; Rose, op. cit., n. 29; Rousseau et Laisney, v" Scellés el invent., n. 25;'Fi]zicr-nerman, arl. 82), n. 1.
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Ceci est certain dans toutes les opinions, même dans celle qui refuse aux créanciers le droit de requérir l'apposition des scellés, car l'art. 934 G. pr. civ. parle des « opposants pour la conservation des droits de leur débiteur ».
Dans l'opinion d'après laquelle les créanciers ne peuvent assister à la levée des scellés, l'opposition empêche seulement les héritiers de procéder à lu levée des scellés sans description ni inventaire ('). Dans notre opinion, elle em[)êche la levée des scellés.
2060. L'administration de l'enregistrement a élevé la prétention d'assister h la levée des scellés apposés dans l'élude d'un notaire décédé ; cette [)rétention a été tantôt accueillie (') et tantôt rejetée (') ; elle ne nous parait pas fondée : la régie a, sans doute, intérêt à assister à la levée des scellés pour obtenir communication des actes rédigés ou détenus par le notaire; mais elle ne peut être considérée comme créancière du notaire et ne jouit pas, par conséquent, d'un droit réservé exclusivement à certaines catégories de personnes, dans les- (juelles elle ne; rentre pas.
§111. Recours contre les décisions du juge deiiaix. Pouvoirs du juge des référés.
2061. Si le juge de paix refuse l'apposition des scellés, le demandeur [)eut demander au président du tribunal, par requête, une ordonnance de référé autorisant l'apposition ('*^).
De même, si les parties intéressées contestent la légitimité de l'apposition des scellés, le juge de paix doit, avant de les apposer, renvoyer les parties devant le juge des référés (').
L'ordonnance de référé rendue sur ces questions est exécutoire par provision et nonobstant appel C).
Cj Paris, 4 avril 1892, précité. — Cohendy, .Vo/e, D., 9:}. 2. 9; Carré et Cliauveau, op. cil., qucst. 3l::{9; Uutruc, op. cil., v» Scellés, n. 184.
(-) Toulouse, 11 mai 18G4, S., 6i. 2. 185, D., 61. 2. 150.
[■') Rennes, 12 mars 1866, S., 66. 2. 317. — .Angers, 13 juil, 1880, S., 81. 2. 18, D., 81. 5. 167. — Hue, V, n. 297.
(') Cass. req., 28 juin 1852, S., 52. 1. 537, D., 52. 1. 285. — Berlin, Ord. sur req., II, n. 413; Rousseau et Laisney, v" Référé, n. 32.
H Berlin, Ord., 11, n. 414.
(«) De Belleyme, Ord., II, p. 2-32; Berlin, op. cit., II, n. 415.
2062. Le juge des référés statue sur toutes les cliffîcuUés qui peuvent iiaitre au cours de l'apposition des scellés (').
2063. Le juge des référés peut également autoriser la levée provisoire et partielle des scellés toutes les fois qu'elle est utile, par exemple pour ol)tcnir des pièces nécessaires ci une formalité quelconque (-) ; pour placer les fonds à la Caisse des consignations (') ; pour montrer les lieux à louer (') ; pour exécuter des travaux urgents ('); pour opérer un déménagement à la suite de l'expiration du bail (•*).
2064. Le juge du référé slatue encore en cas d'urgence tsur toutes les difficultés auxquelles peut donner lieu la levée (.les scellés (").
Ces difficultés ne peuvent être résolues par le juge de paix n.
On ne conçoit aucune raison de distinguer entre l'apposition et la levée des scellés; en vain dit-on que l'art. 921 est sous la rubrique relative à l'apposition des scellés ; cet article défère au président toutes les difficultés qui s'élèvent soit avant, noii pendant les scellés.
!:? IV. Frais des scellés.
2065. Les frais des scellés sont prélevés sur la succession par* privilège; ils rentrent dans les frais de partage (") ou mieux dans les frais de justice ('"), parmi lesquels d'ailleurs les frais de partage doivent être également rangés (").
, (') De Belleyme, Ord., II, p. 255; Berlin, op. cil., II, n. 453. — V. sup)-a, n. 1947.
(-) De Belleyme, Ord., II, p. 261; Berlin, Ord., n. 488; Rousseau et Laisney, vo Référé, n. 41.
('-Sj De Belleyme, loc. (il.; Berlin, II, n. 489.
('j Cass., req., 28 juin 1852, S., 52. 1. 537, D., 52. 1. 284. — Amiens, 16 aoùl 1825, Jouni. des avoués, XXXI, p. 282. - Riom, 30 janv. 188i, Gaz. Pal., 84. 1. 377. — Bel tin, op. cit., II, n. 490; Housseau et Laisney, v» Référé, n. 41 ; Chauveau sur Carré, qucst. 3089 bis; RuUand de Villargues, v» Scellés, n. 75; Bioche, vo Référé, n. 29; de Belleyme, op. cit., II, p. 404. — V. cep. Cass. req., 17 avril 1828, S. chr.
(*) Amiens, 6 août 1825, Joiirn. des avoués, XXXI, p. 282. — Bertin, op. cit., II, n. 490; Rolland de Villargues, v» Scellés, n. 75. — Contra Cass. req., 17 avril 1828, S. clir.
(9) Hue, V, n. 297.
("') Paris, 27 mars 1824, S. clir. — Guillouard, Tr. des priv. et lt>jp., I, n. 186.
i"j V. infra, n.2570.
§ V. Des scellés en droit inlernalional.
2066. La question de savoir s'il y a lieu à l'apposition des scellés est réglée par la loi de la situation des biens, car c'est là une mesure conservatoire, et, en droit international comme en droit interne, les autorités de la situation des biens ont à prendre, conformément à leur loi nationale, les mesures destinées à empêcher le dépérissement ou la destruction des biens (').
A plus forte raison les formes de l'apposition des scellés sont-elles réglées par la loi de la situation par application de la règle locus régit action (-).
Comme il s'agit d'une mesure conservatoire, les droits des créanciers en matière de scellés (C. civ., 819 et 820) sont également réglés par la loi de la situation (■^),
SECTION II
INVENTAIRE
§ I. Personnes qui peuvent requérir l'inventaire. Capacité.
2067. L'inventaire des biens héréditaires n'est obligatoire (|ue dans des hypothèses exceptionnelles, notamment en cas d'acceptation bénéficiaire (*) ou s'il y a des mineurs (C. civ y 4ol).
Dans tous les autres cas, l'inventaire peut être demandé par les intéressés (^).
2068. L'inventaire et l'apposition des scellés étant des
C) V. cep. Rolin, II, n. 754. — Cet auteur exige l'apposition tles scellés dès lors qu'elle est demandée par l'une des trois lois suivantes : loi de la situation, loi qui régit la dévolution, loi nationale des parties.
C^) Rolin, loc. cil.
(^) V. cep. Rolin, II, n. 75'i, d'après lequel les créanciers peuvent, à leur gré^ réclanner les droits qui leur sont accordés par la loi de la situation ou par la loi de la dévolution, parce que « ce sont des tiers ».
{')Y.siipra,n.U81 s.
(^ V. in fret, n. 2069.
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actes conservatoires ('), la capacité requise pour y procéder est celle des actes conservatoires. Ainsi le prodigue peut procéder à l'inventaire sans l'assistance de son conseil (-). De même la femme séparée de biens peut y procéder sans l'autorisation de son mai'i et malgré l'opposition de ce dernier [^]. Sur ce dernier point la pratique est contraire (*) ; elle repose sur l'idée que le mari a intérêt à s'assurer de la consistance de la succession pour apprécier s'il y a lieu d'accepter la succession ou d'y renoncer. Cet argument n'est pas suftisant, car le mari a le droit de consulter l'inventaire.
Enfin, aux termes de l'art. 910 C. pr., « les prélendantu » droit et les créanciers mineurs émancipes pourront requérir » l'apposition des scellés sans l'assistance de leur curateur. S'ils » sont mineurs non émancipés, et s'ils n'ont pas de tuteur, ou n s'il est absent, elle pourra être requise par an de leurs » parents ».
Dans tous les cas le père administrateur légal peut requérir l'apposition des scellés au nom de son fils mineur (').
2069. « L'inventaire peut être requis par ceux qui ont droit » de requérir la levée du scellé » (C. pr., art. 9il). Donc les créanciers de l'héritier peuvent requérir l'inventaire [^). Il en est de môme des successeurs irréguliers (') et légataires, lien est encore ainsi du curateur à la succession vacante (^). L'héritier peut le demander même s'il y a un légataire universel (»).
, (•) Alger, 9 juin 1877, Rev. nol., art. 5532.
[■) Rouen, 19 avril 1847, S„ 47. 2. 363, D., 47. 2. 91. — Douai, 30 juin 1855, S., 56. 2. 670, D., 56. 2. 56. — Dutruc, 7V. du part., n. 69 ; Le Sellyer, II, n. 1136 ; Berlin, Ch. du cons., I, n. 795.
(3) Dijon, 15 fév. 1844, S., 44. 2. 552. — Orléans, 15 fév. 1893, S., 93. 2. 288. — Trib. civ. Blois, 10 janv. 1893, Pand. franc., 93. 2. 163. — Dutruc, De la sép. des biens, n. 342. — V. cependant Rolland de Villargues, Rép. du nol., \° Invenl., n. 92.
{') Bép. r/én. du nol., 1893, art. 7055, .p. 1,36.
l^; Dutruc, Tr. du pari., n. 67; Le Sellyer, II, n. 1137.
(«j Conlra Tiib. civ. Lyon, 20 ii.ars 1900, Mon.jud. Lyon, 6 avril 1900.
Cj V. supra, n. 764.
(*) V, supra, n. 1958.
(') El à plus forle laison si lepoux survivant est simplement donataire des acquêts et prétend qu'il n'y a pas de propres. Bordeaux, 24 avril 1899, Rec. Dnrdeau.r, 99. 1. 291.
§ IL Délai.
2070. A part les cas d'acceplalion bénéficiaire (') et de succession échue à un mineur (C. civ., art. 451), le délai dans lequel doit être fait linventaiie n'est pas fixé par la loi.
L'art. 928 C. [n\ défend de comniencei' l'invenlaire, en cas d'apposition de scellés, avant l'expii-ation dun délai de trois jours à partir de l'inhumation : la loi a voulu que les personnes dans l'intéi'êt desquelles l'apposilion des scellés a été faite eussent le temps matériel pour ag^ir.
Mais ce délai n'est plus nécessaire si les scellés n'ont pas été apposés (-).
^ IIl. Personnes qui doivent être appelées à l'inventaire.
2071. L'art. 942 C. proc. indique les personnes qui doivent être convo(juées à l'invenlaire.
« // (luit êtro fait en présence : 1° du conjoint survivant ; » ^2^ drs héritiers préaowplifs ; S" de V exécuteur testamentaire, » si le testament est connu ; 4" des donataires et légataires » nniversels ou à titre universel, soit en propriété, soit en iisu- » fruit ou eux dûment appelés, s'ils demeurent dans la dis- » tance de cinq myrianjètres. S'ils demeurent au-delà, il sera » appelé, pour tous les absents, un seul notaire, nommé par le » p?'ésident du tribunal de pî-onière instance pour représenter » les parties appelées et défaillantes ».
2072. En cas de bénéfice d'inventaire, les créanciers opposants doivent être appelés h l'inventaire (^) ; car ils sont de ceux fjui doivent être convoqués h la levée des scellés, laquelle a lieu au fur et à mesure de la confection de l'inventaire, et ces deux opérations sont le complément l'une
C) V. siipni. II. 1732.
(-) Trib. civ. Vervins, 13 fév. ISÇtl, Hép. (jén. twl., 1891, art. (5174.
(^) Merlin, Hép., \o huen/., § 4, ii. G; Berrial-bainl-Prix, Cours de procéd., p. 602, noie 4; Favard, v" Iiivenl., § 1, n. 2; Bioche, v» InveuL, n. 136; Tambour, p. 228; Carré et Cliauvoau, t.ois de la procéd., n. 3142; Ilureanx, II, n. 265; Billiard, n. 40; Demulombe, XV, n. 141; Le Scllyer, H, n. 818; Hue, V, n. 211 ; Fiizier-llernian, art. 794, n. 11. — Conlra .Aniien.s, 25 fév. 1809, S. cbr. — Pigeau, fnininent. du Code de procéd.. Il, p. 597. — V. iiifra, n. 2074.
de l'autre ; on ne peut donc objecter que Tai't. 942 C. pr. n'indique pas les créanciers comme devant être appelés à l'inventaire. Du reste, dans l'ancien droit, les auteurs étaient généralement en ce sens ('). — Mais les créanciers ne peuvent exiger communication que des pièces qui les intéressent (-).
Quant aux créanciers non opposants, il est inutile de les appeler à l'inventaire, puisqu'ils ne sont pas légalement connus (■'). La question était discutée dans l'ancien droit {''■).
2073. L'héritier est dispensé d'appeler à l'inventaire les légataires; si cependant ces derniers ont fait opposition, ils doivent, ce semble, être assimilés aux créanciers. Il en était ainsi dans l'ancien droit écrit (^).
Il est inutile aussi de convoquer les débiteurs liérédilailes C^), cela môme si l'héritier a accepté l)énéficiaii-ement ; la consistance de la succession leur importe peu et, du reste, l'héritier bénéficiaire est vis-à-vis d'eux dans la môme situalion que l'héritier pur et simple.
Enfin il est inutile de convoquer l'héritier exclu [)ar testament ('), si l'inventaire est dressé par un légataire universel. Il est vrai que l'art. 9i2C. pr. exigcque l'héritier présomptif
{») Potliier, Tr. des si/cc, cli. III, sect. 3, § 3, et Inirôd. au lilre W'II de ht Coût. d'Orléans, n. 48; Lebrun, liv. HI, cli. IV, n. IG. — V. cep. Furgole, ch. X, sect. 3, n. 21; Valin, Coid. de La Rochelle, art. 56, n. 131. — Il en était autrement dans le ressort du parlement de Paris, mais cela était critiqué. — Bouclier dWrgis sur Bretonnier, v" Béne'f. d'inveni.
, (') Cass. req., 16 nov. 1865, S., 65. 1. 4?, D., G5. 1. 177. — Fuzier Herman, art. 794, n. il et 13.
(') V. les auteurs précilcs.
(*) La convocation n'était pas exigée dans le ressort de Toulouse. — Catelan, Arrêts, I, liv. II, ch. LVI. — Mais il en était autrement à Grenoble. .\rrèt de 1 èglement du 22 août 1676, cité par Chorier sur Guy Pape, liv. 1, sect. 7, art. 1, — et dans la plupart des pays de droit écrit; Bretonnier, Quesl , v" Bénéf. d'invenL — La Coutume de Berry était dans le même sens, ch. Des suce, art. 10 et 11. — L«brnn, lac. cit., admettait celte opinion.
i^) Bretonnier, loc. cil. — On décidait ainsi même pour les légalaires non opposants et cela dans les ressorts où lliérilicr était dispensé de convoquer les créanciers non opposants. — Arrêt de Toulouse, janvier 16G7, cité par Calelan, /or. cit.
(6) Cpr. Paris, 18 août 1825, S. clir.
(') Cass. civ., 16 avril 1839, S., 39. 1. 264, D., 39. 1. 167. — Duranton, VII, n. 24, p. 59, note 1; Devilleneuve, Note, S., 39. 1. 264; Demolombe, XV, n. 142;Fuzier- Ilerman, art. 794, n. 10. — Contra Limoges, 3 janv. 1820, S. chr.
soit appelé h l'inveiilaire, mais c'est cvidcinment pour qu'il soit mis en deuiourc de défendre ses droits ; or l'héritier exclu de la succession n'a rien h y prétendre. — Mais il en est autrement s'il s'agit d'un héritier réservataire (').
§ IV. Choix du iw/aire. — Former ôe V'xn'oentaire.
2074. Le choix du notaire chargé de l'inventaire appartient aux héi'iliei'S (-). A défaut d'héritieis le choix ap[)ai'lienl à l'administrateur |)rovisoire (■*).
Lorsque les héritiers sont en désaccord, le tribunal choisit, entre les divers notaires proposés, celui rpii sera chargé de l'inventaire (*). On accorde, en cas d'urgence, le môme droit au président du tribunal, statuant en référé ("'). Cela est contestable, car celte mesure, étant nécessairement détinitive, ti-anche le fond.
Le président du tribunal étant entièrement libre, malgré les règles qui vont être posées, n'est pas forcé d'indiquer dans son ordonnance les motifs de sa décision (').
Cette décision, étant rendue à la suite d'une instance, est susceptible d'appel (').
Les héritiers [)euvent demander à être rejirésentés par un notaii'e, fjui 0[)èrera à coté du notaire désigné (' .
Les créanciers des héritiers ne peuvent pas crilitjuer le choix fait par ces derniers (''). Ils ne peuvent pas non plus
{'; V. les aulorilés précitées.
(^) Rouen, 30 août 1884, Reu. nol., art. 7085. — Toulousp, 18 juil. 1S87, .lourn. nol., 1887, p. 614. — Trib. civ. Versailles, 27 fév. 1891, Rép. gén. nol., art. 5886.
— Trib. civ. Màcon, 5 déc. 1895, Rép. gén. nol., 1896, p. 18, n. 8768. — V. supm, n. 1192.
^'j Amiens, 25 mai 1879, S., 80. 2. 228.
[''] Rouen, 21 janv. 1879, Rev. nol., art. 5771. — Ilureaux, II, n. 262. — V. supra, n. 1192. — D'après certains auteurs (Le Sellyer, II, n. 824), le choix appartiendrait à l'héritier qui a la plus forte part à prétendre (arg. art. 842;, le tribunal ou le juge des référés ne statuerait (ju'au cas d'égalité.
(") Rouen, 21 janv. 1879, précité. — Riom, 9 nov. 1895, Joiirn. des nol., 96. 29i.
— Rennes, l«r mars 1897, Rec. d'Angers, 97.321 (soi. impl.). {^) Chambéry, 27 avril 1892, Rev. nol., art. 6492.
(') Chambéry, 27 avril 1892, précité. — Rennes, ler mars 1897, précité. i«) Dijon, 10 janv. 1898, D., 99. 2. 152.
i') Toulouse, 18 juill. 1887, Joum. des nol., 1887, p. 614. —Trib. civ. Mortag le, 21 janv. 1887, Rec. Rouen, 88. 2. 168.
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critiquer le choix fait par radmiiiistrateur ('). Ils ne |)euveiit à [)liis forte raison prétendre au droit de designer le notaire, et cela mèine s'ils oui ie(juis l'apposition ou la levée des scellés ou ont fait opposition h la levée des scellés (-).
Une circulaire du niinislèredc la justice en date du 20 févriei' 1891 , qui s'olIVe sinipleinenl comme consaci'ant les usagesétablis et n'entend pas niellre obstacle aux décisions contraires, règle la question du choix du notaire (').
Une fois fait, le choix des héritiers est définitif et ne peut plus être modifié par la majorité d'entre eux ['').
2075. L'art. 943 C. pr. règle les formes de l'inventaire.
(', Aiiiicns, 26 mai 1879, précité.
(-) Trib. civ. Màcon, 5 il^c. 1895, précilé.
,'j A HT. 29. — En cas de concours pour procéder à un inventaire, îi un récoleiiient ou à tout autre acte préalable à une liquidation ou à un partage de coniniunaulé ou de succession, la préréreuce appartient aux notaiics dans l'ordie suivant :
Inventaire après décès.
1" Au notaire de l'époux survivant coniniun en biens, ou iriarié soiis le régime dotai avec société d'acquêts (En ce sens Tiib. civ. Troyes, 21) juill. 1883, liev. noL., art. G745. — Contra Dijon, 2 déc. 1874, llev. nol., art. 4968);
2» Au notaire de l'exécuteur teslamentaire ayant la saisine;
3o Au notaire des successibies qui réunira la plus grande somme des portions viriles;
4" Au plus ancien des notaires appelés par les béritiers à réserve;
5° Au plus ancien des notair^'S dis légataires universels;
G" Au plus ancien des notaires dts béritiers non réservataires;
7" Au plus ancien des notaires des légataires à titre universel;
8" Au notaire de l'enl'aut naturel reconnu;
9° Au notaire des légataires paiticnliers.
Art. 31. — Le droit de retenir la minute de l'inventaire ou récoiement appartient au notaire au(iuel la préi'érence est altiibuée en cas de concours.
.■\rt. 33, al. 2. — Tou'ei'ois, le notaire (jui léside dans le canton de l'ouveituie de la succession à inveiitoiier ou à liquider est préféré à tout notaire qui ne l'exclurait que par l'ancienneté.
Des décisions ont été rendues en sens contraire : ainsi il a ^ té jugé que le droit de retenir la minute appartient de préférenci! au notaire (jui réside au lieu de l'ouverture de la succession, pour faciliter les recberclies, Uni. prt^s. trib. Versailles, 23 juin 1868, S., 68. 2. 193. — Paris, 3 fév. 1874, lier, nol., art. 4r)r)7. — Paris, 14 juin 18S1, Hép. (/en. nol., 1>81, art. 195, licv. nol , art. G'2('0. — Trib. civ. Versailles, 27 fév. 1891, Rép. !,én. nol.. 1891, ai t. 5880. — l'aris, 21 mai 1S79, lieo. nol., art. 5877.
Décidé ('e même pour le droit de rédiger l'inventaire. — Trib civ. Versailles, 27 fév. 1891, Iléf. (lén. net.. 1891, arl.59()9.
('•) Houen, 30 août 1884, précilé. — 'i'rili. riv. Veisaillcs, 27 fév. 1891, précité.
§ V. Jugement des difficultés.
2076. Le juge des référés statue sur toutes les difficultés relatives ù l'inventaire (C. pr., art. 944) (').
Le juge des référés peut ordonner que les lettres confidentielles et papiers du défunt lui seront portés pour qu'il les ■examine et qu'il décide si ces titres seront inventoriés (-).
^ VL Frais de l'inventaire.
2077. Les frais de l'inventaire sont à la charge de la succession, ils sont prélevés de la même manière que les frais de scellés (^j, mais après eux, les scellés ayant eu pour effet de faciliter l'inventaire (*).
§ VIL Droit i7iternational.
2078. Au point de vue international, il faut dire de l'inventaire ce que nous avons dit de Lapposition des scellés ("), ces mesures étant toutes deux conservatoires. La question de savoir s'il y a lieu à l'inventaire est donc régie par la loi de la situation, La forme de l'inventaire est réglée par la même loi («].
SECTION III
ADMINISTRATION PROVISOIRE DE LA SUCCESSION PENDANT l'iNDI VISION ou EN CAS DE DIFFICULTÉS
^ I. Droits des intéressés relativement à V administration.
2079. Les intéressés peuvent prendre eux-mêmes les mesures conservatoires de leur droit ('). Les héritiers adminis-
(') Pour le clioix du notaire, v. supra, ii. 2074,
(-) Rouen, 23 mars 1864, S., 64. 2. 143. — Caen, 18 déc. 1865, S., 66. 2. 23i. — Rousseau et Laisney, v» Référé, n. 55.
(^) Paris, 27 mars 1824, S. clir. — Hue, ^', n. 297; GuiilouarJ, 7'/-. des priv. cl Jiijpolli., 1, n. 186.
(*) Paris, 27 mars 1824, précité.
(^j V. supra, n. 2036.
(^) Rolin, II, n. 75'j. — V. supra, n. 1912.
rj V. supra, n. 793 s., 1111 s,, 1767 s.
irent en commun ; si Tun d'eux est chargé seul de l'administration, il en doit compte h ses cohéritiers, suivant des règle* que nous étudierons (').
2080.. Les créanciers de l'héritier peuvent même administrer au nom de l'héritier (art. 1 16G C. civ.) ('). Les autiés intéressés ne peuvent, même avec l'autorisation du tribunal, faire les actes d'administration urgents (^); ce droit ne leur est certainement pas accordé par la loi; l'autoiisalion du tribunal ne peut donc le leur conférer. Ils ne [)euvent que faii'o nouimer un administrateur provisoire.
,^ II. Bi(t et légitimité de la nomination d'un administrateur provisoire.
2081. L'administrateur provisoire ou le séquestre est la personne désignée par le tribunal pour gérer une succession pendant la durée d'une situation très brève et en attendant que les hériliers soient mis à la tète de l'administration.
Il ne faut confondre l'adminislrateur provisoire ni avec l'adininistrateur judiciaire d'une succession bénéficiaire, ni avec le curateur d'une succession vacante; ces deux derniers ont des fonctions durables; ils sont chargés de représenter les héritiers et d'administrer pour leur compte pendant un délai très long.
2082. Aucun texte de loi ne justifie la nomination d'un administrateur [)rovisoire : les héritiers et successibles sont propriétaires et chargés de l'administration, c'est à eux donc (ju'il appartient d'administrer. Sans doute, en certaines hypothèses, la loi admet cette nomination; mais, par cela mémo que les textes relatifs à ce sujet sont exceptionnels, ils ne oeuvent s'étendre. D'ailleurs, l'art. 1961 C. civ. n'admet la «•lomination d'un séquestre qu'en cas de litige et seulement, d'après l'opinion générale, pour des immeubles déterminés ('').
Néanmoins il est admis couramment que les tribunaux.
C) V. infru. n. 2978 s. et notre Trailé de la soc, du prêt, du depù/, n. f>3G s.
(-) Cpr. supra, n. 1313.
(3) Contra Demolombe, XV, n. 403.
C") V. notre Tr. de la soc, du prêt, du dépôt, n. 1282 s.
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peuvent nominei' un adniinistraleui' provisoire dans les circonstances que nous indiquerons (').
J^ III. Dans quels cas il y a lieu à la noniinalion d'iiir ad})iinistrateur provisoire.
2083. Ainsi les tribunaux désignent un administrateur en cas de contestation sur la dévolution ou l'administration d'une succession (-), ou même si une contestation de ce genre est seulement à craindre (').
Il en est de même aussi si certains héritiers sont ou nonprésents ou incapables (^), ou s'ils sont inconnus (^), ou avant <iue le curateur ne soit nommé {^).
Si certains héritiers sont absents, la nomination est justifiée par l'art. 112 C. civ., en ce qui concerne la portion qui leur est échue.
Tant que les intéressés ne savent pas encore par qui la succession sera acceptée, et si les conditions de la vacance ne se rencontrent pas, on admet qu'ils peuvent faire nommer un administrateur ou curateur provisoire ('). Ils le peuvent
(') V. les autorités citées aux notes qui suivent.
';-y Cass. req., 27 avril 1825, S. chr., D. Rép., v» Suce, n. 487. — Paris, 21 fév. 1814, D. Rép., v° Suce, n. 1763. — Paris, 19 mai 1840, 30 sept. 1841, 30 nov. 1843, 19 déc. 1849, 31 déc. 1852, 9 août 1853, cités par de Belleyme, Ord., Il, p. 332. — Bordeaux, 4 avril 1855, S., 56. 2. 117. —Paris, 23 mai ISIS, Rult. de la Gourde Paris, 1873, p. 46, cité par Bertin, Ord. sur req., II, p. 426. — Paris, 25 mai 1889, Gaz. Trib., 29 sept. 1889. — Paris, 23 nov. 1892, Gaz. Trib., 16 déc. 1892. — Trib. civ. Tongres (Belgique), 6 déc. 1893, l'asicr., 94. 3. 309. — Demoiombe, XV, n, 485 ; de Belleyme, op. cit., p. 332 ; Rousseau et Laisney, v» Référé, n. 54 €t 142 ; Berlin, Ord., II, n. 426 et 999 et Cli. du Conseil, II, n. 1261. — Conlru Laurent, X, n. 225 (v. cep. X, n. 311) ; Fuzier-Herman, art. 815, n. 17. — V. supra, n. 1877 s.
(») Trib. civ. Nancy, 19 fév. 1895, D., 95. 2. 443.
(*; Paris, 19 mai 1840 et 30 sept. 1841, cités par de Belleyme, loc. cit. — Bordeaux, 22 nov. 1870, S., 71. 2. 90, D., 72. 2. 8. — Trib. civ. Seine, 17 nov. 1852, cité par Bertin, Ch. du cons., II, n. 126i. — Bertin, loc. c//. ; Fuzier-Herman, art. 815, 11. 15.
V'j Cpr. Paris, 8 nov. 1892, D., 93. 2. 248.
(^) Bugnet sur Potiiier, VIII, p. 151 ; Demante, III, n. 135 bis, I ; Demoiombe, XV, n. 403 ; .\ubry et Rau, VI, p. 726, § 641, note 2; Laurent, X, n, 184; Fuzier- Ilerman, art. 811, n. 1; LeSeilyer, II, n. 1037; Thiry, If, n. 153. — Co/i/ra Touiller, IV, n. 292.
(■) Paris, 17 nov. 1881, Gaz. Pal, 81-82. 1. 355. — Bugnet sur Potbier, VIII,
notamment pour intenter une action contre la succession ('), Dans le droit romain, on leur donnait la même facilité; l'ancien droit paraît avoir d'abord hésité à admettre celte solution ('). Au xviu" siècle, non seulement ces doutes avaient disparu, mais on assimilait la situation à celle de la vacance et on nommait un véritable curateur dont les pouvoirs étaient ceux du curateur h succession vacante (^) ; il est inutile de dire que cette solution n'est plus exacte, l'art. 811 déterminant resti'ictivement les circonstances dans lesquelles un véritable curateur peut être nommé.
On autorise encore la nomination d'un administrateur provisoire, malgré l'acceptation de ceitains héritiers, si d'autres héritiers n'ont pas pris parti (^).
2084. il est bien entendu qu'il n'y a pas lieu à nomination d'un administrateur provisoire si les héritiers consentent à administrer eux-mêmes (),
De même, lorsqu'il n'existe qu'un seul héritier, qui a accepté la succession, on a décidé qu'il n'y a jamais lieu à la nomination d'un administrateur provisoire, l'héritier étant appelé à représenter la succession dans tous les actes juridiques [^) ; mais comme l'héritier, avant d'avoir accepté, n'est pas tenu d'administrer {'), on doit, pour le cas où il refuse d'administrer, autoriser la demande d'un administrateur provisoire. L'administrateur judiciaire qui peut être, d'après la jurisprudence, nommé en cas d'acceptation bénéficiaire, n'a pas le caractère d'un administrateur provisoire (^^
Il importe peu que l'héritier qui a accepté soit sous le coup
p. 151; Deinante, III, n. 135 bis, V; Demolombe, XV, n. 403 et 405; Tliiry, II, 11. 153; Berlin, Ch. du cous., II, n. 1265. — V. supra, ii. 1756.
t') Bugnet, loc. cit.; Demante, loc. cit.: Uemolombe, loc.cit.
{^] Pour la négative, Papon, Trias judiciel du second notaire, éd. 1680, II, p. 324.
(') Domat, liv. II, tit. H, sect. 2, n. 15; Janety, Comment, sur le règl. du pari. de Provence, II, p. 498.
(') Cpr. Paris, 4 juin 1894, Gaz. Pal., 94. 2. 157.
(5) Trib. civ. Seine, 20 avril et 26 août 1852, rapportés par Berli:), Cli. du cons., II, n. 1262. — Bertin, loc. cit. — V. supra, n. 1755.
(«) Paris, 12 janv. 1897, D., 97. 2. 247.
(') V. supra, n. 1756.
(*] V. supru, n. 1506.
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(l'une déclaration d'indignilc et même que linslancc en indignité ait été engagée ('); on sait, en edet, que jusqu'à ce que Tindignité soit [)ronoucée d'une manière définitive, l'hérilieiconserve tous ses dr'oits d'iici'itier (-).
Les tribunaux refusent également de nommer un administrateur provisoire quand les héritiers sont en situation d'atlministrer et que l'ien ne démontre qu'ils se refusent à le faire ('), ou quand un mode [)lus sim[)le d'administration suffit (^).
2085. Lorsqu'on a lieu de su[)poser cju'une succession ne sera pas réclamée [)ar les héritiers, il est d'usage que le procureur de h» Répuhli(jue, poussé [)ar l'administration des domaines qui, [)révoyant la vacance, veut sauvegarder ses droits, demande au tribunal la désignation dun administrateur pi'ovisoire chargé de sauvegarder les droits de TLtat. Cet administrateur rend ses comptes au receveur des domaines (').
L'administrateur provisoire peut encore être nommé en attendant que le tribunal ait statué sur la demande d'envoi en possession faite par les successeurs irréguliers C^), ou si le tribunal a prononcé un sursis au partage ('j.
11 y a lieu k désignation d'un administrateur provisoire quand pendant la cuiatelle la succession est réclaniée par un héritier ou un successeur irrégulier (**). L'administrateur provisoire doit la gcier dans l'intervalle qui s'écoule entre la réclamation de l'héritier, (|ui fait immédiatement cesser la vacance, et l'envoi en possession de l'héritier.
On décide (ju'il n'y a [)as lieu h la nomination d'un administrateur de toute la succession si une seule o[)ération est
(') Trib. civ. Monlreuil, 5 mars 1897, D., 97. 2. 18i.
C) V. supra, n. 27>.
{^) Tril). civ. Seine, 20 aviil el 26 août 185Î, précilés. — Berlin, loc. cit.
(*) Par exemple, il n'y a pas lieu de nommer un adfniiiistrateur provisoire si la succession ne comprend que des valeur.^ nominatives el un immeuble, si les droits ne sont pas contestés et si les litres el l'argent sont déposi^s cliez le notaire liquidateur, qui sulfil k l'administralion. — Amiens, 9 ai-ùt 189S, lier. Amiens. 98.
(■'') V. Dicl. des finances (de Léon Say), V Curateur à succession vacante.
C) V. supra, n. 79G s.
C) Cass. req., 13 juin 1898, S., 99. 1. 39.
C) Lyon, 21 août 183i, Oaz. l'ai., 8o. \, SuppL, SO. — Nancy, 6 déc. 1895, Journ. de l'Enrer/., 1896, u. 2i839.
nécessaire; en ce cas le tribunal désigne un tiers, un notaire par exemple, chargé de celte opération (').
Ainsi on peut désigner un administrateur provisoire pour gérer un "office après la mort du titulaire et en attendant la nomination dun autre titulaire (-).
De même il est airivé aux tribunaux de nomuier uu administrateur provisoire pour un seul objet de la succession, à raison des difficultés spéciales que son administration soulevait C').
2086. H n'y a pas lieu h la nomination d'un administrateur piovisoire si le tiibunal préfère confiei' l'administration à l'un des liéritieis ou lui continuer ladministralion qu'il a commencée {'').
208 7. Lorsqu'il s'élève une contestation sur la validité du testament instituant un légataii'e universel, un administrateur [)rovisoire peut être nommé jusqu'il ce que cette contestation soit tranchée (^). Peu importerait que le légataire universel eût été envoyé en possession.
2088. Dans les difî'érentes hypothèses où un administrateur provisoire a été nommé irrégulièrement, cette nomination peut ôlre annulée, soit, si la mesure a été gracieuse, par un jugement du tribunal qui a fait la nomination, soit, si elle a été conlentieusc, à la suite de l'emploi des voies de recours habituelles.
Quel sera alors le sort des actes passés par l'administrateur provisoire irrégulièrement nommé ? Eti principe, ils sont nuls. Mais faut-il cependant les valider dans les conditions où la juris[)rudence valide les actes de l'héritier appa-
(') Trib. civ. Seine, 27 mai 1853, rapporté par Berlin, C/i. du conseil, II, n. 1265 (retrait de fonds et emploi de ces fonds). — Berlin, loc. cit.
(-) V. infra, n. 2115 s.
^'J Trib. civ. Nancy, 19 fév. 1895, D., 95. 2. 4i3 (clientèle, dossiers, plans, correspondance, etc. d'un cabinet d'architecte cédé parledéfuiit àson lilselsur lequel s'était élevée une contestation relative au rapport).
{") Lyon, 27 mars 1893, U., 9i. 2. 60.
(^; Caen, 10 mai 1897, Gaz. Pal., 97. 2. 452. - Gand, 9 fév. 1895, Pasicr., 95. 2. 234 (motifs). — Liège, 13 avril 1895, Pasicr., 95. 2. 393. — V. cep. Poitiers, 7 juil. 1897, S. ,98. 2. 35. — Mais il estciair que si l'hérilier neréclame pas judiciairement la nullité du testament, ilu'a pas le dioitde réclamer la ncminatiou d'un administrateur. — Gand, 9 fév. 1895, précité.
rent ^')? Nous le pensons, car le nioUf sur lequel se fonde celle jurisprudence, l'erreur invincible des tiers, peut être invoqué, et on [)eul tirer un argument de la validité généi-alement reconnue aux actes passés de bonne foi avec le curateur irrégulièrement nommé (-).
^ IV. Compétence cl procédure.
2089. La compétence en cette matière est réglée comme celle de tous les procès relatifs à la succession (C pr., art. 39- 6*^) ('). C'est donc le tribunal du lieu de l'ouverture qui fait la nomination ('*).
2090. i/adniinistrateur est nommé par le tiibunal en chambre du conseil () et, en cas d'urgence, par le juge des référés (**), car cette mesure ne préjuge pas le fond.
Généralement la noniinalion est faite sur la demande d'un intéressé. Mais le li-ibunal peut aussi la faire d'oflice ( "j.
Même fjuand la nomination a été faite par le juge des référés, la prorogation, si elle est nécessaire, peut être demandée un tribunal (*).
C) V. supra, n. 93(3 s.
(•-) W. supra, n. 952. — V. Angers, 20 nov. 1895, Bec. Angers, 95. 408. Cet arrêt est mal rédigé : il valide une liypotlièque consentie à un piôteur de bonne foi et celle solution est fondée; mais il se fonde sur ce que cette hypothèque profile à la sticcessiou, ce qui est à la fois étranger à la question et inexact.
v') Cpr. infra, n. 2360 s.
{') Bordeaux, 22 nov. 1870, S., 71. 2. 90, D.,72.2. 8. — Fuzier-Ilerman, art. 815, n. 16.
(^) Bordeau.x, 22 nov. 1870, S., 71. 2. 90, D., 72. 2. 8. — Berlin, Ch. du cous.. n. 1261 ; Fuzier-Herman, art. 815, n. 16.
{', Paris, 19 mai 1840, 30 ocl. 18il, 30 nov. 1843, 19 déc. 1849, 31 déc. 1852, 19 août 1853, cités par de Belieytnc, Ordon., \l, p. 319 et 332. — Bordeau.\,4avril 1855, S., 56. 2. 117. — BorJeau.x, 22 nov. 1870, S., 71. 2. 90, D., 72. 2. 8. - Paris, 15 avril 1873, Bull, de la cour de Paris, 1873, p. 72. — Nancy, 14 fév. 1900, Bec. Nancy, 1900. 193. — Bordeaux, 29 juill. 1903, S., 1904. 2. 235. — Gand, 9fév. 1895, Pasicr., 95. 2. 234 (sol. implic). — De Belleyme, Ordon., I, p. 41, et II, p. 319; Rousseau et Laisney, \° Béféré, n. 53, 54 et 144; Berlin, Ch. du cons., 11, n. 1261, et Ord. sur req. et référé, II, n. 684; Wahl, }iole, S., 93. 2. 115, § 3. — V. cep. Paris, 12 janv. 1897, Droit, 22 janv. 1897.
(■) Cass. req., 13 juin 1898, S., 99. 1. 39.
("j Trib. civ. Seliîe, 27 sept. 1850, rapporté par Berlin, Ch. du cons., II, p. 534 (2'' éd.). — Trib. civ. Seine, 7 mai 1852, rapporté par Berlin, Ordon., II, p. 514, — Berlin, Cli. du cons., II, n. 1263 (3" éd.).
L'adniinislraleiii" n'est j)as nommé en chambre du conseil, mais bien en audience piibb'(jue, si sa nomination est disculée par les parties.
Dans ce môme cas, les autorisations (pie les tribunaux se croient permis de lui accorder pour augmenter ses pouvoirs sont également données par jugement contradictoire et en audience i)ubli(|ue ('), à moins d'une l'ecjuèle adressée h la chambre du conseil et émanant de tous les intéressés (-).
Le tribunal, jouissant d'un pouvoir discrétionnaire, n'a pas à motiver sa décision (').
§ V. Pouvoirs de l'administraleiir provisoire.
209). Le président ou le tribunal <|ui ont nommé l'administrateur déter-minent les pouvoirs de ce dernier ('*).
Le président ou le tribunal ne peuvent (pi'autoriser les actes d'adminisiration urgents, qui concordent seuls avec le but de la nomination [^) ; cependant on tlécide qu'ils peuvent l'auloi-isei- h acheter les objets nécessaires h l'entretien d'un fonds de commerce et à payer les dépenses jouinalières de ce fonds (^), d'où résulte pour lui le droit de répondre à une demande en règlement de bénéfices (").
2092. Le jugement de nomination l'autorise toujours à aliéner les meubles ou les marchandises d'un fonds de commerce (-).
(') Tiib. civ. Seine, 16 déc. 1853 6121 fév. 18ôi, rapporté? pur Beitiii, Ch. du cous., II, 11. 1270. — Berlin, loc. cit.
{-) Trib. civ. Seine, 16 déc. 1853 et 24 fév. 185i, précités. — Hcrtin, loc. cit.
(') Cass. req., 13jiiiii 189S, précité. — Cpr. in/'rd, n. 2492.
(♦) Bordeau.x, 22 nov. 1870, S., 71. 2. 90, D., 72. 2. 8. — Paris, 25 mai 1889, Gaz. tnb., '^9 sept. 1889. — Trib. civ. Seine, 31 déc. 1853 et 8 fév. 1854, rapportés par Bertin, Ch. du cons., H, n. 1263. — Berlin, loc. cit.; Laurent, X, n. 226.
(^) Bordeau.x, 22 nov. 1870, précité. — Paris, 30 jail. 1886, Gaz. liib., 11 sept. 1886. — Lyon, 4 déc. 1896, sous Cass., 17 janv. 1898, D , 99. 1. 217. — Laurent, X, n. 226et311: iJemoloinbc, XV, n. 405; Tliiry, II, n. 153.
(«) Paris, 19 mai 18i0 et 30 oct. 1841, cités par de Beileyme, Ord., II, p. 319. — Paris, 25 mai 1889, précilé. — De Beileyme, loc. cit.; liousscau el Laisncy, \o liéféré. II. 5i3.
(■) Palis, 25 mai 1889, précilé.
n V. comme exemple Rev. prat. dr. int., 1892, p. 98. — Pari--, 19 oct. 1833, 19 mai 1840 et 30 sept. 1841, de Beileyme, o/j. cit., Il, p. 319; Bertin, Ord.. n.6S4. — Trib. civ. Seine, 14 mai, 24 juii. el29 nov. 1851, rapportés par Berlin, II, p. 518.
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Il a même été décidé que l'administrateur d'une charge d'agent de change peut de plein droit vendre des titres à la boui'se ('].
Ces solutions sont contraires aux art. 826 et 827 [^).
2093. Les tribunaux autorisent quelquefois l'administrateur h transiger ■^], par exemple à faire remise de partie d'une créance sur un insolvable moyennant [)aiement du surplus (^).
En tout cas les tribunaux peuvent autoriser l'administrateur provisoire à vendre les meubles sujets à dépérissement ou difticiles à conserver (^). Nous croyons même qu'il [)eut faire cette vente de plein droit.
Le tribunal ne peut autoriser l'administrateur provisoire à aliéner ni les immeubles (' ), ni même les meubles ['j en dehors des cas que nous avons cités.
2094. L'administrateur ne peut procéder h l'apposition ou à la levée des scellés (■).
Au contraii-e il a le droit de faire inventaire; il est môme, de sa part, prudent d'inventorier les meubles de la succession pour éviter foute réclamation (").
2095. En l'absence d'une fixation de i)ouvoii"s, l'administrateur ne peut faire (jue les actes urgents. Nous venons de voir qu'il peut vendre les meubles sujets à dépérir.
Il ne peut faire aucun placement pour le compte de la succession; ainsi il ne peut ni transformer les valeurs hérédi-
(') Trib. civ. Seine, 8 déc. 1850, rapporté pir Berlin, Ch. du cons . II, p. 522 (2« éd.). — Berlin, op. cit., II, p. 512.
\^) V. Trib. civ. Forcalquier, 2 juill. 1892, Droit, 7 juili. 1892, Rép. f/én. not., 1892, art. 6880 (molifs).
\^ Trib. civ. Seine, 23 janv. 1850 et 27 mai 1853, cités par Berlin, Ch. du cons., 11, n. 1269 (3» éd.).
(•) Trib. civ. Seine, 27 mai 1853, précité.
(') Pari.«, 26 juin 18il, 2 oct. 1845, 14 nov. 18i8, cités par de Belleyme, op. cit.. Il, p. 315. — Berlin, Ord., II, n. 1020.
{^1 Trib. civ. Seine, 7 mai 1852, rapporté par Berlin, Ch. du cons., II. p. 514 (2e éd., n'est pas reproduit dans la 3'»). — Laurent, X, n. 226.
fj Trib. civ. Seine, 21 nov. 1850 et 7 mai 1852, cités par Berlin, Ch. du cons., II, n. 1268. — Contra Trib. civ. Seine, 4 mai, 2 5 juil , 29 nov. 1851, cités par Berlin, loc. cil. — Berlin, loc. cil.
(«) Contra Paris, 28 mai 1882, Gaz. Val., 82-83. 1. 83.
('j Décidé qu'il lui appartient, et non aux créanciers, de désigner le notaire cbirgé de i'invcnlaire. — Amiens, 26 mai 187."*, D. Rép., Suppl., voSucc, n. 73?.
taires ('), ni profiter du privilège réservé aux porteurs d'actions de souscrire par |)rcférenco aux actions nouvelles émises par la même société (-).
11 n'a pas le droit de fournir une provision aux héritiers. Si la provision est admise par le tribunal, l'administrateur peut la payer sur les sommes disponibles, mais il ne |)eul, pour la [)ayer, vendre les biens liéiédilaires ('), car le partage en natuie est ordonné par la loi. 11 ne peut pas davantage payer la provision en biens héréditaires, parce que cette dation en paiement constituerait un allotissement et que les lots doivent être faits par un expert.
2096. L'administrateur est tenu de déposer les titres et ft)nds h la Caisse des dépôts et consignations (L. 28 juil. 1875, art. 1) ('). Toutefois, il peut en être dispensé par les héritiers et alors il peut les déposer dans une banque (juelcon- (pie (^). 11 ne peut les garder improductifs, mais nous avons vu qu'il n'a pas le droit de faire un véiitable placement.
11 ne peut retirer les fonds et titres déposés par le défunt (^],
(') Bordeaux, 15 jiiill. 1901, sous Cass., 10 fév. 1903, S., 1903. 1. 217.
(-) Paris, 28 mars 1882, D. Rép., SuppL, v» Suce, n. 745.
(') Trib. civ. Forcalquier, 2 juill. 1892, Droit, 7 juill. 1892, Rép. f/éii. nol., 189?, art. 6880. —V. infra, n. 2111.
('•) La loi du 28 juillet 1875 (ait. 1) décide que « les titres ou valeurs mobilières sous forme nominative ou au porteur, dont la consignation serait piescrite soit par une disposition de loi ou par un règlement, soit par une décision judiciaire ou admiuisliative, doivent être déposés à la Caisse des dépôts et consignations ». — Une instruction du président du tribunal civil de la Seine (D., 87. 2. 37, note) rappelle aux administrateurs « qu'ils sont tenus de déposer à la Caisse toules les valeurs, sans aucune distinction, dont la garde leur est remise, et qu'un désir exprimé par les parties ne saurait les dispenser de cette obligation ». Mais la loi de 1875 n'oblige an déi;ùt, « pour les valeurs trouvées dans les successions, que lorsque les parties intéressées ou l'une d'elles en feront la demande ». Aussi le dépôt n'cst-il pas nécessaire si les parlies ne le demandent pas (Cass. req., 10 fév. 1903, S., 1903. 1. 217, — Paris, 30 juill. 1886, D., 87. 2. 37). De même l'administrateur ne peut, au moins si les parlies y lésistent, retirer les titres d'un établissement public, par exemple de la Banque de Fiance, pour les déposer à la Caisse des dépôts (Paris, 30 juill. 1886, précité). Il peut cependant retirer des valeurs pour subvenir à sa gestion (Paris, 30 juill. 1886, précité).
[^J Cass. req., 10 fév. 1903, S., 1903. 1. 217, D., 1904. 1. il3 (il n'est donc pas responsable de l'insolvabilité de la banque). — L. G., Sote, D., 1904. 1. 113.
(6) Trib civ. Seine, 21 janv. 1886, Gaz. Trib., 23 janv. 1886. — Paris, 30 juill. 1886, précité (alor» du moins qu'il a les fonds nécessaires pour satisfaire aux besoins de l'adminislrailion et que les bériliers s'opposent au retrait). — Consol d'Etat,
ni recouvrer ses créances ('). — Il ne peut être autorisé à demander la liquidation d'une société dans laquelle le défunt était intéressé (-) ou le partage de biens indivis ('), ni à répartir les deniers entre les créanciers (^).
Si le défunt a reçu un dépôt, l'administrateur provisoire doit se conformer à toutes les obligations du dépositaire ['').
2097. 11 peut demander la conversion d'une saisie immobilière en vente volontaire ou intervenir dans une demande de celte nature (-).
Mais c'est aux héritiers et non à lui que doit être dénoncée une saisie immobilière (').
2098. L'administrateur peutintenter les actions urgentes (*). Il peut prendre aussi toutes les mesures conservatoires;
mais il ne peut poursuivre par voie de saisie les créances de la succession (").
Il ne peut pas intenter les actions non urgentes; cela résulte de l'art. 112 C. civ., qui lui refuse ce droit en cas de présomption d'absence. Ainsi il ne peut intenter une action en nullité ou en simulation contre les actes du défunt ('") ou une action en revendication d'une servitude (").
Les tribunaux ne peuvent l'autoriser à intenter une action en paiement contre les débiteurs ('-j.
i l janv. el 13 mars 1848, cités dans Flnst. gén. du 11 déc. 1877 sur le service des (onsig(ialioi)s. — V. la noie précédenle.
['] Bordeaux, 15 juiI.19Ûl, sous Cass. req., 10 fév. 1903, S., 1903. 1.217. — Tiib. civ. Seine, 21 janv. 1885, France jud., 85-86. 2. 280. — V. la noie qui précède.
{-) Trib. corn. Seine, 11 nov. 1891, Loi, Il déc. 1891.
(3) Décidé cependant que l'Etat, administrateur provisoire d'une succession en déshérence, en possession de laquelle il n'a pas encore été envoyé, peut demandei', avec l'autorisation du tribunal, la licitition de Liens indivis entre le défunt et un tiers. Sol. de la régie, 9 nov. 1897, Rép. périod. de l'Enveg,, 1898, n. 9151.
(*) Trib. civ. Seine, 18 mai 1852, rapporté par Berlin, Ch. du cous., II, n. 1266. — Berlin, loc. cil.
(5) Pari?, 18 avril 1889, Pand. franc , 89. 2. 241.
(«) Paris, 24 août 1847, P., 47. 2. 441. — Trib. civ. Seine, 8 janv. 1853, rapporté pir Berlin, C/t. du cens., II, n. 1267. — Berlin, loc. cit.
(^) Trib. civ. Grenoble, 31 déc. 1885, Fr.jud., 85-86. 2. 210.
n Trib. civ. Seine, 15 fév. 189i, Gaz. Pal., 94. 1. 258 (il s'agissail d'une action en simulation).
[^1 Grenoble, 21 déc. 1888, Journ. Grenoble, 1889, p. 70.
('") V. cep. Trib. civ. Seine, 15 fév. 1894, précité (ce serait une action urgente).
(") Bourges, 16 juin 1902, Gaz. Pal., 1902. 2. 165.
('■'] Paris, 4 juin 1894, Gaz. Pal., 94. 2. 157.
A plus forte raison radministraleur ne peut-il pas intenter les actions qui appartiennent personnellement aux héritiers, par exemple l'action en réparation du préjudice causé par la mort du défunt (').
2099. L'administrateur provisoire peut faire les baux urgents. Mais on ne peut poser en principe que, conformément aux art. 595, 1429 et 1430 C civ., ces baux peuvent toujours être faits [lour neuf ans et jamais pour une durée inférieure.
C'est une question de fait (-).
2100. La succession confiée à un administrateur n'est pas assimilée à une succession bénéficiaire, en faillite ou en déconfiture. Les créanciers doivent être payés à mesure qu'ils se présentent (') et la compensation s'opère de plein droit, dans les conditions ordinaires, enire les créances et les dettes de la succession ('').
2101. L'administrateur provisoire est, conformément au droit commun, tenu de sa faute légère ht abstraclo (') ; il remplit, en effet, les fonctions de mandataire salarié et est soumis à la responsabilité ordinaire du mandataire.
Il faut considérer conmie une faute la lenteur excessive dans l'accomplissement de sa mission : l'administrateur doit, comme tout mandataire, terminer dans le plus bref délai possible les opérations qui lui sont confiées ; il est passible de dommages-intérêts envers les héritiers auxquels sa négligence a porté préjudice ('').
§ VL Cessation des fonctions de V administrateur provisoire. Comptes.
2102. Les pouvoirs de l'administrateur provisoire cessent avec les circonstances qui ont amené sa nomination; ainsi
(') Paris, 8 nov. 1892, D., 93. 2. 248.
("-) La cour de cassation (Req., 10 fév. 1889, S., 89. 1. 296) a reconnu la validité d'un bail de neuf ans fait par l'adininistrateur, mais sans s'occuper d'un bail supérieur à celte durée. — Cpi*. supra, n. 1148 et 1337.
(3) Paris, n nov. 1881, Gaz Pal., 81-82. 1. 355.
(*) Paris, 17 nov. 1881, précité.
(') On exprime la même idée en disant qu'il doit ai,'ir en bon père de famille. Cass. req., 10 fév. 1903, S., 1903. 1. 217, D., i90i. 1. 113.
(") Paris, 9 mars 1893, Gaz Pal., 93. 1, 2" p., 70.
raJtuinitjlralcui' provisoire nonitué pendant que les héritiers délibèrent cesse ses fonctions dès que les héritiers ont accepté (').
Ces pouvoirs cessent également par une décision judiciaire (-') rendue sur la demande de lune des personnes qui ont le droit de {)rovoquerla noininalion de l'administrateur provisoire ('), ou sur la demande d'un tiers lésé par la nomination (').
2103. L'administrateur [)rovisoiie rend compte de sa gestion (') et même des gestions antérieures ('^).
La décharge, en cas de contestation, est donnée par le tribunal à l'administrateur, non en chambre du conseil, mais contradicloii'ement en audience publique (').
L'action en reddition décompte est portée, non pas, comme les demandes entre héritiers (G. pr., art. 50-6"), devant le tribunal de l'ouverture de la succession, mais, conformément aux règles généi-ales (C. proc, art. 59-1"), devant le tribunal du domicile de l'administrateur provisoire (**).
§ VU. De radiuinistraHon provisoire en droit international.
2104. La plu[)art des législations étrangères admettent que les tribunaux peuvent nommer un administrateur judiciaire <juand l'administration de la succession [)résente des difficultés («).
(') Lyon, 4 déc. 18%, sous Cas?., 17 janv. 1898, D., 99. 1. 217. — Trib. civ. Seine, 2 fév. 1850 et 2i avril 1852. rapportés par Berlin, Cli. du cons , II, n. 1263. — Berlin, loc. cil. —V. cep. Paris, 27 fév. 1895, Gaz. l'ai., 18!*5, Tahle, ^r sem. 1895, \oSMCf.,ii. net 18.
(-] Paris, 27 fév. 1895, précité. — Elle peut être rendue en référé. Bordeaux, 29 juil. 1903, S., 1904. 2. 235.
(3) Paris, 27 fév. 1865, précité.
(») Trib. civ. Lyon, 28 déc. 1898, Droit, 8 fév. 1899. — Cependant ce jugement e.xige que rad.iiinistrateur n'ait pas encore commencé sa mission.
,^) Melz, 3 mai 1816, S. clir.. 1). Rép.. v» Suce. n. 692. — Trib. civ. Seine, 12 mai 1891, Joiirn. dr. int.. XIX, 1S92, p. 487 (impi.\ — Laurent, X, n. 226; Fuzier-Herman, art. 813, n. 3.
{^) Cass., ?5 mars 18iO, D. l\ép., \" Suce, n. 1762. — Laurent, Ijc. cil.
■'i Trib. civ. Seine, 25 mai 1853, rapporté par Berlin, Cli. du cons.. Il, p. 520 (-•" éd. ; n'est plus cité dans la 3- éd.).
(*) liousfcau et L'ùsuey, v Compétence, n. 83.
[^lEspa^jne :TY.h. civ. Seine, 12 mai 1891, .loum. dr. int., 1892, p. 487.—
En Angleterre, la nomination d'un adniinislratciir [administrator) est faite, en toute circonstance, h raison de ce que les héritiers ab intestat n'ont jamais la saisine; l'administrateur, qui est très souvent un des héritiers ou des créanciers, et qui est généralement unique, vend les meubles, paie les dettes et procède a la répartition de l'actif entre les ayants droits.
2105. En droit international ('), la compétence est, en ce qui concerne la nomination d'un administrateur, réglée comme pour toutes les contestations relatives à la succession (-).
Donc la nomination de l'administrateur pour tout le mobilier appartient aux tribunaux du domicile du défunt (*) ; toutefois, il a été quelquefois décidé que la souveraineté d'un pays s'oppose à ce (]ue les biens, même mobiliers, y st'ient gérés par un administrateur désigné par une autorité étrangère. Pour les immeubles, cette nomination dépend du tribunal du lieu de la situation (').
La compétence réglée par l'art. 5 de la convention franco-
Elals-Unis : Trib. civ. Seine, 6 janv. iS'JO, Journ. dr. inl., 1892, p. 493. — Trib. civ. Seine, 29 avril 1892, Journ. dr. inl., 1892, p. G8i. — Ilalie : C.ass. Turin, 23 avril 1884, Ler/r/e, XXV. 1. 745, Journ. dr. inl., 1880, p. 746. — .Anf/lelerre : \VesUai<e, i}e«'. dr. inl., 1881, p. 441 et 1874, p. 621.
('; Y. infra, n. 2368 s.
(2) Paris, 13 mars 1850, S., 51. 2. 791. — Paris, l'-' fév. 1884, Le Droit, 13 fév.
— Trib. civ. Seine, 6 janv. 1890, Journ. dr. inl., 1890, p. 493, Rev. prul. dr. inf., 1890 1891, p. 293. — Trib. civ. Seine, 12 mai 1891, Journ. dr. inl., 1892, p. 487.
— Trib. civ. Seine, 29 avril 1892, Journ. dr. inl., 1892, p. 684. — Paris, 17 juill. 1890, Rev.pral. dr. iui. priv , 1890-1891, p 215. — Cour just. Genève, 12 mars 4888, Semaine jud., 1888, p. 183, Journ. dr. inl.. 1889, p. 5.0. — V. cep. Cass. Turin, 23 avril 1884, Leqcje, XXV. 1. 745, Journ. dr. inl., 1886, p. 746.
— V. aussi Wesllake, Rev. dr. inl., 1881, p. 443; Lachau, De la compétence des trib. à l'égard des élraïuj., 1893, p 72. — En Ang:!elerre, l'administrateur nommé à Télranger ne peut agir, même sur les meubles, qu'avec l'autorisaliou des tribunaux anglais. — Wesllake, .i Ircal. on priv. inl. luir, 2'= édit. (Londres, I88O1, §§ 57 et 58, el Rev. dr. int , 1881, p. 442. — E\\ France, on a décidé que l'adminislrateur nommé à l'élraiiycr doit fournir caution. Paris, 13 mars lb50, S., 51. 2. 791.
Cj Liège, 1"- avril 1896, Journ. dr. inl., XXIV, 1897, p. 192.
(*) Trib. civ. Seine, 12 mai 1891, précité. — Jurispr. de la Louisiane, cilée par Migne, Journ. dr. inl., 1881, p. 444. — Cependant, il en est autrement si un traité passé avec la nation à laquelle appartient le défunt porte que les valeurs situées dans le pays du décès seront remises aux autorités. — Trib. civ. Seine, cO nov. 1887 (Jouin. dr. inl., 185:8, p. -98, sujet russe).
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suisse de 1869 s'applique à la nomiualion d'un administrateur (').
2106. Les tribunaux de la situation, étant, d'après la jurisprudence, compétents, même en ce qui concerne les meubles, pour prendre les mesures urgentes, peuvent nommer un administrateur, mais dont les fonctions provisoires cesseront après la nomination régulière (^).
2107. Le jugement qui nomme l'adtninistratcur doit être préalablement rendu exécutoire dans les pays étrangers ('). 11 en est ainsi, non seulement si l'administrateur veut faire de véritables actes d'exécution, mais encore quand il veut prendre des mesures quelconques C'^).
En tous cas, les mesures d'exécution doivent être précédées d'un jugement rendant exécutoire le jugementéiranger (').
2108. Il va sans dire que l'administrateur régulièrement nommé peut prendre les mesures que comporte sa mission même vis-à-vis des étrangers détenant des valeurs ou des documents de la succession [^).
2109. La question de savoir si l'administrateur doit les intérêts des valeurs qu'il a perçues et (piel est le taux de ces intérêts se règle par la loi du pays oii l'administrateur a détenu les valeurs (').
2110. La demande en reddition de compte est régie par les mêmes principes; ainsi cette demande est formée devant le tribunal du domicile du défunt (**), sauf en ce qui concerne les immeubles (').
(') Lyon, 31 mars 1889, Jouni. dr. in/.., 188'.», p. 673. — V. infra, n. 2391 s.
(2) Paris, 13 mars 1850, S., 51. 2. 791. — Trib. civ. Lyon, 21 nov. 1877, Jurlsp. de Lyon, 1878, p. 20. — Laciiau, loc. cil. ; Champcommuiial, p. 560.
[^j En ce sens, Jurispr. de la Louisiane, cilée par Magne, Journ. dr. inl., 1876, p. 131.
(*) Conlra Trib. civ. Seine, 12 mai 1891, précité. — Cliampcommunal, p. 560. — V. aussi supra, note 2, p. 624.
(•"') Champcommunal, loc. cit.
[") Trib. civ. Seine, 6 janv. 1890, précité.
(') Westlake, Int. km, § 111 ; Westlake, Rev. dr. inl., 1881, p. 446.
(*) Trib. civ. Seine, 12 mai 1891, précité (qui accueille une demande formée par reddition du compte de la gestion des biens situés à l'étranger). — V, aussi Cass. Turin, 23 a\ril 1884, précité.
(9) Trib. civ. Seine, 12 mai 1891, précité.
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Le jugement rendu sur cette demande ne peut être rendu exécutoire à l'étranger que moyennant Vexcqualut' exigé pour l'exécution de tous les jugements étrang-ers (').
SECTION IV
PROVISION FOURNIE AUX HÉRITIERS
2111. Lorsque, pour une raison ou pour une autre, le partage ne peut avoir lieu immédiatement, sans cependant qu'une convention d'indivision ait été conclue, les héritiers ont le droit de se faire allouer une provision sur leur portion ; cela ne heurte aucun principe de droit. Cette provision peut notamment être allouée à la partie qui poursuit le partagedont l'ajournement est prononcé, pour les frais de la demande (-).
2112. C'est au tribunal de l'ouverture de la succession qu'il appartient d'ordonner la provision, en vertu de sa compétence générale (').
Le juge des référés peut statuer en cas d'urgence (^).
SECTIOxN V
CONSIGNATION DE SOMMES ET VALEURS
2113. Suivant l'art. 2 de l'ordonnance du 3 juillet 1816, sur la Caisse des dépôts et consignations : « Seront vei'sés dans ladite caisse... 1'^ les deniers... qui se trouveront lors dune apposition de scellés ou d'un inventaire ». Le tribunal l'ordonne ainsi sur le référé provoqué par le juge de paix.
L'art. 1"', n. 2, de la loi du 28 juillet 1875 prescrit, d'autre part, la consignation à la Caisse des dépôts et consignations « des tilres et valeurs trouvés dans la succession lorsque les parties intéressées ou l'une d'elles en font la demande ».
Donc, lorsque la consignation des sommes, titres ou valeurs
(') V. cep. Trib. civ. Seine, 12 mai 1891, pré-'ilé.
(-) Paris, 15 nov. 18S7, Rép. gén. noi., 1888, art. 4451. — Trib. civ. Forcalquier, 2 juill. 1892, Droit, 1 juill. 1892, Rép. gén. noL, 1892, art. 6880. — V. snpra, n. 2095 et îH/ra, n. 2443.
(') V. infva, n. 2360 s.
(♦) Paris, 15 nov. 1887, précité.
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dépendant de la succession est réclamée par une des parties intéressées ou ordonnée par un référé à la requête du juge de paix, agissant sur la demande des parties, lors de l'apposition de scellés ou de la confection d'un inventaire, cette consignation a lieu à la Caisse des dépôls et consignations. Il peut également y avoir lieu à consignation, comme nous l'avons vu, si la succession est vacante ou acceptée sous bénéfice d'inventaire. Il y a encore lieu à consignation du produit de la vente des eiîets provenant des successions de militaires (•).
2114. Il résulte de la loi de 1875 que, pour les titres et valeurs, le juge de paix ne peut faire d'office la consignation, quoique les circulaires ministérielles disent le contraire (-).
SECTION VI
CONSERVATION DES MINUTES d'uN OFFICIER PUBLIC DÉCÉDÉ OU DES PAPIERS d'un DÉPOSITAIRE
21 15. La lui du 25 ventôse an XI dispose, dans son art. 61, qu' « immédiatement après le décès du notaire ou autre possesseur de minutes, les minutes et répertoires seront mis sous les scellés par le juge de paix de la résidence, jusqu'à ce qu'un autre notaire en ait été provisoirement chargé par ordonnance du président du tribunal de la résidence » (').
2116. L'ordonnance du président du tribunal a, en général, un caractère gracieux qui en rend l'appel impossible {''). L'appel est cependant ouvert aux héritiers lorsque l'ordon-
(') V. Instr. qén. de la Caisse des dépôls, 30 nov. 1879, art. 6. — Pour les militaires morts à l'iiôpital (Règl. l«r avril 1831 , ord. 10 mai 1844), les gendarmes décédés, disparus ou prisonniers de guerre, ou déserteurs iRègl. 18 fév. 1863 , les infirmiers militaires Letl. min. guerre, lii sept. 1836), les militaires invalides Ord. 23 janv. 1833), les spahis Lett. min. guerre, 16 mars 1843), il y a lieu de vendre les effets militaires qui leur appartiennent en propre; le prix est déposé dans les cinq jours, par l'ofricier d'administration comptable, à la Caisse des dépôts. — lien est de même, pour les militaires des compagnies de discipline décédés après leur libération, en ce qui concerne l'excédent du complet de masse dont le paiement n'est qu'ajourné et qui dépend ainsi de leur succession (Dec. min. guerre, 18 juin 1838 .
,"-; V. Rev. des justices de paix, II, 189i, p. 303.
(■') V. supra, n. 2042.
(*) Bordeaux, 23 juin 1885, S., 85. 2. 185, D., 86. 2. 11)7. — Limoges, 15 juin 1886, S., 89. 2. 7. — Conira Grenoble, 6 juin 1853, Dict. du nol., v" Minute., n. 398. — Bourges, 8 mars 1871, S., 71. 2. 61, D., 72. 2. 63.
nance revêt un caractère contentieux ('); mais l'ordonnance n'est jamais susceptible d'opposition (-). C'est en effet un acte de juridiction propre au président, et non pas un acte accompli par délégation du tribunal.
La nomination ne peut jamais être faite par le tribunal, le texte de la loi de ventôse s'y oppose (').
2117. La mise sous scellés, étant obligatoire, peut être requise par tout intéressé ; mais elle ne peut être requise par le syndic de la cbambre {''■) ; la remise à un autre notaire peut être également provoquée par tous les intéressés, et même par le ministère public ou le juge de paix (^).
L'administration de l'Enregistrement ne peut se faire représenter à la levée des scellés {^).
2118. La désignation du notaire gardien des minutes est faite parles héritiers sans que le tribunal puisse intervenir ("j; en cas d'urgence, le président du tribunal peut, sur la réquisition du ministère public, faire cette désignation (') ; mais elle n'est que provisoire et les héritiers peuvent la modifier (^). Le président n'a le droit de méconnaître ce choix que si une critique peut être élevée contre lui ('").
La désignation du notaire peut être requise, si les héritiers ne la demandent pas, par le ministère public (").
(') Poitiers, 17 mars 1880, S., 82. 2. 186. — Bourges, 8 mars 1871, S., 71. 2. 61,
D., 72. 2. 63. — Par exemple, si les héritiers avaient présenté une requête tendant
à ce que les minutes fussent confiées à un notaire de leur choix, et si le président
n'a pas satisfait à cette requête. — Bourges, 8 mars 1871, précité. — Bordeaux.
'23 juin 1885, précité.
(2) Grenoble, 6 juin 1853, Dicl. nol., v» Minute, n. 398.
(3) Contra Berlin, Ch. du cotis., II, n. 1286.
(*) Clerc, I, n. 731. — Contra Rolland de Viilargues, v» Minute, n. 155.
e) Clerc, I, n. 734.
(8) \. supra, n. 2060.
(') Grenoble, 26 août 1867, S., 69. 2. 4, D., 68. 2. 193. — Bourge?, 8 mars 1871 „ S, 71. 2.61, D.,72. 2. 63. — Bordeaux, 23 juin IS'^S, précité. — Hulgeert.s et Amiaud, Comm. de la loi du i) vent, an XI, III, p. 1691, note 1 ; Massabiau, Man.. du niinis. puliL. III, n. 4033.
C*) Bourges, 8 mars 1871, précité.
(') Bourges, 8 mars 1871, précité. — Bordeaux, 23 juin 1885, précité.
('"j Bordeaux, 23 juin 1885, précité.
('•) Bourges, 8 mars 1871, précité (impl.). — Clerc et Dalloz, Formul. du not., 11, n. 1342 ; Massabiau, op. cit., III, n. 4033 et Append., n. 117 ; Clerc, Tr. du nol.,. J, n. 734.
2119. Les mêmes dispositions s'appliquent au cas de décès de tout dépositaire, public ou privé, d'actes appartenant à des particuliers (').
Mais elles ne s'appliquent pas au cas de décès d'un officier public autre qu'un notaire, qui ne détiendrait pas les papiers appartenant à un tiers ; tel serait un huissier (-).
2120. Le notaire administrateur peut être chargé de rechercher les expéditions appartenant h des tiers et de les remettre (^). Il est chargé de délivrer les grosses et expéditions (*), de recevoir les actes de l'étude ().
Le président du tribunal ne peut autoriser la vente de l'étude («).
SECTION YIl
MESURES A PRENDRE POUR LES FUNÉRAILLES
2121. Des mesures doivent être prises pour les funérailles du défunt, La question de savoir à qui, en cas de contestation, il appartient de régler les funérailles et notamment de décider si les obsèques doivent être civiles ou religieuses, n'a pas été réglée par la loi du lo novembre 1887, relative à la liberté des funérailles. Cette loi s'est contentée d'ordonner le respect de la volonté manifestée par le défunt (art. 3) et de fixer les autorités chargées de trancher les contestations qui peuvent s'élever sur le caractère civil ou religieux des obsèques Ç).
(') Berlin, Ord. de référé, II, n. 459 s. ; Rousseau et Laisney, v Référé, n. 38.
('^) Ord. présid. tiib. civ. Havre, 10 juil. 1870, S., 71. 2. 77, D., 71. 3. 91. — Rousseau et Laisney, \° Scellés el inventaire, n. 11.
('; De Belieyme, Ordon., II, p. 336; Berlin, op. cil., n. 454 et 455; Rousseau et Laisney, \° Référé, n. 37.
(*) Berlin, op. cit., n. 457; Rousseau et Laisney, v<» Rpféré, n. 37. — Contra de Belieyme, op. cit., II, p. 336.
['] Clerc, I, n. 737, qui cite une déc. min. just., 22 juin 1813.
(«) Clerc, I, n. 738; de Belieyme, op. cit., I, p. 23, II, p. 333.
(") Voici les autres dispositions de la loi :
Art. 1*^''. — Toutes les dispositions légales relatives aux honneurs funèbres seront appliquées, quel que soit le caractère des funérailles, civil ou religieux.
Art. 2. — II ne pourra jamais être établi, même par voie d'arrêté, des prescriptions particulières applicables aux funérailles en raison de leur caractère civil ou religieux.
Art. 4. — En cas de contestation sur les conditions des funérailles, il est statué.
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Le décret du 27 avril 1889 sur l'incinération porte (art. 6) que « l'admission des corps à la chambre funéraire ne peut avoir lieu que sur la production d'une demande écrite du chef de famille ou de toute autre personne ayant qualité pour pourvoir aux funérailles ».
2122. On est d'accord pour décider avant tout qu'il y a lieu de rechercher la volonté du défunt dans les actes et déclaralions émanées de lui ('), et à moins que ces acies et déclaralions n'aient été contredits par la conduite postérieure du défunt (-).
Une déclaration verbale ne suffirait pas. Ce serait un testament non revêtu des formes (■^).
Un écrit dépourvu des formes du testament ne suffirait pas davantage (*).
dans le jour, sur la citation de la partie la plus diligente, par le juge de paix du lieu (lu décès, sauf appel devant le tribunal de l'arrondissement, qui devra statuer dans les vingt-quatre heures. La décision est notifiée au maire, qui est chargé d'en assu" rer l'exécution. Il n'est apporté par la présente loi aucune restriction aux attributions des maires en ce qui concerne les mesures à prendre dans l'intérêt de la salubrité publique.
Art. 5. — Sera punie des peines portées aux art. 199 et 200 C. pén., sauf application de l'art. 463 dudit code, toute personne qui aura donné aux funérailles un caractère contraire à la volonté du défunt ou à la décision judiciaire, lorsque l'acte constatant la volonté du défunt ou la décision du juge lui aura été diJmeut notifié.
Art. 6. — La présente loi est applicable à l'Algérie et aux colonies.
0) Paris, 19 août 1881, S., 83. 2. 245. — Angers, 4 avriri884, D., 85. 2. 125 (motifs). — Aix, 25 nov. 1886, Rec. d'Aix, 88. 2. 55. — Naples, 23 déc. 1874, Journ. ilr. int., 1875, p. 237. — Parme (Italie), 9 mai 1882, S., 85. 4. 5, — Trib. civ. Lyon, 29 juil. 1874, cité par Roux, Le dr. en mat. de sépiill., p. 350. — Trib. civ. Amiens, 17 déc. 1881, S , 82. 2. 118. — Trib. civ. Lyon, 27 mai 1882, Gaz. Pal., 82-83. 1. 230. —Trib. civ. Narbonne, l-"'- déc. 1886, Mon.jud. Luoiu 6 avril 1887. — Ordon. référé présid. trib. Nivelles (Belg.), 29 mai 1876, l'asicr., 76. 3. 193, Journ. dr. inl.. 1876, p. 485. — Bazot, Ordon. de référé, p. 286; Berlin, Ordon., II, n. 1038; Roux, op. cit., p. 243; Labbé, Sote, S., 83. 2. 245.
(*) Orléans, 22 mars 1887, S., 89. 2. 153 (.\près avoir demandé, par une déclaration écrite, d'ailleurs informe, des obsèques civiles, le défunt, au témoignage de sa famille, a réclamé ou reçu les secours de la religion). — Trib. civ. Lille, 22 juin 1883, S., 85. 2. 206. — Trib. civ. Nîmes, 14 fév. 1902, D., 1903. 5. 224 (le défunt qui a déclaré vouloir un enterrement civil est réputé avoir changé d'avis s'il s'est tait administrer les derniers sacrements). — Gass. Belgique, 3 juill. 1899, D., 1900. 2. 246 {id.). — Tissier, Comment, de la loi du 1.5 nov. ISS7, p. 58.
('; La loi de 1887 exige aujourd'hui formellement un testament ou une déclaration en forme de testament. — Toulouse, 3 déc. 1889, S., 90. 2. 158, D., 90. 2. 133.
(♦) Gass. civ., 31 mars 1886, S., 89. 1. 425, D.,86. 1. 451. — Angers, 4 avril 1883, D., 85. 2. 125. — Co«/ra Trib. civ. Amiens, 17 déc. 1881, S., 82. 2. 118 (motifs). — V. la note qui précède.
A défaut de la déclaration , la conduite du défunt peut indiquer sa volonté (').
Par exemple, si le défunt a obtenu une concession à perpétuité, c'est dans les lieux concédés que doit avoir lieu la sépulture (-).
De même, si le défunt a toujours vécu religieusement, on ne peut l'enterrer civilement (').
2123. En cas de contestation entre les différents héritiers, le tribunal doit régler le lieu et le mode de la sépulture {').
2124. En cas d'urgence, c'est le président du tribunal qui, par une ordonnance de référé, tranclie les difficultés qui s'élèvent au sujet de la sépulture C^) ; il ordonne l'inhumation, sauf aux héritiers à procéder àTexhumation (^).
Mais il ne peut décider si renterrement sera civil ou religieux [').
2125. Ees tribunaux doivent examiner s'il y a lieu de sanctionner le choix des héritiers testamentaires ou celui des héritiers naturels.
D'après certains tribunaux, l'héritier testamentaire doit être préféré, [)arce que le défunt lui a témoigné une aiFecliou particulière et que les dépenses sont faites par lui ; et il en est ainsi de l'héritier légitime qui est légataire du disponible (**).
D'après quehjues auteurs (''), le choix appartient aux héritiers légitimes ou testamentaires qui ont la saisine.
Cj Trib. civ. Beaiigé, 10 juill. 1883, Gaz. Pal., 82-83. 2. 419.
("-) Trib. civ. Narbonne, l^r déc. 1886, Mon. jud. Lyon, 6 avril 1887.
(3) Trib. civ. Lille, 22 juin 1883, précilé. — Trib. civ. Bruxelles, 16 fév. 1887, Droit, 26 avril 1887. — Trib. paixSanis-Richiuinonl, 27 mai 1902, Rev.jusL paix, 1903. 221. — Gpr. ord. référé Lille, nov. 1873, Gaz. Trib.. 14 nov. 1873.
(*) Angers, 4 avril 1884, U., 85. 2. 125. — Trib. civ. Beaiigé, 10 juill. 1883, Gaz. Pal, 82 83. 2. 449. — Trib. civ. Bruxelles, 16 fév. 1837, Droit, 26 avril 1887. — Trib. civ. Lyon, 14 janv. 1891, Mon. jiul. Lyon, 30 jauv. 1891. — Trib. civ. Seine, 7 janv. 1904, Gaz. Trib., 10 janv. 190i. — Voir les notes qui suivent.
(*j Berlin, Ord., II, n. 1239; llousseau et Laisney, v Héféré, n. 62; Bazot, Ord. de référé, p. 287.
(*) Bazot, loc. cil.
n Berlin, op. cit., n. 123i s. — Contra Trib. civ. Douai, 6 avril 1875, S., 77. 2. 93. _ Ord. de référé Lille, 4 nov. 1873, Gaz. des Trib., 14 nov. 1873. — Bazot, op. cit., p. 288.
(«) Parme, 9 mai 1882, S., 85. A. 5.
(') Houx, Le dr. en mat. de sépull., p. 347 s.
Des Iribunau.v (') pensent que les parents les plus proches sont préférés aux légataires universels lorsque le défunt n'a pas cessé d'éprouver l'afTection pour les premiers.
D'autres (-] disent que les héritiers testamentaires n'ont aucun droit sur la sépulture, parce qu'elle est hors du commerce et intransmissible.
En tout cas l'exécuteur testamentaire n'est pas de plein droit chargé des funérailles (').
2126. Il est généralement décidé que le choix du lieu de la sépulture appartient au conjoint survivant à l'exclusion des héritiers ('*), notamment à l'exclusion du père ou de la
[\ Trib. civ. Reims, 20 juill. 1883, S., 8i. 2. 87. — Trib. civ. Romoranlin, l*-'- août 1896, Droit, 15 août 1896.
[^) Trib. civ. Seine, 9 mai 1883, Gaz. Val., 82-83. 2. 318.
{') Paris, 19 août 1881, S., 83. 2. 245.
(♦] Lyon, 5 avril 1851, S., 53. 2. 593, D., 55. 2. 17. — Limoges, 7 mars 1852, S., 53. 2. 593. — Grenoble, 9 juin 1862, S., 63. 2. 192. — Paris, 27 juin 1862, S., 62. 2. 413. — Baslia, 17 juillet 1865, D., 66. 2. 177. — Nancy, 14 août 1869, S., 70. 2. 6, D.,69. 2. 253. ~ Paris, 18 août 1881, S., 81. 2. 240. — Rouen, 21 mars 1884, S., 85. 2. 196. — Ai.x, 9 juin 1886, Biill.jud. d'Aix, 1887, p. 5. — Ai.x, 25 nov. 1886, Recueil d'Aix, 88. 2. 55. — Montpellier, 27 juillet 1887, S., 87. 2. 204. — Paris, 20 déc. 1888, Gaz. Pal., 89. 1. 15. — Toulouse, 3 déc. 1889, S., 90. 2. 158. — Riom, 27 mai 1896, Gaz. Trib., 20 janv. 1897. — Paris, 9 déc. 1897, sous Cass. req.,
23 janv. 1899, S., 99. 1. 233, D., 99. 1. 361. — Paris, !«■• août 1899, S., 1903. 2. 73.
— Paris, 30 oct. 1902, S., 1903. 2. 8. — Trib. civ. Seine, l*'' janv. 1852, D., 55. 5. 410. — Trib. civ. Seine, l^r avril 1852, S., 53. 2. 593. — Trib. civ. Seine, 4 août 1858, S., 59. 2. 165. — Trib. civ. Seine, 17 mars 1866, Gaz. Trib., 21 mars 1866.
— Trib. civ. Amiens, 17 déc. 1881, S., 82. 2. 118. — Trib. civ. Lyon, 27 mai 1882, Gaz. l'ai., 82-83. 1. 230. — Trib. civ. Sainl-Quenlin, 24 déc. 1884, S., 85. 2. 205.
— Trib. civ. Seine, 9 mars 1887, Gaz. l'ai., 87. 1. 411. — Trib. civ. Montbrison, ^4 août 1888, Mon. jud. Lyon, 19 fév. 1899. — Trib. civ. Poitiers, 28 mars 1888, Loi, 8 avril 1888. — Trib. civ. Seine, 16 mai 1888, Gaz. l'ai., 88. 2. 139, Vand. franc., 88. 2. 112. — Trib. civ. Narbonne, l"' déc. 1886, Mon. jud. Lyon, 6 avril 1887. — Trib. Seine, 3 déc. 1896, Gaz. Pal., 97. 1. 59. — Trib. civ. Pau, 28 mai 1897, Loi, 8 déc. 1897. — Trib. civ. Seine, 27 oct. 1898, Gaz. Pal., 98. 2. 558. — Trib. paix Ay, 6 août 1883, Gaz. l'ai., 88. 2. 443. — Trani, 7 juin 1901, S., 1901. 4. 40. — Trib. civ. Anvers, 23 janv. 1892, S., 93. 4. 21. — Ord. référé trib. civ. Anvers, 6 avril 1899, Pas., 99. 3. 184. — Rou.\, op. cil., p. 314; Berlin, Ord., H, n. 1237 ; Planiol, I, n. 666; Tissier, Loi sur la liberté' des funérailles, p. 58 et s. ; Perreau, yoLe, S., 19C3. 2. 73, — Contra Paris, 1858, D., 58. 5. 330. — Bastia, 17 juillet 1865, S., 66. 2. 73. — Montpellier, 21 avril 1902, Mon. jud. Midi,
24 août 1902. — Trib. civ. Narbonne, 6 juin 1903, Gaz. Trib , 21 août 1903. — Naples, 23 déc. 1874, Journ. dr. int., 1875, p. 237. — Trib. civ. Lisbonne, 31 août 1874, D., 75 3. 49.
mère (') ou du frère (-) du défunt. — Cette règle soufTro exception si les époux étaient en dissentiment (^), par exemple s'ils étaient en instance de divorce (*); mais elle ne souffre pas exception pour le cas où le conjoint survivant a contracté un nouveau mariage (^), même dans le cas où le second mariage est contracté dans des conditions qui manifestent une absence complète d'alfeelion de la part du survivant pour le défunt ('>).
Les père et mère du défunt règlent la sépulture par préférence aux enfants de ce dernier (') ou à ses grand-parents (^), — sans qu'entre eux aucun droit de préférence soit accordé (") même en cas de divorce ('"), — à plus forte raison par préférence aux autres parents (";,
On a même décidé que, pour la sépulture d'un enfant mineur, la volonté du père décédé avant l'enfant doit, si elle a été exprimée, être consultée ('-).
En cas de conflit entre le père et la mère, le tribunal décide (^').
(') Paris, 18 août 1881, Aix, 9 juin et 25 nov. 1886, Montpellier, 27 juillet 1887, Toulouse, 3 déc. 1889, Paris, 9 déc. 1897, précités. — Trib. civ. Lyon, 27 mai 1882, Trib. civ. Narbonne, l'^'' déc. 1886, précilés. — Trib. civ. Bar-sur-Seine, 29 juili 1883, Rép. gén. noL, art. 1G31. — Trib. civ. Seine, 16 mai 1888 et 3 déc. 1896. précités.
('-) Trani, 7 juin 1901, précité.
(') Trib. civ. Saint Quentin, 24 déc. 188i, précité (motifs). — Perreau, loc. cil.
(*i Ord. référé trib. civ. Anvers, 23 janv. 1892, S., 93. 4. 21. — Conlra Trib. paix Paris, 17 mars 1890, DroU. 12 sept. 1890. — Perreau, loc. cil.
(=) Trib. civ. Seine, 9 mai 1887, Gaz. Pal., 87. 1 . 411. — Trib. civ. Saint-Quentin, 24 déc. 1884, précité.
C^) Contra Trib. civ. Saint-Quentin, 24 déc. 188i (motifs), précité.
(■) Trib. civ. Amiens, 17 déc. 1881, S., 82. 2. 118. — .Vo/e, D., 90. 2.133. — Cep., d'après M. Roux [op. cit., p. 321), si les père et mère règlent la sépulture de leurs enfants mineurs en vertu de la puissance paternelle, celle des enfants majeurs se règle par la loi de succession parce que la puissance paternelle cesse avec la majorité.
(») Cpr. Trib. civ. Rennes, 29 juin 1896, Gaz. Pal., 96. 2, Suppl., 18.
(«) Trib. civ. Chartres, 27 mars 1890, fV. jud., 90. 2. 94. — V. cep. Trib. civ. Rennes, 29 juin 1896, précité (la préférence appartiendrait au père).
('0) Trib. civ. Chartres, 27 mars 1890, précité. — Décidé cependant que la préférence appartient au père, même si le divorce a été prononcé contre lui. Trib. paix Paris, 13 mai 1900, Mon. jud. paix, 1900. 402.
(") Roux, op. cit.. p. 337.
('*) Trib. civ. Nantes, 16 nov. 1896, Gaz. Pal., 97. 1. 60.
(") Décidé que s'il y a séparation de corps et si la garde de l'enfant a été confiée
A défaut des auteurs, le choix appartient aux enfants ('), puis aux plus proches héritiers (-).
S'il y a plusieurs héritiers du même degré, h\ volonté de la majorité doit, autant que possible, être observée (').
En tout cas, sur ces divers points, les juges du fait sont souverains C^).
2127. Mais il peut intervenir au sujet du lieu de sépulture, entre les divers intéressés, une convention qu'ils sont tenus d'observer (^) ; de même que la personne autorisée à décider peut abdiquer ce droit au profit d'un autre héritier (').
En outre, le choix, une fois exercé, est définitif et celui cpii l'a fait ne peut changer la sépulture contre le gré des autres parents [').
Toutefois il eu est autrement si la piemière sépulture était simplement provisoire {"), ou s'il s'est opéré une translation du cimetière ('), ou s'il y a des motifs très graves, dont les tribunaux sont juges ("').
à la mère, la préférence peut ôlre donnée à la mère. Trib. civ. '.Marseille, 15 déc. 1900, Droit, 17 avril 1901.
(') Trib. civ. Amiens, 17 déc. 1881, précité.
(■-) Trib. civ. Amiens, 17 déc. 1881, précité. — lloux, loc. cil. fqui se fonde sur ce que les liéritiers continuent la personne).
(') Trib. civ. Beaugé, 10 jnil. 1883, Gaz. Pal., 82-83. 2. 449.
(*) Gass. req., 23 janv. 1899, S., 99. 1. 233, D., 99. 1. 361. — Cass. req., 24 mars 1903, S., 1903. 1. 391, D., 1903. 1. 295.
(S) Cass. req., 23 janv. 1899 (impl.), y., 99. 1. 233, D., 99. 1. 361. — Lyon, 5 avril 1851, S., 53. 2. 593. — Trib. civ. Bordeaux, 15 mars 1882, Gaz. Pal., 81-82. 1. 590. — Trib. civ. Seine, 9 mars 18S7, Gaz. Pal., 87. 1. 412. — Trib. civ. Seine, 16 mai 1888, Gaz. Pal., 88. 2. 139, Panel, franc., 88. 2. 112. — Perreau, Noie, b\, 1903.2.73.
(«) Nancy, 14 août 1869, précité.
(') Cass. req., 24 mars 1903, précité. — Lyon, 28 avril 1903, Loi. 24 juin 1903.
— Trib. civ. Amiens, 17 déc. 18S1, S., 82. 2. 118. — Aix, 25 nov. 1886, Rec. d'Aix, 88. 2. 35. —Trib. civ. Seine, 4 août 1858, S., 59. 2. 165. —Trib. civ. Monlbrison, 14 août 1888, Mon. jud. Lyon, 19 fév. 1889. — Trib. civ. Seine, 27 cet. 1898, Gaz. Pal , 98. 2. 558. — Trib. civ. Seine, 7 j.mv. 1902, Gaz. Trib., 10 janv. 1902.
— Cpr. Trib. civ. Seine, 3 juin 1890, Gaz. Trib., 17 juin 1890.
(8) Cass. req., 23 janv. 1899, précité. — Paris, 9 déc. 1897, D., 99. 2. 11. — Perreau, loc. cil.
(') Dans ce cas le choix appartient aux mômes personnes que la première fois- Paris, l"'- août 1899, S., 1903. 2. 73, D., 1900. 2. 300. — Perreau, loc. cit. — Cet arrêt décide que si, dans le premier cimetière, le défunt avait été placé dans un caveau de famille, les héritiers peuvent, niilgré le conjoint, exiger qu'il soit placé dans un caveau semblable.
('"j Amiens, 14 mars 1901, Rec. Amiens, 1901. 172 (l'allégation que les cohéri-
2128. Les enfants n'ont pas plus de droit que les petitsenfants venant par représentation (').
2129. D'autre part, les droits des héritiers, relativement à la sépulture du défunt, ne sont pas transmissibles à leurs propres héritiers (*).
2130. Les personnes qui ont h déterminer le lieu de sépulture peuvent également décider si l'enterrement doit être civil ou religieux; si l'époux survivant exige un enterrement civil, les père et mère du défunt ne peuvent s'y opposer.
2131"^ Dans tous les cas, le choix du lieu de sépulture appartient à la famille et aucune autorité religieuse ne peut s'opposer à son exercice (*).
Toutefois, il a été décidé que l'enterrement ne peut être civil qu'en cas d'accord de tous les héritiers ('). Ces décisions, rendues d'ailleurs sous l'empire d'insuffisantes considérations de sentiment, ont perdu toute valeur.
2132. Le choix de l'inscription ci mettre sur le monument appartient à tous les intéressés qui ont participé aux frais ("'). Ainsi les héritiers ont tout autant le droit que l'époux survivant, s'ils ont contribué à l'éditîcalion du monument funéraire, de choisir les inscriptions à mettre sur ce monument (^).
tiers empêchent le demandeur de visUer la tombe ne suffit pas). — Trib. civ. Versailles, 15 nov. 1893, Gaz. Pal., 99. 1. 15 (l'exhumation doit être ordonnée sur la demande des père et mère, malgré la résistance du conjoint, si celui-ci a donné au défunt une sépulture peu digne). — Trib. civ. Lyon, 14 fév. 1900, Mon. jud. Lyon, 20 fév. 1900 (rexhumalion doit être refusée si la demande est due à des rancunes personnelles).
(') Roux, op. cil., p. 339. — La cour de Parme a cependant décidé i^9 mai 1882, S., 85. 4. 5) que le fils peut exercer son choix par préférence à la petite-fille, sauf à tenir compte des sentiments de- celle-ci.
(-) Parme, 9 mai 1882, précité. — Conlra Trib. civ. Amiens, 17 déc. 1881, S., 82. 2. 118. — Trib. civ. Plaisance (Italie;, 4 avril 1881, S., 82. 4. 23.
(') Bordeaux, 24 fév. 1890, D., 91. 2. 211 (le Consistoire Israélite ne peut empêcher la famille de transporter le corps du cimeiière Israélite dans le cimetière catholique, et cela quoique le rite Israélite prohibe l'exhumation).
(') Trib. civ. Douai, 6 avril 1875, S , 77. 2. 93. — Ord. de référé Lille, nov. 1873, Gaz. Trib., 14 nov. 1873. — Bazot, op. cil., p. 288.
C) Bordeaux, 27 fév. 1832, S., 84. 2. 109.
(*) Ainsi ils peuvent demander la suppression d'une inscription irréligieuse placée sur l'ordre du conjoint survivant, si celte inscription blesse leurs sentiments. — Trib. civ. Rouen, 21 mars 1884, S., 85. 2. 196.
Mais aucun des intéressés ne peut modifier celle inscription Stins le consentement des autres (').
Enfin le déplacement du corps du défunt ne peut être ordonné que par les personnes qui ont h? droit de régler sa sépulture [-).
CHAPITRE XV
DE l'action en partage DE LA SUCCESSION INDIVISE
2133. L'indivision est l'état de plusieurs copropriétaii'es, dont les droits ne sont pas encore liquidés. Le partage est l'acte qui met fin à l'indivision : c'est donc un acte de liquidation.
SECTION PREMIÈRE
DU DROIT qu'a chaque COPROPRIÉTAIRE DE FAIRE DÉNOUER l'iNDI- VISION ET DES INDIVISIONS AUXQUELLES CE DROIT s'aPPLIQUE
2134. Pendant toute la durée de l'indivision, il y a communauté entre les héritiers : ce qui signifie que les biens de la succession leur appartiennent en commun, qu'ils en sontcopropriétaires. Le tout appartient à tous, et aussi chaque partie de ce tout. Cet état de choses a les plus grands inconvénients. La communauté, tout d'abord, est une source de querelles. Ces discordes sont d'autant plus fâcheuses qu'elles éclateront ici entre les membres d'une même famille. D'autre part, la communauté anéantit l'initiative privée de chacun des comniunistes, et rend par suite toute amélioration presque impossible. En ell'et, pour améliorer il faut innover; or, quand l'un voudra réaliser quelque innovation.il viendra se heurter h l'opposition de l'autre, qui sera toute puissante en vertu de la règle In pari causa polior est causa prohihentis. Enfin la communauté est une entrave à la libre circulation des biens; car le consentement de tous les communistes est nécessaire
(') Bordeaux, 27 fév. 1882, précité (la fille mariée ne peut ajouter le nom de son mari). — C'est une application du principe qu'un copropriétaire ne peut nuire à ses copropriétaires.
(•■') Paris, 9 déc. 1897, précité. — Conlni Trib. civ. Seine, 3 déc. 1896, précité. — V. supra, n. 2)27.
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pour l'aliénation ; du moins chaque communiste ne peut, sans le consentement des autres, aliéner que sa part indivise et une semblable aliénation se fait difficilement et à de mauvaises conditions. A ces divers points de vue, et surtout au dernier, la communauté a pu paraître contraire à Tordre public, c'est-à-dire à l'intérêt général. Aussi notre législatear la voit-il avec défaveur, et permet-il à chacun des cohéritiers d'exiger la cessation de l'indivision qui en est la cause, en demandant le partage de la succession. Il donne à cet effet à chacun des cohéritiers contre les autres Vaction en partage. C'était déjà la solution du droit romain ('), et l'ancien droit l'avait reproduite (-). « Nul ne peut être contraint à demeu- » rer clans l'indivision; et le partage peut être toujours pro- » voqué nonobstant prohibitions et conventions contraires », dit l'art. 815, al. 1.
5; I. Nature des biens dont le partage peut être eocigé.
2135. Quelle que soit leur nature, tous les biens sont soumis à l'action en partage ; la destination de ces biens est seule en principe un obstacle à l'action (^). Cependant il y a quelques exceptions et quelques difficultés. Nous étudierons successivement :
Les biens corporels;
Les biens incorporels:
Les biens hors du commerce;
Les biens ayant un caractère personnel.
I. Biens corporels
2136. Tous les biens corporels peuvent être partagés et le partage peut en être demandé.
La propriété d'une mine peut elle-même être licitée, pourvu que la licitation se fasse sans fractionnement de la concession et à charge d'autorisation {''). 11 est vrai que d'après l'art. 7
(') L. 5, C, Comm. clio., 3. 37.
(-) Fonmaur, Tr. des loch et ventes, I, n. 295.
(3) V. iiifra, n. 2150 î=.
(*) Ciss. civ., 19 fév. 1850, S., 50. 1. 351, D., 50. 1. 181. — Cass. civ., 18 avril
de la loi du 21 avril 1810, une mine ne peut être vendue par lots ou partagée sans l'autorisation du gouvernement; mais cette disposition n'est faite que pour éviter le fractionnement de la concession, lequel peut être nuisible à l'exploitation; le partage en nature est donc seul interdit (').
D'un autre côté on peut soit partager la propriété du terrain sur lequel sont exploitées les mines, soit en partager les produits ('). Le tribunal peut même décider que le partage de la concession, nul comme tel, vaut comme partage des produits (').
2137. En vertu d'un édit de 1726, les habitations et les sucreries dans les colonies sont impartageables.
On admet quelquefois que cet édit est encore en vigueur (*). Il est cependant inconciliable avec les termes généraux de l'art. 81o. En tout cas, il n'est pas observé dans la pratique.
II. Biois incorporels
2138. Alors même que la masse indivise ne comprendrait que des créances, l'action en partage pourrait être formée ('), quoique les créances se divisent de plein droit entre les cointéressés; car cette division ne s'opère que provisoirement, en attendant le partage (®).
On admet cependant que l'action en partage n'est pas recevable si l'indivision se compose exclusivement d'une créance unique ('), par le motif que, les créances se divisant de plein
1853, S., 53. 1. 435, D., 55. 1. 209. — Cass. req., 15 jaiii 1853, S., 53. 1. 700, D., 53. 1. 249. — Gass. req., 21 avril 1857, S., 57. 1. 760, D., 57. 1. l'JO. — Cass. civ., 1er juin 1859, S., 61. 1. 113, D., 59. 1. 244. — Cass. civ., 18 nov. 1867, S., 67. 1. 419, D., 67. 1. 450. - Paris, 27 fév. 1857, S., 58. 2. 570. — Gabantous, Noie, S., 58. 2. 570; Guillouard, Tr. de la vente, II, n. 732; Fuzier-Herman, art. 815, n. 51 s. — Contra Cass. req., 7 juin 1830, S. chr., D. Rép., v" Suce, n. 503. — Demolombe, XV, n. 493.
(') V. infra, n. 2467 s.
(-) Cass. req., 10 avril 1854, S., 56. 1. 502, D., 55. 1. 210. — Fuzier-IIerman, art. 815, n. 54.
(') Cass. req., 10 avril 185 't, précité. — Fuzier-Herman, loc. cit.
(*) Hue, V, n. 279.
(5) Liir.oges, 10 déc. 1898, Rec. Riom. 1900. 201.
(«) V. infra, n. 3279 s.
(') Ciss. req., 17 janv. 1870, D., 70. 1. 302 (biens de la succession vendus tous
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droit, chaque héritiei' est titulaire d'une portion divise de la créance.
La raison n'est pas suflisante, car les parties peuvent avoir intérêt à attribuer la créance tout entière à l'une d'elles moyennant une soûl te, et d'autre part l'art. 832 va nous montrer que le partage peut comprendre des créances. La question de savoir si, le partage effectué, l'etTet déclaratif s'applique aux créances, n'a rien à faire ici.
On prétend que l'action en partage est même irrecevable si l'hérédité comprend exclusivement plusieurs créances ('). Cela nous parait en tout cas contestable : le partage doit, aux termes de l'art. 832, comprendre les créances; or, il se peut que l'intérêt des héritiers soit de répartir chaque créance par fractions inégales, et, par exemple, si la succession échue ù deux héritiers comprend deux créances égales, d'attribuer chacune d'elles à l'un des héritiers (-).
2139. L'action en partage peut être intentée quoique la succession comprenne uniquement des biens à restituer par les héritiers en raison de rapports ou de réductions (^).
2140. L'action en partage peut être intentée entre titulaires d'une concession piécaire, par exemple d'une concession domaniale [''). Il suilit qu'il y ait indivision et la loi n'exige pas d'autres conditions ; il importe peu que les concessions domaniales soient incessibles; cette circonstance empêche la licitation ou le partage en nature, mais n'empêche pas l'attribution à l'un des concessionnaires.
2141. Les brevets d'invention peuvent être partagés ('). Le partage peut aboutir à deux résultats :
à une seule personne). — Trib. civ. Lyon, 31 août 1882, Gaz. Pal., 82-83. 2. 260. — Laurent, X, n. 288 (Siville, III, n. 379, contesle cependant que ce soit la pensée de Laurent). — Conti-a Orléans, 19 juiil. 1890, Gaz. Pal., 90. 2. 550. — Siville, loc. cit.
(•) Laurent, X, n. 288; Hue, V, n. 436.
{-) Cass. req., 17 janv. 1870, précité.
(3) Gass. civ., 18 août 1873, D., 7i. 1. 20.
(M Cas^. civ., 16 nov, 1881, S., 82. 1. 313, D., 82. 1. 17. — Fuzier-IIerman, art. 815, n. 56 (Auberge construite sur un terrain domanial dont la jouissance est concédée à titre précaire).
(^) Tillière, Tr. théor. etprat. des brev. d'invenl.. n. 100; Pouillel, ihid., 2'' éd., n. 301 ; Uenouard, Tr. des brev. d'invent.. n. 105.
Ou bien le brevet est divisé en deux ou plusieurs brevets identiques, dont chacun est délivré h l'un des coparlageants (') ;
Ou bien le brevet est délivré à l'un des copartageants, qui [)ourra seul l'exploiter.
Dans le premier cas, comme dans le second, il y a partage et non pas continuation de l'indivision (-). Il en est de même si le monopole de la fabrication est attribué à l'un des copartageanls et le monopole de la vente à l'autre (^).
De môme la licilation peut être demandée ['*). Elle ne sera accordée que si l'exploitation séparée et divise du brevet par les ditférents copropriétaires est impossible (').
La propriété littéraire peut également être partagée ou licitée (").
2142. Une maison de commerce ne peut, en priucipe, êlre divisée ("), mais elle [)eut être licilée (**) ou attribuée à l'un des héritiers.
2143. Les offices, qui sont attachés à la personne, ne peuvent être ni divisés ni licites. Les héritiers peuvent ou en comprendre la valeur totale dans le lot de l'un d'eux ou désigner
(') Gass. req., !'■'■ déc. 1858, S., 59. 1. 763, D., 59. 1. iSS. — Lyon, 3 jiiil. 1855, Huard, Rép, de légid. el de Jurispr. en mal. de brev. d'inveiiL, sur l'art. 20, n. 40. — Dijon, 1<"' mars 1865, Ann. de la propr. indi/str., 1865, p. 411. — Trib. civ. Lyon, 8 jiiil. 1881, Ann. de la propr. indtisl., 1881, p. 304. — l^oiiillet, Tr. des brev. d'invent. (2« éd. 1889), n 301; Tilliôre, op. cit., n. 100; Allard, Tr. des brev. d'invent., II, n. 269 et 270.
(-) Trib. civ. Lyon, 8 juillet 1881, précité. — Pouillet, loc. cil.; Allart, loc. cit. (qui se contredit au n. 207 pour le second cas).
(^) V. cep. Allart, op. cit., n. 269, d'après lequel le partage concernerait alors la jouissance seulement.
(*) Paris, 5 mars 1858, Aun. de la propr. indusir., 1858, p. 181.
t«) Lyon, 3 juin. 1855, précité. — Trib. civ. Lyon, 8 juill. 1881, précité.— Tillière, loc. cil.; Pouillet, loc. cit.; Allart, op. cit., H, n. 270. — Cpr. iienouard, Tr. des brev. d'invent. (3" édit., 1865), n. 105; Blanc, L'inventeur breveté (S""- éd., 1852), p 529. — Cette solution est surtout utile pour le cas où un tiers, ayant prèle à l'inventeur les fonds nécessaires moyennant la participation à l'exercice du brevet, demande la licilation pour acquérir h vil pri.x le brevet, avant que ce dernier ne soit encore connu du public.
[^) Paris, 11 janv. 18i5, cité par Diane, loc. ci', infra. — Paris, 3 déc. 1891, l'und. franc., 92. 2. .324. — Trib. civ. Toulouse, 19 juin 1890, Gaz. des Trib. du Midi, 22 fév. 1891. — Blanc, 7'/-. de la conlrefaç., 4e éd., p. 173.
C) Trib. civ. Marseille, 9 août 1890, Bec. d'Ai.r, 90. 2. 317.
(') Trib. civ. Marseille, 9 août 1890, précité.
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au gouvernement un tiers auquel ils demandent que roffice soit transmis.
Dans le premier cas, l'héritier au lot duquel l'office est tombé peut seul exercer le droit de présentation (').
Dans le second cas, la présentation est exercée collectivement par les héritiers; la majorité ne peut faire la loi à la minorité (-). Si les héritiers ne s'entendent pas, le gouvernement peut nommer directement le titulaire de Tofficc C) et c'est alors le prix (|ui est compris au partage. Mais le gouvernement ne i)eul faire cette nomination sans que les héritiers aient été mis en demeure de se prononcer. Cependant le contraire a été décidé ('*).
Biens hors tUi commerce
2144. Nous verrons plus loin ipie les servitudes réelles sont impartageahles (^), et qu'il en est autrement des servitudes personnelles ou du droit de nue propriété (").
2145. Le partage et la licitalion ne peuvent comprendre les biens liors du commerce, par exemple les sépultures C). Elles appartiennent aux héritiers du concessionnaire, proportionnellement cl leurs parts héréditaires et chacun peut y inhumer tous les siens, à condition de respecter les droits des autres (-). Le partage ne peut comprendre davantage les terrains concédés dans les cimetières ('j.
11 peut compreridre les chapelles consacrées au culte et
(')Garsonnet, I, p. .384, § 99.
(2) Cons. d'Etat, 80 juin 1876, S., 77. 2. 61, D., 76. 3. 7. — Garsonnet, I, p. 384, § 99, note 2.
(') Arrêt et auteur précités.
(♦) Cons. d'Etat, 30 juin 1876, précité.
ri V. infra, n. 2146, 2153.
(«) V. infra, n.. 2156 s.
(') Montpellier, 18 mai 1858,S., .59. 2. 533, D.,59.2. 181. — Trib. civ. Seine, 9 mai 1883, Gaz. PaZ., 82-83. 2. 318.— Trib. civ, Viliefranche (Rhône), 7 mai 1890, C.az. Pal., 90. 2. 278. — Trib. civ. Elampes, 26 janv. 1892, 'Gaz. trib., 17 fév. 1892 (motifs). — Trib. civ. Seine, .30 mars 1900, .lourn. dr. inl , 1902, p. 624.— Fuzier-Herman, art. 815, n. 39; Hue, V, n. 279; Le Seilyer, II, n. 1861; Planioi, H, n. 2366 bis. — Contra Trib. civ. Seine, 23 déc. 1885, Gaz. Pal., 86. 1. 529.
(») Nancy, 24 mai 1889, S., 89. 2. 188.
(9j Hue, V, n. 275.
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ouvertes au public, mais fi condition de ne pas les diviser. Les chapelles peuvent également être licitées, mais à condition, dans le cas où une convenlion aui-ait originairement indiqué cette affectation, que le cahier des charges impose à l'adjudicataire l'obligation de maintenir l'affectation de la chapelle (').
Les objets consacrés au culte ne peuvent être licites, car leur licitation s'opposerait à l'exercice du culte (-).
2146. Les servitudes appartenant à plusieurs fonds sont indivisibles, par cela même qu'elles sont attachées aux fonds et ne peuvent pas être transportées à d'autres; elles ne peuvent donc être partagées (^).
IV. Biens ayant un caractère personnel
2147. Certains objets qui n'ont qu'une valeur d'atlection ne peuvent être licites parce qu'ils ne produiraient pas un prix appréciable et parce qu'en outre il ne serait pas décent de les voir entre les mains d'étrangers. Les héritiers doivent soit s'accorder sur l'attribution de ces objets, soit recourir au tribunal, qui fixera cette attribution et, généralement, confiera ces objets à l'un des héritiers.
En tout cas l'indivision perpétuelle ne peut pas plus être convenue pour ces objets que pour tous les autres ('').
Telles sont notamment les règles d'attribution des titres de noblesse et souvenirs héraldiques (^).
On a proposé le tirage au sort [^). Certes les héritiers peu-
[^) Trib. civ. Limoux, 4 juin 1890, l'and. fr., 90. 2. 185. — V. aussi pour les chapelles servant à plusieurs propriétés, infia, n. 2153, note.
(-) Trib. civ. Limoux, i juin 1890, précité.
(^) Polhier, Tr. du quasi-cont. de comm., n. 196; Merlin, Rép.. v» Pa/L, § 10, n. 2; Delvincourt, II, p. 43, note 4; Pardessus, Tr. des servi/., 1, n. 7 et 190 s. ; Duranton, V, n. 149 et VII, n. 77; Vazeilie, art. 815, n. 4; Rolland de Villargues, Réf., v Part., § 2, n. 14; Demolonnbe, XV, n. 492; Aubry et Uau, II, § 221 lei, note 1; Fuzier-Herman, art. 815, n. 38; Le Sellyer, II, n. 10G5; Dutruc, Tr. du pari., n. 216, 217.
(*) V. infra. n. 2182.
(^) Angers, 12 fév. 1885, S., 86. 2. 186. — Rousseau et Laisney, \° Partage, n. 119; Deniolonibe, XV, n. 700; Laurent, X, n. 339; Planiol, 111, n. 2366 6/. s. — Contra Aubry et Rau, VI, p. 510, § 621, note 3.
(^) Trib. civ. Caen, 12 mai 1830, cité par Demolombe, loc, cit. — Paris, 24 nov. 1846, P., 46. 716.
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vent y consentir, mais on ne peut leur imposer cette opération, qui dépouille sans profit la majorité d'entre eux et que la loi n'autorise on aucune hypothèse. — D'autres'ont proposé la licitation ('j.
Des tribunaux ont quelquefois choisi l'ainé [^des enfants mf\les (-); le choix parait heureux, le fils aine héritant au premier' degré des titres de noblesse. D'autres encore ont appliqué l'art. 842 C. civ. (';, qui n'a trait cependant qu'aux titres instrumentaires [').
Dans l'ancien droit, ces titres, ainsi que ceux qui vont être indiqués, étaient confiés au fils aine, et cela même s'il renonçait à la succession; cependant, dans la plupart des coutumes, ce droit n'appartenait à l'aîné qu'en ligne directe; en ligne collatérale, le juge choisissait le plus digne (■'].
La solution est la même pour une place d'honneur dans une église (-].
2148. Les décorations, diplômes et brevets, portraits de famille, souvenirs historiques, sont attribués de la même manière que les titres de noblesse ('), quoique certains auteurs préfèrent en faire l'objet d'une licitation entre les héritiers seulement (*), sauf aux autres à en prendre copie (^), et
(') Paris, 19 mars 1864, S., 64. 2. 170, D., 64. 2. 58. — Fuzier-Herman, art. 826, n. 10 et 11 ; Le Sellyer, II, n. 1192. — V. inrra, n. 2148.
(-) Trib. civ. Le Mans, 13 juill. 1836, Gaz. Pal., 86. 2. 333.
(3) Angers, 12 fév. 1885, S., 86. 2. 186. — Vigie, II, n. 283. — Conlra Fuzier- Herman, art. 842, n. 2.
(*) V. hifra, n. 2569.
(^) V. Lebrun, iiv. IV, cli. I, n. 45; Rousseaiid de Lacombe, Jurisp., v» Parlarje, art. 3, n. 12; Pothier, 7V. des suce, ch. II, sect. 1, § 9, Inirod. au Hlre X de la Coût. d'Orléans, n. 96, et Tr. de la communauté, 4<^ part., ch. IV, art. 1, n. 682; Nouveau Denisart, s» Aînesse, § 2, n. 6.
(^) Jugé cep. que les règles ordinaires du partage s'appliquent. — Colmar, 16 nov. 1846, P., 47. 1. 641. — Fuzier-Herman, art. 826, n. 14.
(•) Dijon, 2 fév. 1865, S., 67. 2. 239, D. Rép., Siippl., \o Suce, n. 1093 (croix de la légion dhonneur). — Trib. civ. Seine, 3 déc. 1892, Gaz. Pal. ,93. 1. 151 (portraits de famille, décorations, diplômes et brevets). — Demolombe, XV, n. 700; Rousseau et Laisney, v» Partage, n. 119; Hue, V, n. 279.
(*) Paris, 24 nov. 1846, P., 46. 2, 76. — Lyon, 20 déc. 1861, S., 62. 2. .309. — Dutruc, Tr. du part., n. 466; Aubry et Rau, VI, p. 510, § 621, note 3; Hue, V, n, 279; Fuzier-Herman, art. 826, n. 6 s.; Planiol, III, n. 2366 bis.
{") Hue, lûc. cil.
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que d'autres appellent à cette licitation les étrangers ('). Chacune de ces deux dernières opinions a de grands inconvénients; la seconde choque Téquitéja première attribue au plus riche des héritiers des souvenirs également précieux à tous. En outre, elle oblige, si l'un des héritiers est mineur, h maintenir l'indivision jusqu'à sa majorité; et c'est en eifet ce qui a été décidé(-). — On remet quelquefois ces titres h l'ainé des enfants mâles de la branche qui porte le nom du défunt (^).
Les armes de guerre sont encore traitées de la môme manière ('-).
Il en est de la correspondance et des papiers domestiques comme des portraits (•') ; on a décidé que la licitation doit avoir lieu entre les parties C^), mais que les lettres émanant d'un héritier et les manuscrits écrits par lui doivent lui être remis ('). Certains auteurs veulent que la licitation ait lieu entre les héritiers, mais que chaque héritier ait le droit de prendre copie des papiers {^). — En tous cas ces objets sont soumis h l'action en partage ('').
Au contraire les manuscrits destinés à l'impression peuvent faire l'objet d'un partage ou d'une licitation ('").
Il en est de môme des meubles sur lesquels se trouvent les armes héraldiques des ancêtres du défunt (").
Nous parlerons plus tard des rentes sur l'Etat ('-).
(') Dulruc, op. cit., n. 46G; Mollot, ÏV. des llquid. jnd.. n. 176; Le Sellyer, loc. cil. — Telle est la solution de Paris, 3 mars 1896, S., 99. 2. 31, D., 97. 2. 54, d'après lequel les portraits de famille et souvenirs historiques doivent cire partagés comme les autres biens et peuvent être saisis par les créanciers, sauf pour les tribunau.x à permettre aux héritiers d'en prendre copie à leurs frais et de faire insérer dans le cahier des charges leur droit d'en prendre copie.
(-) Paris, 19 mars 1864, précité.
(3) Trib. civ. Seine, 7 mai 1870, S., 71. 2. 50, D., 70. 3. 103.
(*) V. en divers sens les autorités précitées.
(^) Mêmes autorités.
['') Lyon, 20 déc. 1861, précité.
(') Trib. civ. Le Mans, 13 juil. 1886, précité.
("*) Lyon, 20 déc. 1861, précité. — Aubry et Rau, loc. cil.
('•') Trib. civ. «eine, 16 mars 1893, Gaz. Pal., 93. 2. 301 (portraits).
('"j Thomine-Desmazures, Proc. civ., n. 146; Bioche, \° Parlage. n. 207; Rousseau et Laisney, \° Partage, n. 119.
(>') Riom, 9 janv. 1885, Gaz. Pal., 85. 1. 137.
(•■-) V. infra, n. 2466.
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Les tableaux autres que les portraits de famille, quelque grande que soit leur valeur, peuvent faire l'objet d'un partage; ce partage peut avoir lieu en nature; la licitation n'est pas obligatoire (').
Les dossiers de recouvrement d'un officier public ou agent d'affaires peuvent aussi être partagés (^).
2149. En aucun cas, des personnes étrangères à riiérédité ne peuvent revendiquer les divers objets personnels, même si elles sont parentes du propriétaire originaire à un degré plus proche que les héritiers C^), car si les objets dont il vient d'être <|uestion ne sont pas susceptibles de partage, ils sont néanmoins compris dans la succession et doivent être exclusivement attribués à des héritiers.
Mais il en est autrement du successible du défunt qui a renoncé à la succession; les objets personnels peuvent lui être attribués (^).
Si certains des successeurs ne sont pas parents du défunt et n'ont d'autre vocation que celle qui leur provient de la volonté du défunt, ces successeurs n'ont aucun droit aux objets qui viennent d'être indiqués et qui ont un caractère l)ersonnel (■).
2149 bis. Les tombeaux de famille font l'objet d'une indivision perpétuelle [^).
^ IL Origine et but que doit avoir Vindivision pour que le partage puisse être exigé.
2150. Bien qu'écrit principalement en vue des cohéritiers, le principe établi par l'art. 815, al. 1 est formulé dans des termes assez généraux pour qu'on doive le déclarer applicable h toutes les autres personnes qui sont dans l'indivision par suite d'une cause étrangère à leur volonté, notamment
(') Trib. civ. Seine, 6 fév. 1892, Rép. gén. du nol., art. 728-3. n Riom, 11 avril 1856, S., 56. 2. 602, D., 57. 2. 22. — Fuzier-Herman, art. 826, n. 15.
(3) Trib. civ. Seine, 3 déc. 1892, Gaz. Pal., 93. 1. 151. (♦) V. su/)>-«. n. 1621.
(») Trib. civ. Seine, 3 déc. 1892, Gaz. Pal., 93. 1. 151. (') V. notre Tr. de la soc, du prêt, du dépôt, n. 550.
aux colégalaires d'une même chose (') (comme deux légataires universels, ou deux légataires à titre universel), ou aux légataires et à l'héritier (-), ou aux acquéreurs d'un même
objete);
Mais ce serait certainement dépasser les intentions du législateur que d'étendre ce principe au cas où l'indivision est le résultat de la volonté, même présumée, des parties, alors qu'en outre l'action en partage aurait |)Our etfot de détruire la convention dont l'existence est essentiellement subordonnée à cette indivision. 11 ne s'applique donc pas ù la communauté entre époux (^), ni à la société ('). L'indivision est ici nécessaire pour la réalisation du but que se sont proposé les parties; elle doit donc subsister tant que le but n'a pas été atteint. D'ailleurs les parties supporteront facilement une indivision que leur volonté a créée.
La question ne se pose que pour les sociétés qui ne constituent pas des personnes morales; car, dans celles qui ont ce caractère, il n'y a pas indivision entre les associés, puisque, par une fiction de droit, c'est la société, considérée conmie personne juridique distincte de la personne des asso-
(') Démaille, III, n. 138 bis: Demolombe, XV, n. 471; Laurent, X, n. 210; Aubry et Rau, II, p. 582, § 221, note 15 et VI, p. 532, § 622; Viijié, II, n. 257. — V. notre Tr. de la soc. du prêt et du dépôt, n. 549.
(-) Bordeaux, 25 fév. 1897, fief. Bordeaux, 97. 1. 256 (légataires à titre universel et héritiers).
(3) Coimar, 20 mar.»* 1813, D. Rép., v» Suce, n. 1528. — Laurent, X, n. 334.
(') Delvincourt, II, p. 43, note i; Duranton, VII, n. 77 et 79; Demolombe, XV, n. 472; Aubry et Rau, II, § 221; Vazeille, art. 815, n. 2 et Tr. des prescr., n. 108; Troploug, Tr. du conlr. de mur.. III, n. 1608; Rodière et Pont, ibid., II, n. 793; Laurent, X, n. 233; Fuzier-Herman, art. 815, n. 23; Labbé, Note, S , 87. 1. 401 ; Poncet, Note, D., 87. 1. 49; Le Seliyer, II, n. 1068.
(") Cass. req., 5 juili. 1825, S. chr., D. Rép., v" Suce, n. 1080. — Gass. req., 30 nov. 1886, S., 87. 1. 401, D., 87. 1. 49 (motifs). — Cass. civ., 15 mai 1899, S., 1900. 1. 94, D., 99. 1. 353 (d'où la conséquence que l'art. 815 cesse de s'appliquer quand les biens héréditaires indivis sont apportés en société; v. infru, n. 2185 bis'\. — Delvincourt, loc. cit.; Duranton, loc. cit.; Troploug, '/'/■. des sociétés, n. 968; Pont, Tr. des sociétés, I, n. 249; Massé et Vergé, IV, p. 451, § 721, note 25; Déniante, III, n. 139 bis, V; Bédarride, Tr. des sociétés, III, n. 820; Vazeille, loc. cit. ; Aubry et Rau, loc. cit.; Demolombe, XV, n. 508; Laurent, X, n. 223; Duvergier, Tr. du contr. de soc. n. 415; Guillouard, ibid., n. 341; Fuzier-Herman, loc cit.; Labbé, Note, S., 87. 1. 401; Poncet, .Vo/e, D., 87. 1. 49; Hue, V, u. 283; Le Seliyer, II, n. 1031 et 1(_)68. — V. notre Tr. de la société, n. 438 s., 479 s.
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ciés, qui est propriétaire des biens dépendant de la société.
Mais l'art. 815 s'applique au contraire h l'indivision entre époux non communs.
La cour de cassation (') a décidé le contraire dans une espèce très curieuse où les époux avaient convenu, par leur contrat de mariage, que leur fortune mobilière serait employée à l'acquisition d'un immeuble indivis qui serait dotal pour la part de la femme et ne pourrait être aliéné que dans les formes exigées pour l'aliénation des immeubles dotaux. — Outre d'autres objections très graves, celte clause soulevait celle de contrevenir à l'art. 815; la cour de cassation répond que l'art. 815 est « applicable à l'indivision convenue entre les parties dans le contrat réglant l'association conjugale » (^). C'est un principe qui n'est formulé nulle part : l'indivision entre époux, en dehors de la communauté, ne didere pas juridiquement d'une autre indivision; elle est donc soumise aux règles ordinaires. Aussi l'arrêt de la cour de cassation a-t-il été vivement combattu (^).
L'art. 815 s'appliijue encore h la communauté dissoute. Ainsi on ne peut convenir que le survivant des époux sera en possession pendant toute son existence des biens de la communauté sans que le parlage i)uisseêtie dcmandécoiitre lui^^).
2151. Chacun des membres d'une congrégation non autorisée ou de toute autre association sans existence légale, peut demander le [)arlage des biens de la congrégation; car il ne s'agit (jue d'une société de fait {'').
2152. L'art. 815 ne s'applique pas aux biens acquis dans un but commun aux propriétaires et si la réalisation de ce but est subordonnée à l'indivision ("). Par exemple on a décidé que l'art. 815 ne s'applique pas h l'immeuble acquis par les habitants d'une commune pour servir de logement à leur pas-
(') Cass. req., 30 nov. 188(j, S., 87. I. 401, D., 87. 1.4'.».
(^) V. aussi le rapport de M. Ballot-Beaupré, loc. cil..
{') Massigli, lieo. crit., 1888, p. 654; Poucet, Note, D., 87. 1. 49. — Cpr. Labbé, Noie, S., 87. 1. 401.
(') Bruxelles, 18 mai 1887, I)., 88. 2. 39. — Hue, V, n. 283.
{») Poitiers, 9 déc. 1876, S., 78. 2. 89, D., 77. 2. 229. — Trib. civ. les ."^ndelys, 17 juin 1884, D., 85. 3. 38. — Hue, V, n. 289; Fuzier-Herman, art. 815, n. 24.
(*) V. notre Tr. de la soi\, du prêt, du dépôt, n. 550.
leiu' ; on s'est fondé sur ce que l'indivision est volontaire (').
2153. De niônie l'un des copropriétaires d'une chose mitoyenne n'en peut pas demander le partage, quoique l'indivision(]ui existe entre les copropriétairesd'une chose mitoyenne ne soit pas loujouis le résultat de leur volonté (v. art. 661 et 663).
On admet également en général (|ue l'action en partage n'est pas ouverte pour dénouer l'indivision d'un immeuble (senlier, ruelle, puits, cour, etc.) nécessaire à l'exploitation de deux ou plusieurs propriétés contiguës.
Il est difficile de donner une raison juridique de cette dérogation à l'art. 815; un motif pratique l'explique mieux (-) : la cour de cassation dit simplement que cette exception est indispensable ('j. On peut ajouter que la tradition est en ce sens (') et que les raisons sur lesquelles est fondé l'art. 815 ne s'appliquent plus. Pothier admettait l'exception sans en donner les motifs (■'). Les auteurs disent qu'il y a servitude
(') Colmar, 20 mars 1813, D. Rép., v» Suce, n. 1528. — Laurent, X, n. 334.
(-) V. notre Tf. de la soc, du prêt, du dépôt, n. 550.
(») Cass. req., 10 déc. 1823, S. ctir. (terrain). — Cass., 26 août 1832, D., 32. 1. 370. — Cass. req., 10 janv. 1842, S., 42. 1. 311, D., 42. 1. 99 (terrain). — Gass. civ., 15fév. 1858, S., 58. 1. 347 (terrain). — Cass. civ., 31 juil. 1872, S., 72. 1. 334 (cave et puits). — Cass., 23 nov. 1874, D., 75. 1. 63. — Cass. req., 17 mai 1887, b., 90. 1. 315 (puits). — Cass. req., 21 oct. 1889, S., 90. 1.203 (cour). — Bordeaux, 4 déc. 1835, S., 36. 2. 200, D. Rép., \o Suce, n. 1521 (allée). — Agen, 18 janv. 1836, D. Rép., \^Succ, n. 1525 (ruelle). — Paris, 15 mars 1856, S., 57. 2. 61, D., 57. 2. 11. — Caen, 13 août 1856, S., 57. 2. 140 (chapelle). — Rennes, 14 août 1867, D., Q^. 5. 308 (abreuvoir). — Lyon, 20 mars 1868, D., 68. 2. 131 (scierie). — Grenoble, 12 juil. 1888, Joîovî. de Grenoble. 1890, p. 239(fossesd'aisances). — Caen, 16 avril 1839, 6 janv., 25 fév., 13 nov. 1841, 26 juin 1869, Rec. de Caen, 1839, p. 379, 1841, p. 70, 114 et 393, 1869, p. 212 (pressoirs à cidre). — Trib. civ. Perpignan, 14 déc. 1898, Mon. jud. Midi, 7 mai 1899. — Toullier, III, n. 469 bis ; iJuranton, Vil, n. 77; Pardessus, Tr. des servi/., n. 8; Vazeille, art. 815, n. 4 ; Massé et Vergé, II, p. 74, § 279, note 22 ; Dutruc, Tr. du part., n. 218 et 219 ; Ilureaux, III, n. 380 ; Demolombe, XV, n. 492 ; Aubry et Rau, II, p. 588, § 221 1er, note 1 ; Taudière, Rev. crit., 1889, p. 209; Labbé, Note, S., 74. 1. 458; Fuzier- Herman, art. 815, n. 40 s. ; Guillouard, Tr. dw coh//-. c/e soc, n. 385 et 404 ;Thiry, 11, n. 161 ; Le Sellyer, II, n. 1064 et 1066. — Cotitra Colmar, 23 juin 1838, sous Cass., S., 39. 1. 468 (scierie). — Laurent, VII, n. 162 s. et X, n. 235; Hue, IV, n. 354 et V, n. 379 (cependant cet auteur dit seulement que les parties ne sont pas tenues de respecter la convention d'indivision si les immeubles viennent à être détruits et qu'il y ait lieu de les reconstruire).
(«) L. 19, § 1, D., Comm. divid., 10. 3.
(') Tr. du conlr. de soc , n. 396.
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d'indivision, ce qui est peu intelligible et encore moins exact.
C'est au juge du fuit qu'il appartient de déterminer si la chose indivise est nécessaire à l'exploitation de deuv propriétés (').
Le juge peut décider par exemple que la cour commune sera divisée dans un sens déterminé, s'il pense que cette division peut se faire sans dommage pour les pai'ties (-).
La jurisprudence applitjue également sa solution au sol et autres éléments indivis d'une maison dont les étages appartiennent à des propriétaires différents (^).
Le sol a, dans ce cas, un caractère accessoire comme la cour comnuine de deux maisons ; on objecte à tort que le sol est au contraire une partie importante de Linimeuble et peut être licite.
A plus forte raison les propriétaires des divers étages ne peuvent-ils exiger le partage ou In licitation des puits ou caves creusés par le pro[)riétaire du rez-de-chaussée; leur seul droit est de mettre, dans la mesure où leur copropriété le leur permet, obstacle à ces travaux (^).
L'étude de ces questions trouve mieux sa place dans le commenlaire du titre de la Société (^j.
§ \\\. Personnes entre lesquelles doit exister l'indivision pour que le partage puisse être exigé.
2154. La qualité des personnes n'est, en principe, d'aucune influence sur l'application de l'art. 815 C.civ. Si le partage ne peut être demandé entre associés, entre époux com-
(') Cass. req., 17 mai 1887, précité. — Cass. req., 21 ocl. 1839, précité.
{•^) Cass. req., 21 oct. 1889, précité.
(3) Cass. civ., 31 juil. 1872, S., 72. 1. 334. — Duranlon, V, n. 347; Pardessus, Tr. des serv., I, n. 190 ; Demolombe, XI, n. 425 bis ; Marcadé, II, art. 664 ; Massé et Vergé, II, p. 70, § 279, note 2 ; Aubry et Rau, III, p. 415, § 221 1er; Laurent, VII, n. 491 ; Hue, V, n. 278 et 279. — Contra Labbé, Noie, S., 74. 1. 458.
(*) Cass. civ., 31 juiil. 1872, précité. — Contra Trib. civ. Grenoble, 22 janvier 1866, cité par Pages, Usages et règlements locaux de l'Isère, p. 109. — Trib. civ. Grenoble, 23 janv. 1889, Journ. Grenoble, 1890, p. 25.
(°) V. notre tr. de la soc, du prêt, du dépôt, n. 550.
muns et entre certains autres indivisaires, c'est ù cause du Ijut spécial de l'indivision qui existe entre eux (').
Il n'existe même aucune raison sérieuse pour refuser d'appliquer l'art. 815 aux immeubles indivis entre plusieurs communes ou sections de commune et de décider que Tune d'elles, après avoir recju du conseil de préfecture l'autorisation de plaider, peut forcer les autres au partage [^). On objecte ({ue le droit administratif est exceptionnel; c'est une erreur : les principes du droit commun s'appliquent à l'Etal et aux communes aussi bien qu'aux particuliers, quand aucun texte n'y déroge. On dit encore que, contrairement au partage entre particuliers, le partage entre communes ou sections de communes n'a pas l'utilité de mettre fin à une administration collective, puisque celui des copropriétaires qui deviendra |)ropriétaire uni(juc est une collectivité. Mais le but de l'art. 815 n'est pas de mettre fin à une administration collective, il est de mettre tin h un conllil d'intérêts (') ; d'ailleurs il y a plus d'une autre hypothèse oii le partage peut ne pas toujoui's mettre fin <'i une administration collective, et où cependant l'art. 815 s'applique ; on [)eut citer le partage entre une société et un particulier, entre deux sociétés, entre une commune et un particulier.
On dit en outre que l'application de l'art. 815, rendant le partage obligatoire pour les communes ou sections défenderesses, ferait une disposition inutile de celle qui exige l'autorisation préfectorale. Nous répondons que, d'une part, cette autorisation n'est pas nécessaire, (jue, d'autre part, si elle l'était, elle le serait également dans les partages entre les communes et les particuliers, et qu'enfin la femme a également besoin de l'autorisation de son mari pour défendre à
t') V. supra, n. 2150 s.
P) Grenoble, 24 janv. 18-iO, D., 49. 2. 251. — Foncart, lîlém. de dr. pub., 111, p. 511 ; Aucoc, Des sections de commiaies, p. 303 s. et 341. — Balbie, Dr. adm., 2<^ éd., V, n. 125 s.; Morgand, Loi municipale, art. 00; Brémonl, Rev. cri/., XVIII, 1889, p. 80; Taudière, Rev. qén. du dr.. XVIH, 1894, p. 310 s.— Centra Paris, 23déc. 1887, D., 88. 2. 217. — Macarel, Eléin. de jurispr. adniin., p. 167; Dufour, Tr. de dr. admin., III, p. 456; Proudiion, Tr. de dr. d'usuf/e, III, n.825; Ducrocq, Des pari, de biens communaux, eli. 111.
(») V. supra, 11.2134.
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Taclion en partage, ce qui n'empêche pas l'application de l'art. 815 clans ses rapports avec ses copropriétaires.
En tout cas, l'action en partage est ouverte entre les communes copropriétaires d'une forêt; cela résulte expressément de l'art. 92, al. 2 du Code forestier : « Lorsque deux ou plu- » sieurs communes possèdent un bois par indivis, chacune » conserve le droit d'en provoquer le partage »,
2155. L'indivision peut être dénouée entre un Etat ou une commune et en particulier ('). L'action en partage peut être formée soit par le particulier (-), soit par l'Etat ou la commune (').
En Algérie, un décret du 2 avril 1834 règle le partage ou la licitation de biens indivis entre l'Etat et un particulier.
,^ IV. Des droits sur une inènie c/iose qui sont indivis et entre lesquels le partage peut être demandé.
2156. L'indivision supposant l'existence concurrente de droits de même nature sur le même objet, l'action en partage ne peut être intentée entre personnes qui ont sur les mêmes biens des droits de nature différente; ces droits ne peuvent donc disparaître, notamment par la vente de l'objet tout entier, que si les personnes exerçant des droits concurrents y consentent; la solution est certaine, quoique certaines de ses applications soient très contestées.
On a voulu décider que l'action en partage peut être intentée dans le cas où les droits rivaux et de nature différente portent non pas sur des biens individuels, mais sur une masse, par exemple une succession. On a dit alors que, les droits des parties n'ayant pas d'objet déterminé, il y a indivision (*). Ce raisonnement n'est pas juste : les droits des parties ne sont indéterminés qu'en quotité et non pas en nature ; or c'est sur
(•) Cass. civ., 31 janv. 1838, S., 38. 1. 120, D. Rép., \'° Suce , n. 1526. — Taudière, Rev. gén. du droit, XVHI, 1894, p. 245.
[^) Cass. civ., 31 janv. 18.38, précité. — Taudière, loc. cil.
(') Taudière, loc. cil.
(*) V. un passage du rapport de M. Lardenois ayant e:ilrainé un arrêt d'admission, cité par M. Labb6, Sole, S., 90. 1. 498. — V. infra, n. 2157.
une identité de nature que repose l'art. 815 ('). Aussi est-il, dans la plupart des hy[)otlièses citées ci-après, question d'une indivision provenant de succession (-).
II en est également de même si les deux droits rivaux sont établis sur une quote-part d'une masse, par exemple si l'usufruit d'une quote-part de la succession est légué; évidemment il y a indivision pour l'usufruit, mais non pas pour la pleine propriété (■^). Cependant il a été décidé que la licitalion de la pleine propriété peut alors être ordonnée, <( s'il est nécessaire, pour la délivrance du legs, d'établir sur quels biens devra [)orter l'usufruit et si, par suite des difficultés (jue présenterait le partage des immeubles en nature, la liquidation ne peut se faire d'une façon favorable et utile qu'autant qu'il aurait été procédé h la licitation » (^). Cela équivaut à autoriser la licitation de la pleine propriété toutes les fois (jue l'usufruit porte sur une quote-pai't d'une masse et que cette masse n'est pas partageable. On ne dit pas qu'il y ait indivision, en pareil cas, pour la pleine propriété, mais s'il n'y a pas indivision, comment est-il possible d'ordonner la licitation, qui est un moyen de dénouer l'indivision? En réalité, celte prétendue licitation est une vente opérée dans l'intérêt commun des parties, et par suite la question de savoir si elle peut avoir lieu sort de notre sujet, mais nous faisons remarquer qu'en l'absence d'un texte les tribunaux ne peuvent ordonner la vente d'un bien contre le gré du propriétaire.
Une autre opinion, que nous retrouverons, prétend qu'il existe une véritable.indivision entre le nu propriétaire d'une quote-part d'une masse indivise et le propriétaire du surplus qni est en même temps usufruitier du tout (^).
(') Eli ce sens Labbé, loc. cit.: Beudant, Sole. D., 78. 1. 145, — et les auleurs cites infra. n. 2157 s.
("-) V. notamment Gass. civ., 10 déc. 1889, S., 90. 1. 497, rendu dans la même aiïaire que l'arrêt d'admission précité et qui précise, dans ses motifs, celte unité de solution. — V. aussi à propos de l'usufruit, infra, n. 2157 s.
^=') V. infra, n 2157 s.
(«) Cass. civ., lei' juin. 1891, S., 91. 1. 3.37, D., 92. 1. 145. — Trib. civ. Lyon, 9 mars 1891, Mon.jud. Lyon. 9 avril 189i. — Mérighnac, Sole, Panel. fran{-., 93. 1. 8i. — V. aussi Cass. req., 9 avril 1877, cité infra, n. 2157 s.
I. Nil propriétaire et usufruitier
2157. Le nu propriétaire et rusufruitier n'ayant pas des droits de même nature, l'action en partage ne peut être intentée par l'un contre l'autre; la jurisprudence et la doctrine sont, en principe, d'accord sur ce point (').
(') Cass. civ., 30 mars 1841, S., 41. 1. 349, D., 41. 1. 200. — Cass. civ., 8 déc. 1846, S., 47. 1. 15. — Cass. civ., 24 juin 18G3, S., 63. 1. 339, D., 63. 1. 283. — Cass. req., 27 juill. 1869, S., 69. 1. 468, D., 71. 1. 170. — Cass. civ., 25 aoùl 1879 (motifs), S., 80. 1. 181, D., 79. 1.449. — Cass. civ., 11 janv. 1888, S., 90. 1. 499, D., 89. 1. 54. — Cass. civ., 10 déc. 1889, S., 90. 1. 497, D., 91. 1. 71. — Cass. civ., l»r juill. 1891 (motifs). S., 91. 1. 337, D., 92. 1. 145.— Paris, 31 août 1813, S. chr. — Douai, 16 fév. 1828, D. Rép., vo Suce, n. 2137. — Bordeaux, 20 avril 1841, D. Rép., \oSucc., r. 1528. - Douai, 23 nov. 1847, S., 48. 2. 526. - Angers, 4 déc. 1862, S., 63. 1. 145.
— Metz, 14 déc. 1864, flei;. 7!o;., art. 1093. — Caen, 8 déc. 1870, S., 71.2. 97, D.,72. 5.458. — Caen, 20 août 1880, S., 81. 2. 118. — Rouen, 24 nov. 1881, Rec. procéd., art. 398. — Orléans, 8 déc. 1881, D., 84. 2. 431. — Angers, 4 janv. 1882, S., 82. 2. 59, D., 83. 2. 4. — Dijon, 24 déc. 1883, S., 84. 2. 28, D., 84. 2. 253. — Paris, 20 mai
1884, D., 84. 5. 360. — Toulouse, 10 juin 1885, Gaz. des Trih. du Midi, 5 juill.
1885. — Bordeaux, l^f mars 1887, Rec. de Bordeaux, 87. 1. 172. — Orléans, 19 mars 1887, S., 88. 2. 8, D., 89. 2. 113. — Orléans, 9 nov. 1887, Gaz. Pal., 87. 2. 652. —Paris, 13 janv. 1891, Gaz. Pal., 91. 1. 175, Paixd. franc., 91.2.34. — Grenoble, 27 janv. 1891, Journ. de Grenoble, 1891, p. 172. — Amiens, 15 nov. 1892, D., 93. 2. 314. — Nancy, 3 janv. 1896, S., 97. 2. 133, D., 97. 2. 76. — Paris, 6 janv. 1898, D., 98. 2. 128. — Paris, 13 nov. 1899, D., 1900. 2. 216. — Douai, 19 déc. 1903, Rec. Douai, 1904. 41. — Trib. civ. Seine, 6 déc. 1887, Gaz. Pal., 87. 2. 628. — Trib. civ. Bourges, 14 mars 1889, Loi, 18 mai 1889. — Trib. civ. Laon, 30 mars 1892, Gaz. Trib., 31 juill. 1892. — Trib. civ. 8eine, 27 mai 1892, Gaz. Pal., 92. 2. 105. —Trib. civ. Forcalquier, 8 juin 1893, Droit, 23 juin 1893.
— Trib. civ. Lyon, 9 mars 1894, Moji. jud. Lyon, 9 avril 1894. — Trib. civ. Mamers, 5 août 1895, Gaz. Pal., 96. 1. 40. — Trib. civ. Toulouse, 6 juin 1900, Gaz. Trib. Midi, 30 juill. 1901. — Cass. belge, 2 déc. 1880, l'asicr., 81. 1. 72.— Liège, 18 mars 1876, l'asicr., 76. 2. 352. — Bruxelles, 20 mai 1876, Pasicr., 77. 2. 237.
— Liège, 11 mai 1879, Pas., 80. 2. 25. — Bruxelles, 28 janv. 1880, Pasicr., 80. 2. 144. —Trib. civ. Anvers, 5 mai 1853, Be/g-. jî/d., 53. 175. — Trib. civ. Mons, 23 mars 1866, Relg.jud., 66. 620. — Trib. civ. Liège, 11 mai 1879, Pasicr., 80. 3. 25.— Trib. civ. Gand, 9 mars 1883, Pasicr., 83. 3. 231. — Trib. civ. Hasselt, 28 oct. 1887, Pu7id. pe'r. beh)., 89, n. 253. — Trib. civ. Bruxelles, 27 fév. 1895, Pasicr., 95. 3. 158. — Proudhon, Tr. de l'usuf., I, n. 7; Duranton, VII, n. 85; Cbabot, art. 815, n. 15; Belost Joliment sur Chabot, art. 815, obs. 3; Vazeilie, ait. 815, n. 6; Dutruc, n. 214; Clerc, III, n. 1804; Demolombe, XV, u. 216, 337 et 490; Aubry et Rau, II, § 226, note 9 et VI, p. 513, § 621 bis, note 11 ; Laurent, VI, n.368 et X, n. 232; Boudant, Noie, D., 78. 1. 145; Fuzier-Herman, art. 578, n. 43 s., art. 815, n. 30 et art. 827, n. 8; Testoud, Rev. crit., 1881, p. 717; Clément, El. pral. sur l'usuf., n. 13; Zeglicki, Rev. crit., 1890, p. 438; Dramard, Fr.jud., 1892, l'a part., p. 203 (qui dit le contraire, p. 208, en se basant à tort sur la jurisprudence relative au cas où Fusufruilier a une part de la nue-propriélé); Guil-
La solution est la même s'il s'agit d'un usufruitier universel ('). Cependant certains arrêts font une exception injustifiable pour le cas où la vente de liiens indivis entre le nu propriétaire et l'usufruitier universel est nécessaire en vue de l'acquittement des dettes (-]. Si la vente est nécessaire, c'est aux créanciers qu'il appartient delà provoquer; un usufruitier et un nu propriétaire ne peuvent se contraindre réciproquement à aliéner leurs droits sur les biens qui font l'objet de l'usufruit.
D'autres décisions exceptent le cas où le défunt a entendu que l'usufruit porterait sur le résultat de la liquidation (').
Il n'y a pas non plus d'exception à faire pour le cas d'un usufruit portant sur une quote-part d'une masse indivise (^). La jurisprudence, dans son dernier état, est contraire (^).
Nous l'avons appréciée (").
De même encore, si un usufruit est établi par une personne
louard, Tr. de la vente, II, n. 731 ; Rousseau et Laisney, v» Partage, n. 11 ; Tliiry, II, n. 159; Gerbault et Dubourg, Code du dr. du conj., n. 192; Labbé, Noie, S., 90. 1. 497 ; Hue, IV, n. 164 et V, n. 278; Vigie, II, n. 258; Planiol, Note, D., 94. 2. 105.
(') V. notamment Cass., 10 déc. 1889. — Melz, 14 déc. 1864. — .\ngers, 4 janv. 1862. — Orléans, 8 déc. 1881. — Angers, 4 janv. 1882. — Dijon, 24 déc. 1883. — Orléans, 9 nov. 1887. — Paris, 13 janv. 1891. —Nancy, 3 janv. 1896. — Douai, 19 déc. 1903. — Trib. civ. Laon, 30 mars 1892. — Trib. civ. Seine, 27 mai 1892, précités.— Contra Paris, 13 nov. 1899, précité. — Douai, 3 déc. 1903, Gaz. Pal., 1904. 1.36.
(=) Paris, 30 nov. 1882, Gaz. Pal., 82-83. 1. 403. — .\miens, 11 août 1885, Rec. d'Amiens, 1885, p. 253. — Trib. civ Seine, 15 avril 1882, Gaz. Pal., 81-82. 2. 323.
(3) V. infra, n. 2158.
(*) Paris, 20 mai 1884, précité. — Trib. civ. Forcaiquier, 8 juin 1893, précité.— Trib. civ. Seine, l*" déc. 1893, D., 94. 2. 105 (motifs). — Tiib. civ. Rouen, 22 déc. 1896, Bép. gén. prat. du noL. 1897, p. 99, n. 9395.
(») Cass. civ., 1<T juiil. 1891, S., 91. 1. 337, D., 92. 1. 145. — Poitiers, Il juin 1889, Gaz. trib., 2b oct. 1889. — Nancy, 3 janv. 1896, précité (cet arrêt commence par dire qu'il n'y a pas indivision entre l'usufruitier et le nu-propriétaire d'une succession, et ajoute qu'il en est cependant autrement quand l'usufruit porte sur un ensemble de biens dont il faut établir la nature pour déterminer ceux sur lesquels porte l'usufruit; il y a là contradiction). —Nancy, 17 nov. 1900, S., 1901. 2. 48. — Trib. civ. Seine, 3 août 1892, Rép. gén. du not., 1893, p. 176, art. 7079. — Trib. civ. Seine, 5 mai 1893, Droit, 10 mai 1893, Rép. gén. du noL, 1893, p. 297, art. 7159. — Trib. civ. Seine, l"-" déc. 1893, S., 97. 2. 133 (en note). — Trib. Luxembourg, 21 nov. 1900, Pasicr. luxemb., 1901. 494. — V. pour le conjoint survivant, supra, n. 604.
('■j V. svpru, n. 2156.
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sur une masse indivise entre elle et un tiers, l'usufruitier ne peut pas provoquer la licilalion de la pleine propriété. Ici encore, la jurisprudence, très logiquement, est contraire (').
2158. Par exce{)tion, la vente d'une succession grevée d'usufruit pour la totalité peut être ordonnée pour la pleine propriété à la requête du nu propriétaire s'il a été dans l'intention du défunt de faire porter l'usufruit moins sur les biens en particulier que sur le produit de la succession (-).
2159. Dans le cas spécial où l'usufruitier de la masse indivise est en même temps propriétaire d'une portiondes immeubles compris dans la masse (^),on a prétendu que la licitation doit avoir lieu pour la pleine propriété (''). On a dit en ce sens que la nue propi'iété n'est pas un démembrement de la propriété, mais la propriété elle-même, et que le nu propriétaire indivis est ainsi pi'opiiélaire indivis. Cela n'est pas exact (^); dépouillée de l'usufruit, la propi'iété n'est plus qu'une nue propriété et ne peut être aliénée que comme telle; la licitation ne peut donc être ordonnée que pour la nue propriété.
D'autres (*^) exceptent de la théorie générale le cas où un legs fait en pleine propriété a été réduit en ce qui concerne la nue propriété; la base des droits du légataire est, dit-on, le testament, (jui n'oj)ère aucun démembrement. C'est évidemment une erreur.
Des auteurs r) proposent une distinction qui pourrait, en sens inverse, être également appliquée à l'hypothèse contraire : l'usufruitier dune partie indivise, étant propriétaire
(•j Nancy, 3 janv. 1896, précité. — Trib. civ. Seine, l^r déc. 1893, précité. (-)Cas3. req., 10 mai 1826, S. chr., D. Rép., v Suce, n. 1733. — Cass. req., 9 avril 1877, S., 77. 1. 261, D., 77. 1. 390.— Bordeaux, 20 ocl. 1876, S., 77. 2. 147.
— Douai, 19 déc. 1903, précité. — Trib. civ. Pithiviers, 8 mai 1903, Gaz. l'ai., 1903. 2. 293. — V. ijifra, n. 2159 in fine.
{^) Beaucoup des décisions citées supra, n. 2157, sont relatives à cette hypothèse
— Cpr. supra, n. 2156.
{') Paris, 21 juin 1879, Rev. not.. art. 6033. — Bordeaux, le'' juill. 1902, Rec. Bordeaux, 1902. 1. 356.
(») Angers, 4 déc. 1862, précité. — Paris, 6 janv. 1898, précité.— Trib. civ. Forcalquier, 8 juin 1893, précité. — Trib. civ. Mamers, 5 août 1895, précité. — Trib. civ. Seine, 3 mars 1896, Rép. gén. du noL, 1896, n. 8950.
C) Labbé, Xole, S., 90. 1. 497.
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du surplus, peut exiger que la vente porte sur la pleine propriété, car les deux droits de nue propriété et d'usufruit sont, pour lui et en ce qui concerne celte dernière portion, réunis en un seul ; il peut aussi, s'il le préfère, se contenter de demander la licitation de la nue propriété. Quant au nu propriétaire, comme il n'a d'auties droits que la nue propriété, il ne peut demander la licitation. Cette opinion a le tort d'autoriser le propriétaire d'une portion à agir comme si lindivisiou portait sur cette portion même. Elle donne en outre des droits inégaux aux pailics.
Il en est de même de l'opinion d'après laquelle l'usufruitier partiel ne pourrait provoquer la licitation même pour l'usufruit, alors que le nu propriétaire de cette part, [)ropriétaire du surplus, peut demander la licitation de l'usufruit (').
On a enfin cité en sens contraire un arrêt (-) qui ordonne en cll'et la vente de la nue propriété, mais l'arrêt se justifie en fait parce que le défunt avait exigé que les immeubles fussent \endus et l'usufruit établi sur le prix ; cet arrêt est donc irréprochable (').
2160. Si le propriétaire s'est réservé une portion indivise de l'usufruit, ou plus généralement si l'usufruit appartient en [lartie au nu propriétaire, la licitation est possible pour Tusufiuit ('*). Nous avons déjà vu qu'il ne peut y avoir licitation de la totalité des biens indivis.
Réciproquement, si l'usufruitier a une portion de la nue
• (') Labbé, Noie, S., 80. 1. Ii5; Vigie, II, n. 258.
(■-) Cass. req., 9 avril 1877, S., 77. 1. 261, D., 77. 1. 390. — V. supra, n. 215?^.
[^) Dans le même sens, Angers, 23 fév. 187G, S., 77. 2. 147. - Cass. civ., lOdéc. 1889, S., 90. 1. 497, D., 91. 1. 177 (motifs). — Zeglici<i, loe. cil.
{') Cass. civ., 24 juin 1863, S., 63. 1.339, D., 63. 1. 283. — Cass. civ., 25aoiit 1878, W., 80. 1. 181, D., 79. 1. 449. — Trlb. civ., Grenoble, 21 fév. 1890, Joiirn. île Grenoble, 1892, p. 8. — Poitiers, 12 déc. 1887, S , 88. 2. 32, D., 89. 2. 113. — Ainsi il a clé décidé que, bien qu'une succession soit échue toule entière à un enfant mineur, 1ant comme héritier que comme légataire, il y a lieu à partage si, le père du mineur ayant été privé par le testateur de sa Jouissance légale sur les biens légués, la portion revenant au mineur comme héritier, et soumise k celte jouissance, a besoin d'être délimitée. Amiens, 31 mai 1894, D., 95. 2. 466. — V. aussi les auteurs précités; Gerbault et Dubourg, Code des dr. success. du co)ij , n. 193; Planiol, Noie, D., 94, 2. 105. — V. cep. Cass. rcq., 3 août 1829, S. chr. — V. pour le conjoint survivant, supra, n. G04.
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[)ropi'iété, la licitaliou est possible pour celte dernière ('), mais de ce qui précède, il résulte qu'elle est possible pour elle seulenient (-).
On a même prétendu que la licitalion peut être ajournée h rextinclion de l'usufruit ('); les arrêts rendus en ce sens s'expliquent, sans se justifier, par les circonstances de l'espèce; ainsi, dans une hypothèse où l'usufruitier avait le droit d'abattre des bois sur l'étendue entière des domaines, le partage aurait eu l'inconvénient de faire naître des actions récui'soircs entre les héi'itiers sur la portion divise desquels l'usufruitier aurait procédé à ces opérations.
2161. La situati(jn dun usufruilier de la totalité ou d'une quote-part des biens, nu propriétaire d'une partie de ces mêmes biens, est de nature à se présenter fréquemment depuis la loi du 9 mars 1891, qui a modifié l'art. 767 C. civ. : le conjoint survivant a toujours la j)lcine propriété de la moitié des biens de communauté ; il a souvent en outre l'usufruit de tout le surplus comme héritier de son époux. Si le conjoint n'a que l'usufruit légal, les héritiers ont, outre l'usufruit du surplus de la succession, la nue propriété de la succession tout entière (^).
2162. Quand la nue propriété appartient à plusieurs et lusufruit à un seul, les nus propriétaires peuvent demander la licitation de la nue propriété (•); on ne peut objecter qu'ils
(') Cass., 27 juill. 1869 et 10 déc. 1889, précités. — Bordeaux, 20 avril 18il. — Douai, 23 nov. 1847. — Caen, 24 avril 1880. — Rouen, 24 nov. 1881. — Orléans, 8 déc. 1881. — Uijon, 24 fév. 1893, précités. — V. aussi les auteurs précités.
(-) Trib. civ. Toulouse, 6 juin 1900, précité.
(3) Paris, 31 août 1813, S. chr., D. Rép., vo Suce, n. 1529. — Bordeaux, 20 avril 1841, D. Réf., v» Suce, n. 1528. — Vazeille, art. 815, n. 9; Belost-Jolimont sur Chabot, art. 815, obs. 3; Dutruc, op. cit., n. 214 et 249; Le Sellyer, II, n. 1085. — Conlra Laurent, X, n. 231.
(') V. supra, n. 60i. — Il a élé jugé que le conjoint ne peut demander la liquidation de la succession, parce qu'il n'est pas un héritier et que l'art. 815 s'applique exclusivement aux héritiers. Paris, 11 fév. 1898, S , 98. 2. 165. — Bordeaux, 1<T août 1900, S., 1902. 2. 9i. — Il est faux que l'art, 815 s'applique seulement aux héritiers. La question doit être tranchée pour le conjoint comme pour les autres usufruitiers à titre universel.
[■'i Cass. req., 10 mai 1826, S. chr., D. Rép., \° Suce, n. 1733. — Cass. civ.. 8 die. 1846, S., 47. 1. 15. — Cass. req., 27 juil. 1869, S., 69. 1. 468.— Paris, 24 niv. an XllI, S. chr., D. Rép., v» Suce, n. 1527. — Paris, 31 août 1831, P. chr.
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n'y ont pas intérêt, ne pouvant entrer en jouissance; ils ont intérêt à faire fixer leur droit sur une portion divise, de manière (jue la vente en soit |)lus facile; du reste, l'intérêt importe peu, il suffit qu'ils aient le droit de demander la licitatiori.
L'usufruitier ne peut s'opposer à la licitation de la nue propriété (').
La nue propriété est également sujette à partage si la jouissance a été partagée (-),
Si l'immeuble est indivis entre plusieurs personnes pourla nue propriété et entre d'autres personnes pour l'usufruit, le partage peut être demandé par les premiers pour la nue propriété ('^l, et par les seconds pour l'usufruit (^).
S'il y a un seul nu propriétaire et plusieurs usufruitiers, le partage peut être demandé par les usufruitiers pour l'usufruit ( ).
IL Usager, tilulaire d'un droit d' habitation ou superficiaire et
propriétaire.
2163. L'action en partage ne peut pas davantage être in-
— Bordeaux, 20 avril 1841, précité. — Metz, 3 juil. 1855, P., 57. 984, D., 56. 2. £04. — Caen, 20 août 1880, S., 81. 2. 118. — Bordeaux, 1" mars 1887, Rec. de Bordeaux, 87. 1. 172. — Orléans, 9 nov. 1887, Gaz. Pal., 81. 2. 652. — Paris, 13 janv. 1891, Gaz. l'ai., 91. 1. 175. — Cliabot, art. 815, n. 5; Belost-Jolimont sur Chabot, art. 815, obs. 3;DuraiUon, VU, n. 85; Vazeille, art. 815, n.6; Poujol, art. 815, n.7; Dulruc, 7>. du part., n. 214 et 249; Demolombe, XV, n. 488; X^abbé, Noie, S., 80. 1. 145, et S., 90. 1. 497; Beudant, Xole, D., 78. 1. 146; Laurent, X, n. 230; Zeciicki, liev. crit., 1889, p. 439; Clément, loc. cit.; Rousseau et Laisney, v» Partage, n. 11 ; Aubry et Rau, VI, p. 512, § 621 bis, note 10. — Contra Colmar, 20 mars 1813, S. chr., D. Rép., v" Suce, n. 1528. — Fuzier-Herman, art. 815, n. 58.
(') Trib. civ. Seine, 20 juil. 1885, Gaz. Pal., 85. 2. 402.
C^) V. i7ifra, n. 2342 s.
i') Caen, 20 août 1880, S., 81. 2. 118. — Orléans, 8 déc. 1881, S., 83. 2. 113. — Dijon, 24 déc. 1883, S., 84. 2. 28. — Paris, 6 janv. 1898, précité. — Labbé, Xoles, S., 80. 1. 145, et S., 90. 1. 497; Beudant, Note, D., 78. 1. 146; Laurent, X, n. 250.
(<) Cass.civ.,24 juin 1863,S.,63. 1. 339, D.,63. 1. 283. — Cass. civ., 25 aoùtl879, S., 81. 1. 181, D., 79. 1. 449. — Paris, 6 janv. 1898, précité. — Duranton, VII, n. 85; Dulruc, op. cit., n. 215; Demolombe, XV, n. 489; Laurent, X, n. 230; Beudant, Xole, D.,78. 1. 146; Labbé, Xotes, loc. cit.; Gerbault et Dubourg, op. cit., n. 190; Fuzier-IIerman, art. 815, n. 31 s.; Vigie, II, n. 258.
(5) .\mieiis, 15 nov. 1802, D., 93. 2. 31 î. — Fiiz'cr-Ilorman, loc. cit.
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tentée enlre un propriétaire et un usager ou le titulaire d'un droit d'habitation (').
Mais l'action en partage est possible pour l'usage entre le propriétaire d'un fonds et l'usager d'une portion indivise du même fonds ou le titulaire d'un droit indivis d'habitation sur cet immeul)le (-) ; on ne peut nier qu'il y ait indivision entre eux ; c'est sans raison qu'on veut attribuer la jouissance totale au propriétaire, moyennant la charge de servir k l'usager la portion de fruits à laquelle il a droit (^).
Le partage s'opère selon les règles générales; cependant l'opinion commune permet au tribunal de l'opérer ('^).
La répartition entre le propriétaire et l'usager n'est pas définitive ( j. Elle ne peut durer qu'autant que les besoins de l'usager restent les mômes; dans le cas d'usage, en effet, qu'il porte sur un fonds ou sur une portion dun fonds, les droits de l'usager sont restreints aux fruits nécessaires à ses besoins (C. civ., art. 030) ; aussi ce droit se modifie-t-il suivant les besoins de l'usager. Le tribunal, en partageant la jouissance, tiendra compte des besoins actuels de l'usager, tout en limitant sa part divise de manière à ne pas lui attribuer annuellement une portion de fruits supérieure à celle que produisait sa portion indivise; si ses besoins augmentent ou diminuent, l'usager ou le propriétaire demanderont un partage nouveau.
Quoiqu'il s'agisse là d'une répartition en quelque sorte provisoire, elle n'en est pas moins un partage, puisqu'elle a pour effet de substituer des droits divis à des droits indivis; et si ce partage n'est pas définitif, c'est qu'il a pour objet un droit réel changeant et qu'il doit nécessairement présenter le même caractère d'élasticité. Cette observation ne manque pas
(') Paris, 23 déc. 1873, D., 76. 2. 124. — Il en est ainsi également pour l'usager dans une forêt. L'action en cantonnen)ent n'est pas un partage. Siville,lll, n. 35G.
{^j Cass. req., 7 nov. 1888, S., 89. 1. 169, D., 89. 1. 407. — Trib. civ. Luxembourg, 21 nov. 1900, précité. — Demolombe, X, n. 171 ; Aubry et Hau, II, § 237 ; Laurent, VII, n. 112; Bécot, Rapport sous Cass., 7 nov. 1888, précité. — V. cep. Hue, V, n. 279.
(') Ducaurroy, Bonnier et Roustain, II, n. 235, 240 et 241.
(*) V. les autorités citées à la noie 2 supra.
(^) Auteurs précités.
d'importance ; si Tacte dont il est ici question est nn partage^ le droit pour chaque partie d'y recourir se justifie par la simple application de l'art. 815. On ne peut donc objecter le principe que les conventions tiennent lieu de lois aux contractants (C. civ., art. 1134); on a fait à la même ol)jection une autre réponse ('), qui nous paraît moins bonne; on a dit que les juges peuvent modifier le mode d'exécution de la convention, lorsqu'il n'y a pas d'autres moyens de permettre aux parties d'atteindre le ])ut poui'suivi; peut-être ce droit n'apparlienl-il pas réellement au juge; s'il existe, son application à l'espèce est douteuse, puis({ue, matériellement, quand le conflit de l'usager et du pro[)riétaire les empêche d'exercer leur droit, une action en dommages-intérêts est respectivement ouverte à leur profit (C. civ., art. 1142).
La même solution doit être admise pour l'habitation. Les raisons sont les mêmes (-). On considère même (■*) le droit de provoquer un partage comme beaucoup plus certain encore pour l'habitation que pour l'usage, parce que l'exercice divis du droit y est matériellement plus facile.
2164. L'action en partage ne peut être intentée entre le propriétaire et le superficiaire (^). Le supeificiaire et le propriétaire ont, en elt'et, des droits de nature différente. 11 est vrai que le premier a un certain droit sur le fonds, puisque les arbres ou plantes y ont leurs racines et les constructions leurs fondations; mais ce n'est là qu'une charge de la propriété, qui n'en reste pas moins entière au propriétaire du fonds; on pourrait du reste en dire autant des récoltes appar'tenant h l'usufruitier.
Cependant la cour de cassation a reconnu () que la superficie est un droit de copropriété sur le sol et se distingue h ce point de vue de l'usufruit.
C) Noie, S., 89. 1. 170.
C) En ce sens, Xo/e, S., 89. 1. 170. — L'arrêt du 7 nov. 1888, précilé, est relatif tant à l'habitation qu'à l'usage.
('j Bécot, Rapport sous cet arrêt.
C) Cass. civ., IG déc. 1873, S., 74. 1. 457, D., 74. 1. 249. — Labbé, Sole, S,, 74. 1. 457; Fuzier-Herman, art. 815, n. 33; Hue, V, n. 278. — Contra Besançon, 19 déc. 1870, D., 73. 2. 167. — Proudhon, Tr. de l'iisac/e, n. 70(J; Curasson sur Proudhon, op. cit., n. 706.
(*) Cass. req., 5 nov. 186G, D., 74. 1. 249 i^sous-note).
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On a fait remarquer aussi, en faveur de Topinion coniraire, <ju'en général, et outre la copropriété du sol, il y a copropriété de la superficie, le propriétaire ayant ordinairement droit au produit des arbres de certaines espèces; mais ce n'est pas encore là une véritable copropriété.
Par application de celte idée il n'y a pas indivision entre le propriétaire d'une loge dans un théâtre et le propriétaire de la salle (').
III. Indivision conditionnelle. Substitution
2165. Le copropriétaire sous condition résolutoire peut intenter l'action en partage; mais il a le devoir d'y appeler le propriétaire sous condition suspensive, car, dans le cas contraire, le paitage effectué sans l'intervention de ce dernier ne lui serait pas opposable après l'accomplissement de la condition (C. civ., 118i). Pour la même raison, les cohéritiers défendeurs peuvent exiger la mise en cause du propriétaire sous condition suspensive (-); de même si la demande est formée par l'un des cohéritiers autre que le propriétaire sous condition résolutoire, la mise en cause du propriétaire sous condition suspensive peut être demandée par le demandeur ou par l'un des défendeurs.
xMais le copropriétaire sous condition suspensive est-il tenu d'accepter celte mise en cause, et par suite le partage intervenu après qu'il aura été appelé et hors de sa présence lui sera-t-il opposable? Nous le pensons : les cohéritiers ont le droit de dénouer l'indivision (G. civ., 815) et l'indivision persisterait, au moins d'une manière conditionnelle, si cette solution était rejetée (■-).
On objecte que le droit de provoquer le partage est généralement réciproque; or, dit-on, le propriétaire sous condition suspensive ne peut provoquer le partage contre le propriétaire sôus condition résolutoire de la portion indivise, qui est en même temps propriétaire incommutable du surplus; donc le
(') Montpellier, 15 déc. 1858, S., 60. 2. 494, D., 61. 5. 335. — Fuzier-IIerman, art. 815, n. 35
("^) Contra Amiens, 31 mai 1894, Rec. d'Amiens, 94. 174. n Conlra Labbé, Rev. oit., XIV, 1885, p. 345.
même propriétaire suspensif ne peut se voir opposer une demande en partage. Ce raisonnement nous paraît inexact. Il n'est pas indispensable que le droit de provoquer le partaee soit réciproque (').
Le propriétaire sous condition suspensive d'une portion indivise ne nous parait pas pouvoir provoquerl'indivision delà propriété suspensive de l'immeuble, quoiqu'à ce point de vue il ait des droits livaux avec son copropriétaire, parce qu'un propriétaire sous condition suspensive n'a le droit de prendre (jue des mesures conservatoires (-). En tout cas, il n'a pas à appeler en cause les propriétaires sous condition résolutoire, puisque le [)artage n'aura ses effets que si le droit de ces derniers est résolu et, par suite, ne pourra leur nuire.
2166. Il n'y a pas lieu à l'action en partage si l'indivision estéventuelle (^), commecellequi résulte d'une substitution (').
II faut supposer un héritier grevé de substitution pour une portion indivise (ou, si l'on veut, un héritier à réserve purement et simplement grevé de substitution) ; le droit des appelés à une substitution est, d'après l'opinion générale, éventuel» c'est-à-dire ([u'il n'a actuellement aucune existence, même conditionnelle ; il n'y a donc pas indivision pouvant donner prétexte à une demande en partage.
Cependant certains auteurs {''), en raison de considérations pratiques, permettent au grevé de provoquer la séparation judiciaire d'une part indivise qui sera seule grevée de la substitution : c'est le seul moyen d'assurer la sécurité aux acquéreurs du grevé et de les mettre éventuellement à l'abri d'une action de la part des appelés.
(') M. Labbé cite lui-même en sens contraire le mari dotal, qui est obligé de subir, sans pouvoir le provoquer, le partage des biens indivis ; on peut y ajouter le cas d'une personne qui s'engagerait à ne pas provoquer le partage, sans demander à ses copropriélaires la même promesse.
C^) V. cep. Trib. civ. Liège, 14 mars 1896, Pasicr., 96. 3. 194,
(') Trib. civ. Vervins, 25 mars 1877, Rev. not., n. 5435. — Le Sellyer, II, n. 10G9. — V. la note suivante.
(*) Demante, Note, S., 84. 1. 345; Labbé, loc. cit. — Conlra Gass. req., 18 mars 1884, S., 84. 1. 345, D., 84. 1. 419. — Colmar, 22 juin 1864, Rev. not., n. 1123. — Proudhon, Tr. de l'usuf., V, n. 2764 ; Testoud, Rev. crit., 1885, p. 153.
('') Labbé, loc. cil. — V. aussi Trib. civ. Tonnerre, 13 juin 1895, Rép. gén. du not., 1895, p. 626, n. 8642 soi. implic).
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De même un institué contractuel pour partie ne peut demander le partage contre le donateur. Celte solution trouve son développement au titre des Donations,.
11 y a indivision entre plusieurs jiersonnes grevées indivisément de substitution ou appelées indivisément h la substitution (').
2167. I! ne faut pas confondre le partage entre propriétaires sous condition résolutoire avec le partage soumis à une condition résolutoire, lequel est définitif (-).
IV. Constructions élevées sur deux fonds voisins
2168. Il va sans dire qu'il n'y a pas indivision entre les propriétaires de deux fonds voisins; par suite, les objets élevés sur la limite des deux fonds ne sont pas susceptibles de licitation.
La question s'est présentée dans Ihypothèse suivante : Une personne fait une construction sur deux immeubles contigus, dont l'un lui appartient pour l'usufruit et l'autre pour la pleine propriété, ou sur son immeuble et sur l'immeuble conligu du voisin; la partie élevée sur le premier immeuble devient la propriété de la personne à laquelle a[ipaitient l'immeuble lui-même. La licitation des constructions peutelle être demandée après la fin de l'usufruit? La négative est certaine, puisqu'elles sont la propriété de deux personnes par portions divises (^j.
JMais si la jouissance divise est impossible, les tribunaux se reconnaissent le droit d'ordonner la vente des constructions et l'attribution du prix aux intéressés, proportionnellement h leurs droits (').
Cette solution, très équitable, soulève deux objections graves : si la vente est ordonnée à la re(|uête d'un des propriétaires, on dépouille l'autre de sa propriété, contrairement à l'art. 545 C. civ.; d'un autre côté, on arrive, sauf la (juestion de mots, à liciler un immeuble qui n'est pas indivis.
(') Sur le poinl de savoir qui peut alors demander le partage, V. inf'ru, n. 2439.
(2) V. i.ifra, n. 2345.
(3) Hue, V, n. 278.
(•) Cass. civ., 15 mars 1825, S clir. — Besançon, 5 avril 1887, S., 89. 2. 62. — Cpr. Montpellier, 10 fév. 1896, S., 96. 2. 128.
V. Conséquences du défaut d'existence d'une indivision entre
droits rivaux.
2169. De ce qu'il n'y a pas d'indivision enire les droits de nature dilterente qui viennent d'èlre indiqués, il faut tirer les conclusions suivantes, outre celle qui est relative à l'impossibilité de provoquer le pjirtage.
1" Le règlement, même qualifié de partage, ne produit pas l'effet déclaratif (') ; par suite, il n'est pas soumis à la transcription^^) et n'est pas passible du droit de transcription (^) ;
2° L'art. 882 n'y est pas ap[)licable(^) ;
3° L'art. 872 n'est pas applicable davantage (■') ;
4° Le prix d'une vente n'est pas partagé entre l'usufruitier et le nu propriétaire, et l'usufruitier conserve son droit sur le prix.
Le principe n'est pas douteux (''), mais on se demande si, au cas d'une adjudication de la pleine propriété faite avec le consentement de l'usufruitier et du nu propriétaire, le droit de l'usufruitier n'est pas transformé en droit de propriété d'une portion du prix ('j. Cette question n'est pas de notre sujet ;
5" L'art. 1408, sur le retrait d'indivision, ne s'applique pas si la communauté acquiert l'usufruit d'un immeuble dont la nue propriété a|ipartient à l'un des époux ou réciproquement ('').
Nous pensons que toutes ces solutions sont exactes, môme dans les hypothèses où la jurisprudence autorise une demande en licitation entre titulaires de droits rivaux, et que la juris-
(') V. infra, n. 3299.
(-) V. infra, ii. 3351.
(5j V. itifia, n. 3383.
{') V. infra, n. 3263 s.
(^) Caen, S décembre 1870, S., 71. 2. 97, D., 72. 5. 458. — Fuzier-Hei-man, art. 872, n. 8. — V. infra, n. 3068.
(«) Cass. req., 9 avril 1877, S., 77. 1. 261, D., 77. 1. 389.
f) V. pour l'affirmalive Cass. req., 7 janvier 1878, S., 80, 1. 145, D., 78. 1. 145. — Contra Labbé, Noie, S., 80. 1. 145; Beudant, Xote, D., 78. 1. 145; Gerbault et Dubourg, Code des dr. suce, du conj., n. 194.
1^8) Daniel de Folleville, Tr.du contr. pécun. de mariage, n. 188 s.; Guillouard, Tr. du contr. de mar , II, n. 519.
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prudence elle-même les consacrerait ('). Celle demande eu licitation esl plutôt une demande de ?nise en vente, que la cour de cassation sanctionne pour des raisons pratiques, mais qui ne saurait faire naître une indivision qui n'existe pas. Si on a été amené, pour justifier cette solution, à rapprocher la situalion de celle à laquelle elle ressemble le plus, c'est-à-dire de l'indivision, il est probable cependant qu'on ne voudrait pas donner à l'acte intervenu les effets du partage.
g V. De la faculté de demander le partage en droit international.
2170. Les questions relatives k cet objet se confondent avec celles auxquelles donnent lieu les clauses prolongeant l'indivision (-).
SECTION H
a partir de quelle époque peut être intentée l'action en
PARTAGE
2171. Un héritier saisi peut intenter l'action en partage dès que la succession est ouverte, car il résulte de l'art. 815 qu'on ne peut être forcé, même un seul instant, de rester dans l'indivision ['). Avant cette date l'action en partage serait irrecevable comme tendant à un pacte sur succession future; mais, la succession une fois ouverte, rien n'empêche l'héritier d'agir immédiatement; il accepte ainsi la succession (^) et la qualité d'héritier est la seule condition requise pour intenter une action en partag'e.
Toutefois les cohéritiers ne sont pas forcés d'accepter immédiatement ledébat: ilsne peuvent y êtrecontraintsqu'après
(') Wahl, Noie, S., 98. 1. 194. — La question s'est posée devant la cour de cassation, qui a évité de la trancher. — Cass. civ., 12 mai 1897, S., 98. 1. 193. — Mais elle paraît avoir été implicitement tranchée en sens contraire par les tribunaux de première instance. — Trib. civ. Toulouse, 7 nov. 1891 et Trib. civ. Muret, 27 déc. 1893, sous Cass., 12 mai 1897, précité. — V. du reste infra, n. 3299.
t^) V. infra, n. 2196.
1^') V. supra, n. 2134. — Une prop,osition l^epelietier demande que l'indivision soit forcée pendant cinq ans pour les immeubles, Journ. off., Doc. pari., Chambre, 1903, p. Gôi.
(*) V. supra, n. 1154.
J'expiratioii des (rois mois et quarante jours qui leur sont accordés pour faire inventaire et délibérer ('),
Un successeur irrégulier ne peut, avant de s'être fait envoyer en possession, intenter l'action en partage ; de môme il ne peut être, avant cette date, contraint de figurer au partage (-).
Nous avons dit plus haut que le copropriétaire sous condition suspensive ne peut, avant la réalisation de la condition, demander le partage (^).
2172. Quant aux créanciers de l'un des héritiers, nous avons étudié plus haut la question de savoir s'ils peuvent agir pendant les délais accordés pour faire inventaire et délibérer {'').
2173. Par exception au droit commun, en matière d'habitations ù bon maiché, construites dans les conditions presci-ites par la loi du 30 novembre 1894, la durée du maintien de l'indivision peut être supérieure au temps fixé par l'art. 815. L'art. 8 de cette loi dispose : « Lorsqu'une maison indivi- » due lie construite dans les conditions édictées par la présente » loi, figure dans une succession, et que cette maison est occu- » pée au moment du décès de l'acquéreur ou du constructeur,. » par le défunt, son conjoint ou l'un de ses enfants, il est dé- » rogé aux dispositions du Code civil, ainsi qu'il est dit ci- » après : V Si le défunt laisse des descendants, l'indivision » peut être maintemie à la demande du conjoint ou de l'un » de ses enfants pendant cinq années à partir du décès. — ^) Dans le cas oiï il se trouverait des mineurs par ini les descen- » dants, l'indivision pourra être continuée pendant cinq » années ci partir de la majorité de l'ainé des inineurs sans » que sa durée totale puisse, à moins d'un consentement una- •) nime, excéder dix ans. — Si le défunt ne laisse pas de des- » cendants, l'indivision pourra être maintenue pendant cinq » ans à compter du décès, à la demande ou en faveur du con- » joint survivant, s' il en est copropriétaire au moins pour 7noi-
(')W. supra, n. llil.
(2) Y.oiipra, n. 809 et 815.
(3) V. siip^-a, n. 2165.
{*) V. supra, n. 1747.
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» tic et s'il habite la maison au moment du décès. — Dans » ces derniers cas, le maintien de l'indivision est prononcé » par le Juge de paix, après avis du conseil de famille; — » 2 ... »
Cette disposilion, complétée par une dérogation aux conditions de la licitation, que nous retrouverons, a eu pour but de donner au père de famille l'espoir que sa maison resterait dans sa famille, et d'encourager ainsi la construction des habitations ouvrières.
SECTION m
ÉVÉNEMENTS QUI ÉTEIGNENT OU SUSPENDENT l'aCTION EN PARTAGE
2174. Ces événements sont de deux sortes : une convention déclarant que les biens resteront indivis h perpétuité ou j)endant un certain temps; l'extinction de l'action en partage par le partage ou par la prescription.
§ I. Actes et conventions portant renonciation à l'action en partage.
I. Des actes et conventions aiournant le partage indéfiniment ou pendant plus de cinq ans.
2175. L'état de communauté ayant paru à certains égards contraire à Tordre public, le législateur n'a pas voulu que l'indivision d'où il résulte pût être perpétuée par la volonté des parties ou d'un tiers. Serait donc nulle et de nul effet la disposition par laquelle un testateur, en léguant ses biens à plusieurs personnes, leur aurait imposé la défense de procéder au partage : c'est à cette hypothèse que l'art. 815 fait allusion par les mots nonobstant prohibitions ('). Serait nulle aussi la convention aux termes de laquelle les communistes se seraient réciproquement interdit le droit de demander le partage : telle est la portée des mots nonobstant conventions contraires (^).
l') V. infra, n. 2186.
(-) Cass. req., 2.3 déc. 19(J0 ou 1901, S., 1902. 1. 216, D., 1902. 1. 183. — Nancy, 12 mars 1846, D., 46. 2. 120. — Trib. civ. Bruxelles, 11 mai 1889, Vasicv., 89.3.
Le juge ne peut pas davantage surseoir au partage, même sur la demande de quelques-unes des parties (').
2176. Les copropriétaires peuvent cependant convenir que la licitation ou le partage en nature sont interdits (,-) ; ils règlent ainsi seulement la forme suivant laquelle ils sortiront de l'indivision. Toutefois ils ne peuvent s'interdire la licitation d'un immeuble imparlageable (^) ; cette clause reviendrait à rendre l'indivision perpétuelle.
Ils peuvent faire un partage sous condition résolutoire (').
2177. Les conventions prohibées sont nulles même si elles sont contenues dans un contrat de mariage; car l'art. 1387 interdit de déroger h une règle d'ordre public; il en est ainsi de la stipulation que l'époux survivant aura droit à l'usufruit des biens de son conjoint et que les héritiers devront, pour demander le partage, attendre le décès du survivant [").
Les mêmes clauses sont nulles dans une donation ('■),
2178. N'empêchent pas davantage le partage des convenions qui règlent la jouissance (").
2179. Comme nous le dirons plus loin, les diverses clauses qui interdisent le partage pendant plus de cinq ans ou pour un temps indéterminé peuvent être valables pour cinq ans (*).
2180. Les conventions qui maintiennent l'indivision sont valables pour certains biens qui, en raison de leur destination, peuvent être maintenus dans l'indivision (^).
Mais elles ne sont pas valables pour les biens qui ont un
296. — Demolombe, XV, n. 487. — Sur la convention faite pour une durée indéterminée, V. infra, n. 2185.
C^) V. infra, n. 2476.
(') V. infra, n. 2476.
(*) V. infra, n. 2345.
(5) Metz, 3 juil. 1855, D., 56. 2. 204. — Bruxelles, 18 mai 1887, D., 88. 2. 38. — Laurent, X, n. 230 et 238.
C*) Bruxelles, 10 nov. 1863, Belg.jud., 1864, p. 67. — Bruxelles, 18 nov. 186i, Jurisp. des. Trib., 1864-65, p. 1099. — Thiry, II, n. 199.
(') V. infra, n. 2328.
(«) V. infra, n. 2184 s.
('; \'. supra, n. 2150 s.
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caractère personnel ('). Quoique ces biens ne puissent pas être licites (-), ils ne doivent pas rester clans l'indivision D'autre part, les clauses qui, sans être des clauses d'indivision, auraient un effet analogue, devraient être respectées pour toute leur durée; il en serait ainsi de la clause du partage portant que les immeubles partagés sont, pour un prix déterminé, loués à l'une des parties jusqu'à la majorité du plus jeune d'entre eux(^).
2181. Le partage sous condition résolutoire est valable d'une manière définitive (^).
2182. 11 en est de même de la convention portant que si l'un des copropriétaires veut vendre sa part, ses copropriétaires voudront la retenir moyennant un prix délerniiné; elle n'est pas nulle comme prolongeant indéfiniment l'indivision (=).
De même, le fait d'acquérir en commun les objets nécessaires à l'exploitation ou de se procurer en commun les ressources nécessaires à cette exploitation ne manifeste pas l'intention de rester dans l'indivision et est valable {^),
Il en est autrement de la clause que la jouissance appartiendra successivement aux divers copropriétaires ('). Celte clause ne peut valoir que pour cinq ans.
II. Des acles et conventions ajournant le partage pour cinq ans au plus.
A. Durée que peut avoir la prolongalion de Vindivision.
2183. Il peut être de l'intérêt bien entendu des communistes d'ajourner momentanément le partage. Ainsi, parmi
(') Cass. req., 23 déc. 1900 ou 1901, S., 1902. 1. 216, D., 1902. 1. 183 (papiers de famille). — Trib. civ. Seine, 16 mars 1893, Gaz. l'ai., 93.2! 301 (portraits de famille).
(^) V. supra, n. 21-i7 s.
(3/ Trib. civ. Cambrai, 10 juin 1887, Loi, 23 août 1887.
(*) V. infra, n. 2345.
(S) Aix, 25 juill. 1889, Rec. iV.iix, 90. 1. 97.
(«) Trib. civ. La Pointe-à-Pitre, 28 déc. 1882, Rev. ?wt., art. 6750.
(') Cass. civ., 15 fév. 1813, S. chr., D. Rép., v» Suce, n. 1541 (moulin). — Cass. civ., 31 janv. 1838, S., 38. 1. 120 (étang). - Cass. req., 5 juin 1839, S., 39. 1. 468, D., 39. 1. 246. — Rennes, 27 mai 1812, S.chr. ^prairie). — Aubry et Rau, II, p. 583, § 221 ; Fuzier-IIerman, art. 815, n. 6) s.
les cohéritiers, il y en a un qui est mineur, mais sur le point d'arriver à sa majorité. Si l'on veut partager immédiatement, il faut de toute nécessité procéder à un partage judiciaire (ar.t. 840); tandis qu'en attendant pendant quelques années, quelques mois peut-être, il sera possible, le mineur étant devenu majeur, de procéder à un partage amiable, qui entraînera moins de frais et où les convenances réciproques des cohéritiers pourront être mieux observées. Ou bien encore le partage n'est possible qu'à la condition de vendre certains biens héréditaires non susceptibles d'un partage en nature, et, par suite d'événements transitoires, ils subissent pour le moment une dépréciation. Aussi la loi permet-elle aux parties de convenir qu'il sera sursis au partage pendant un certain temps.
Cette convention était autorisée autrefois, mais le temps pour lequel elle pouvait être faite n'était pas limité (').
Aujourd'hui la question est réglée par l'art. 815, al. 2, d'après lequel : « On peut cependant convenir de suspendre M le partage pendant un temps limité ; cette convention ne ^' peut être obligatoire au delà de cinq ans ; mais elle peut » êt)'e renouvelée ».
2184. La convention faite pour plus de cinq ans est obligatoire pour cinq ans. On peut invoquer en ce sens, outre l'intention probable des parties, un argument tiré de l'art. 1660 (la faculté de rachat stipulée pour un terme excédant cinq années est réduite à ce terme) (-).
Pour le surplus, la nullité est de plein droit (^).
^') L. 14, § 2 et 3, D., Comm. divid.. 10.3. — Polhier, Tr. des suce, cli. IV, art. 1, § 1, Introd. au titre AT// de la coût. d'Orléans, n. 71, et Du quasi-contrat de communauté, n. 197.
(-) Gass. belg., 12 jui!i1841, Pasicr., 41. 1. 223. — Trib. civ. Liège, 4 juill. 1891, Pand.pér. belg., 92, n. 699. — Trib. civ. Furnes, 2 déc. 1883, Pasicr., 84. 3. 107. — Trib. civ. Anvers, 19 nov. i'6%b,Jurisp. trib. belg., XXXIV. 273. — Touliier, IV, n. 406; Vazeiile, art. 815, n. 14; Ducaurroy, Bonnier et Roiislain, II, n. 649; Duranton, VII, n. 81 ; Demolombe, XV, n. 501 ; Champcommunal, p. 406; Laurent, X, n. 238; Fuzier-IIerman, art. 815, n. 72 ; Taudière, lieu. crit.. 1889, p. 216; Hue, V, n. 283; Tiiiry, II, n. 159; Viglé, II, n. 259; Le Seilyer, II, n. 10G9; Planiol, III, n. 2326.
(') Delvincourt, II, p. 45, note 1; Le Seliyer, II, n. 1071. — Contra Duranton, VII, n. 81.
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Il va sans dire que le juge peut admettre que les parties ont entendu rendre nulle la clause entière (').
2185. La convention est également valable pour cinq ans si elle est faite pour un temps indéterminé, par exemple jusqu'au décès d'une personne indiquée (-).
L'art. 1GG0, quoi qu'on ait dit, conserve alors toute sa valeur.
On objecte l'art. 1869, qui autorise tout associé <i sortir quand il lui plait d'une société à durée illimitée; mais cette solution ne se comprend qu'en matière de société, où le rôle des cointéressés est plus actif qu'en matière d'indivision, et où on peut, par conséquent, avoir voulu ne pas s'engager pour une période quelconque. D'ailleurs, au fond, la situation est toute diilerente : l'art. 1869 a trait à une convention qui est limitée à la vie des parties (art. 1865), l'art. 815 à une convention par laquelle on prétendrait obliger ses ayants cause. Nous verrons cependant qu'il y a de grandes dissidences pour le cas où la clause qui prolonge l'indivision est contenue dans un acte de libéralité (').
L'ancien droit voyait là une question de fait.
Lorsque la convention ne fixe pas sa durée, les juges peuvent décider qu'elle est faite pour un temps indéterminé et la valider pour cinq ans.
Mais ils peuvent aussi décider, en fait, que les parties ne
(') LeSellyer, II, n. 1072 et 1073.
(2) Lyon, 25 août 1875, S., 76. 2. 68, D. Rép., SuppL, \o Suce, n. 969. — Paris, 3 mars 1896, D.. 97. 2. 54. — Duranton, VII, n. 81; Massé et Vergé, II, p. 74, § 279, note 20; Marcadé, art. 815, n. 2; Fuzier-Herman, art. 815, n. 73 s. (v. cep. n. 79) ; LyonCaen et Renault, 7V. de dr. comm., II, n. 415; Hue, V, n. 283; Planiol, III, n. 2326. — Contra Trib. civ. Beaume, 9 déc. 1858, D., 59. 3. 69. — Trib. civ. Périgueux, 18 mars 1886, Droit, 20 avril 1886. —Trib. civ. Albi, 31 mai 1901, Gaz. Trib. Midi. 23 juin 1901. — Demolombe, XV, n. 502; Bernante, III, n. 139 bis, III; Taudière, op. cit., p. 216; Aubry et Rau, II, p. 583, § 221, note 21 et VI, p. 532, § 622, note 3; Laurent, X, n. 240; Duranton, VII, n. 81; Champcommunal, p. 406. — On a imputé à tort celle dernière opinion à des arrêts concernant la clause d'indivision perpétuelle, s!<pr«, n. 2175. — Décidé en sens inverse que la clause dune donation entre-vifs portant que l'immeuble donné restera indivis dans les deux ans qui suivront le décès du donateur, est entièrement valable. — Trib. civ. Lyon, 11 nov. 1892, Mon.jiid. Lyon, 23 janv. 1893. — V. infra,
i^j V. infra. n. 2187.
se sont pas accordées sur la durée de l'indivision, et les auloriser, par conséquent, à demander le partage.
La première interprétation, qui seule donne un efTet à la convention, doit être admise de [)référence G. civ., llo7).
Quant à la convention d'indivision [)erpéUielle, elle est nulle (').
2185 bis. L'art. 815 ne s'appliquant pas h la société, tant (|u'elle n'est pas dissoute, cesse de s'appliquer aux jjiens héréditaires indivis si ces biens sont apportés par les héritiers dans une société (-).
B. Ach's dans Icsijucls la conrentioii pcul rlrr ronlenw. Foniir el preuve.
2186. Un testateur pourrait-il imposer h ceux auxquels il transmet ses biens l'obligation de rcslerdaus l'indivision pendant ciuq ans? Cette question discutée parait être résolue par le texte de l'art. 815. Il établit cette double règle : 1" (jue l'état d'indivision ne peut pas être imposé par une [)rohibition du défunt à ses successeurs universels; 2°que ceux-ci ne [)euvent pas se l'imposer à eux-mêmes i)ar une convention. Or la partie finale de notre article fait une exception à la seconde lègle, mais il n'en apporte aucune à la première; donc elle demeure absolue. Etendre aux /jfo/nbilions l'exception que la loi formule en vue des convoUions seulement, c'est violer la règle. Au point de vue rationnel d'ailleurs, de puissants motifs militent contre cette extension. Les cohéritiers supporteront facilement, on doit le supposer, les consétiuences d'un état de choses qu'ils ont eux-mêmes créé, d'une indivision (ju'ils se sont imposée par une convention librement disculée. Supporteraient ils aussi bien une indivision (|ui leur serait imposée par une volonté étrangère?
Le doute sur cette question naît principalenionl de ce que l'exception établie pai' l'art. 815 in fine est la reproduction presque littérale d'un |)assage de Pothier qui, dans la pensée de cet auteur, comprenait les [)rohibilions comme les con-
(') V. sîipra, n. 2175.
{-) Monlpellicr,20nov. 1897, sous Cass ,15 mai 1S00,S., ISUO. 1.9i, D.,<J'.M . 353.
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ventions, ainsi qu'il l'explique lui-mônie un peu plus loin ('). Celte raison nous parait insuffisante en présence du texte; elle a cependant séduit autrefois la jurisprudence ('), mais les décisions les plus récentes adoptent notre solution (').
2187. Au contraire la clause dont nous parlons est pleinement valable dans une donation f/) ou un partage d'ascendants entre vifs (•^) ; car alors elle constitue une convention.
Objecter, comme on l'a fait, que l'art. 900 C. civ. annule les clauses illicites dans la donation comme dans le testament, c'est résoudre la question par la question; comment peut on dire que la clause d'indivision est illicite d'une manière absolue quand l'art. 8Iù la permet dans la convention? Toutefois, comme nous allons le voir, pour constituer ainsi une convention entre les copropriétaires, il faut que celle clause soit acceptée par tous ceux qui sont dans l'indivision C').
(') Pûtliier, '/'/•. (les suer., ch. IV, arl. 1, § 1. — V. aussi Iii/r. au lit. XVII de la coût. d'Orléans, n. 71 et Tv. du quasi-coutral de communauté', n. 197; Lebrun, liv. I, ch. I, n. G; Guyot, liép., v» Part.
{-/ Cass. civ., 20 janv. 1836, S., 30. 1. 83, D. Be'p., vo Suce, n. 15!J8. — Bordeaux, 20 avril 1831, S., 31. 2. 315, D., 31. 2. 141. — .\i.\, 10 mai 18il, S., 41. 2. 478, D. Réf., \° Suce, n. 150'*. — Trib. civ. Seine, 6 juili. 1849, D., 49. 3. 76. — Delvinconrt, II, p. 43, note 5; Duranton, VII, n. 80; Beiost-Joliinont sur Chabot, art. 815, obs. 2; Fouet de Coiiflans, art. 815, n. 5; Duvergier sur Touiller, IV, n. 405, note a; Demolombe, XV, n. 511 ; Aubry et Ilan, II, p. 5S4, § 221, note 22, et VI, p. 533, § 632, note 6; Thiry, II, n. 160; Fuzier-Herman, art. 816, n. 92 s.
('y Metz, 3 juin. 1855, D., 56. 2. 204. — Trib. civ. Pointe-à-Pitre, 28 déc. 1882, Rev. nol., art. 6750. —Trib. civ. Lille, 23 juin 1894, Gaz. l\d.,<èk. 2.307. — Trib. civ. Seine, 30 nov. 1894, Rép. gén. prat. du not., 1897, p. 134, n. 8233. — Bruxelles, 8 juil. 1886, Pasicr., 86. 2. 296. — Trib. civ. Bruxelles, 22 juin 1872, Pusicr., 72. 3. 717. — Merlin, Rép., SuppL, \o Partage, § 1; Vazeille, art. 815, n. 10; Malpel, n. 242; Coulon, I, p. 97; Taulier, III, p. 376; Bugnet sur Pothier, VIII, p. 151; Dutruc, op. cit., n. 6; Chabot, art. 815, n. 2; Massé et Vergé, 11, p. 72 et 361; Ducaurroy, Bonnier et tiouslain, II, n. 6i9; Hureaux, III, n. 377; Champcoinmunal, p. 408; Laurent, X, n. 243; Taudière, op. cit., p. 219; Marcadé.arl. 815, n. 4; Bernante, III, n. 139 6/s, II; Hue, V, n. 284; Vigie, II, n. 260; Le Sellyer, II, n. 1059.
(*) Trib. civ. Lyon, 11 nov. 1892, Mon. jud. Lyon, 23 janv. 1893. — Aubry et Rau, toc. cit.; Laurent, X, n. 244; Taudière, op. cit., p. 220; Hue, V, n. 284; Fuzier-Herman, loc. cit.; Le Sellyer, II, n. 1062. — Contra Melz, 3 juill. 1855, précité.
(5) Trib. civ. Seine, 6 juill. 18i9, D , 49. 3. 76. — Demolombe, XV, n. 512; Djtruc, n. 6; Laurent, X, n. 238 et 243; Hue, V, n. 284; Fuzier-Herman, art.81<>, n. 95. — Contra Taudière, op. cit., p. 221.
(«) Y.infra, n. 2191.
Suce. — II. 4J
Si ou assimile la libéralité à la convention, il faudra admettre que, comme dans cette dernière, la clause de la donation qui prolongera l'indivision pendant une durée de [)lusde cin(janso.u une durée indéterminée sera réductible à cinq ans.
Cependant on décide généralement que la clause qui prolonge l'indivision pendant une durée indéterminée ou de plus de cinq ans doit être ici l'éputée non écrite (').
2188. Les conventions de prolongation d'indivision sont souvent contenues dans les partages provisionnels (-).
Un jugement ne j>eut surseoir au pai'tage, sans la volonté conforme de tous les héritiers (').
2189. Comme toutes les conventions, celle (jui prolonge l'indivision peut èti-e faite verbalement aussi bien que par écrit {'].
Elle se prouve par les moyens du droit commun ('). Il va sans dire que si elle est contenue dans un acte de libéralité, elle doit obéir aux formes des libéralités.
C. Capacilé
2189 /y/s'. L'acte qui prolonge l'indivision est un acte d'administration, car il ne contredit aucune aliénation, et constitue simplement une convention relative au mode de gestion des biens héréditaires.
Anssi le tuteur peut-il y procéder sans autorisation (•^).
(') Bordeaux, 20 avril 1881, S., 31. 2. 315, D. Rép., v Suce, n. 937. — Paris, 11 mars 1836, S., 36.2. 360, D. Rép., eod. verh., n. 179. — Aix, 10 mai 1841, S., '41. 2. 478, D. Rép., \°Succ., n. 1504. — Bruxelles, 18 nov. 1863, Belg.jud., 1864, p. 67. — Trib. civ. Bruxelles, 18 nov. 1864, .liirispr. des Ivib., 1864-65, p. 1099, — Merlin, Rép., v» Part., § 1, n. 1 ; Toullier, IV, n. 488; Chabot, art. 815, n. 2; Malpel, n. 242; Vazeille, art. 815, n. 10; Marcadé, art. 815, n. 1 ; Massé et Vergé, II, p. 73; Laurent, X, n. 243; Fuzier-Hernian, art. 815, n. 83 s. — Cotilra Cass, civ., 20 jauv. 18.36, précité. — V. supra, n. 2184 et 2185.
(-) V. infra, n. 2328 et 2338.
(3) V. infra, n. 2242.
{") Trib. civ. Furm>s,2 déc. 1883, Pas.. 84. 3. 107. — Dutruc, 7V. du pari., n. 8; Demolombe, XV, n. 504. — Contra Chabot, art. 815, n. 7; Vazeille, art. 816, n. 2.
{^) Demolombe, XV, n. 504; Dutruc, n. 8; Ilureaux, III, n. 374; Le Sellyer, II, n. 1075.
(^) Décidé cependant qu'il lui faut l'autorisation du conseil de famille et l'iiomologation du tribunal. — Trib. civ. Lisieux, 5 août. 1903, Mon. jud. Lyon, 2 déc. 1903.
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D. Effi'ls de la clause qui prolotn/e l'indivision.
2190. L'ellet de la convention qui prolonge l'indivision est de mainlenii' la situation existante. La loi, en efTet, parle d'indivision ('). Les contractants ne deviennent donc pas des associés. Il en est ainsi même si la convention contient des clauses sur l'administration des Ijiens indivis (-).
La convention empêche le partage provisionnel aussi bien que le partage définitif (').
L'ancien droit admettait la solution contraire {'-), laquelle était soulenable sous un régime où la convention pouvait prolonger longtemps l'indivision, et où, par conséquent, les héritiers désireux d'éviter les froissements résultant de la prolongation de l'indivision ne pouvaient pas compter sur un dénouement prochain de celle indivision.
La licilation est interdite aussi bien que le partage (').
E. Personnes auxquelles la clause est opposable.
2191. Le partage peut, malgré toute convention contraire, être demandé k toute époque par les copropriétaires qui n'ont pas participé à la convention : cette convention ne leur est pas opposable (''). Le partage ne pouvant avoir lieu qu'entre tous les copartageants, la convention perd alors son efifet même entre ceux qui y ont participé ['').
On a cependant soutenu que ceux des copropriétaires qui n'ont pas participé à la convention peuvent simplement obtenir la distraction de leur lot et que pour le surplus l'indivi-
(') Taudière, op. cil., p. 216; Demanle, III, n. 139 bis, IV; Troplong, Tr. des soc, II, n. 968; Demolombe, XV, n.508; Le Sellyer, II, n. 1078. — Contra Duranton, VII, n. 79 et XVII, n. 392.
C^) Demolombe, XV, n. 508.
(') Demolombe, XV, n. 513.
(*) Pothier, Tr. des suce, ch. IV, art. 3, § 3.
(5; Ciiabot, art. 815, n. 10 ; Duranton, VII, n. 87; Dutruc, op. cit., n. 8 ; Demolombe, XV, n. 514.
(«) Trib. civ. Anvers, 5 mai 1880, Belg. jiul., 89. 1291. — Chabot, art. 815, n. 9; Duranton, VU, n. 83; Dutruc, n. 9 et 233; Demolombe, XV, n. 506; Taudière, op. cil., p. 217; Hureau.x, III, n. 373; Le Sellyer, II, n. 1070.
(') Auteurs précités, sauf Dutruc et Le Sellyer.
sion continue d'exister entre les héritiers (') ; on oublie ainsi que le partage doit être fait entre tous les héritiers.
D'autres auteurs pensent qu'il y a là une question defait(-) : leur opinion n'est pas plus exacte que la précédente.
2 192. La convention, comme toutes les charges qui afïectent les biens, se transmet aux ayants cause, même particuliers ('].
Nous verrons si la convention est également opposable aux créanciers des copai'tageants (^).
2193. Contenue dans un acte de libéralité, la clause qui prolonge l'indivision ne peut nuire aux héritiers réservataires (■■^).
F. licnouvellemrnl de la danse.
2194. Aux termes formels de la loi, la convention peut être renouvelée.
Il n'est pas nécessaire que les intéressés attendent, pour opérer ce renouvellement, l'expiration du délai fixé par leur première convention. Mais ils chercheraient en vaiti dans un lenouvellement anticipé le moyen de s'obliger à rester dans l'indivision pendant plus de cinq ans à dater du moment où ils traitent; car la volonté bien évidente du législateur est qu'ils ne puissent dépasser cette limite, et ils ne sauraient y arriver par une voie détournée. Donc la deuxième convention est réductible de manière à ne pas dépasser cinq ans, en y comprenant le délai restant h courir sur la première convention, ou, ce qui est équivalent, le délai fixé par la seconde convention commencera à courir immédiatement i*^].
(') Vazeille, art. 815, n. 12; Dutruc, Tr. du pari., n. 12.
(^) Demolombe, XV, n. 507.
(3) Demolombe, XV, n. 510; Taudière, op. cil., p. 216.
(S) Belost-Jolimont sur Chabot, art. 815, obs. 2; Marcadè, art. 815; Aubry et Rail, VI, p. 533, §622, notée.
C^) Touiller, Vi, n. 406 ; Duranton, VU, n. 78 ; Favard, v» Part, des suce. ; Belost-Jolimont sur Cliabot, art. 815, obs. 4 ; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, II, n. 636 ; Marcadé, art. 815, n. 2 ; Dutruc, Tr. du pari., n. 7; Demolombe, XV, n. 500; Demante, III, n. 139 bis, III; Aubry et Rau, VI, p. 532, § 632, note 4; Hureau.x, III, n. 372; Laurent, X, n. 240; Fuzler-Ilerman, art. 815, n. 80; Taudière, op. cit., p. 217 ; Thiry, II, n. 159; Vigie, II, n. 259; Le Sellyer, II, n. 1074. — V. cep. Massé et Vergé, II, p. 362, d'après lesquels la question doit se résoudre en fait.
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Par là même le renouvellement consenti par anticipation dans l'acte môme qui contient la convention d'indivision est
nul (').
lli. Indivisions auxquelles s'appliquent les dispositions relatives aux clauses prolongeant l'indivision.
2195. L'art. 815 ne s'applique pas seulement à l'indivision héréditaire ; il s'applique à toutes les indivisions.
Ainsi on peut par une convention empêcher pendant cinq ans le partage d'une société dissoute (-).
De même on peut, dans les conditions de l'art. 815, par une convention, empêcher le partage d'un immeuble indivis (^).
IV. Des clauses prolongeant r indivision en droit international.
2196. En droit international, l'application de l'art. 815 dépend, pour les immeubles, de la loi de la situation (''), soit qu'on applique le principe général de l'art. 3 C. civ., soit <ju'on applique la loi qui règle la dévolution de la succession.
Pour les meubles, c'est également à la loi qui règle la dévolution qu'on doit recourir (ici encore la solution est la même si on applique la loi qui règle les conventions relatives aux meubles), car le droit de demander le partage est une conséquence de la dévolution; on ne peut songer à appliquer la loi de la situation (^).
{') Trib. civ. Bruxelles, 13 mars 1895, Pand. pér. belg., 96, n. 940.
(^) Pont, Tr. du conlr. de soc, n. 778; Guillouard, ibid., n. 341. — ConlraTinvergier, Tr. du contr. de .toc, n. 415 et 473 (qui assimile à tort la société dissoute à la société existante •, Il oublie aussi l'art. 1872 C. civ., d'après lequel les règles du partage de succession sont applicables au partage de la société). — V. supra, n. 2150 s., et notre Tr. de la société, n. 481.
C) Guillouard, loc cil.
[') Alger, 7 déc. 1885, Rfv. alg., 1886, p. 67. — Trib. civ. Seine, 12 mai 1891, Journ. dr. int., 1892, p. 487. — Laurent, Dr. civ. Int., VII, p. 40; Welss, Tr. élém., p. 717 et Tr. théor. et prat.. IV, p. 152 ; Despagnet, n. 572; Hue, V, n.315; €hampcommunal, p. 404 ; Brocber, I, n. 133; Audlnet, n. G64 ; de Varellles-Sommlères, I, n. 351 ; Rolln, II, n. 754.
C*) Antoine, De la suce, en dr. int., p. 92. — Contra Laurent, Dr. civ. int., VII, p. 40; Welss, Tr. él., p. 717 et Tr. Ih. el prat., IV, p. 651 ; Despagnet, n. 572; Champcommunal, p. 404; Brocher, Dr. int., I, n. 133; .\udlnet, loc cit.; Rolin, loc. cil.
Cependant on soutient que la règle mthi'est tenu de resler dans l'indivision est d'ordre public et par conséquent entièrement de statut réel; lien ne le démontre. Il nous semble, ou contraire, qu'en raison de la situation instable des meubles, et, en général, de leur peu de valeur, il est indifférent à un Etat que les meubles situés sur son territoire restent longtemps et même éternellement dans l'indivision.
La question de savoir si le testateur peut interdire le partage immédiat et dans quelles conditions il le peut, doit être résolue suivant les mêmes règles (').
§ II. Eœtinction de l'action en partacj!.
2 197. L'action en partage est imprescriptible. L'art. 815 dit en effet que « le partage peut être toujours provoqué », c'est dire que l'indivision ne peut devenir irrévocable par la prescription (-).
Mais l'action en partage ne subsiste que pendant la durée de l'indivision, puisqu'elle a pour but d'y mettre tin. Or, l'indivision peut cesser : 1" par un j^artage; 2' par la prescription. L'un ou l'autre de ces événements éteindra donc l'action en partage. C'est ce que dit l'art. 816, ainsi conçu : « Le parn tage peut être demandé, même quand l'un des cohéritiers ') aurait joui séparément de partie des biens de la succession, » s'il n'ij a eu un acte de partage, ou possession sufj^sante >y pour acquérir la prescription ».
I. Extinction résultant de ce que le partage a été effectué
A. Forme el preuve du partage effectué.
2198. L'action en partage ne peut plus être exercée s'il y a eu une convention de partage. C'est cette idée que la loi veut exprimer en disant : « s'il y a un actk de partage ». Ce mot ne désigne pas un écrit destiné à constatei- un fait juridique, mais, comme dans d'autres textes (art. 778, 888,
(') Contra Laurent, op. cit., VU, p. 41 s.; Weiss, Tr. éiém., p. 717 et Tr. th. etprat., IV, p. 152; Ghampcommunal, p. 40S.
(=) Riom, 16 mai 1900, Rec Riom. 1900. 316. — Aubry el Rau, II, p. 583, § 221 ; Taudière, op. cit., p. 214; Tliiry, II, n. 162; Planiol, III, n. 2338. — V. infra, n. 2217.
1107, 1582, 2044), racle juridique lui-même. L'existence d'uu partage régulier suffit donc pour écarter raclion en partage, sauf -à ceux qui l'opposent à en fournir la preuve (').
Dans une autre opinion, le mot acte désignerait ici un acte écrit, ce qui n'est pas non plus sans exemple dans la loi (art.
(') Oass. leij., 29 avril 1836, S., 36. 1. 946, D. Wép., v" ^xicc, n. 1635. — Gass. civ., 12 juin 1844, .S., 44. i. 574, D. /?ep., s'^.Succ, n. 1624. —Gass. req., 21 janv. 1867, S., 67. 1. 53, D., 67. 1. 97. — Gass. req., 2 jaiiv. 1872, S., 72. 1. 129, D., 72. 1. 119. — Gass. civ., 27 juill. 1887, S., 87. 1. 416, D , 87. 1. 423 fimpl.i. — lliom, 2 mars 1814, P. clir., D. Rép., v» Suce, n. 1788. — BorJeaux, 14 mai 1835, P. clir., D. l\ép., V» 8/u-e.. n. 1626. — Bourges, 19 avril 1839, S., 39. 2. 422, D. «pp., vo Suce, n. 1624. — Nancy, 22 fév. 1841, D. Rép., v» Suce, n. 1624. — Montpellier, 16 août 1842, S., 43. 2. 148. — Bordeaux, 20 déc. 1852, S., 53. 2. 56. — Agen, 25 janv. 1859, S., 59. 2. 93, D., 59. 2. 186. — Lyon, l''- juin 1859, S., 60. 2. 257, D., 61. 2. 174. — Grenoble, l'^^' déc. 1859, S., 60. 2. 259. — Bordeaux, 19 mars 18t0, S., 60. 2. 320, D., 61. 2. 174. — Metz, 20 mars 1861, S., 61. 2. 259, D., 61. 2. 175. — Poitiers, 27 janv. 1864, S., 64. 2. 169, D., 64. 2. 268. — Golmar, 5 juill. 1865, S., 66. 2. 56. — Lyon, 12 mars 1868, S., 68. 2. 276. — Limoges. 5 mars 1870, S., 70. 2. 220, D., 70. 2. 78. — Paris, 23 mars 1878, «., 78. 2. 256, D., 79. 5. 300. — Agen, 23 fév. 1887, Rec. trAgen, 1887, p. 282. — Aix, 13 mai 1887, ^;a:. l'ai., 87. 2. 644. — Nancy, 5 juill. 1890, Rfc. de \aiicy, 1890-91, p. 171. — Poitiers, 9 mars 1893, S., 94. 2. 153, D., 95. 2. 121. — Tril). civ. Gien, 3 août 1897, Loi, 7 sept. 1897. — Bruxelles, 5 avril 1845, l'aster., 46. 2. 317. — Bruxelles, 23 nov. 1857, /'«sic;-., 58. 2.225. — Trib. civ. Namur,29 juill. 1844, Belg.jud., 45.75. — Liège, 21 mai 1859. Pasin:, 60. 2. 132. - Maleville, art. 816; Du vergier sur Touiller, IV, n. 407, note 1 ; Bernante, III, n. 140 bis, I ; Rivière, Variations de la jurispr. de la cour de cass., n.217; Dutruc, op. cit., n. 19 el 26 el Suppl. aux Lois de la proc, v° Pari., n. 3; Demolombe, XV, n. 521 ; Aubry et Hau, VI, p. 538, § 623, note 9; Laurent, X, n. 262, 301 et 302; Renault d'Ubexi, Rapport sous Gass., S., 67. 1. 53; Rodière, Noie, P., 57. 1. 14; Fuzier-llermiin, art. 816, n. 73 s.; Hureanx, 111, n. 347 et 368; Rousseau et Laisney, v» l'art., n. 29; Tliiry, 11, n. 164; Taudière, op. cil., p. 224; Hue, V, n. 286; Vigie, II, n. 262; Le Scllyer, II, n. 1088 s. ; Flaniol, III, n. 2355. —Contra Bourges, 3 mars 182.3, S. cbr., D. Rép., \'' Suce. n. 1622. — Baslia. 29 nov. 1830, S., 31. 2. 134, D. Rép., v" Suce, n. 16-'2. — Golmar, 24 jinv. 1832, .S., 32. 2. 657, D. Rép., V Suce, n. 1623. — Bastia, 9 janv. 1833, S., 33. 2. 471-, 1). «ep.. v" Suce, n. 1622. — Toulouse, 30 août 1837, S., 38. 2. ^84, D. Rep., vo Suce . n. 1622. - Orléans, 16 juill. 1842, S., 42. 2. 452, D. Rép., loe cil. — Hennés, 24 fév. 1847, sous Gass., 31 mai 1848, S., 48. 1. 475, D., 48. 1. 123. — Riom, 10 mai 1855, S., 56. 2. 1, D., 55. 2. 272. — Baslia, 2 fév. 1857, S., 57. 2. 129. - Grenoble, l"'' déc. 1859, S., 60. 2. 257, D., 61. 2. 175. — Gbambéry, 9 fév. 1S70, S.. 70. 2. 123, D., 70. 2. 188. — Delvincourt, II, p. 35; Delaporte, art. 819; Merlin, Rép., v° Part., § 3, n. 1 et vo Pvescrip., sect. 2, § 13, n. 6; Gbabof, art. 816, n. 1; Poujol, art. 816, n. 3; Malpel, n. 243; Duranton, Vil, n. 96 bis; Rolland de Villargues, vo Part., 11. 157; Vazeille, art. 816, n. 1 et art. 819, n. 9 et ÏV. des prescrip., IV, n. 378; Marcadé, art. 816, n. 1; Belost-,]olimont sur Cliabot, art. 816, obs. 1; Fouet de Gonflans, art. 819; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, II, n. 650; Massé, Parfait notaire, 6<' édit., III, p. 372; Massé et Vergé, II, p. 365, § 390, note 10; Gilbert, Noie, S., 56. 2. 1.
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778) et ainsi le partage ne pourrait être prouvée que par écrit, même au-dessous de 150 fr., contrairement aux règles du droit commun. Mais il faut avouer qu'on ne voit guère pour quel motif le législateur aurait subordonné la validité du partage à la rédaction d'un acte écrit : ce qui obligerait les parties qui ne savent pas écrire à faire les frais d'un acte notarié |)our constaler le partage d'une succession, même de la plus mininie importance. Du reste, notre solution était g-énéralement admise par l'ancien droit (') et le droit romain (-). Elle résulte également du rapport de Chabot (^) et du discours de Siméon ('*), qui expliquèrent l'art. 816 comme ayant uniquement pour but de prosciire le partage de fait {').
2199. La preuve du partage est, à défaut de texte, régie par le droit commun. Ainsi, dans le cas où le partage est fait par convention, son existence pourra être prouvée d'abord par écrit; l'écrit devra être rédigé en double, la convention étant synallagmatique (C.civ., 1325). Le partage pourra être prouvé notamment par lettre missive (').
11 pourra être prouvé également par témoins ou par présomptions si l'intérêt est inférieur k 150 fr., s'il y a commencement de preuve par écrit ("), ou si l'acte est adiré (^).
Dans tous les cas, la preuve par le serment et l'aveu est
(') Rousseaud de Lacombc, Rec. de jurispv. civ., \° Partage, seclioa III, n. 4; Davot et Bannelier, Dr. fra7iç. ,Ul,\\v. III, tr. 5, ch.XXV, §4, n.4; Domat, liv. I, titre IV, sect. 3, n. 10; Lebrun, liv. IV, ch. I, n. 2; Prévost de la Jannès, Princ. \lejurispr. fr., I, n. 8.
(-) L. 9, C, De fui. instnun., 4. 21. — L. 12, C, Fam. ercis., 3. 36. — L. 4, C, Comm. divid., 3. 37.
(3) Locré, X, p. 265.
(*) Locré, X, p. 301.
['') V. mfra, n. 2202.
(«) Trib. civ. Gien, 3 août 1897, précité. — V. infra, n. 2.353.
Cj Gass., 27 avril 1836 et 12 juin 1843, précités. — Bourges, 19 avril 1839. — Bordeaux, 20 nov. 1852. — Lyon, l" juin 1859. — .\gen, 25 janv. 1859.— Metz, 20 mars 1861. — Lyon, 12 mars 1868. — Chambéry, 9 fév. 1870, précités et les décisions belges précitées. — Aubry et Rau, VI, p. 538, §623; Laurent, X, n. 303; Fuzier-Ilerman, art. 816, n. 76 s.
0 Gass. req., 20 janv. 1841, S., 41. 1. 577, D. Rép., v° Suce, n. 1625. — Demolombe, XV, n. 522; .'^kubry et Rau, VI, p. 538, § 623, note 9; Lanrent, X, n. 303 et .S06 ; Fuzier-Ilerman, art. 816, n. 88.
admise ('). Ainsi la preuve résulte d'un acte par lequel l'un des héritiers vend une partie divise d'une maison héréditaire en déclarant qu'elle représente l'entière portion lui revenant dans cet immeuble (-;.
Au-dessus de 150 fr., les témoins et les présomptions ne sont admis, nous l'avons dit, que s'il y a un commencement de preuve par écrit ; un partage biffé ne constitue pas un commencement de preuve par écrit (') ; au contraire, cette preuve par écrit résulterait d'une lettre écrite par un notaire, mandataire des héritiers, et où il serait question d'un partage {'•).
Les présomptions n'étant pas admises, la preuve ne peut résulter d'actes de jouissance séparée, comme nous le verrons ("').
Les tiers, par exemple les créanciers d'un copartageant, dans le but notamment de saisir les biens échus à leur débiteur, peuvent prouver le partage par tous les moyens, puisqu'ils n'ont pas pu se procurer une preuve par écrit C^).
2200. Il paraît certain, quoique la cour de cassation ait décidé le contraire, que la preuve du partage peut être administrée même si l'acte de partage existe, "mais est nul comme n'étant pas signé des parties (') ; c'est l'application du droit commun; objecter que les parties sont censées faire dépendre de la perfection de l'acte la validité du partage, c'est commettre une pétition de principe.
B. Acies qui, par leur nalure, consiiluent des parluges.
2201. Le partage doit, bien entendu, être régulier et définitif.
[^j Bordeaux, 19 mars 1860 et Colmar, 15 juill. 1865, précités. — Aix, 13 mai 1887, Gaz. Pal., 87. 2. 644. — Poitiers, 9 mars 1893, précité. — Aubry et Rau, VI, p. 538, § 623, note 9; Fuzier-Hermaii, art. 816, n. 83,
(2) Aix, 12 mai 1887, précité.
(5) Bordeaux, 3 juin 1887, D., 88. 2. 125.
(*) Nancy, 5 juill, 1890, précité.
(5) V. infra, n. 2202.
(«) Bordeaux, 14 mai 1835, D. Rép., v^ Suce, n. 1626. — Bourges, 29 août 1825, D., 1904. 2. 24 (en note). — Trib. civ. Nîmes, 18 mars 1903, D., 1904. 2. 24. — Pilon, Rev. Irim. dr. civ., 1904, p. 204.
(■) Laurent, X, n. 305. — Contra Gass. req., 9nov. 1869, S., 70. 1. 314, D., 70. 1. 205. — V. infra, n. 2353.
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Le partage provisionnel ou de jouissance ne met pas obstacle à une action en partage, au moins si son caractère provisionnel dépend de la convention ('). Le règlement de jouissance, autre qu'un partage, notamment la convention aux termes de laquelle les copropriétaires doivent alternativement user des biens communs, ne met pas davantage obstacle à l'action en partage (-),
11 en est de même encore d'un acte liquidatif dans lecjuel sont indiqués les valeurs réparties et les droits des héritiers sur ces valeurs, mais sans qu'une répartition soit faite entre eux (•^).
Il en est autrement d'un partage fait sous condition résolutoire (*), ou d'un partage nul mais dont la nullité n'est pas prononcée.
Mais le partage est définitif alors même (ju'il ne contient aucune évaluation, pourvu qu'il fasse des atliibutions (^).
2202. La preuve d'un acte juridique de partage serait nécessaire [)our écaiter l'action en partage, (( même quand l'un des cohéritiers aurait joui séparément de partie des biens de la succession ». La loi proscrit ainsi les partages de fait ou partages jirésinnéSj qui, d'après quelques coutumes, résultaient d'une possession prolongée pendant un certain temps: on présumait que le cohéritier, qui avait possédé pendant un aussi long délai certains biens héréditaires, sans opposition de la part de ses cohéritiers, les détenait en vertu d'un partage régulier dont il n'avait jamais été dressé acte ou dont l'acte avait été perdu (").
, Cette solution dérivait d'une fausse interprétation donnée par les glossateurs à la loi 4, C, Comni. divid. La durée de la possession devait être ordinairement de dix ans entre pré-
(') V. infra, n. 2328 et 2334 s.
(*) Cass. civ.,15fév. 1813, tS. clir., D. Uép., v" Suce, u. 1541. — Cass. civ., 31 jaiiv. 1838, S., 38. 1. 120. — Rennes, 27 mai 1812, S. clir.— Aubry el Haii, II, p. 582 et 583, § 221, noie 19. — V. hifra, n. 2383.
(») Cass. civ., 9 nov. 1896, S , 97. 1. 335, D., 96. 1. 552.
(') V. /«/•/•fl, n. 2345.
(=) llioin, 19 mars 1894, D., 95. 2. 340.
(*) Coût. dWnjou (art. 433), de Bar (art. 19j, du Miine (art. 148), de Normandie (art. 529). — V. aussi Coquille, Cout.de Sivernais. cli. X.W, art. 1 ; Despeisses, I, p. 141 s. — Contra ancienne Coût, de Bretagne, art. 225. — Lebrun, liv. IV, ch. I, n. 2, 84 et 86.
sents et de vingt ans entre absents. La coutume de Normandie exigeait une possession immémoriale.
Les auteurs les plus récents n'admettaient plus cette prescription (^). Le Parlement de Paris, dans un arrêt du 16 janvier 1598, s'était prononcé en ce dernier sens.
Aujourd'hui, il résulte de l'art. 816 que la longue jouissance ne suffit plus pour que l'aclion en partage soit impossible (2). Nous avons vu que les travaux préparatoires sont en ce sens ('').
2203. Aucune exception n'est possible pour les hérédités purement mobilières ('^). — L'opinion contraire a été soutenue. Elle fait résulter d'une jouissance séparée le partage, en se basant sur l'art. 2279. L'art. 2279 doit être écarté, non pas seulement parce qu'il est étranger aux universalités mobilières, mais aussi parce que l'art. 816 en l'end l'application impossihie.
2204. La nature de l'acte que certaines parties invoquent pour repousser l'action en partage n'est pas appréciée souverainement par le juge du fait, la nature des actes étant soumise au contrc)le de la cour de cassation.
Mais il appartient aux tribunaux de rechercher l'intention des parties et notamment de décider souverainement si les parties ont voulu partager les biens indivis ou seulement établir leurs droits respectifs (•^).
(') Polhier, Tr. des suce, cli. IV, art. 1, § 1 et Inlrod. au lit. X\'1I de la Coul. d'Orléans, n.li\ Lebrun, liv. IV, cli. 1, n. 2.
(2) Cass. civ., 27 juillet 1887, S., 87. 1. 416, D., 87. 1. 423. — Cass. req., 23 nov. 1898, S.,99. 1. 94. — Toulouse, 30 août 1838, D. 7?^/)., vo Suce, n. 1622. — Poitiers, 27 janvier 1864, D., 64. 5. 268. — Bordeaux, 3 juin 1887, D., 88. 2. 125. — Merlin, Réf., \° Prescript., sect. 2, § 13, n. 6; Déniante, IIl, n. 140 bis: Demolombe, XV, n. 516; Aubry et Rau, VI, p. 538, § 623, note 9; Laurent, X, n. 262; Tandière, op. cit., p. 226; Hue, V, n. 287.
(') V. supra, n. 2198.
(') Cass. civ., 12 juin 1844, S., 44. 1. 574. — Troplong, Tr. des presc, II, n. 1066; Merlin, Rép., \° Presc, sect. 3, §3, art. 1, n. 3; Vazeille, art. 816, n. 3; Marcadé, art. 816, n. 11; Dutruc, op. cit., n. 238; Ducaurroy, Bonnier et Roustain. II, n. 563; Demanle, III, h. 140 bis, V; Aubry et Rau, VI, p. 538, § 623, note 8; Leroux de Bretagne, Tr. de la prescr., n. 788; Laurent, X, n. 265; Thiry, II, n. 165; Taudière, op. cit., p. 233; Hue, V, n. 287; Fuzier-IIerman, art. 816, n. 109; Fouet de Conflans, art. 819; Hureaux, III, n. 367; Le Sellyer, II, n. 1U96. — Co7ilra Duranton, VII, n. 96; Poujol, art. 816, n. 7.
(5) V. cep. Cass. civ., 9 nov. 1896, S., 97. 1. 335, D , 96. 1. 552 (cet arrêt confirme l'appréciation de la cour d'appel, mais après l'avoir contrôlée).
II. Extinction résultant de la prescription
2205. Si l'action en partage est en elle-même imprescriptible ('), c-ependant l'indivision peut prendre fin par la prescription.
La prescription est fondée sur la présomption que les biens possédés par l'un des cohéiitiers h titre de propriétaire exclusif et sans contradiction de la part de ses cohéritiers, pendant le temps requis par la loi, lui ont été attribués en vertu d'un partage régulier dont il n'a pas été dressé d'acte ou dont l'acte a été perdu. L'art. 816 fait allusion à la cause de cessation de l'indivision qui nous occupe, par ces mots : « s'il n'y » a eu... possession suffisante pour acquérir la j)rescription ».
A. Condilious de la prescription.
a. Conditions relatices à l'étendue de la jouissance.
2206. La prescription peut faire acquérir h l'un des cohéritiers la propriété exclusive de partie, ajoutons ou même de la totalité des biens héréditaires ("-).
Pothier (^) et Lebrun {^*) étaient déjà en ce sens; si donc l'art. 816 ne prévoit que le cas de la jouissance d'une partie de la succession, c'est que ce cas est le plus usuel. Les motifs sur lesquels repose l'art. 816 s'appliquent du reste entièrement à l'hypothèse, car ici encore il faut dire que le copartageant qui a joui de la succession pendant trente ans est réputé en avoir obtenu la propriété par une convention passée av.ec ses cohéritiers.
2207. De même la prescription peut être acquise par les
(') V. supra, n. 2197.
(-) Cass. civ., 23 nov. 1831, S., 32. 1. 67, D., 31. 1. 373. — Cass. civ., 4 juin 1853, S., 54. 1. 108. — Cass. req., 14 nov. 1871, S., 71. 1. 217. — Bordeaux, 2 juin 1831, D. Bép., yo Suce, n. 1553. — Duranton, VII, n. 92; Taulier, III, p. 277; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, II, n. 652; Damante, III, n. 140 bis, V; Massé et Vergé, II, p. 361; Hureaux, III, n. 367; Dutruc, op. cit., n. 230; Aubry et Rau, II, p. 583, § 221 et VI, p. 534, § 622; Fuzier-Herman, art. 816, n. 103; Demolombe, XV, n. 543;Thiry, II, n. 165; Laurent, X, n. 267; Leroux de Bretagne, Tr. de laprescr., II, n. 793; Taudière, op. cit., p. 236; Hue, V, n. 288; Vigie, II, n. 265; Le Seilyer, II, n. 1102.
(') Tr. des suce, ch. IV, art. 1, § 1.
(♦) Liv. IV, ch. I, n. 84 et 85. — V. aussi Prévost de la .lannès, Princ. dejurisp., n. 80.
copartageants jouissant indivisément contre celui de leurs copropriétaires qui ne participait pas à la jouissance ('). Lebrun le disait déjà (-).
Il importe même peu que les copartageants eussent réservé la part de leur cohéritier non présent (■'). Cette part est insusceptible de prescription.
Enfin la prescription s'applique au cas où cliacundescopartageants a la jouissance divise de certains biens (^) ; c'était l'opinion de Pothier ('^j.
Ce n'est pas le cas d'un partage provisoire (qu'il ne faut pas confondre avec le partage provisionnel), par lequel la propriété est divisée sous réserve de révision {^).
En cas de jouissance divise, l'inégalité des lots importe peu i').
h. Conditions relatives à la nature de la possession.
2208. Pour conduire à la prescription, la possession doit réunir les conditions exigées par l'art. 2229, c'est- à-dii'e f[u'elie doit être « continue et non interrompue, paisible, publique, non équivoque et à titre de propriétaire » {^).
Pour que cette dernière condition soit r-emplie, il faut que l'un des cohéritiers ou chacun d'eux ait possédé tout ou partie des biens héréditaires à titre privatif, c'est-à-dire comme propriétaire exclusif. 11 n'y aurait donc pas lieu à la prescription, si tous les cohéritiers avaient possédé en commun (") ; la
(') Duranton, VII, n. 91 ; Demante, III, n. 140 bis, IV; Demolombe, XV, n. 544; Leroux de Bretagne, op. cit., II, n. 790; Laurent, X, n. 267 ; Taudière, op. cit., p. 236; Hue, V, n. 288. — V. infra, n. 2218.
(2) Liv. IV, ch. I, n. 88.
(') Dutruc, op. cit.. n. 231 ; Demolombe, XV, n. 545.
(*) Demolombe, XV, n. 539 ; Aubry et Bau, II, p. 583, § 221 ; Taudière, op. cil., p. 2.33; Laurent, X, n. 267; Hue, V, n. 288; Le Sellyer, II, n. 1097 ; Planiol, III, n. 234.3.
(^) Tr. des suce, cb. IV, art. 1, § 1.
(«} Contra Taudière, op. cit., p. 233. — V. infra, n. 2210.
(') Demolombe, XV, n. 5i4; Le Sellyer, II, n. 1101.
('j Cass. req., 12 déc. 1876, S., 79. 1. 452, D. Rép., SuppL, \'> Suce, n. 993 (motifs). — Touiller, IV, n. 407; Dutruc, op. cit., n. 238; Demante, III, n, 140 bis, II; Demolombe, XV, n. 323 et 527 s. ; Massé et Vergé, II, p. 361, §389, noie 2 ; Aubry et Bau, II, p. 583, § 221 et VI, p. 534, § 622; Laurent, X, n. 264; Hureaux, m, n, 254, 367 et 369; Le Sellyer, II, n. 1094. — Contra Merlin, Rép., v« l'art., § l,n. 4.
[') Cass., 25 mars 1851, D., 54. 5. 578. — Cass. civ., 4 juill. 1853, S., 54. 1. 108,
situation est différente de celle où tous les cohéritiers moins un possèdent en commun (').
La possession n'est pas promiscue par cela seul qu'un jugement resté inexécuté a ordonné le partage (-).
La prescription ne peut courir à la suite d'un partage provisionnel (').
Cependant si le partage est provisionnel en vertu de la loi, c'est-à-dire si les copropriétaires capables ont voulu faire un partage définitif, la prescription court du jour de l'entrée en possession, pourvu que le possesseur ait été de bonne foi, c'est-à-dire ait cru le partage définitif ('*).
11 faut même décider que le partage provisionnel en vertu de la loi devient définitif s'il n'est pas attaqué dans les dix ans (•').
D'autre part, à la dillerence du partage provisionnel, l'acte par lequel les cohéritiers conviennent de confiera un tiers l'administiation des biens indivis n'empêche pas la prescription au profit de l'héritier qui entrerait en possession (^).
2209. La prescription est impossible, conformément à l'art. 2229, si les biens héréditaires ont été possédés en tout ou en partie par un seul ou quelques-uns des héritiers, mais à litre prrcaire, c'est-à-dire tant pour le compte des autres cohéritiers que pour le leur : ce qui arriverait par exemple si le cohéritier qui a seul détenu les biens de la succession a donné chaque année à ses cohéritiers leur part dans les fruits.
D„ 53. 1. 298. — Cass. req., 13 déc. 1886, S., 87. 1. 176, D., 87. 1. 3SG. — Riom. 15 fév. 1816, S. chr., D. Rép., v° Suce, n. 1565. — Demolombe, XV, n. 323 et 530; Auhry et Rau, VI, p. 534, § 622; Laurent, X, n, 264 et 266; Taudière, op. cil., p. 231; Vigie, II, n. 265; Le Sellyer, II, n. 1094.
(') V. supra, n. 2201.
(-) Cass. civ., 23 nov. 1831, S., 32. 1. 07, D. Rép., \o Presc. cii'., n. 849-2°. — Fuzier-Herman, art. 816, n. 100.
(^) Cass. civ., 18 fév. 1813, S. chr. — Duranton, VII, n. 175; Massé et Vergé, II, p. 73; Demolombe, XV, n.542; Auhry et Rau, VI, p. 540, § 623, note 13; Laurent, X, n.261, 264, 267 et 274; Thiry, II, n. 165 et 184; Fuzier-Ilerinan, art. 816, n. 99. — Conira Chabot, art. 840, n. 5.
{') Laurent, X, n. 282; Fuzier-Herman, art. 8i0, n. 13.
(S) V. infro, n. 2337.
('■) Cass. req., 2 août 1841, S., 41. 1. 776, D. Rep., \° Suce, n. 1537. — Fuzier- Herman, art. 816, n. 101.
En principe l'héritier qui possède doit être censé posséder à titre précaire (').
Mais la possession de l'héritier n'est pas précaire par le seul fait que l'héritier a reconnu la propriété de ses cohéritiers sur d'autres biens de la succession (-).
2210. I.a prescription peut s'accomplir sans que le possesseur ait interverti son titre ('). L'art. 816, en exigeant une possession suffisante, ne peut, en eflet, se référer qu'aux caractères et à la durée de la possession, car ce qui concerne le caractèrede possession séparée est réglé par la première partie du même article; l'interversion de titre exigée de celui qui possède au nom d'autrui (art. 2338) n'est donc pas nécessaire dans le cas de l'art. 816, où le possesseur ne possède pas pour ses copropriétaires et par suite ne peut pas être rangé parmi les détenteurs précaires.
Quelques parlements décidaient dans l'ancien droit le contraire (*). Mais Pothier () n'exigeait pas l'interversion de titre.
Toutefois il faut an moins, nous le répétons, que la possession soit exclusive et non pas promisciie ; c'est ce qu'on a appelé une interversion de fait ; l'expression n'est exacte que si la possession n'a pas immédiatement été exclusive.
Même l'interversion de titre est nécessaire, conformément au droit commun, si le possesseur a joui dans l'origine, non comme copropriétaire, mais en vertu d'une convention passée avec ses copropriétaires, par exemple en vertu d'un partage de jouissance ou d'un bail. Elle est également nécessaire en cas de partage provisoire, puisqu'alors le partage contient reconnaissance implicite de la copropriété d'autrui et que par suite la détention est précaire (®).
(') Tiib. civ. Annecy. 24 déc. 1887, Loi. 5 fév. 1888. — Aubry elRaii, II, p. 583, § 221.
■(2] Cass. req., 12dcc. 1876, S., 79. 1. 452, D. Rép., SuppL, vo Suce, n. 993.
(') Cass. req-, 13 déc. 1886, S., 87. 1. 176, D., 87. l. 886. — Demante, III, n. 140 bis, II; Duvergier sur Touiller, IV, n. 401, nole3; Demolombe, XV, n. 527; Leroux de Brelagne, Tr. de la prescr., I, n. 318 et 420; Laurent, X, n. 264; Taudière, op. cit., p. 231 ; Hue, V, n. 287 ; Selosse, De la possession précaire, p. 89; Daniel de Folleville, ibid., n. 20; Le Sellyer, II, n. 1094; Pianiol, Ht, n. 2342.
(*) Merlin, Rép., \° Preso-ip., sect. 3, § 3, art. 1.
(•') Tr. des suce, cli. IV, art. 1, § 1.
(^) Lauren', X, n. 265. — Conlra Taudière,op. cil., p. 234. — V. supra, n. 2207,
En principe donc c'est la possession séparée qui forme le point de départ de la prescription {').
2211. La possession séparée peut être prouvée par tous moyens (^). Polhier le disait déjA (^). Elle ne résulte pas nécessairement d'actes passés avec des tiers par un cohéritier en son nom personnel, par exemple de baux ('*), ni de l'inscription d'un cohéritier seul sur les rôles de la contribution foncière (^), car ces actes sont éti'angers aux cohéritiers.
c. Condilion relulive à la durée de la possession.
2212. La possession doit avoir duré pendant trente années pour que la prescription en découle.
Jamais la prescription de l'action en pai'tage ne pourrait s'accomplir par dix ou vingt ans, conformément h l'art. 226o ; car cette prescription particulière exige un juste titre, et l'héritier n'en a pasC*); du reste, la prescription de l'art. 816 est une prescription particulière qui se suflit à elle-même (art. 2264). Elle ne pourrait pas non plus s'accomplir instantanément en ce qui concerne les meubles, la règle En fait de meubles la possession vaut titre (art. 2279) ne recevant pas son application aux universalités mobilières (").
La prescription doit être de trente ans, notamment au cas où un partage provisoire a été fait(**). On ne peut accepter l'opinion d'après laquelle la prescription serait de dix ans;
OCass. civ., 23nov. 1831, S., 32. 1.67, D., 31. 1. 373. — Cass. civ., 4 juill. 1853, S., 54. 1. 108, D., 53. 1. 298. — Duranlon, Vil, ii. 88; Vazeille, Tr. des prescr., II. 377 s.; Massé et Vergé, II, p. 73; Demolombe, XV, n. 530; Aubvy et Rau, VI, i). 534, §622; Laurent, X, n. 266; Hue, V, n. 287; Fuzier-Herman, art. 816, n. 108.
(-) Dutruc, Tr. du pari., n. 229; Demulombe, XV, n. 528.
(3) Tr. des suce, ch. IV, art. 1, § 1.
[''] Contra Hue, V, n. 287.
(=) Conlra Hue, toc. cil.
(«)Cass. civ., 4 juill. 1853, S., 54. 1. 108, D., 53. 1. 298. — Trib. civ. Lyon, lOdéc. 1888, Mon.jud. de Lyon, 18 mars 1889. — Demolombe, XV, n. 529; Uulruc, op. cil., n. 221 ; Laurent, X, n. 265; Hue, V, n. 287 ; Ilureaux, III, n. 367 ; Le Sellyer, 11, n. 1095; Fuzier-Herman, art. 816, n. 102; Planiol, loc. cil. — V. aussi en ce sens, Rousseaud de Lacombe, v» Pai'ta(/e, secl. 1, n. 2.
(') V. .supra, n. 2203.
[») Cass. req., 2 août 1841, S., 41. 1. 176. — Demanle, 111, n. 140 bis, III; Lerou.v de Bretagne, op. cit., II, n. 792 et 795; Massé et Vergé, II, p. 73; Demolombe, XV, n. 540 et 542; Laurent, X, n. 267; Aubry et Rau, VI, p. 534, §622; Taudière, tp.cil.. p. 234; Planiol, III, n. 23il. — Contra Mallcville, art. 816.
c'est toujours la possession qui à elle seule sert de fondement à la prescription, puisque le partage provisoire contient reconnaissance de la propriété d'autrui. — 11 en est autrenient du partage provisionnel (').
2213. Le délai de trente ans est nécessaire aussi bien pour les cessionnaires de droits successifs que pour l'iiéritier (-) ; ce sont en effet comme lui des copropriétaires de la succession.
Mais l'art. 226o aussi bien que l'art. 2279 est applicable aux personnes qui, de bonne foi, acquièrent un objet héréditaire (■').
d. Inlerrnplion el sitspensiou de la prescriplion.
2214. La prescription est interrompue et suspendue dans les conditions ordinaires (^) ; le moyen le plus simple d'interrompre la prescription est d'intenter l'action en partage (').
2215. L'interruption ou la suspension nées contre certains héritiers ne produisent pas leurs ell'ets contre les autres (''). La question était discutée dans l'ancien droit (').
(1) V. in/ra, n. 2337.
(2) Chabot, art. 816, ii. 2; DuraBlon, Vit, u. 95; Vazeille, ail. SIC, ii. 4; Diitruc, op. cit., n. 232; Dcmolombe, XV, n. 535; Laurent, X, n. 2iJ'J; Le Sellyer, II, II. 1009.
[^} Trib. civ. Xeufcliùteau Belgique;, 26 mars 1863, Jurhp. Irib. beh/., XL, 785. — Merlin, Rép., \° Prescr., sect. 3, § 3, art. 1, n. 3; Delvincourt, II, p. 45, noie 4; Chabot, art. 816, n. 2; Diiranton, Vil, n. 94; Dutruc, op. cit., n. 232 et 238; Demoiombe, XV, n. 533; Laurent, X, n. 268; Le Sellyer, II, n. 1098.
(*) Riom, 15 fév. 1816, S. chr., D. liép., v» Suce, n. 1565 (interruption par le dépôt d'un rapport d'expert ordonné dans une instance en partage). — Duranton, VII, n. 90; Demoiombe, XV, n. 535; Fuzier-llerman, art. 816, n. 111; Vigie, II, n. 265. — V. aussi Polhier, Tr. des suce, ch. V, art. 1, § 1 et les autorités citées aux notes suivantes.
(5) Trib. civ. Evreux, 16 déc. 1896, Loi, 22 janv. 1897.
(«j Cass. civ. 21 janv. 1834, S., 34. 1. 112, D. Rép., vo Prescr., n. 1564. — Aix, 3 déc. 1831, D., 32. 2. 92, — Limoges, 8 janv. 1839, S., 39. 2. 263, D. Rép., v" Presn-., n. 1563. — Bruxelles, 2 mars 1850, D., 52.2. 252. — Merlin, /?e>., vo Inlerrupt. de prescr., n. 15; Troplong, Tr. de lu prescr., II, n. 469; Dutruc, op. cit., n. 240; Demoiombe, XV, n. 536 et 546; Aubry et Rau, VI, p. 535, § 622, note 10; Leroux de Bretagne, op. cit., II, n. 553 à 555 ; Laurent, X, n. 269 ; Fuzierllerman, art. 816, n. 115; Taudière, op. cit., p. 238.
(") En notre sens, Dunod, Des prescr., p. 60; Polhier, De la prescr., n. 55. — Contra Espiard sur Lebrun, liv. IV, ch. I, n. 88. — Coût. d'Anjou, art. 435. — Coût, de Berry, Des prescr., art. 13. — Coût, de Nivernais, Des prescr., art. 5. — Celte dernière opinion reposait sur l'idée fausse qu'en intentant une action contre un copartageanl on l'intente contre les autres.
£lcc. — II. 4i
Réciproquement riiiterruption ou la suspension émanées de certains héritiers ne protitent pas aux aulres ('), même si ces derniers sont aciionnés en partage avec l'héritier défendeur (-). •
Ces deux solutions sont d'évidence, l'interruption et la suspension étant essentiellement relatives ; on a objecté que le défendeur à l'action en partage est en même temps demandeur à cette action, parce que le partage est un juilicattnn duplex ; cette idée, d'ailleurs erronée, est étrangère k la question.
Ces solutions doivent être admises quoique l'héritier du chef duquel la prescription n'a pas couru demande lui-môme le partage (').
La pi'escription, dit-on en sens contraire, repose sur la présomption d'un partage antérieur; or le cohéritier qui demande le partage avoue que ce partage n'a pas eu lieu. Ce raisonnement est inexact: il se peut que le partage ait consisté dans un simple allotissement de l'héritier qui actuellement demande un nouveau partage.
B. Caractère ol effets de la prescriptio)i.
2216. La ])rescription de l'art. 816 est acquisitive et non extincfive (^). Cela résulte de ce que la loi exige une possession ; toute prescription fondée sur la possession est en principe acquisitive. On objecte que l'hérédité comme telle n'est pas susceptible de prescription ; cela est exact, mais les biens héréditaires sont susceptibles de possession et ce sont eux précisément qui, suivant l'art. 816, peuvent être prescrits ; il
(') Limoges, 8 janv. 1839, S., 39. 2, 263, D. Rép., \"> Vrescr., n. 1563. — Fouet de Coiillans, art. 815, n. 11 ; Aubry et Rau, VI, p.535, § 622, note 11 ; Deinolombe, XV, n. 547. — Conlva Rioin, 22 juill. 1830, S., 34. 2. 26.
(-) Auteurs précités. — Contra Montpellier, 16 nov. 1842, S., 43. 2. 116. — Fuzier-IleriTian, art. 816, n. 117.
(^) Conlra Chabot, art. 816, n. 3 ; Marcadé, art. 816, n. 3; Dulruc, op. cit., n. 224 ; Demolombe, XV, n. 537.
(') Laurent, X, n. 265; Fuzier-Herman, art. 816, n. 104 s.; Taudière, op. cit., p. 229; Planiol, III, n. 2340. — Conlra Duvergier sur Touiller, IV, n. 407; Demante, III, n. 140 Ijis, II: Troplong-, Tr. de la prescr.. II, n. 1066; Dulruc, op. cit., n. 238 : Demolombe, XV, n. 527 ; Aubry et Rau, VI, p. 534, § 622, note 8 ; Merlin, Rép.. v" Vrescr., sect. 3, § 3, art. 1, n. 3; Vigie, 11, n. 264.
est vrai que cette prescription s'applique même aux biens incorporels, qui ne sont pas, en principe, susceptibles d'acquisition par la prescription; mais l'art. 816 déroge à ce principe ('). — L'opinion contraire est conduite à décider que, si même la possession s'applique à des objets corporels uniquement, faisant partie de l'hérédité, la prescription est exiinctive, et cependant alors toutes les conditions de la prescription acquisitive se rencontrent. On objecte encore que s'il s'agissait d'une prescription acquisitive, elle devrait être instantanée pour les meubles corporels : ceci encore n'est pas exact (-).
Il est, dans tous les cas, erroné de soutenir, comme on l'a fait ('), que la prescription est à la fois acquisitive et extinctive.
2217. La prescription une fois accomplie, les biens auxquels elle s'applique sont devenus la propriété exclusive du cohéritier qui les a possédés, et ils se trouvent par suite soustraits à l'action en partage, qui ne peut être exercée que relativement à des biens indivis. Si quelques biens héréditaires seulement ont été prescrits, l'action en partage subsiste pour les autres (^); elle est complètement éteinte au contraire, si aucun bien héréditaire n'a échappé à la prescription soit vis-à-vis de tous les copartageants, soit, quand la prescription n'a pu courir contre quelques-uns, vis-à-vis des autres, car nous avons vu que les causes d'interruption ou de suspension sont personnelles. Ce qu'il importe de bien comprendre, c'est que la prescription n'atteint jamais V action en partage, directement au moins. L'action en partage dure aussi longtemps que l'indivision, dont elle est la compagne obligée; mais elle ne saurait lui survivre. S'il n'y a pas d'indivision sans action en partage, il n'y a pas non plus d'action en partage sans indivision : or la prescription peut mettre fin à l'indivision et éteindre ainsi par voie de contre-coup l'action en partage {;).
(») V. infra, n. 2217.
(•■') Wsuitya, n. 2203 et 2212.
(') Demolomhe, XV, n. 525 et 529,
C) Aubry et Rau, II, p. 583, § 221, «oie 20. — V. supra, n. 2207. 5) Gass. req., 14 nov. 1871, S., 71. 1. 217, D., 71. 1. 345. - Tatulière, op. cil., p. 236.
La prescription éteint l'action en partage aussi bien pour les créances que jjour les autres biens ('); on objecte à tort que le paitage pour les créances s'est effectué de plein droit; cela est fort douteux (-), et, dans tous les cas, l'art. 816 applique la prescription à l'universalité des biens possédés, sans aucune restriction; comme il s'agit ici d'une prescription spéciale, elle se suffit à elle-même (G. civ.,art. 2264) et doit être appliquée littéralement.
2218. Le copartageant qui, par une jouissance divise, a prescrit la propriété de certains biens, ne peut, en rapportant ces biens, c'est-à-dire en renonçant à la prescription, demander le partage (^).
L'assimilation établie par l'art. 816 entre l'acte de partage et la prescription nous paraît déterminante ; la loi a ainsi indiqué que, comme l'acte, la prescription met entièrement obstacle à une action en partage; et, du reste, le te.xte décide d'une manière absolue que le partage ne peut pas être demandé. En outre, si l'héritier qui a joui divisément a prescrit les biens dont il a joui contre ses cohéritiers, ces derniers ont de leur côté prescrit contre lui la propriété des autres biens {''). Enfin, la prescription fait présumer qu'un acte de partage est intervenu pour toute la succession.
C. Prescription de raclion en partage dans le droit international.
2219. En droit international, la prescription de l'action en partage doit être régie par la loi du lieu de situation (^); il s'agit, en effet, d'une prescription reposant sur la possession, et, d'après les principes du droit international, la possession est régie par la loi du lieu de situation; c'est, du reste, un principe généralement admis que la prescription de la pro-
(') V. supra, n. 2216. — Contra Taudière, op. cit., p. 237.
(■■') V. infra, n. 3279 s.
(') Marcadé, art. 810, n. 3; Leroux de Bretagne, op. cit., II, n. 79i; Delvincourt, II, p. 43; Duranton, VII, n. 90; Demante, III, n. 140 fjis, IV; Demolombe, XV, n. 538; Laurent, X, n. 269; Hue, V, n. 288; Taudière, op. cit., p.2i0; Le Sellyer.. II, n. 1100. — Contra Grenoble, 19 mai 1874, Bev. not., art. 4803.
{") V. siq-ira, n. 2205.
(■■^) Brocher, I, n. 133; Rolin, II, n. 754.
ACTION EN PARTAGE PREUVES
priété est régie parla loi de la situation des biens, meubles ou immeubles.
SECTION IV
PREUVES A ADMINISTRER POUR INTENTER l'aCTION EN PARTAGE
2220. Il suffit, à celui qui prétend avoir recueilli la copropriété des biens indivis dans une succession recueillie également par les défendeurs, de démontrer qu'il a été appelé à cette succession ; il ne lui est pas nécessaire de prouver que la propriété de ces biens appartenait au défunt et a été transmise au demandeur pour une portion indivise; en efTet, c'est en vertu du même titre que le demandeur et le défendeur se prétendent copropriétaires: si donc les défendeurs niaient le droit des demandeurs, ils nieraient également leur droit pro-
Il en est de même si l'action est intentée contre les successeurs ou les cessionnaires du cohéritier; ces diverses personnes ne peuvent défendre à l'action que comme ayant acquis les droits de leur auteur; la considération que nous avons invoquée garde donc sa valeur (-).
Mais la solution est différente si l'action est intentée contre une personne qui se prétend propriétaire à un titre différent, par exemple si elle est dirigée par l'héritier d'un copropriétaire contre un autre copropriétaire ou l'héritier d'un autre copropriétaire ; le défendeur peut, alors nier le droit du demandeur sans nier son propre droit. Toutefois, il suffira que le demandeur démontre que son auteur a acquis l'immeuble conjointement avec le défendeur.
2221. La preuve de la possession du défendeur est également inutile ('), à la différence de ce qui se produit dans la pétition d'hérédité. En effet, l'héritier qui ne possède pas n'en est pas moins soumis à l'action en partage, puisque cette action est donnée aux cohéritiers contre les cohéritiers envisagés comme tels.
(») Cass. civ., 14 mai 1888, S., 89. 1. 221.
(^) Cass. civ., 14 mai 1888, précité.
(«) Bruxelles, 16 nov. 1830, Pasicr., 30. 213. — Laurent, X, n. 258.
SECTION V
CARACTÈRES DE l'aCTION EN PARTAGE
2222. L'action en partage a les caractères essentiels suivants :
1° Elle est mixte, ce qui entraine des conséquences au point de vue de la compétence.
2" Elle est indivisible, ce qui entraine des conséquences nombreuses au point de vue de la procédure.
3" Elle ne tend pas à une aliénation.
Nous étudierons le premier de ces deux caractères à propos de la compétence ('), le second à propos de l'ouverture de l'instance (^-), et le troisième à propos de la capacité ('^).
RÈGLES GÉNÉRALES RELATIVES A LA CAPACITÉ
2223. Pothier dit que le partage est une efipèce d'aliénation, parce qu'il restreint aux seuls objets cjui échoient à chacun des cohéritiers le droit qu'il avait auparavant sur tous les effets de la succession. Le partage, en effet, n'est pas dans notre droit une aliénation proprement dite, puisqu'il produit l'effet déclaratif; mais il y ressemble beaucoup, car, en déterminant plus ou moins exactement la part de chaque cohéritier, il peut faire subir à quelques-uns d'entre eux un préjudice semblable à celui que leur causerait une aliénation, et on s'explique ainsi que la loi exige, pour procéder au partage, une capacité spéciale très voisine de celle qu'elle requiert
(') V. infra, n. 2360 s.
(2) V. infra, n. 2433 s.
(3) V. infra, n. 2223 s.
PARTAGE CAPACITÉ
pour aliéner ('). Duiiiouliii (-) traitait déjà le partage de « con- Iractus miitus, participans de dis/racla et conlraclu, de permutatione et venditione )),'et il ajoutait: « et tamen distinctani et proprïam habet iiaturam ».
D'un autre côté, aucune distinction n'est h faire entre les partages d'objets mobiliers ou d'objets immobiliers (^j et ainsi le partage de meubles est souvent soumis à des conditions plus rigoureuses que l'aliénation des meubles. On a essayé (*) de justifier l'assimilation entre les meubles et les immeubles par l'idée que les universalités juiidiques, même comprenant uniquement des meubles, sont assimilées à des immeubles. Cette idée n'est pas exacte d'une manière absolue; en outre, elle ne justifie lien, puisque la capacilé est la même j)our les partages d'universalités que pour ceux d'objets particuliers.
2223 bis. Lorsque le partage est judiciaire, il y a une véritable action en justice ('). Ce n'est pas seulement parce que la loi emploie conslaniment le terme d'action, c'est aussi et surtout pai'ce que les parties engagent une contestation et que les tribunaux la dénouent. On objecte donc à tort que le tribunal ne juge pas; c'est juger que dénouer un procès.
2224. La capacité est la môme pour le [)artage de succession que pour les autres.
Elle est la même pour la licitation que pour le partage (•*).
Sauf exception, elle est la môme pour demander et pour défendre ("j.
(') Chabol, art. 817, n.2; Toullier, IV, n. 408; Diiranlon, VII, n. lOi; Déniante, III, 11. 142; Poujol, art. 817, n. 2; de Fréminville, Tr. de lu minorité, II, n. 574; Demolombe, XV, n. 549 et 550; Dulruc, n. 14 s. ; Aubry et Rau, VI, p. 513, § 621 bis, note 13; Laurent, X, n. 245; Hue, V, n. 290; Fuzicr-Her.nan, art. 816, n. 4.
(2) Coût, de l'aris, § 33. gi. 1, n. 74.
{^1 Duranton, VII, n. 104; Poujol, art. 817 ; Massé et Vergé, H, p. 359, note 4; Demolombe, XV, n. 558; Aubry et Rau, loc. cit.; Laurent, X, n. 246; Fuzier- Herman, art. 817, n. 12.
C*) Aubry et Rau, loc. cit.
(5) Contra Planiol, III, n. 2822.
(«) Trib. civ. Guéret, 23 juin 1883, Journ. des fui IL. 1883, p. 430. — Demolombe, XV, n. 260. — V. les diverses sections de ce chapitre.
(') Bordeaux, 25 janv. 1826, D., 26. 2. 176. — Chabot, art. 817, n. 3; Demolombe, XV, n. 557; Aubry et Rau, VI, p. 516, § 621 bis, note 26; Laurent, X, n. 246 et 251 bis; Fuzier Herman, art. 816, n. 31. — V. les diverses sections de ce chipitre.
La capacité tloit évidemment être déterminée au moment du contrat (^).
2225. Le sort d'un partage irrégulier fait au nom d'un incapable sera étudié plus loin, à propos du partage provisionnel (-).
SECTION II
MIXEURS KN TUTELLE ET INTERDITS
2228. Dans l'ancien droit, le partage provisionnel seul pouvait être provoqué au nom des mineurs; l'indivision, pendant la minorité de l'un des héritiers, ne pouvait se dénouer définitivement qu'à la requête d'un cohéritier majeur (*). Le parlement de Paris renversa cette règle ('), qui a également été rejetée par le code civil.
^ I. Demande en pai-tage et en licitation.
2227 . « L'action en partage, à l'égard des cohéritiers mineurs » ou interdits, peut être exercée par leurs tuteurs spécialement )) autorisés par un conseil de famille » (art. 817 al. 1. V. aussi art. 465).
A supposer notamment (ju'un partage puisse être provoqué entre les grevés de substitution et les appelés, et si les appelés sont mineurs, ils sont représentés par leur tuteur ou leur père, conformément aux principes généraux, et non par le tuteur à la substitution () . Ce dernier, en effet, n'est chargé que de veiller à l'exécution de la substitution (C. civ., art. 1055).
(') Trib. civ. Seine, 12 janv. 1893, Gaz. Trib., 19 avril 1893 (peu importe qu'un héritier majeur meure après le partage en laissant un héritier mineur).
(-) V. infra, n. 2329 s.
(') Pothier, Tr. des suce, ch. IV, art. 1, § 2 eiliilrod. au litre XVII de la Coul. d'Orléans, n. 73; Lebrun, liv. IV, ch. I, n. 24; Roussiihe, Insl. au dr. de légil., II, n. 346; Denisart, v» Partage, n. 7 et 8; Imbert, Prat., v Mineur; Prévost de la Jannès, Princ. de la jurispr., I, n. 81 ; Argou, Insl. au dr. franc., I, p. 416. — Contra Poullain du Parc, Princ. du dr. franc., IV, n. 263. — Cependant Pothier, Tr. des sricc, ch. IV, § 2, permettait au tuteur de provoquer le partage des meubles.
(*) Arrêt 8 janv. 1768, Guyot, lie'p., vo Parlaoe.
(5) Contra Trib. civ. Tonnerre, 13 juin 1895, Rép. gén. prat. du iiot., 1895, p. 626, n. 8642.
PARTAGE CAPACITE TUTELLE 697
2228. L'autorisation du conseil de famille est requise d'une manière absolue; elle est nécessaire pour le partage de meubles comme pour le partage d'immeubles ('), pour le partage de biens faisant partie d'une succession déjà liquidée comme pour le partage concomitant à la liquidation (-).
Elle est également nécessaire pour le partage de biens incorporels (L. 27 fév. 1880, art. V')[^).
Elle est nécessaire au père tuteur comme à tous les autres tuteurs {'').
Nous verrons cependant plus loin que les créanciers du mineur, intentant l'action en partage au nom de leur débiteur, peuvent se passer de l'autorisation du conseil de famille (').
L'autorisation est nécessaire également quelle que soit l'origine de l'indivision; elle s'applique notamment au partage d'une communauté ou d'une société ('^).
Le tuteur ne peut même pas, sans l'autorisation du conseil de famille, provoquer un partage [)rovisionnel ("). Le partage provisionnel n'est pas un acte d'administration, puisqu'il emporte aliénation de la jouissance. Du reste, la généralité de l'art. 817 est décisive, surtout si on compare cette disposition à celle de l'art. 818, qui présente conmie une exception à la règle que le mari ne peut provoquer le partage, le droit de demander, en certains cas, le partage provisionnel. L'art. 818 fournit encore un autre argument : en autorisant le mari à
(') Duranton, VII, n. 104; Marcadé, art. 465; Poujol, art. 817, n. 2; Massé et Vergé, II, p. 359; Dutruc, op. cit., n. 263; Demolombe, XV, n. 558; Aubry et Rau, 1, p. 720, §114etV, p.514, §6216(s. notel4;Bertin,C/trfî< conseil, I, n.499; Laurent, V, n. 74 et X, n, 216; Fuzier-Herman, art. 465, n. 1 ; Le Sellyer, II, n. 1108. — V. cep. pour les meubles particuliers, Demante, III, n. 143 bis, II.
(-) Demante, III, aA'iShis, II; Demolombe, XV, n. 559; Le Sellyer, II, n. 1109.
(') Le partage doit être judiciaire pour ces valeurs comme pour les autres biens. V. in/ra, n. 2309.
('•) Cass. req., l^'- fév. 1892, S., 93. 1. 253. — Angers, 3 avril 1811, S. chr.
(5j V. infra, n. 2273.
(«) Pau, 30 janv. 1852, D., 53. 2. 58. — Demolombe, VII, n. 720; Aubry et Rau, I, p. 720, § 114, note 6; Fuzier-Herman, art. 465, n. 2; Thiry, I, n. 580; Hue, III, n. 445; Laurent, V, n. 74.
C) Laurent, V, n. 78, et X, n. 272. — Con^a Duranton, VII, n. 106; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, II, n. 679; Demolombe, VII, n. 723, et XV, n. 587; Hue, III, n. 447; Tliiry, II, n. 183; Aubry et Rau, I, p. 462, § 113, note 74 (4« éd.).
demander le partage provisionnel des biens dont il a la jouissance, il montre que ce droit n'appartient pas h un simple administrateur,
2229. Conformément au droit commun, la décision du conseil de famille peut être soumise à nn recours devant le tribunal (C. pr., art. 883). Ce recours est-il possible même si la décision a été prise à l'unanimité? La question, très discutée, rentre dans le commentaire du titre de la minorité. L'affirmative a été décidée pour une délibération du conseil de famille refusant au tuteur le droit d'intenter une action en partage (').
Mais l'iiomologation du tribunal n'a pas besoin d'être jointe à l'autorisation du conseil de famille (-), quoique l'aliénation des immeubles et, en certains cas, des meubles incorporels appartenant au mineur ne puisse avoir lieu sans cette homologation.
Cependant dans la pratique on exige l'homologation judiciaire pour la licitation des offices qui appartiennent pour une portion indivise à des mineurs ('), mais celle pratique ne se justifie pas.
2230. L'autorisation du conseil de famille suffit pour la licitation comme pour le partage, et, quoique la vente immobilière soit subordonnée h une homologation du tribunal, il en est autrement pour la licitation, même immobilière (*). La
(') Toulouse, 14 nov. 1892, sous Cass. req., 8 nov. 1893, S., 9i. 1. 91.
(2) Bordeaux, 23 août 1870, S., 7U. 2, 294, D., 71. 2. 143. — Trib. civ. Seine, 30 avril 1853, cité par Berlin, Ch. du tons., I, n. 499. — Berlin, loc. cit. ; Valette sur Proudhon, Tr. des pers., p. 324 ; Demolombe, XV, n. 561 ; Laurent, V, n. 75, fet X, n. 246 ; Planiol, III, n. 2331. — V. cep. .\ngers, 19 juin 1851, S., 70. 2. 294 (en note), D., 51. 2. 163. — Trib. civ. Seine, 15 mai 1834, 21 avril 1836 et 2 août 1849, cités par Berlin, n. 499; Fuzier-Herman, art. 465, n. 7; Hue, V, n. 290.
[^) Nîmes, 3 juil. 1850, P., 50. 2. 386. — Trib. civ. Seine, 12 janv. 18'i8, l-"'' juin 1853 et 25 juin 1853, cités par Berlin, Ch. du conseil. I, n. 563.
(*) Bordeaux, 23 avril 1870, S., 70. 2. 294, D., 71. 2. 143.— Pigeiu, Vrocéd., II, p. 666; Thomiue-Uesmazures, Pvocéd., n. 1133; Paignon, Ventes jud., II, n. 227; Cbauveau sur Carré, quest. 2501, qiiinq.; Demante, I, n. 217 bis ; Demolombe, XV, n. 560 et 561 ; Laurent, V, n. 76 et X, n. 246; Fuzier-Herman, art. 465, n. 7; Rousseau et Laisney, v" Vente jud. d'immeubles, n. 1369; Testoud, Rev. crit., 1880, p. 263; Hue, V, n. 290; Le Sellyer, II, n. 1110 ; Berlin, op. cit., I, n. 499 et 542. — ContraCass. civ., 20 janv. 1880, S., 80. 1. 209, D., 80. 1. 161. — Angers, 19 juin 1851, S., 70. 2. 294 (en note), D., 51. 2. 163. — Malevillc, art. 460 et 465; Marcadé, art. 460; Dutruc, n. 262 ; de Loynes, Note, D., 92. 2. 23k ; Vigie, II, n. 270 ; .\ubry et Rau, I, p. 705, § 1 13, note 20.
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licitalion, même quand elle se dénoue au profit d'un étranger, doit être assimilée au partage, puisqu'elle peut être la suite nécessaire de l'action en partage ; elle nest pas plus dangereuse que le partage, et l'intérêt des cohéritiers est une garantie certaine que l'immeuble atteindra sa véritable valeur.
Mais il en est ainsi seulement si la licitation est demandée dans le cours de la procédure du partage, et non pas si elle est demandée d'une manière principale pour certains immeubles indivis (').
Ici on est sous l'empire de l'art. 460 C. civ., qui ne dispense la licitation des formes de la vente que si elle est provoquée par un cohéritier.
Quant à la cession des droits successifs, on l'assimile généralement à la transaction (^).
§ II. Défense.
2231. Le tuteur peut, sans autorisation, défendre à une action en partage ou licitation dirigée contre son pupille. L'art. 465 est formel en ce sens (^). De même il n'a pas besoin d'autorisation pour figurer à une licitation ordonnée d'office dans le cours d'une instance en partage, par le tribunalC).
§ III. Conclicsions prises au cours de l'instance.
2232. Le tuteur autorisé à former une demande en partage peut incidemment former, sans nouvelle autorisation, une
(') Trib. civ. Seine, 30 nov. 1894, Droit, 21 déc. 1894, Rép. f/én. du noi., 1895, p. 392, n. 8451.
[■) V. infra, n. 2235. — Aiibry et Rau, I, p. 4G1 et 462, § 113, notes 73 et 74 (4" édit.; le passade n'a pas été reproduit dans la 5' édit.); Laurent, V, n. 73.
(') Paris, 21 frim. an XIII, S. chr. — Nimes, 2 juill. 1829, S. chr., D. Rép., v» Minor., n. 537. — Rionn, 10 mai 1855, S., 56.2. 1. — Merlin, Rép., v Partage, § 3, n. 1 ; Toullier, IV, n. 408; Damante, III, n. 143 bis, I; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, II, n. 676; Maleville, art. 840; Ciiabot, art. 840, n. 3; Duranton, III, n. 572, et VII, n. 102; de Frémin ville, op. cit., II, n. 571 ; Alaipel, n. 244 ; Demolombe, VII, n. 711 et XV, n. 555; Aubry et Rau, I, p. 705, § 113, note 20 et VI, p. 516, § 621 bis, note 27; Laurent, V,n. 66 et X, n. 246; Fuzier-Herman, art. 464, n. 50 et 54; Vigie, II, n. 270; Thiry, It, n. 1G7 bis; Berlin, Chamb. du tons., I, n. 488.
(*) Aubry et Rau, loc. cil.
demande en licitation ('). La licitation est, en ellet, la conséquence possible de toute instance en partage et le conseil de famille a dû y songer.
Le tuteur peut également concourir, muni de cette autorisation, à toutes les mesures qui suivent l'action en partage, par exemple à la désignation de l'héritier chargé de garder les titres d'un intérêt commun (-) ; c'est là, du reste, un acte d'administration.
Le tuteur peut encore prendre au nom du mineur ou de l'interdit toutes les conclusions utiles aux intérêts de ce dernier, même si ces conclusions aboutissent à consacrer un abandon de droits (^). Ainsi le tuteur qui défend à une action en partage peut renoncer à se prévaloir de la nullité d'une institution faite au protit d'uneopartageant (et contenant, par exemple, une substitution prohibée), si le tribunal, en donnant son homologation, juge que cette concession est compensée par d'autres avantages accordés au mineur. Il est vrai que les formes de la transaction (C. civ., art. 467) ne sont pas observées dans une semblable procédure; mais l'art. 4G5, en autorisant le tuteur à défendre, l'autorise parla même à faire tous les actes conformes aux intérêts du mineur (^).
De même le tuteur, qui régulièrement figure comme demandeur ou comme défendeur au partage, accepte valablement sans nouvelle autorisation les attributions faites au mineur ; cela est certain.
Cela étant, il se rend valablement adjudicataire ou acquéreur sur licitation pour le compte du mineur; cependant il a été décidé que la licitation place le mineur dans la situation d'un emprunteur, tout au moins s'il ne peut payer le prix.comptant, et que, par suite, une autorisation du conseil de famille et une homologation du tribunal, fixant le chiû're auquel l'enchère devra s'arrêter, sont nécessaires ("^).
C) Aubry et Rau, I, § 112, note 20; Laurent, V, n.lS. —V. cep. de Loynes, Sole, D., 92. 2. 234. — Gpr. supra, n. 2230 et infra. même numéro.
(■■') Demolombe.XV, n. 695.
(') Hue, m, n. 445.
(') Gass.req., 27 oct. 1885, S., 89. 1. 13.
[^) Trib. civ. Seine, 22 mars 1843, cité par Bertin, Ch. du cons., I, n. 543. — Sic Beitin, loc. cit.
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Celte solution est inexacte; dès lors que le tuteur a le droit de faire un acte dans les conditions fixées par la loi, il peut prendre tous les engagements qui sont la suite de cet acte.
En admettant, du reste, qu'il y ait là des irrégularités, ces irrégularités sont couvertes par l'homologation dans les cas où celle-ci a un caractère contentieux (').
5^ IV. Du ca^ où il y a opposition d'intérêts entre le mineitr et d'autres mineurs ou le tuteur.
2233. Suivant l'art. 838, 2*" al. : « S^il y a plusieurs mineurs » qui aient des intérêts opposés au partage, il doit leur être » donné à chacun un tuteur spécial et particidier ».
L'art. 968 C. pr. porte : « Le tuteur spécial et particulier » qui doit être donné à chaque mineur ayant des intérêts » opposés, sera nonuné suivant les règles contenues au titre » des avis de parents ».
Il ne suffit pas qu'il y ait plusieurs mineurs pour que la nomination de plusieurs tuteurs soit nécessaire (-).
Si l'indivision existe entre le tuteur et le pupille, c'est au subrogé tuteur qu'il appartient de demander l'autorisation du conseil de famille et d'intenter l'action ("), conformément à l'art. i20 C. civ. ; il y a en eti'et opposition d'intérêts entre le tuteur et le pupille, par le seul fait qu'ils prétendent tous deux des droits sur la même masse; cependant il a déjà été décidé que l'opposition d'intérêts n'existe que si le tuteur prend en son nom personnel des conclusions contraires aux intérêts du pupille C^).
Dans tous les cas, s'il y a opposition d'intérêts entre le mineur et le tuteur, il n'y a pas lieu de nommer un tuteur ad
(*) Cass. req., 27 oct. 1885, précité. — V. infra, n. 2537 s.
(-) Trib. civ. Malines, !<='• avril 1896, Pasicr., 96. 3. 212. — Laurent, X, n. 307; Dulruc, n. 843; Le Sellyer, II, n. 1264.
(3) Cass. req., 15 mai 1878, S., 80. 1. 193, D., 79. 1. 40. — Cass. req., le»- février 1892, S., 93. 1. 253 (motifs). — Paris, 4 déc. 1878, sous Cass., 5 août 1879, S., 80.
1. 193. — Amiens, 31 mai 1894, D., 95. 2. 466. — Grenoble, 6 nov. 1894, D., 95.
2. 347. — Trib. civ. Seine, 16 août 1849, rapporté par Berlin, Cli. du cons., I, p, 505, 2=' éd. — Hue, III, n. 445.
(*) Cass. civ., 30 nov. 1875, S., 78. 1. 365. — Cass. civ., 23 fév. 1892, S., 92. 1.
hoc sur lequel le subrogé tuteur gardera ses fonctions de contrôle ('). L'art. 838 ne s'applique pas plus par son esprit que par son texte : il a visé uniquement le cas où, la uiême personne (le tuteur unique) représentant des copropriétaires dont les intérêts sont opposés, il faut donner à chacun de ces copropriétaires un représentant spécial.
SECTION III
MINEURS ÉMANCIPÉS
2234. Le miueur émancipé peut intenter l'action en partage ou y défendre avec la seule assistance de son curateur (-).
Cependant, d'après certaines autorités ('), pour intenter l'action en partage, le mineur devrait se pourvoir de l'autorisation du conseil de famille; le texte formel de l'art. 840 est contraire à cette opinion; l'art. 817, qu'on a invoqué pour la justifier, ne parle que des mineurs pourvus de tuteurs, c'està-dire non émancipés; l'art. 484, dont on s'est également prévalu, dit Jjien que les actes excédant l'administration ne peu-
(') Cass. req., 15 mai 1878, S., 80. 1. 193, D., 79. 1. 40 (impl.). — Cass. req., l"^'- fév. 1892, S., 93. 1. 253 ^impl.). — Paris, 8 déc. 1878, sous Cass., 5 août 1879, S., 80. 1. 193. — Grenoble, 6 nov. 1894, précité. — Labbé, Noie, S., 80. 1. 193. — Contra Baslia, 3 mars 1858, S., 58. 2. 241. — Lyon, 5 juill. 1878, S., 80. 1. 193 (en note). — Bioche, Bicl. de proc, \° ParUtf/e, n. 27; Berlin, Chambre du conseil, I, n. 500.
(-) Bordeaux, 25 janvier 1826, S. chr., D. Rép., \o Minorité, n. 825. — Paris, 8 mai 1848, P., 48. 2. 665, D. Rép., v» Suce, n. 1600. — Trib. civ. Seine, 30 nov. 1894, Lhroil, 21 déc. 1894, Rép. gén. du not., 1895, n. 8451. — Maleville, art. 840; Favard, Rép., \° Partage, secl. 1, n. 1; Malpel, n. 244; Rolland de Viilarg-ues, Rép., \° Partage, n. 76; Bioche, Dict. de proc, v Partage, n. 32; Valette sur Proudhon, Tr. des personnes, II, n. 434, note a; Touiller, IV, n. 407; Chabot, art. 817, n. 3 et art. 840, n. 4; Duranton, III, n. 691 s. et VII, n. 105; Vazeille, art. 840, n. 1; de Fréminville, De la minorité, II, n. 1058; Poujol, art, 817, n. 3; Déniante, III, n. 143 bis; Massé et Vergé, II, p. 359, § 241, note 1; Duvergier sur Touiller,
II, n. 1298; Marcadé,art. 817, n. 1; Dutruc, Tr. du part., n. 226 et 267; Hureaux,
III, n. 392; Demolombe, VIII, n. 305 et XV, n.557; .\ubry et Rau, I, p. 849, § 133, note 13 et IV, p. 514, § 621 bis, note 17; Berlin, Ch. du cens., I, n. 594; Laurent, V, n. 226 et X, n. 247 ; Fuzier-IIerman, art. 482, n. 22 s.; Vigie, II, n. 270; Rousseau et Laisney, \" /'a/'/rt,7e, n. 14 (ces auteurs se contredisent, v^ Mineur, n. 160;; Thiry, II, n. 167 bis; Hue, V, n. 291 ; Le Sellyer, II, n. 1280.
(^) Trib. civ. Dunkerque, 24 janv. 1856, sous Douai, 30 mai 1856, S., 56. 2. 559, D., 57. 2. 10. — Delvincourt, 1, p. 126, note 5; Proudhon, loc. cit.; INlagnin, Tr. des minorités, II, n. 980.
vent être faits par le mineur émancipé; mais il est de principe que les textes spéciaux dérogent aux textes généraux, et, par suite, Fart. 8i0, qui contredit Vart. 484, doit être appliqué ; du reste, la règle de l'art. 484 n'est pas absolue, puisque déjà l'art. 482 y déroge en permettant au mineur émancipé d'intenter, avec la seule assistance de son curateur, les actions immobilières ; l'art. 482, rapprocbé de l'art. 840, montre donc (jUb l'art. 484 s'applique seulement aux actes proprement dits et laisse en dehors de lui-même les actions en justice.
L'assistance du curateur est nécessaire, au mineur émancipé, aussi bien pour le partage de meubles que pour le partage d'immeubles (').
Elle lui est nécessaire, aussi bien pour le [)artage provisionnel que pour le partage définitif (-).
2235. La licitation est assimilée au partage (*). Toutefois si la licitation est demandée au nom du mineur
émancipé, d'une manière principale et non pas dans le cours d'une action en partage, l'autorisation du conseil de famille et l'homologation du tribunal sont nécessaires (^).
Pour faire à l'amiable une cession de ses droits successifs, le mineur émancipé est soumis aux mêmes formalités d'autorisation que le mineur non émancipé ('^j.
2236. Les solutions qui précèdent sont applicables aussi bien au mineur émancipé par le mariage qu'au mineur émancipé selon le procédé ordinaire ('). La femme émancipée doit donc se munir non seulement de l'autorisation du mari, mais encore de l'assistance du curateur (').
/) Chabot, arl. 817, n. 3; Touiller, IV, n. 418; Duranlon, VII, n. 108; Poujol, art. 817, n. 6; Massé et Vergé, II, p. 359; Dulruc, n. 263; Demolombe, VIII, n. 305 et XV, n. 558 ; Aubry et Rau, VI, p. 514, § 621 his, note 20; Thiry, II, n. 167 bis.
[-) Laurent, X, n. 272; Fazler-Herman, art. 840, n. 2. — Contra Duranton, VII, n. 106; Demanle, III, n. 170 bis, II; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, II, n. 679; Demolombe, XV, n. 5s7; Thlry, II, n. 183. — Pour la démonstration, v. supra, n. 222S.
(') ïrib. civ. beine, 30 nov. 1894, Droit, 27 déc. 1894, Rép. gén. du not., 1895, p. 392, n. 8451. — Le Seliyer, II, n. 1281. — V. supra, n. 2230.
(') Trib. civ. Seine, 30 nov. 1894, précité. — V. supra, n. 2230.
(^) Nîmes, 14 janv. 1839, S., -39. 2. 369. — Aubry et Rau, I, p. 854, § 134, note 8 ; Rousseau et Laisney, v » Mineur, n. 177. — V. supra, n. 2230.
{'^1 Hue, V, n. 291.
('j Conira Hue, loc. eil.
SECTION IV
MINEURS PLACÉS SOUS l'aDMINISTRATION LÉGALE DE LEUR PÈRE
2237. A quelles conditions le père administrateur légal peut-il intenter une action on partage au nom de ses enfants mineurs ? Cette question dépend des pouvoirs généraux du père administrateur légal.
Dans l'opinion généralement suivie, il semble que le père ne peut accomplir les actes d'aliénation sans autorisation de justice. Beaucoup d'auteurs l'assimilent à un tuteur. Enfin une opinion moins répandue donne au père les pouvoirs les [)lus absolus.
Dans ces deux derniers systèmes, laquestion n'est pas délicate ; si le père a les droits lesplusabsolus. il peut sans autorisation de justice procéder au partage ('). Si le père n'a que les droits du tuteur, il lui faut l'autorisation du conseil de famille; ceci encore est d'évidence (-).
La question ne devient embarrassante que si on adopte l'opinion que nous avons indiquée en premier lieu. C'est que cette opinion se subdivise.
D'après certains auteurs, l'autorisation de justice serait exigée dans tous les cas où le tuteur a besoin del'autorisationdu conseil de famille; il est certain qu'alors le père ne peut intenter une action en partage sans l'autorisation de justice (■').
D'après d'autres, l'autorisation de justice ne serait exigée que dans le cas où le tuteur a besoin de l'homologation du tribunal; celte opinion conduirait à décider que le père peut sans autorisation intenter l'action en partage.
Enfin, plusieurs pensent que le père a besoin de l'autorisation de justice pour tous les actes excédant le droit d'administration le plus étendu. Il s'agirait alors de savoir si la demande en partage est un acte d'administration. Nous Ne le
(') En ce sens Dijon, 31 déc. 1891, S., 9i 2. 158, D., 92. 2. 233.
[^) En ce sens Paris, 14 avril 1892, Bép. gén. not., 1893, p. 17-i, art. 7077.— Delaporte, art. 817; Demolombe, XV, n. 558;Aubry etRau, I, p. 784, § 123, notes 36 et 39, et VI, p. 514, §621 bis, note 15; Rousseau et Laisney, v» Paiiage, n. 12 ; Vigie, II, n. 270; Bureaux, III, n. 391.
(^) En ce sens Le Seiiyer, II, n. 1114 'sauf pour un partage provisionnel).
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pensons pas (') : tous les textes qui règlent la capacité et les pouvoirs en matière de partage montrent qu'il s'agit d'un acte à peu près assimilé à l'aliénation (-).
L'opinion qui, au point de vue des pouvoirs généraux du père, nous parait préférable est précisément cette dernière; le père n'est qu'un administrateur, il ne peut donc faire (jue les actes d'administration, et, puisque la loi ne l'entoure pas d'un conseil de famille, c'est au tribunal qu'il appartient de compléter les pouvoirs du père; c'est donc au tribunal que le [)ère devra recourir pour intenter une action en partage.
2238. De même le père administrateur légal a besoin d'une autorisation de justice [)our former une demande en licitation.
La question est exactement la même que la précédente. Il est cependant bon d'observer que si l'on i-egarde la demande en partage comme un acte d'administration auquel l'autorisation de justice est, dans une certaine opinion, inutile, la demande en licitalion est également un acte d'administration (^).
Les partisans de l'opinion contraire font observer que, sauf la tiction de l'art. 883, la licitation est une vente; or, disentils, la fiction de l'art. 883 est étrangère à la question, d'abord parce (pi'il s'agit ici il une question de capacité et non d'une (piestion de [)ropriélé et ensuite parce que l'art. 883 ne s'applique qu'à la licitation prononcée au profit d'un héritier et que le caractère de l'action ne peut dépendre du sort de la licitation.
L'observation est exacte en elle-même, mais étrangère à la question ; il s'agit ici d'analyser non pas le caractère de la licitation, mais le caractère de la cle?na/ide en Vic'ûai'ion; or, cette demande est, comme nous l'avons dit, assimilée à une demande en partage. Si donc on soutient que le père peut intenter seul luie action en partage, il pourra seul former une demande eu licitation.
(') Corilra Dijon, 31 déc. 1891, précilé. (^) V. supra, n. 2223.
(3) Dijon, 31 déc. 1891, S., 94. 2. 158, D., 92. 2. 233. — Contra de Loynes, Xole. D., 92, 2. 234.
Suce. — II. 45
2239. Mais le père, comme le tuteur, n'a besoin d'aucune autorisation pour défendre à l'action en partage (').
L'opinion qui restreint le plus les pouvoirs du père est celle qui l'assimile au tuteur; or. le tuteur peut, sans aucune autorisation, défendre à l'action en partage.
2240.11 peut arriver que le père administrateur et son enfant mineur aient recueilli ensemble une succession ou que, de toute autre manière, leurs intérêts soient opposés. Comme il n'existe pas, auprès du père administrateur, de subrogé tuteur qui, comme en matière de tutelle, remplirait ses fonctions (-), on peut se demander de quelle manière il y a lieu de procéder.
Cette question dépend, du moins en partie, d'une question plus générale, celle de savoir si le père administrateur représente son enfant alors même que ses intérêts sont opposés h ceux de ce dernier, ou si, au contraire, il y a lieu en ce cas de nommer un administrateur ou tuteur ad hoc. Cette dernière solution est généralement admise ('). En tout cas il y a deux hypothèses où cette nomination est indispensable : celle où l'action en partage est formée par le père, soit en son nom soit au nom du mineur, — car il ne peut s'actionner lui-môme, — et celle où le père et le mineur sont les seuls copropriétaires, car le père ne peut contracter avec luimême.
Les questions de savoir par qui l'administrateur ou le tuteur ad hoc doit être nommé ('^), et s'il y a lieu de lui désigner un subrogé tuteur (■) rentrent également dans une théorie plus générale.
(') Aubry et Rau, VI, p. 516, § 621 his, noie 27; Demolombe, XV, n. 556: Rousseau et Laisney, v" Partage, n. 18.
(•-) V. supra, n. 2233.
(') Elle a été donnée spécialement en matière de partage. — Bordeaux, 19 mars 1875, S., 76. 2. 97, D., 77. 2. 25. — Trib. pai.\ Tlionon, 24 juin 1896, Rev.des Just. de paix. 1896, p. 299.
(*) V. Trib. paix Tlionon, 24 juin 1896, précité.
(S) Pour raffirinative, Bordeaux, 19 mars 1875, précité.
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SECTION V
individus non interdits et placés dans un établissement d'aliénés
2241. Pour les individus non interdits et placés dans un établissement d'iiliénés, le droit d'intenter l'action en partage ou d'y défendre appartient au mandataire ad lilem ('). Cette solution ne peut faire difficulté, puisque le mandataire représeute l'aliéné dans toutes les contestations judiciaires (L. 30 juin 1838, art. 33). Si l'art. 36 de la loi de 1838 porte que l'administrateur provisoire ou, à son défaut, un notaire commis représentent l'aliéné dans les opérations du partage, cette disposition s'applique exclusivement aux opérations du partage amiable.
Aux termes de l'art. 33 de la loi de 1838, le mandataire spécial, désigné par le tribunal pour chaque instance, peut être l'administrateur provisoire lui-même.
Mais si l'acceptation n'a pas encore eu lieu lors de l'internement, le mandataire peut-il procéder au partage? Nous avons examiné la question (-).
2242. L'administrateur provisoire peut procéder sans autorisation au partage amiable; l'art. 36 de la loi de 1838 le dit textuellement. Nous avons examiné s'il en est de même quand l'acceptation a suivi l'internement (^).
Le notaire commis à défaut de l'administrateur provisoire a les mêmes droits. Cette solution ne fait pas de doute. Car
(•) Aix, 6 juill. 1865, S., G6. 2. 213, D. Rép., Suppl.. vo Aliéné, n. 128. — Paris, 11 août 1891 (motifs). S., 92. 2. 185. — Paris, 26 janv. 1892 (motifs), S., 92. 2. 185, D., 92. 2. 87. — Grenoble, 2 avril 1895, S., 97. 2. 265, D., 96. 2. 473. — Nancy, 10 août 1901, S., 1902. 2. 77. — Trib. civ. Seine, 4 juin 1853, rapporté par Bertin, Ch. du cons., I, n. 753. — Trib. civ. Seine, 3 juill. 1890, Le Droit, du 3 août 1890 (motifs). — Trib. civ. Villefrancbe (Rhône), 11 déc. 1891, Rép. (jén. not., 1892, art. 6451. — Aubry et Rau, I, p. 821, § 127 fus, note 18 bis;T. P., Note, D., 96. 1. 409. — Contra Gand, 9 déc. 1893, Pasicr., 94. 2. 142 (par interprétation de l'art. 32 delà loi belge du 18 juin 1850, qui reproduit l'art. 36 de notre loi de 1838). — Planiol, III, n. 2334 (qui se fonde à tort, comme nous l'avons vu, sur ce qu'il n'y a pas litige).
(') V. supra, n. 1064 s.
(') V. supra, n. 1C64 s.
l'art. 3G de la loi du 30 juin 1838 porte quà défaut d'administrateur provisoire le président commet un notaire « pour représenter l'aliéné dans les liquidations et partages ».
2243.. Le mandataire peut également, dans le cours d'une instance, provoquer la licitation, même immobilière, y consentir ou y défendre; cela encore ne fait pas de doute.
En dehors d'une instance, l'administrateur ou le notaire commis ont le même droit ('). Les ventes immobilières, il est vrai, leur sont interdites ; mais la capacité en matière de licitation est celle du partage et non pas celle de la vente.
SECTION VI
INDIVIDUS POURVUS d'uN CONSEIL JUDICIAIRE
2244. L'assistance du conseil est incontestablement nécessaire à ces personnes pour procéder à un partage judiciaire, soit en demandant, soit en défendant (art. 499 et 513, argument tiré du mot plaider) (-). Elles ne peuvent même procéder à un partage amiable qu'avec l'assistance de leur conseil (••), car les art. 499 et 513 défendent à l'individu pourvu d'un conseil judiciaire aussi bien d'aliéner que de plaider sans l'assistance de son conseil; or si le partage judiciaire est une instance en môme temps qu'une aliénation, le par-
(') Gand, 9 décembre 1893, précité (cet arrêt leur reconnaît ce nnême droit dans une instance, mais par suite de l'erreur réfutée supvu, n. 2241). — Contra Rousseau et Laisney, v Aliéné, n. 32 lev.
(2) Rennes, 3 janv. 1880, S., 82. 2. 174, D., 80. 2. 254. — Duranton, VII, n. 107: Carré et Chauveau, Lois de la procécL, quest. 2507-llo; Déniante, III, n. 144; Dulruc, Tr.du pari., n. 24 et 272; Demoloml)e, XV, n. 562; Hureaux, Kl, n.389; Fuzier-Herman, art. 509, n. 26 et art. 818, n. 10; Rousseau et Laisney, v» l'arhif/e, n. 14; Thiry, II, n. 167 bis; Hue, V, n. 292; Le Sellyer, II, n. 1117. — Contra Douai, 30 juin 1855, S., 56. 2. 670, D., 56. 2. 56.
(') Duranton, VII, n. 107; Demante, III, n. 144; Dutruc, loc. c(7.; Carré et Chauveau, loc. cit.; Demolombe, VIII, n. 733 bis, et XV, n. 562; Aubry et Rau, I, p. 876, § 140, note 17; Berlin, Ch. du co7is., I, n. 802; Lambert, De la cond. du prodigue, p. 101; Delaporle, ibid., p. 344; Thiry, loc. cit. ; Pianiol, III, n. 2333; Siville, II, n. 584 et III, n. 380. — Contra Vazeille, art. 817, n. 3; Rolland de Villargues, \° l'arlage de suce, n. 79; Laurent, V, n. 370; Uuc, III, n. 553 et V,. n. 292. — C'est à tort qu'on cite également en ce dernier sens, Rouen, 19 avril 1847, D., 47. 2. 9, qui s'occupe uniquement de l'inventaire, et Douai, 30 juin 1855, S., 56. 2. 670, D., 56. 2. 5G, qui est entièrement étranger à la question.
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tage amiable se rapproche également d'une aliénation; tlii reste, il serait singulier que l'individu pourvu de conseil eût au point de vue du partage amiable une situation supérieure h celle du mineur émancipé, alors que sa situation est la même au point de vue du partage judiciaire. Enfin et quoi qu'on dise ('), le prodigue ne peut procéder à un partage sans donner implicitement à ses copartageants décharge des biens <ju'il reçoit; or, les art. 499 et 513 lui défendent de donner décharge môme d'un capital exclusivement mobilier.
SECTION VII
ABSENTS ET NON PRÉSENTS
2245. « A l'égard des cohéritiers absents, l'action appar- >) tient aux parents envoyés en possession » (art. 817, al. 2).
Il s'agit d'une succession qui s'est ouverte avant la disparition ou les dernières nouvelles du cohéritier absent; car si elle s'était ouverte à une époque où son existence était déjà devenue incerlaine, elle serait attribuée tout entière à ses cohéritiers (art. 136), et il ne pourrait pas être question par conséquent d'intenter l'action en partage de son chef (-).
La loi ne prévoit d'ailleurs ici que le cas où l'un des cohéritiers est en état d'absence déclarée. L'action en partage appartient alors aux envoyés en possession soit définitifs, soit même provisoires (-), et cela sans l'autorisation du tribunal (^) ; il en est de même de l'époux commun en biens (arg. art. 124) (). Ce dernier n'a même pas à appeler les héritiers
(') Laurent, loc. cil.
(•-) Bourges, 4déc. 1840, P., 41. 2. 542. — Demolombe, XV, n. 4G4 ; Laurent, X, n. 249; Thiry, II, n. 18; Hue, I, n. 448 et V, n. 293.
i') Demolombe, XV, n. 565; Laurent, X, n. 249; Hue, V, n. 292; Fuzier-Herman, art. 817, n. 15.
(') Demolombe, loc. cil.
(») Chabot, art. 817, n. 1; Delvincourt, II, p. 44, note 6; Duranton, VII, n. 108; Poujol, art. 817, n. 6; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, H, n. 677; Duvergier sur Touiller, IV, n. 408, note h; Demante, III, n. 145 6(5, I; Demolombe, XV, n. 566; Bioche, v» Parlage, n. .33; Laurent, X, n. 2.50; Fuzier-Herman, art. 817, n. 17. — V. cep. Le Sellyer, II, n. 1112 et 1113 (le partage provisionnel seul serait possible pour les biens ne tombant pas en communauté).
présomptifs ('). — Si l'un des cohéritiers était cii état d'absence présumée, il y aurait lieu d'appliquer la disposition de l'art. 110. L'action appartiendrait au fondé de pouvoirs laissé par l'absent ou au notaire nommé par le tribunal.
2246. Quant aux non présents, s'ils n'ont pas laissé de mandataire, l'action en partage ne peut être intentée en leur nom(-). C'est l'application du droit commun. Si l'art. 120 dit que les partages faits au nom des non présents sont définitifs, cela ne signifie pas que les partages puissent être demandés au nom des non présents, mais simplement qu'ils peuvent être faits malgré la non présence de certains héritiers. 11 serait singulier que le non présent pût être représenté dans un partage alors qu'il ne peut l'être dans les autres actes juridiques; la loi aurait du reste organisé celle représentation, si elle a'vait voulu l'admettre, et c'est tout à fait arbitrairement que nos adversaires, assimilant les non présents à l'absent, confient les intérêts du premier à un notaire désigné par le tribunal. L'art. 840 ne peut donc parler que des personnes dont l'existence est inceitaine.
Que si certains des cohéritiers du demandeur ne sont pas présents, l'action doit être dirigée contre eux par défaut (-). Ici encore certains auteurs ont soutenu à tort que le non présent est représenté par un notaire.
2247. En ce qui concerne la succession de l'absent luimême, les envoyés en possession provisoire peuvent en demander le partage pour la jouissance (^); ils peuvent également liciter la succession ou les valeurs qui la composent au profit de l'un d'entre eux ('). On a décidé qu'ils ne le peuvent pas au profit d'un étranger {^).
{') Demolombe, loc. cil. — V. cep. Delvincouii, loc. cit.
(-) Duranton, VII, n. 110; Ducaurroy, Boiinier et Rouslain, II, n. 677. — Contra Demanle, III, n. [il bis, I, et n. 170 6 (s, H; Demolombe, XV, n. 564; Laurent, X, n. 250.
(') Ducaurroy, Bonnier et Roustain, II, n. 677; Demolombe, XV, n. 56i. — Contra Duranton, VII, n. 112; Laurent, X, n. 250.
(♦) Demolombe, II, n. 128; Aubry et Rau, I, § 153.
(=j Demolombe, II, n. 128; Laurent, II, n. 196.
(«) Orléans, 1"- déc. 1859, D., 60. 2. 159.
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SECTION VIII
FEMMES MARIÉES
2248. « Le mari peut, sans le concours de sa femme, pro- » voguer le partage des objets meubles ou immeubles à elle » échus, qui tombent dans la communauté : à l égard des objets » gui ne tombent pas en communauté, le jnari ne peut en pro- » voguer le partage sans le concours de sa femme ; il peut seu- » lement, s'il a le droit de jouir de ses biens, demander un par- )) tage provisionnel. — Les cohéritiers de la femme ne peuvent » provoguer le partage définitif gu'en mettant en cause le mari » et la femme » (art. 818). Le droit de provoquer le partage n'appartient jamais au mari en celte gualité\ mais il peut lui appartenir en vertu de ses conventions matrimoniales, c'està-dire des conventions expresses ou tacites dont l'ensemble constitue son régime uiatrimonial.
La loi dislingue à ce sujet s'il y a ou s'il n'y a [)as communauté entre les époux.
§ I. Formes, effets et sanction de l'autorisation.
2249. Il y a lieu de faire, sur les deux hypothèses, une observation commune ; c'est que l'autorisation du mari, dans le cas où la femme en a besoin, peut être expresse ou tacite, conformément au droit commun (C. civ., art. 217); mais le concours du mari dans l'acte est le seul mode d'autorisation tacite admis par la loi (môme article) (M.
2250. Une autre observation commune est que l'autorisa lion donnée à la femme lui permet seulement de figurer au partage et non pas de faire tous les actes complémentaires, comme un nouveau partage après rescision pour cause de lésion.
Mais la femme autorisée à demander le partage ou à dé-
(') Coiilra Nancy, 26 mars 1895, D., 95. 2. i71. Non seulement cet arrêt afllrme la validité de tonte autorisation tacite, mais il lait résulter l'autorisation tacite de l'autorisation donnée par le mari à la femme d'accepter la succession, ce qui est contraire à l'intention certaine du mari.
fendre h l'action en partage, peut faire tous les actes cjui ont poui' but de liquider la masse indivise, car ces actes ne sont que des incidents du partage. Ainsi, elle peut provoquer la licitationou se rendre adjudicataire des biens indivis. Elle peutaussidcniander la revente pour cause de folie enchère ('). La femme autorisée à figurer au partage est également autorisée à figurer dans les actes d'exécution du partage, par exempte h toucher sa part dans le prix d'une licitalion (-).
2251. Quant au sort du partage fait irrégulièrement par la femme ou en son nom, nous l'étudierons plus loin, à propos du partage provisionnel (^).
§ IL Cas où il y a convuunauté.
2252. a. Si, d'après les dispositions du régime adopté, les biens composant la succession échue A la femme doivent tomber dans la communauté, le mari, en qualité de chef de la communauté, peut, sans le concours de sa femme, provocjuer le j)artage de cette succession, puisque, la part de la femme dans ladite succession devant profiter à la communauté, c'est la communauté qui est devenue propriétaire et que cette communauté est personnifiée dans le mari. Ainsi, sous le régime de la communauté légale, le mari peut, sans le concours de sa femme, provoquer le partage des successions purement mobilières qui sont échues à celle ci, car ces successions tombent dans la communauté (art. 1401-1°). Il peut également (cela est évident) céder les droits qui lui appartiennent fconime commun en biens ['*).
A plus forte raison le mari peut-il défendre seul à une action en partage et doit-il seul être actionné {J') : la capacité pour défendre à l'action en partage n'est, en effet, jamais
(') Gass. civ., 20 juill. 1835, S., 35. 1. 610. — Berlin. Ch. du conseil, II, n. 892.
Demolombe, IV, n. 294; Berlin, op. cit.. Il, n. lO.'S
(3) V. iîifra, n. 2329 s.
H Gass. req., l'^-' fév. 1892, S., 93. 1. 253.
(^) Chabot, ait. 817, n. 7; Duranlon, VII, n. 115; Poujol, art. 817, n. 4; Demanle, III, n. 146 bis; Demolombe, XV, n. 573; Aubry et Rau, VI, p. 516, § 621 /As, noie 23; Laurent, X, n. 251 ; Rousseau et Laisney, \° Partage, n. 17; Tliiry, II, n. 170 5 Planiol, III, n. 2335.
plus rigoureuse que pour intenter cette action ; du reste, Pothier était déjà en ce sens ('). L'art. 818 al. 2 exige bien la mise en cause du mari et de la femme, mais il ne s'ai)plique qu'au cas où les biens échus à la femme ne sont pas destinés à tomber en communauté.
2253. Ces solutions ne s'appliquent que si la femme a préalablement accepté la succession (-) ; la solution contraire, qu'on a cru à tort trouver dans Renusson (^), où la question n'est même pas prévue, nest pas, comme on l'a pensé, nécessaire pour concilier l'art. 818 avec l'art. 776. L'art. 818 ne dit pas que le mari puisse, avant l'acceptation, provoquer le partage, et il serait fort singulier qu'il eût le droit de faire un partage dont l'efficacité serait subordonnée à une acceptation ultérieure.
2254. De son coté la femme autorisée de son mari peut provoquer le partage pour la nue propriété des biens, qui lui appartient (^) ; mais elle ne peut le pas pour la pleine propriété, qui ne lui appartient pas (').
2255. S. Si au contraire, d'après les dispositions du régime adopté par les épou.x, la succession revenant à la femme ne doit pas tomber dans la communauté, si elle doit demeurer propre à la femme, comme il arriverait par exemple pour une succession immobilière échue à une femme mariée sous le régime de la communauté légale (art. 1404 al. 1) etsaufdans le cas oii les dispositions du contrat de mariage font tomber les immeubles en communauté C'), le mari n'a pas le droit de provoquer le partage de la succession, au moins le partage définitif, car on verra bientôt qu'il pourrait le plus souvent en pareil cas provoquer un partage de jouissance ou partage provisionnel. La raison en est que le mari n'a pas le droit de disposer de la fortune personnelle de sa femme; or le partage est à certains égards un acte de disposition. Par qui donc le
(') Tr. des suce, ch. IV, art. 1, § 2.
(-) Contra Aubry et Rau, V, p. 374, § 513, note 2.
(') Tf. de la comm., l^'' p., ch. XII, n. 8.
(') Demolombe, XV, n. 607.
(*) Demolombe, loc. cit.
(«) Demolombe, XV, n. 572; Aubry et Rau, VI, p. 515, § 621 bis, note 21.
partage délinilif de la succession pourra-t-il êlrc provoque ? Par la femme elle-même autorisée comme de droit.
Cette solution est admise par l'opinion générale (') ; cependant on a prétendu qu'il suffit que le mari actionne la femme en même temps que ces cohéiitiers; cette opinion se fonde sur ce que le mari a un droit personnel sur les biens de la femme, et sur ce que l'opinion généralement admise permet à la femme de léser, par son incurie, la communauté et le mari ; on ajoute que, l'usufiuitier pouvant provoquer la licitation de la [)leine propriété, il doit en être de même du mari, qui est un véritable usufruitier. Enfin, dit-on, la partie doit être égale; si la femme peut forcer le consentement du mari en recourant à la justice, le mari doit pouvoir forcer le consentement de la femme. Quant au texte, on l'écarté pour la raison que l'art. 818 exige seulement le concours de la femme; or, dit-on, concours ne signifie pas consentement, il suffît que la femme soit appelée, et que par suite le mari la mette en cause en même temps qu'il mettra en cause les cohéritiers. Un arrêt (-) qui est cité à l'appui ne tranche pas la question et est, du reste, relatif à un cas où la femme avait donné antérieurement à l'instance son consentement à l'action du mari.
Tout dans cette opinion est paradoxal; si le mari, au nom de la communauté, a un droit de jouissance sur les biens de la femme, il est juste qu'il puisse opérer un partage de jouissance, et c'est précisément ce que la loi l'autorise à faire; ,mais il n'est pas moins juste que le mari ne puisse pas faire un partage de propriété, et c'est encore ce que la loi lui interdit. Que cette opinion lèse le mari ainsi que la communauté, c'est encore une erreur, puis(jue la communauté est réduite à un usufruit et que cet usufruit est sauvegardé par le droit accordé au mari de provoquer un partage de jouissance. Il
(') Chabot, art. 818,11. 7; Touiller, IV, n.408;Duranton, VU, n. 121 et 122; Merlin, /îéjo., vo l^artage, %2,n. 3; Marcadé, art.818; Poujol,arl.818, n. 2 et3; Demolombe, XV, n. 577 ; Aubry et Rau, VI, p. 515, § 621 bis; DemanteJII, n. 146 bis, III ; Laurent, X, n. 251; Thiry, II, n. 169; Bureaux, III, n. 399; Le Sellyer, II, n. 1121; Dutruc, n. 284 ; Planiol, III, n.2335. — Conlra Dramard, France jnd., 1892, l'^'p., p. 205 s.
(') Cass. civ., 21 janv. 1844, S., 46. 1. 20i, D., 46. 1. 10.
est, d'un autre côté, faux que l'usufruitier puisse provoquer le partage de la pleine propriété contre les cohéritiers du nu propriétaire ; c'est dans un cas exceptionnel, et lorsque le nu propriétaire d'une succession est, en même temps usufruitier d'une quote-part, que le partage peut être provoqué entre lui et l'usufruitier de l'autre quote-[)art. 11 n'est [»as moins inexact de soutenir que la [)artie serait égale entre le mari et la femme si le premier pouvait provoquer le partage ; le inari aurait une situation supérieure, puisqu'il n'aurait pas besoin comme la femme d'une autorisation de justice; sur quel fondement du reste veut-on que la partie soit égale entre la femme propriétaire ot le mari qui n'est qu'usufruitier? Mais ce qui, par dessus tout, milite contre l'opinion (|ue nous combattons, c'est le texte môme de l'art. 818; il est étrange de soutenir que la femme concourt au partage, lors(|ue le partage est fait malgré elle; dans tous les textes le concours signifie \ agrément, et le langage vulgaiie est dans le même sens. La loi ne veut pas seulement que la femme soit mise en cause, elle veut qu'elle consente au partage. Nous doutons en somme que cette opinion nouvelle obtienne quelque faveur.
2256. C'est donc la femme qui agit avec autorisation, puis- (juelle est héritière; ce langage est plus exact que celui de l'art. 818, qui dispose que le mari provoque le partage avec le concours de la femme (').
On a cependant (-) entrepris de justifier l'art. 818, en supposant que cette disposition a prévu le cas où la femme refuserait de prendre l'initiative de la demande en partage et où le mari voudrait agir en son nom. Cette explication est évidemment fausse, puisque l'art. 818 dit lui-même que le mari n'a pas, à ce point de vue, de droit propre.
2257. Si le partage est provoqué par les héritiers de la femme, ils doivent mettre en cause la femme et le mari, celui-ci aux fins d'autorisation de sa femme (art. 818 in fine).
(') Marcadé, art. 818.
(2) Dramart, loc. cit., p. 206.
§ m. Cas où il n'i/ a pas communauté .
2258. Les biens qui reviennent à la femme dans la succession qui lui est échue devant toujours, en pareil cas, faire partie de son patrimoine propre, le mari, qui n'a pas le droit de disposer de ce patrimoine, ne peut en aucun cas provoquer le partage définitif de la succession. Seule la femme a ce droit et elle doit, pour l'exercer, être munie de l'autorisalion requise par loi.
Aucune distinction ne peut être faite au point de vue de la nature du partage; l'autorisation est aussi nécessaire pour un partage provisionnel que pour un partage définitif ('].
La nature des objets partagés n'importe pas davantage ; l'autorisation est nécessaire et suffisante pour les meubles comme pour les immeubles (-).
La femme peut provoquer le partage avec l'autorisation de justice, même si le mari a la jouissance personnelle de ses biens, pour la nue propriété ('), mais non pour la pleine propriété (').
2259. La disposition de l'arl. 818 al. 2, est générale, elle s'applique k la femme mariée sous le régime sans communauté (•■').
Elle s'applique également à la femme mariée sous le régime dotal (*). Mais l'examen de cette question rentre dans le litre du Contrat de mariage.
(') Laurent, X, n. 273; Fuzier-IJerman, art. 840, n. 3. — Conlra Demolombe, XV, n. 587.
(■-) Chabot, ait. 818, n. 3; Touiller, IV, n. 108; Duranton, VII, n. 121 s.; Poujol, art. 818, n. 23 s. ; Demolombe, XV, n.577; AubryetRau, VI, p. 515, §621 6/s, note 22; Fuzier-Herman, art. 818, n. 1.
('j Demolombe, XV, n. 607.
(*) Demolombe, XV, n. 607.
(^) V. les autorités citées à la note suivante.
(8) Cass. civ., 21 janv. 1846, S., 46. 1. 263, D., 46. 1. 10. — Agen, 24 fév. 1809, S. chr. et S., 35. S94 (note), D. Rép., \o Conlr. de mar., n. 3327. — Nimes, 12 mars 1835, S., 35. 2. 294, D. Rép., \° Contr. de mar., n. 3332.— Paris, 14 juil. 1845, S., 45. 2. 501, D., 45. 2. 139. — Pau, 21 fév. 1861, S., 62. 2. 241, D. Rép., SiippL, v» Conlr. de mar., n. 1193. — Bordeaux, 30 mai 1871, S., 71. 2. 147, D., 74. 2. 15.— Paris, 14 juil. 1871, S., 71. 2. 147.— Bordeaux, 15 janv. 1895, Rép. gé?i. prut. du not., 1895, p. 622, n. 8639, Rec. Bordeaux, 95. 1.84. — Tessier, Tr. de la dot, p. 142 s., note 838 et Qiiesl. sur la dot, n. 59 et 62; Sériziat, Tr. du rég.
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Quant à la licitation des biens dotaux, elle est réglée par Tart. 1558 C. civ.
2260. L'art. 818 al. 2 s'applique également aux Jjiens paraphernaux de la femme dotale et aux biens de la femme séparée de jjieiis (').
Les partisans de l'opinion contraire permettent à la femme séparée (ou à la femme dotale en ce qui concerne ses biens paraphernaux) d'intenter sans autorisation une action en partage d'une succession mobilière, en se fondant sur ce qu'elle aliène seule son mobilier; cette dernière idée est contestable, puisque, malgré les termes généraux de l'art. 1449 qui permet à la femme d'opérer seule cette aliénation, une grande partie de la doctrine et de la jurisprudence restreint cette faculté aux limites de l'administration; or le partage n'est pas un acte d'administration; mais en interprétant même de la manière la plus large le droit de l'aliénation de la femme, on n'en doit pas moins repousser la conséquence que ces auteurs tirent de l'art. 1449 : le partage est un acte tout spécial et la capacité pour le faire se règle par des principes
dotal, n. 75; Proudhon, Tr. de l'usuf., III, n. 1245; Rodière et Pont, Tr.du conlr. de mav., III, n. 1761 ; Bellot des ÎNIinières, Tr. du léf/. dolal, IV, p. 137 et 412 ; Touiller, IV, n. 4U3 et XIV, n. 156, 157 et 215; Chabot, art. 848, n.4s. ; Duranton, VII, n. 127 et XV, n. 396 ; Malpel, n. 244 ; Fouet de Conflans, art. 816, n. 12; Déniante, III, n. 146 bis, IV; Marcadé, art. 818, n. 2 et art. 1549, n. 3; Ilureaux, III, n. 401 et 404; Demolombe, XV, n. 584; Aubry et Uau, V, p. 547, g 535, note 12 et VI, p. 515, § 621 bis, note 23; Laurent, XXIII, n. 476 ; Colmetde Santerre, VI, n. 221 bis, IV, Dutruc, Tr. du part., n. 290; Fuzier-Herman, art. 818, n. 9 s. ; Uousseau et Laisney, v" Pa>-/o(7e, n. 16; Guillouard, Tr. du conlr. de mar., IV, n. 1787 ; Vigie, II, n. 269 ; Thiry, II, n. 169 ; Le Sellyer, II, n. 1124 ; Bartin, Elude sur le régime dolal, I, p. 99 s. ; lluc, V, n. 294. — Conlra Ai.\, y janv. 1810, S. clir., D. Rép., \° Conlr. de mar.. n. 3326. — Ai.\, 30 avril 1841, P., 41, 2. 459, D. Rép., loc. cil. — Benoist, Tr. de ludol,l, p. 127 ; Troplong, Tr. du conlr. de mar., IV, n. 3108 s. ; Delvincourt, II, p. 44, note 1 ; Deiaporte, art. 818; Duport-Lavillelte, Qiiest. de dr., V, p. 640; Chardon, Tr. de la puiss. mar., n. 253 ; Jouitou, Tr. du régime dolal, n. 116 s. ; Planiol, III, n. 2335.
(') Dutruc, Tr. du pari., n. 31 et Tr. de la sépar. de biens, n. 340 et 341 ; Demolombe, XV, n. 586 ; Aubry et Rau, V, p. 404, § 516, note 58 et VI, p. 515, § 621 bis, note 24; Laurent, X, n. 251 ; Fuzier-Herman, art. 818, n. 1 ; Le Sellyer, II, n. 1126; Planiol, III, n. 2335. — V. cep. Douai, 2 juill. 1807, S. chr., D. Rép., \° Dispos, enlre vifs, n. 3072. — Chabot, art. 818, n. 8 et 9; Touflier, IV, n. 408; Duranton, VII, n. 128; Marcadé, art. 818, n. 1; Demante, III, n. 146 bis, VI; Troplong, Tr. du conlr. de mar., II, n. 1421;Colmet de Santerre, Conlin. de Demante, V, 11. 101 bis, V; Guillouard, op. cil , III, n. 1108; Hue, X, n. 294.
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particuliers; il n'est pas sans exemple que celte capacité soit plus rigoureuse que celle de l'aliénation, et comme le droit accordé à la femme par l'art. 1449 dérog-e au principe posé par l'art. 217 et d'après lequel la femme ne peut faire aucun acte sans autorisation, ce droit ne peut être étendu à des actes non prévus par l'art. 1449. Ajoutons que la doctrine combattue a le grand inconvénient, en distinguant entre les partages de meubles et ceux d'immeubles, de contredire l'esprit général de la loi.
Quant à la femme séparée de corps, on sait qu'elle peut intenter toutes les actions sans l'autorisation de son mari (L. 6 fév. 1893, art. 3).
2261. Sous le régime dotal comme sous tout autre régime, c'est la femme elle-même qui agit avec l'autorisation du mari et non pas le mari avec le consentement de la femme (').
Mais une seule action est intentée par le mari et la femme ; il ne s'agit pas de deux actions indépendantes: par suite, la femme ne peut, alors que l'action du mari subsiste, obtenir le droit de faire un acte spécial, par exemple de nommer un nouvel avoué (-) ou de se désister {^).
2262. Aux termes formels de l'art. 818, les cohéritiers de la femme ne peuvent provoquer le partage sans mettre en cause tout à la fois la femme et le mari.
Cette solution est applicable à l'hypothèse où le mari a la jouissance des biens de sa femme ('*), notamment au régime dotal ; les cohéritiers ne peuvent donc se contenter de mettre en cause le mari ('). L'étude approfondie de cette question rentre dans le titre du Contrat de mariage.
(') Cass. civ., 21 janv. 1846, S., 46. 1. 263, D., 46. 1. 10 (impl.). — Paris, 14 juil. 1845, S., 45. 2. 501, D., 45. 2. 139 (impl.). — Bartin, op. cit., p. 110.
{^) Cass., 21 janv. 1846, précité. — Paris, 14 juiil. 1845, précité. — Bartin, loc. cit.
(') Bartin, op. cit., p. 111.
{*) Contra Laurent, X, n. 251 bis.
(5) Pau, 21 fév. 1861, S., 62. 2. 241. — Demoiombe, XV, n. 583 ; .\iii)ry et Rau, V, p. 548, § 535, note 13 ; Colmet de Santerre, Conlin. de Demaule, VI, n. 221 bis, IV ; Guiliouard, Tr. du contr. de mar., IV, n. 1788 ; Le Sellyer, II, n. 1126. — Contra Marcadé, art. 1519, n. 3.
g IV. Partage provisionnel provoqué par le mari et autres droits du tnari.
2263. Dans tous les cas où le mari n'a pas qualité, d'après les règles qui viennent d'être exposées, pour provoquer le partage définitif de la succession échue à sa femme, il peut en provoquer un partage provisiomiel, si ses conventions matrimoniales lui donnent un droit dejouissance sur les biens de sa femme, du moins sur cette partie de son patrimoine (G. civ., art. 818).
Dans le cas où le mari n'a que le droit de provoquer le partage provisionnel, il ne peut provoquer la licitation (').
§ V. Clauses modifiant les principes.
2264. La femme peut, par son contrat de mariage, donner pouvoir au mari de partager les successions qui lui écherront (-); ce sera le cas d'une clause portant que le mari est autorisé ù « traiter des droits paternels et maternels de la femme » (').
Cependant si la femme est mineure, elle ne peut que donner au mari le pouvoir d'agir en son nom (art. 1398) ('), et ne peut pas le dispenser de l'observation des formes prescrites pour le partage des biens du mineur (^).
Après la célébiation du mariage, les clauses de ce genre sont nulles, comme portant atteinte à l'immutabilité des conventions matrimoniales.
SECTION IX
COMNUNES
2265. Les communes peuvent procéder sans l'approbation préfectorale au partage des biens indivis entre elles, car l'art.
(') Limoges, 23 nov. 1891, France jiuL, 1892, p. 235.
C^) Grenoble, 18 janv. 1849, S., 52. 2. .395, D., 52. 2. 14. — Guillouard, op. cit., IV, n. 1789; Laurent, X, n. 251; Bartin, op. cit., p. 122. (') Grenoble, 18 janvier 1849, précité. — Guillouard, lac. cil. (♦) Laurent, X, n. 251. \^j Bordeaux, 25 janv. 1826. D. T\ép.. \°Conlr. de mcv., n.453. — Laurent, lac. cit.
Cl de la loi du 5 avril 1884 leur permet de régler cet objet, et il n'est pas compris dans Ténuméralion limitative des cas où les délibérations du conseil municipal sont sujettes à approbation (') ; on ne saurait, pour soutenir le contraire, assimiler le partage aux ventes ou aux échanges.
Quant au point de savoir si une commune peut imposer le partage aux autres, nous l'avons examiné plus haut (-).
SECTION X
CRÉANCIERS
§ I. Créanciers de lliéritier.
2267. Parmi les créanciers il faut comprendre les ayants cause à titre particulier de l'héritier ('').
Il faut également y comprendre, en certaines hypothèses, les créanciers de la succession (^).
Les créanciers purs et simples d'un héritier peuvent seuls former l'action en partage; ce n'est pas, en elFet, une mesure conservatoire tombant sous l'application de l'art. 1180 C. civ.
1. Dans quels cas et dans quelles conditions les créanciers de lliéritier peuvent demander le partage.
2268. L'art. 2203 interdit aux créanciers personnels d'un cohéritier de mettre en vente la part indivise qui appartient à
(' Balbie, ÏV. de dr. pub. el admin., 2'' édit., V, n. 123; Brémond, Rev. cril. XVIII, 1889, p. 84; Taudicre, Btv. gén. du dr., XVIII, 1Ç94, p. 242 s. — Contra Morgand, Lois munie, I, p. 1174.
[^) V. supra, n. 2154.
('j Demolombe, XV, n. 624; Aubry el Raii, VI, p. 511, § G21 bis, note 4; Guillouard, ÏV. dii cent, de soc, n. 342; Rousseau et Laisney, v^ l'arlage, u. 0.
(*) V. infru, n. 2290 s.
[^) V. infra, n. 2284.
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ce cohérilier clans les ininieubles de la succession, mais il les aulorise à demander le partage pour faire déterminer la part de leur débiteur et à mettre en vente les immeubles tombés dans son lot; ils peuvent même îe faire pendant le délai de réflexion, sauf ^ être re[)oussés par l'exception dilatoire ('),
2269. Le droit de provoquer le partage appartient aux créanciers de leur propre chef et non du clief de leur débiteur, de même que le droit d'intervenir au jiarlage pour en surveiller les opérations (art. 882), dont l'art. 2205 parle immédiatement après; au reste, dans l'opinion contraire, l'art. 2205 ne serait que l'application de l'art. 1166 et contiendrait ainsi une disposition inutile (').
Nous en concluons que l'exercice de ce droit ne serait pas paralysé par une convention aux termes de laquelle les héritiers se seraient interdit de demander le partage pendant un certain temps. Autrement les créanciers pourraient se trouver indéfiniment (car la convention peut être renouvelée) dans l'impossibilité de saisir cette paitie du patiimoine de leur débiteur (').
De même les créanciers peuvent se prévaloir de la prescription, bien que leur débiteur y ait renoncé (').
(') V. supra, n. 1747 s.
(-) V. les autorités citées à la noie suivante.
(3) Chabot, art. 815, n. 9: Poujol, aii. 815, n. 9; Duranlon, VU, n. 84; Misse el "Vergé, II, p. 362, § 389, note 5; Rousseau et Laisuey, v» Vente jud. d'iimn., ii.26; Fuzier-Hertnan, art. 815, n. 81 s. (v. cep. art. 816, n. 17); Hue, V, n. 281 el 285; Planiol, III, n. 2328. — Conira Rouen, 4 juill. 1848, S., 43. 2. 490, D. Rép., \o !iucc., n. 1515. — Orléans, 8 déc. 1881, .'^., 83. 2. 113. — Paris, G avi il 188G, D. Ile'p., SuppL, v Suce, n. 975. — Toulouse, 26 juin 1889, D.,91. 2. 65. — Bordeau.x, 23 mai 1893, D., 94. 2. 48. — Lyon, 23 mai 18,.t4, Gaz. Pal., 94. 2. 259. — Alger, 2 nov. 1896, Gaz. Pal., 97. 1. 576. — Trib. civ. La Rochelle, 28 nov. 1888, Gaz. Pal, 89. 1. SuppL, 62. — Trib. civ. Lyon, 11 nov. 1892, Mon. jud. hjon, 23 janv. 1803. — Demoloinbe, XV, n. 509 et 627; Aubry et Rau, VI, p. 512, § 621 bis, note G, et p. 503, § 622, note 5; Tliézard, 7V. des jiriv. el /if/p., n. 385 ; Laurent. X, n. 254, 255 et 519 lil se contredit au n. 242, en admettant qu'une convention ne peut paralyser le droit des créanciers] ; Garsonnet. III. p. 584, § 562, note 7; Taudière, Rev. crit., 1889, p. 218; Ch. Dupnis. Sole, D., 91. 2. 65; Vigie, II, n. 274 ; Le Sellyer, II, n. 1079 et 1080. — En tout cas, si les hérilieis se laissent condamner par défaut et opposent, en appel ou après opposition, la convention, les frais de l'instance par défaut, occasionnés par leur faute, sont à leur charge. — Lyon, 23 mai 1894, précité.
['i Conira Montpellier, 28 nov. 1898, Mon. Jud. Midi, 22 janv. 1>99.
Suce. — II. 46
En tout cas les créanciers hypothécaires inscrits antérieurement à la convention ne peuvent se voir opposer cette convention : les créanciers hypothécaires ont un droit propre indépendant des actes passés par le débiteur (').
Quant aux créanciers hypotliécaires postérieurs, ils doivent être assimilés aux chirographaires (-).
Ainsi, l'hypothèque consentie par un mineur n'étant valable qu'à partir de la confirmation, le créancier qui l'a obtenue avant la convention d'indivision ne peut, à supposer que la convention soit opposa])le aux créanciers clîirographaires, la méconnaître si la confirmation n'a lieu que postérieurement (^),
Il est également certain que la convention de prolongation n'est pas opposable aux créanciers qui ont déjà intenté une action en partage {'').
2270. Enfin, en admettant que les autres créanciers puissent se la voir opposer, ils ont le droit de la faire tomber par l'action paulienne ['■').
Ces conventions ne sont pas des actes à titre gratuit, puisqu'elles consistent dans l'abandon réciproque, par tous les copropriétaires, du droit de demander le partage; les créanciers devront donc, conformément aux solutions admises sous l'art. 1167, prouver que les cohéritiers de leur débiteur ont été complices de la fraude, c'est-à-dire ont su que ce dernier cherchait à frustrer ses créanciers (''). On ne peut admettre (') que le fait seul que le débiteur était insolvable démontre la complicité des copartageants.
2271. Les créanciers, en admettant que la convention leur soit opposable, éviteront le danger du renouvellement en faisant opposition entre les mains des cohéritiers; ceux-ci,
(') Toulouse, 26 juia 1889, D., 91. 2. 65. — Trib. civ. Marseille, 9 juill. 1902, Jurispr. civ. Marseille, 1903. 12. — Taudlcre, Rev. cril., 1889, p. 218; .\ubry et Rau, Demolombe, loc. cit.
(■-) Toulouse, 26 juin 1889, précité.
('j Même arrêt.
('; Aubryet Rau, loc. cit.; Demolombe, loc. cil.
(5) V. les auteurs précités. — Trib. civ. La Rochelle, 28 nov. 1888, précité.
('•) Ch. Dupuis, Xole, D., 91. 2. 65.
(') V. cep. Demolombe, XV, n. 509.
prévenus, deviendront nécessairement complices de la fraude inhérente au renouvellement dans le cas où ce renouvellement sera frauduleux pour les raisons que nous venons d'indiquer ( ').
2272. Si, après que les créanciers ont demandé le partage, les héritiers y procèdent, l'action des créanciers tombe (-).
L'action des créanciers tombe aussi si les héritiers substituent un partage définitif au partage provisionnel (^). La situation est exactement la même que celle des cas précédents et les auteurs qui la règlent autrement, sous le prétexte que les créanciers ont un droit acquis, commettent une contradiction.
2273. Les créanciers agissant ou demandant le partage au nom du mineur n'ont pas besoin d'une autorisation du conseil de famille (\^; la loi n'impose cette autorisation qu'au tuteur.
De même les créanciers d'une femme mariée peuvent intenter l'action en partage sans l'autorisation du mari(^).
2274. Les créanciers peuvent intenter l'action en partage définitif malgré l'existence d'un partage provisionnel antérieur; ce droit appartiendrait en effet à leur débiteur, dont ils ne font qu'exercer les actions.
Il en est ainsi, par exemple, si un partage a été fait au nom d'un mineui- sans l'observation des formes légales (**).
Mais les créanciers ne peuvent plus évidemment demander le partage quand il existe un partage définitif (').
(') Gh. Dupuis, Sole. D., 91. 2. G5.
(-) Amiens, G août U'Ol, S., 1V03. 2. 21. — V. infra, n. 2420 s. — Cpr. infra, n. 2275 s.
{^) Contvu Douai, 2G déc. 1853, S., 54. 2. G80, D., 55. 2. 340. — Laurent, X, n. 521. — V. infra, n. 2274.
{') Douai, 24 mai 1854, S., 54. 2. 433, D., 55. 2. 51. — Trib. civ. Hasselt, 19 nnars 1860, Belr^. jiuL, GO. 1521. — Trib. civ. Liège, 14 fév. 1893, Pasicr., 93. 3. 106. — Massé et Vergé, II, p. 857, § 388, note 2; Demolombe, XV, n. 625; Laurent, X, n. 255; Fiizicr-Ilennan, art. 817, n. 4. — Contra Trib. civ. Anvers, 6 déc. 1867, fie/.7.jM(Z., G8. 825.
(-] Poitiers, 12 déc. 1887, D., 89. 2. 113. — Sivilie, III, n. 369.
(«) Douai, 26 déc. 185-3, S., 54. 2. 680, D., 55. 2. 340 — Bourges, 7 nov. 1900, Gaz. Trib.. 21 déc. 19:J0. — Laurent, X, n. 255; Le Sellyer, II, n. 1116. — Cpr.
C) V. supra, n. 2272.
Le partage est opposable aux créanciers même s'il n'a pas date certaine ('), puisque les créanciers agissant au nom du débiteur ne sont pas des tiers.
Il en" est ainsi mcme s'il s'agit de créanciers bypothécaires(-). Les créanciers hypothécaires, comme les créanciers chirographaires, agissent en vertu de l'art. 1166; ce n'est pas en eflct sur le fondement de son hypolhèquo que le créancier hypothécaire exerce les droits de son déhiteur, c'est sur le fondement de sa créance ; l'hypothèque ne lui confère comme droits propres que la préférence cl la suite, qui sont toutes deux sans influence sur notre question. La cour de cassation se sert d'un autre argument : l'hypothèque, dit-elle, ne peut conférer de droit spécial au créancier, puisqu'elle est exposée à s'évanouir par le partage. Cet argument n'a pas de valeur, car les questions de pouvoir et de capacité se règlent indépendamment de l'art. 883.
2275. Les créanciers ne peuvent intenter l'action on partage si elle se trouve déjà intentée soit par leur débiteur ('), soit par d'autres copropriétaires (^). Ils peuvent seulement intervenir au partage.
Il a été décidé que les créanciers peuvent former une demande en partage alors que la demande engagée par leur débiteur est pendante devant un tribunal incompétent ratione j)ersonœ ("). Gela n'est pas exact (**) : l'incompétence ratione personœ ne pouvant être invoquée que par l'adversaire du demandeur, les créanciers du demandeur ne peuvent s'en prévaloir.
[') Cass. req., 23 juil. 1866, S., 66. 1. 4Ui, D., 66. 1. 497. — Angers, 12 janv. 1865, S., 65. 2. 202. — Laurent, X, n. 255. — Conlra Orléans, 11 mai 1861, S., 62. 2. 166, D., 61. 2. 209.
(-) Cass. req., 23 juil. 1866, précité. — liaurent, loc. cil.
(') Tril). civ. Grenoble, 7 mars 1889, Journ. de Grenoble, 1889, p. 163. — Trib. civ. Lyon, 11 nov. 1892, Mon. jiid. Lyon, 23 janv. 1893. — Laurent, X, n. 255.
(*) Bruxelles, 7 mars 1821, Pasici:, 21. 2. 318. — Rennes, 23 mai 1884, Gaz. Pal., 84. 2. 22. — Alger,24 nov. 18S6, Revue algérienne, 1887, p. 420. — Trib. civ. Grenoble, 7 mars 1889, précité.
(^) Cass. req., 29 juil. 1867, S., 67. 1. 403, D., 68. 1. 3i. — Fuzier-llerman, art. S16, n. 14.
(«) Trib. civ. Angers, 16 fév. 1893, Pand. pér. belg., 93. 1382. — Laurent, X, n. 255.
Toutefois, nous croyons qu'il en serait autrement si Tincompétence était ratione maleriœ. Cette incompétence est d'ordre public ; tout intéressé peut s'en prévaloir : aussi longtemps donc que le jugement n'est pas passé en force de chose jugée, les créanciers peuvent intenter de leur côté une action en partage devant le tribunal compétent ; mais, comme l'incompétence ne peut être opposée que dans l'instance, il faut alors que les créanciers interviennent, pour l'invoquer, à l'instance engagée par leur débiteur.
De toute manière la demande en partage intentée par les créanciers équivaut à l'intervention prévue par l'art. 882 et oblige les parties à convoquer les créanciers au partage (^).
2276. Conformément à la théorie universellement admise, les créanciers ne peuvent exercer l'action en partage, comme toute autre action, que si le débiteur s'abstient de l'exercer (-).
On a conclu de là que l'action du créancier doit être écartée, s'il est avéré qu'il s'est écoulé peu de temps depuis l'ouverture de la succession et que les héritiers sont prêts à procéder au partage (^).
Mais cette solution parait douteuse; car l'art. 11G6 C. civ, donne d'une manière générale aux créanciers le droit d'agir au nom de leur débiteur, sans exiger que ce dernier ait commis un retard; l'abstention du débiteur suffit, sa négligence n'est pas nécessaire.
A plus forte raison ne peut-on subordonner le droit des créanciers à la condition que le débiteur ait frauduleusement retardé la demande en partage (';.
Si les héritiers, après avoir intenté l'action, négligent de la poursuivre, les créanciers peuvent se faire subroger aux poursuites (•').
(') V. infm, n. 3214.
(2) Trib. civ. Pau, 11 janv. 1902, loi, 20 janv. 1902. — Trib. civ. Toulouse, S juin. 1903, Gaz. Trib. Midi, 11 oct. 1903.
(») Colmar, 10 nov. 1863, Rev. not., art. 838. — Rennes, 23 mai 1884, Gaz. Pal., 84. 2. 22. — Bordeaux, 23 mai 1893, D., 94. 2. 48. — Amiens, 17 déc. 1901, Bec. Atniens, 1901. 213. — Trib. civ. Lille, 29 mai 1902, Rep. gén. not., 1902, 55i. — Nous avions approuvé ces décisions dans noire première édition.
(*) De Loynes, Noie, D., 97. 2.417. — CoH/m Agen,28janvierl896,D.,97. 2.417.
(«) Poitiers, 10 juin 1851, D., 53. 2. 11. — Bordeaux, 23 mai 1893, D., 94. 2. 48. — Laurent, X, n. 525; Maton, Rev. pral. du nol. belge, 1875, p. 339.
2277. Par application du droit commun, les créanciers ne peuvent intenter l'action en partage s'ils n'y ont pas intérêt (^), par exemple si l'actif est insuffisant pour payer les créanciers héréditaires qui ont usé do la séparation des patrimoines (-).
Mais ces créanciers peuvent intenter l'action en partage même si elle n'est pas nécessaire pour leur assurer le paiement de leur créance, par exemple s'ils ont un privilège C*), ou si leur débiteur est solvable ('^).
Nous examinerons plus tard si les frais de la demande des créanciers leur incombent (■).
2278. Les créanciers peuvent-ils ou doivent-ils ne réclamer qu'un partage partiel ? C'est ce que nous examinerons plus loin («).
II. Effets de la demande des créanciers de r héritier
2279. La demande en partage des créanciers n'empêche pas le débiteur d'aliéner sa part indivise : cette aliénation est opposable aux créanciers, dont l'action tombe ('). Les créanciers, en effet, ne demandent pas que cette aliénation soit impossible; la situation n'est pas différente de celle où, les créanciers exerçant une action du chef de leur débiteur, le débiteur cède à un tiers le droit réclamé; ce rapprochement est décisif. On objecte que le débiteur saisi ne peut aliéner l'immeuble saisi au détriment du saisissant, mais il ne s'agit pas ici de saisie. Il est vrai que la demande en partage vaut opposition ('), et que, d'après la majorité de la jurispru-
(') Laurent, X, n. 255; Fuzier-Herman, art. 81G, n. 15.
(2) Cass., 24 fév. 1869, D., 70. 1. 64. — Laurent, X, n. 255; Fuzier-Herman, art 816, n. 16.
(^) Alger, 13 fév. 1889, Rev. algér.. 1889, p. 574.
(*) Alger, 13 fév. 1889, précité.
(-) V. infra, n. 2572.
(6) V. infra, n. 2343.
(") Bordeaux, 29 juin 1848, S., 49. 2. 97, D., 50. 2. 25, — Dulruc, 7V. du part., n. 556. — Contra A\x, 9janv. 1832, S., 32. 2. 603, D., 32. 2. 157. — Nimes, 25 juin 1895, Rép. gén. prat. du not., 1895, p. 481, n. 8511. — Trib. civ. Moulins, 7 déc. 1893, Rép. gén. prat. du not., 1894, n. 7600. — Trib. civ. Aurillac, 22 juillet 1903» Droit, 14 janv. 1904. — Laurent, X, n. 523.
(») V. infra, n. 3214.
dence, l'opposition au partage empêche toute aliénation', mais nous rejetons cette dernière solution (').
La demande des créanciers tombe même si un jugement avait, avant l'aliénation, ordonné le partage à leur requête {-). Toutefois, on a décidé qu'il en est autrement si ce jugement est de ceux qui peuvent acquérir et a effectivement acquis l'autorité de la chose jugée C") en raison des faits qui seront indiqués plus loin (^). Cette opinion parait exacte en principe : l'autorité de la chose jugée est opposable aux héri.tiers autres que le débiteur, ces héritiers ayant été parties à l'instance, et au débiteur lui-même, qui est représenté par ses créanciers. Cependant, si tous les héritiers y consentent, ils peuvent faire malgré ce jugement une vente de biens indivis (^), car les parties peuvent évidemment renoncer au jugement intervenu entre elles, et nous venons de dire que le créancier a été le représentant de son débiteur, et, par suite, n'a pas de droit distinct de ceux de ce dernier. Cette solution ressort, au surplus, de l'art. 985 C. proc, d'après lequel : « Lorsque tous les copropriétaires ou cohéritiers seront majeurs, jouissant de leurs droits civils ou dûment représentés, ils pourront s'abstenir des voies judiciaires ou les abandonner en (oui état de cause et s'accorder pour procéder de telle manière qu'ils aviseront ».
Les héritiers peuvent également procéder d'un commun accord à un partage amiable.
A plus forte raison, la demande n'emporte-t-elle pas attribution des droits du débiteur au créancier; le tribunal ne peut même pas prononcer cette attribution (•^).
2280. L'inslance en partage intentée par le créancier d'un
(') V. infra, n. 3234.
(-) Bordeaux, 29 juin 1848, précité.
(') Nimes, 25 juin 1895, précité.
('•) V. infra, n. 24'i4 s.
(5) Bordeaux, 29 juili. 1848, précité. — Defrénois, Rép. gén. prat. du not., 1895, p. 485, n. 8511. — Conlra Nîmes, 25 juin 1895, précité.
(6) Conlra Trib. civ. Auriiiac, 22 juill. 1903, précité. — Ce jugement décide que l'attribution n'a pas lieu au préjudice des autres créanciers intervenant postérieurement au partage, si le jugement d'attribution a été signifié au cohéritier adjudicataire de l'immeuble avant l'adjudication et ne l'a pas été depuis, aucune dette n'existant à sa charge avant l'adjudicalion.
copartageaiit ne s'oppose pas à ce qu'il fasse saisie-arrêt, entre les mains des autres copartageants('),des sommes dues à son débiteur.
De même les créanciers qui ont demandé le partage peuvent néanmoins faire saisie-arrêt entre les mains des débiteurs de la succession (-).
Mais l'action des créanciers ne leur permet pas, par ellemême, d'exiger la vente; uue autre procédure est nécessaire (').
2281. Le débiteur peut, à toute époque, prendre la place du créancier qui a intenté l'action et poursuivre lui-même les opérations de partage (').
Mais les frais des actes de procédure faits à la requête du créancier doivent alors lui être remboursés (').
III. Autres droits des créanciers de l'héritier
2282. Les créanciers ne peuvent demander un sursis aux opérations du partage ('').
Ils peuvent intervenir au partage et y faire opposition (').
2283. Les créanciers peuvent faire saisie-arrêt sur les créances héréditaires ou sur des sommes dues à leur débiteur par ses copropiiétaires i^)\ ils peuvent employer inditleremment le pi-océdé de la saisie-arrêt et celui de l'action en partage i^)y ils peuvent même les employer tous deux à la fois ou tour à tour ('").
§ IL Créanciers de la succession.
2284. Les créanciers de la succession ne peuvent intenter l'action en partage si,;\ laison du bénéfice d'inventaire, ils ne
(') V. itifra, n. 3233.
C^) V. in fret, n. 3233.
(5) Conlm Cass. civ., 23 juin 1903, S., 190i. 1. 289. — Tissier, Sote, S., 1904. 1. 289.
(M V. infra, n. 2433 s.
(^) Nîmes, 25 juin 1896, précité. — V. infra, n. 2572.
(«) Orléans, 30 nov. 1889, Loi, 18 déc. 1889.
(•) V. infra, n. 3209 s.
(») V. supra, n. 2280.
(3) Cass. civ., 30 mai 1877, S., 78. i. 102. — V. infra, n. 32-33.
('') Cass. civ., 23 mars 1881, S., 81. 1. 217, D., 81. 1. 41. — Trib. civ. Seine, 22 fév. 1882, Fr.jud, 82-83.2. 63. — Garsonnet, III, p. 675, § 589, note 2.
sont pas en même temps créanciers de l'héritier ('). Ils ne peuvent môme pas agir en vertu de l'art. 1166 C. civ. (-).
Mais il en est autrement si les créanciers de la succession ont seulement obtenu la séparation des patrimoines (^) ; comme nous le montrerons, elle ne les empêche pas d'être créanciers de l'héritier; c'est ce qu'ont oublié les partisans de l'opinion contraire.
Dans tous les cas, à défaut de bénéfice d'inventaire et de séparation des palrimoines, les créanciers de la succession, étant créanciers de l'héritier, peuvent intenter l'action en partage (^).
SECTION Xll
SYNDIC DE FAILLITE ET LIQUIDATEUR DE SOCIÉTÉ. — FAILLI
2285. Le syndic intente l'action en partage au nom du failli, comme les autres actions ( ') ; et à ce point de vue aucune distinction n'est à faire entre les syndics provisoires et les syndics définitifs (''), car l'art. 433 C. comm. leur donne les mêmes pouvoirs. 11 appartient notamment au syndic de contredire le projet de liquidation dressé par le notaire si ce projet lèse les droits du failli (').
Quant aux créanciers, ils ne peuvent, en cas de faillite, intenter l'action en partage même s'ils sont hypothécai-
La situation n'est pas modifiée par l'elfet de la clôture pour insuffisance d'actif, cette clôture ne réintégrant pas le failli dans l'exercice de ses droits (^).
(',1 Demolombe, XV, n. 625; Bioche, v" Purlaçie, n. 17; Dutruc, n. 258; Aubry et Rau, VI, p. 512, § 621 his, note 7; Rousseau et Laisney, vo Vurlage, n. 9; Laurent, X, n. 525; Fuzier-Herman, art. 816, n. 20 et art. 819, n. 26; Hue, V, n. 281.
(=) Contra Hue, V, n. 281.
(') Co/i/?'a les autorités précitées. — Laurent, X, n. 256. — V. hxfra, n. 3191 s.
C) Besançon, l""'" avril 1863, U., 63. 2. 93. — Laurent, X, n. 255 et 525. — Contra Poitiers, 21 juill. 1824, S. clir., D. Rép., v° Suce, n. 2018.
(5) Cass. civ., 21 nov. 1883, S., 86. 1. 28. — Alger, 29 mai 1890, Rev. alg., 1890, p. 421.
C^) Trib. civ. Guéret, 23 juin 1883, Joiirn. des faillites, 1883, p. 430.
C) Trib. civ. Seine, 24 déc. 1887, Droit, 18 janv. 1888.
(*) Alger, 29 mai 1890, précité.
0 Amiens, 8 nov. 1887, Gaz. Pat., 88. 1. 417. — Cl.anbéry, 13 juiv. 1897, D. 97. 2. 456 (motifs).
Mais à partir de la dissolution de l'union entre les créanciers, le failli peut intenter l'action en partage, le dessaisissement de ses droits prenant fin (C. com., art. 537) (').
2286; Le partage opéré par le failli avant la déclaration de faillite fait partie des actes nuls ou annulables dans les conditions prévues par les art. 446 et 447 G. com. Cette solution, très combattue et autrefois rejetée par la jurisprudence, a été consacrée par la cour de cassation (-).
Elle se justifie par cette raison péremptoire que les art. 446 et 447 G. com. s'appliquent, le premier aux « actes translatifs de propriété mobilière ou immobilière à titre gratuit », le second à « tous actes à titre onéreux ». La division entre les actes à titre gratuit et les actes à titre onéreux étant générale, le partage s'y trouve nécessairement compris, et il ne reste plus qu'à se demander s'il tombe sous le coup de l'art.
446 ou de l'art. 447; du reste, la manière même dont s'expriment les art. 446 et 417 G. com. montre qu'on a voulu donner à la masse des créanciers une protection complète, «'étendant aux actes de toute nature. Gest donc à tort qu'on
(•) Chambéry, 13 janv. 1897, précité.
(2) Cass. req., 28 mai 1895, S., 95. 1. 385, D., 96. 1. 154 (A la vérité, cet arrêt n'a trait qu'au partage d'une indivision autre qu'une succession ou une communauté entre époux; il réserve formellement la question pour ces dernières, et réfute une objection tirée contre la solution qu'il donne de l'art. 882 G. civ., en répondant que l'art. 882 est applicable uniquement à ces deux dernières indivisions ; mais l'arrêt commence par dire, en termes plus généraux, que le partage est, malgré le caractère déclaratif, un acte à titre onéreux, tombant sous l'application de l'art,
447 C. com.; c'est donc seulement en ce qui concerne l'art. 882 que l'arrêt est restrictif. — V. infra. n. 3255, 8267). — Limoges, 24 mars 1893, S., 94. 2. 121, D., 95. 2. 137. — Montpellier, 26 oct. 1896, Gaz. Pal, 97. 1. 21. — Trib. com. Saint- Etienne, 2 juin 1897, Loi, 19 juil. 1897. — Bouniceau-Gesmon, Rev. criL, 1879, p. 449 s.; Bravard, Dr. comm., V, p. 263 et 270; Noie, D., 79. 1. 265; Lyon-Gaen et Renault, Tr. de dr. comm., VII, n. 390; Dutruc, Tr. du part., n. 150; Wabl, A'o/e,S.,94. 2, 121 ; Lyon-Gaen, A'o/e, S. ,95. 1.385; Bonrils,fleD. cn/.,XX[lI, 1894, p. 639; Marignan, Rapport, sous Cass., 28 mai 1895, précité; Cohendy, Noie, D., 95. 2. 137. — Conlr.i Orléans, 28 juil. 1843, P., 44. 1. 659. — Colmar, 19 janv. 1856, S., 56. 2. 392, D., 56. 2. 197. - Bordeaux, 4 avril 1876, S., 77. 2. 257, D., 79. 2. 265. - Paris, 6 janv. 1875, D., 75. 2. 177. — Pau, 28 fév. 1878, S., 79. 2. 20, D., 79. 2. 265. — Bédarride, Tr. des failliles, I, n. 120 bis; Ruben de Couder, Dicl. de dr comm., \° Faillite, n. 308; Alauzet, Comment, sur le C. com., 7» éd., "VII, n. 2498; Rousseau et Defert, Code annoté des failliles, art. 446 et 447, n. 34 s., 180; Devilleneuve et Massé, Dicl. du conl. comm., \° Faillite, n. 312; Pic, Ann. de dr. comm., VIII, 1894, Doct.. p. 321.
invoque dans le sens de l'opinion contraire le caractère limitatif de l'énumération contenue dans les art. 446 et 447. L'effet déclaratif du partage a fourni une objection plus spécieuse, mais non pas plus exacte; si large que puisse être l'effet déclaratif, il ne touche pas aux questions de pouvoir et de capacité, puisque ces questions sont réglées par la loi sans égard à la nature des biens attribués par l'effet du partage; or les art. 446 et 447 règlent sinon une question de capacité, en tout cas une question de nature analogue; ce qui prouve, en outre, que l'effet déclaratif ne s'applique pas aux rapports du copartageant avec ses créanciers, c'est le droit que l'art. 882 donne à ceux-ci d'attaquer le partage fait au mépris de leur opposition; du reste, la môme objection pourrait s'appliquer à la transaction, qui tombe incontestablement sous l'application de l'art. 447, quoiqu'elle ait un caractère déclaratif. On objecte que le partage est un acte nécessaire; mais cette considération, qui justifie les tempéraments apportés par les textes aux principes généraux de la capacité, n'expliquerait pas le caractère spécial qu'on peut attribuer au partage en matière de faillite : les art. 446 et 447 C. com. reposent sur une présomption de fraude, dont le partage ne saurait être indemne. Nous avons à peine besoin de signaler une objection tirée de ce que le partage, ayant l'égalité pour base, n'est jamais de nature à nuire à la masse ; celte remarque n'est exacte que du partage qui ne fait subir au patrimoine du failli aucune lésion et il est évident que dans cette hypothèse les art. 446 et 447 sont hors d'application; du reste, si le partage ue peut nuire aux créanciers, comment expliquera-t-on l'art. 882 G. civ. ? Il faut même dire que la fraude est plus facile et plus probable dans le partage que dans tout autre acte. Le débiteur peut se faire attribuer des valeurs au porteur ou d'autres objets faciles à dissimuler; il ne lui est pas malaisé d'obtenir la complicité de ses copartageants qui sont ordinairement ses proches parents ; il grossira souvent à son détriment les lots de ses cohéritiers, (ju'il préférera h ses autres créanciers.
Mais les créanciers doivent-ils, pour avoir le droit d'invoquer les art. 446 et 447, avoir fait opposition au partage?
C'est ce que nous examinerons à propos de l'art. 882 (').
2287. Des deux articles 446 et 447 C. com., c'est le second qui est applicable (-) ; en d'autres termes, le partage ne pourra être annulé que s'il a lieu postérieurement à la cessation des paiements et si les copartageants du failli ont eu connaissance de cette cessation. En fait le partage, qui, du reste, n'est inspiré par aucune pensée libérale, contient desconcessions réciproques ; c'est donc, dans la réalité et en dehors de la fiction de l'effet déclaratif, un acip. à titre onéreux, visé par l'art. 447.
2288. La cession de droits successifs consentie par le failli tombe également sous l'application de l'art. 447 (^j.
2289. Le liquidateur d'une société commerciale ne trouve pas dans ses pouvoirs le droit d'intenter l'action en partage ou de procéder au partage (^). Le liquidateur n'est chargé que de faire la liquidation de la société, et le partage se distingue de la liquidation.
SEGTIOxXXIlI
TITRE PARTICULIER
2290. L'action en partage ne peut plus être intentée par Une personne qui a cédé tous ses droits dans la succession (■), car l'action en partage suppose chez celui qui l'intente la copropriété des biens indivis.
De même celui qui a cédé ses droits ne peut défendre à l'action en partage.
La seule question qui soit douteuse est celle de savoir si le cohéritier qui a cédé ses droits successifs peut intenter l'action en partage tant que cette cession n'a pas été signifiée
(M V. infra, n. 3255.
(-) En ce sens les auteurs précités. — Cass. req., 28 mai 1895, précité. — Pau, 28 fév. 1878 (impi.), Limoges, 24 mars 1893, Trib. civ. Saint-Elienne, 2 juin 1897, précités.
(') Trib. civ. Nantes, 17 juill. 1886, Rec. Nantes, 1887, p. 26.
(') Lyon-Caen et Renault, Tli. dedr. com., II, n. 391.
C) Bourges, 24 août 1831, S., 32.'2. 60, D. Rép.. v» Suce. n. 1570. — P,i:i, 1er avril 1873, S., 73. 2. 250. — Massé et Vergé, II, p. 358, note 3 ; Laurent, .\, n. 253 ; Fuzier-Hennan, art. 816, n. 7 ; Vigie, II, n. 271, — et les auteurs cités à la noie suivante.
PARTAGE — CAPACITÉ CESSION.NAIRKS
aux débiteurs héréditaires. On a donné la solution affirmative ('), en partant de l'opinion que l'art. 1690 C. civ. est ap' plicahle à la cession de droits successifs; mais, môme dans cette opinion, la négative nous parait préférable ; la signification est exigée dans rinlérèt des tiers et le défaut de signification ne peut être invoqué que par eux. En vain dit-on que les héritiers, en repoussant le cédant, se |)révaudraient du droit du ccssionnaire; cet argument serait également applicable, s'il étaitjuste, à la cession efFectuéeavant la notification. Il est, d'ailieui's, inexact; les cohéritiers ne se prévalent pas du droit du cessionnaire; ils invoquent le leur; le partage ne peut intervenir qu'entre copropriétaires, et le cédant n'est plus copropriétaire. Un ne saurait obliger les cohéritiers h consentir à un partage dont le ccssionnaire n'a pas à tenir compte. Le cédant peut se réserver ou s'obliger, vis-fi-vis du ccssionnaire, de remplacerce dernier au partage (-); il est alors le représentant du ccssionnaire.
2291. Le ccssionnaire peut intenter l'action en partage ('); et si une quote-part seulement de droits successifs a été cédée, le cédant, aussi bien que le ccssionnaire, peut agir en ce sens.
2292. Le ccssionnaire, de son côté, n'a besoin de signifier préalablement son titre aux cohéritiers que si on déclare l'art. 1690 applicable aux cessions de droits successifs (*).
Le ccssionnaire étant un tiers, la convention qui prolonge l'indivision ne lui est opposable que si elle a date certaine avant la signification de la cession et même, au cas où la succession serait immobilière, si elle a été transcrite (').
2293. Le cessionnaire d'un objet particulier peut intenter l'action en partage de cet objet ('').
(M Bourges, 24 août 1831, piécilé. — Piouen, 14 août 1886, Rec. de liouei), 86,
I. 243. — Demolonibe, XV, ii. 624; Massé et Vergé, 11, p. 358; Dutruc, op. cit.,
II. 244 et 245; AuLry et Raii, VI, p. 511, § 621 bis, note 4 ; Rousseau et Laisney, \" l'arlarje, n. 6; Laurent, X, n. 253; Hue, V, n. 281 ; Fuzier-Henuau, art. 816,
(-) Bourges, 24 août 1831, précité (cession « aux risques, pér'.l et fortune » (Ju cédant). — Fuzier-Herman, art. 816, n. 9. {') Auteurs précités.
('') En ce sens Laurent, X, n. 253. — Conlra Hue, V, n. 281. (■^ Vigie, II, n. 259.
n Poitiers, 6 fév. 1901, S., 190i. 2. 197, D., ICOl. 2. 433. —Conlra Dijon,
La raison invoquée par l'opinion contraire est que le cédant, n'ayant que le droit d'intenter une action en partage de l'hérédité tout entière, ne peut transmettre un droit différent. Que le point de départ soit exact ou non, le cessionnaire tient le droit de demander le partage de la loi et non pas du cédant; l'art. 815 permet à tout copropriétaire de sortir de l'indiviision et ce serait déroger à cet article que de refuser au cessionnaire le droit d'intenter l'action en partage; il est vrai qu'on lui permet de demander le partage de la succession, mais, en admettant môme que celte solution soit juste (et nous allons montrer le contraire), elle n'enlève pas au cessionnaire le droit que lui confère l'art, 815. On objecte que notre système diminue les garanties qu'un partage de l'universalité procure aux cohéritiers, en ce qui concerne le rapport des libéralités et des dettes; mais cette considération n'est pas assez forte pour prévaloir contre le texte.
Le cessionnaire d'un objet particulier ne peut, même du chef du cédant, demander le partage de toute la succession (').
L'opinion contraire est enseignée par les auteurs qui, refusant au cessionnaire le droit de provoquer le partage de l'objet qu'il a acquis, ont dû lui permettre, pour ne pas le laisser sans défense, de provoquer le partage de la succession. L'erreur est ici visible, puisque le droit de provoquer le partage n'appartient qu'au copropriétaire et que le cessionnaire d'une part d'un oljjet héréditaire n'est pas copropriétaii'e de la succession ; en vain dit-on qu'il agit en vertu de l'art. 2205 et comme créancier du cédant : il n'est son créancier que d'une manière éventuelle, dans le cas où l'objet cédé n'entrerait pas dans le lot de son débiteur; or les créanciers purs et simples seuls peuvent intenter l'action en partage, qui n'est pas une mesure conservatoire (-).
20 therm. an XII, S. clir., D. Rép., \" Suce, n. 1920. — Demolombe, XV, n. 624 ; Aubiy et Rau, VI, p. 512, § 621 bis, note 8; Laurent, X, n. 255; Fuzier-Herman, art. 841, n. 35; Hue, V, n. 281.
(') Bruxelles, 2 déc. 1817, l'as., 1817, p. 529. — Cpr. Poitiers, 6 fév. 1901, S., 1902. 2. 197, D., 1901. 2. 433. — Contra Bordeaux, 24 déc. 183 1, S., 35. 2. 294, D. Rép., \° Suce, n. 1920. — Trib. civ. Saint Jean d'Angély, 7 juin 190^ sous Poitiers, 6 fév. 1901, précité. — Demolombe, XV, n.G24; x\ubry et Rau, loc. cit.; Hue, V, n. 281; Laurent, X, n. 255.
(*) V. supra, n. 2267.
PARTAGE — CAPACITÉ DROIT INTERNATIONAL
Du reste, les auteurs que nous combattons arrivent à un résultat triplement inadmissible : d'un côté, le cessionnaire est obligé de provoquer, au lieu d'un partage facile à opérer, une liquidation longue; d'un autre côté, son cédant et les autres cohéritiers se voient, sans qu'aucun d'eux l'ait voulu, engagés dans un partage par le fait d'une personne que ce partage n'intéresse pas; enfin le cessionnaire, auquel il faut bien permettre, pour sauvegarder ses droits, d'assister au partage, se trouve ainsi mis au courant des secrets de la succession sans que les autres parties puissent, la cession ayant été consentie à titre particulier, exercer contre lui le retrait successoral.
Nous en dirons autant du fermier de biens héréditaires, tenant son droit d'un héritier (').
2294. Le donataire ou légataire d'un objet particulier, comme l'acquéreur, ne peut pas demander le partage de la succession (-).
Mais les cohéritiers peuvent faire mettre en cause les donataires et légataires, quand cela leur est utile; si, par exemple, le montant d'une donation dépend des forces de la succession, les héritiers évitent ainsi une double procédure (').
SECTION XIV
DROIT lî^TERNÂTIONAL
2295. Dans le droit international, la capacité en matière de partage est, comme en toute autre matière, réglée pour chaque héritier par sa loi nationale (').
On a prétendu (^) que si la jurisprudence avait à statuer sur
(') Cass. req., 22 fév. 1831, S., 31. 1. 133, D., 31. 1. 102. - Fuzier-Herman, art. 816, n. 21.
(2) Rouen, 23 fév. 1870, D., 71. 2. 235.
(') Cass. req., 19 nov. 1861, S., 62. 1. 686, D., 62. 1. 298.
(') Trib. Slip. Monaco, 6 juill. 1900, Jouni. dr. iiiL, 1902, p. 909. — Trib. paix Medemblik (Hollande), 20 janv. 1893, Jouni. dr. bit., XXIII, 1896, p. 683. — Champcommunal, p. 409; fluc, V, n. 315; Brocher, I, n. 133 et 136; Audinef,n. 665; Rolin, II, n. 757; Weiss, Tr. él. etprat., IV, p. 562. — V. infra, n. 2318 et 2340.
(■') Champcommunal, loc. cil.; Wahl, Noie, S., 1901, 2. 149.
la question, elle la résoudrait par la loi nationale pour le partage des meubles et par la loi du lieu de situation pour les immeubles. La question est, dit-on, la même que celle de la capacité exigée pour recueillir une succession et recevrait logiquement la même solution. C'est, à notre avis, une erreur.
Comme on admet en général que les pouvoirs du tuteur sont réglés par la loi du lieu où la tutelle s'est ouverte, c'est celte loi qui détermine à quelles conditions un tuteur peut intenter l'action en partage (').
EST NÉCESSAIRE
2296. Le partage peut être fait à l'amiable ou en justice.
Le parlage amiable est le résultat d'une convention librement discutée entre les cohéritiers; aussi l'appelle-t-on souvent partage conventionnel. Le parlage judiciaire est celui qui se l'ait par l'entremise de la justice. Le premier offre sur le second l'avantage d'être plus e.xpéditif et moins coûteux; en outre, il permet de tenir compte des convenances réciproques des coparlageants, en attribuant k chacun le lot qui lui convient le mieux (partage d'rt^/r<6?//zo;i), tandis que le tirage au sort s'impose pour le parlage judiciaire. En revanche, le tirage au sort prévient toute fraude dans l'attribution des lots. Le partage judiciaire offre également des garanties particulières aux coparlageants au point de vue de l'égalité des lots, dont la composition est confiée à des hommes ayant une compétence spéciale, à des experts. Mais il est douteux que
(') Tiib. civ, Anvers, G fév. l&Cï), l'asicr., 15. 3. 174.
CCS avanlages compensent l'infériorité (ju'il présente sous les autres points de vue.
Nous indiquons plus loin les formes tant du partage amiable (') que du partage judiciaire (-).
La loi indique trois cas dans lesquels le partage doit nécessairement être fait en justice.
Dans tous les autres cas, les parties ont le clioix entre le partage amiable et le partage judiciaire.
§ I. Xon-présenls.
2297. Le premier cas est celui où « tous les cohéritiers ne sont pas présents » (art. 838) (').
Cette hypothèse se réalise non seulement lorsqu'il y a un ou plusieurs cohéritiers déclarés ou présumés absents, mais aussi lorsqu'il y en a de non présents (arg. de ces mots de l'art. 840 : soit au nom des absents ou non-présents) (*). La loi ne vise évidemment, comme ses termes l'indiquent, (jue l'absence de l'héritier lui-même. Si le mari de la femme héritière est absent le partage peut être néanmoins amiable, même si les époux sont mariés sous le régime de la communauté i^').
Lu partage amiable serait possible, si le cohéritier ou les cohéritiers absents ou non-présents étaient dûment représentés (C. pr.,ai't. 985), ce qui signifie : représentés par un mandataire conventionnel muni du pouvoir de partager, et non })ar un mandataire légal (envoyé en possession provisoire) ovi judiciaire (notaire nommé aux ternies de l'art. 113) ('^).
Il n'est pas nécessaire que le pouvoir de partager spécifie
'V. infru, n. 2353 s.
(•■'J V. infra, n. 2356.
(3) V. infra, n. 2299.
(') Ducaurroy, Bonnier et Roustain, II, n. 656 et 677; Demolombe, XV, n. 599; Tlureaux, III, n. 348 ; Dutruc, n. 273; Rousseau et Laisney, v" Parlage, n. 22; Fuzier-Herman, art. 819, u. 6 et 8; Le Sellyer, II, n. 1285.
(^) Paris, 8 juill. 1869, Reu. noL, art. 2552.
(«) Chabot, art. 838, n. 2 ; Touiller, IV, n. 409; Duranlon, VII, n. 110 s. ; Aubry et Rau, VI, p. 536, § 623, note 4; Laurent, X, n. 297; Fuzier-Herman, art. 819, n. C); Le Sellyer, II, n. 1285.
Suce. — II. 47
que le mandataire j)ourra procéder à un partage amiable : car c'est le droit commun (')•
Après l'envoi en possession définitif des biens de l'absent, le partage amiable est possible (-).
2298. Il ne faut })as assimiler à celte hypothèse celle où certains cohéritiers sont inconnus et où leur existence est incertaine sans qu'ils soient absents; ces héritiers peuvent faire annuler le partage fait sans leur participation. C'est ce que nous verrons plus tard (').
^11. Incapables.
\. Classes (riucapables vis-à-vis desquels un partage judiciaire
est nécessaire.
2299. « Si tous les cohéritiers ne sont pas présents, ou s'il » y a parmi eux des interdits ou des mineurs, même èman- » cipés, le partage doit être fait en justice, conformément aux )) règles prescrites par les art. 819 s., jusqucs et // compris » l'article précédent. S'il y a lAasieurs mineurs qui aient des » intérêts opposés dans le partage, il doit leur être donné à » chacun un tuteur spécial et particulier » ('^) (art. 838. V. aussi art. 968 C. pr.).
L'art. 838 est applicable, en raison de sa généralité, aux mineurs placés sous l'adminislralion légale du père (').
2300. Il n'est pas applicable aux personnes pourvues d'un conseil judiciaire (_'''). L'art. 838, qui déroge à la liberté des conventions, ne peut être étendu. Il est vrai que l'art. 985 G. proc. impose le partage judiciaire toutes les fois que l'un des propriétaires n'a pas la jouissance de ses droits civils;
(M Massé et Vergé, II, p. 3G2, note 5; Déniante, III, ii. 147 t/.v, I; Demolombe, XV, n. 599; Laurent, X, ti. 297 s.
{') Hue, V, n. 295.
^3) V. infni, n. 3500 s.
C) Nous avons commenté, supra, n. 2233, ce dernier alinéa.
(5) Vigie, II, n. 270.
C'i Vazeiile, art. 817, n. 3; Rolland de Villargnes, \" l'arlaf/e de suce, n. 79; Duranton, VII, n. 107; Déniante, III, n. 147 bis, III; Ihircaux,Ill, n. 348 ; Dutruc, op. cit., n. 24 et 272; Demolombe, Vil, n. 4G8 et 512, VIII, n. 920 s., XV, n. 5G2 et 595; Laurent, X, n. 296; Fuzier-llerman, art. 819, n. 1 ; Le Sellyer, II, n. 1283. — Contra Rousseau et Laifney, \" l'ar'ai/e, n. 21.
niaisle hutcle l'art. 985 est de rappeler la solution du C. civ. et non pas de la modifier; s'il en était autrement, on serait forcé d'imposer le partage judiciaire dans le cas où l'un des copropriétaires sei'ait une femme mariée. Du reste, l'expression du Code de procédure, outre qu'elle n'embrasse pas tous les cas où le partage judiciaire est nécessaire, a le tort d'(Mre impropre, puisque les personnes exceptées par la loi, si elles n'ont par l'exercice de leurs droits, en ont la jouissance ('). — Nous admettons aus.si, quoique l'opinion générale soit en sens contraire, que l'art. 819 ne s'applique pas davantage aux personnes non interdites placées dans un établissement d'aliénés (-). Aucun texte n'obligeant l'administrateur des biens de l'aliéné è recourir, pour les opérations du partage, à une forme déterminée, toute forme est légale. Il est vrai que l'aliéné se trouve ainsi privé des garanties que la loi procure aux incapables ; mais ce n'est pas là un argument suffisant pour prévaloir contre le silence des textes. On objecte encore que, d'après l'art. 36 de la loi du 30 juin 1838, l'aliéné est représenté par un administrateur provisoire ou par un notaire ; mais cela n'a rien à faire avec la question, et c'est par une véritable pétition de principe qu'on soutient que les mandataires légaux et judiciaires doivent toujours recourir à la forme judiciaire. Ce qui d'ailleurs, h notre avis, démontre complètement que l'administrateur provisoire peut (et môme doit, comme on va le voir) recourir à la forme amiable, c'est qu'il ne représente jamais l'aliéné devant les tribunaux ; cette dernière mission appartient, en matière de partage comme en toute autre matière, au mandataire ad liteni (-^j ; sous peine donc de rayer la disposition de l'art. 36, qui donne à l'administrateur provisoire ou au notaire désigné la mission de représenter l'aliéné au partage, il faut reconnaître que le partage auquel est intéressé l'aliéné peut être fait à l'amiable.
(M Laurent, X, n. 294.
(-) Conb-a Note, S., 92. 2. 185 ; Aubry et Rau, VI, p. 516, § G2.'î, note 2 ; Demolombe, XV, n. 596 ; Rousseau et Laisney, v» Puiiage. n. 21 ; Hureau.x, III, n. 348 ; Iluc, V, n. 295; Le Sellycr, II, n. 1284. — Cpr. supra, n. 2242. — V. aussi pour le cas où Tacceptalion a suivi l'internement, supra, n. 1064 s. •
^) V. supra, n. 2241.
2301. Enfin celte disposition n'est pas applicable aux femmes mariées ('), et cela même si c'est le tribunal (jui les a autorisées à procéder au partage [-].
Et il en est ainsi même pour les biens dotaux (''). Toutefois cette dernière question est controversée; elle trouve mieux sa place au titre du Contrat de mariage.
Il n'importe pas davantage que le mari soit interdit (*'. Certaines autorités pensent que si le mari interdit a la jouissance des biens de sa femme, le partage doit être nécessairement judiciaire, parce que le mari est directement intéressé au partage, et que le partage où un interdit se trouve intéressé doit avoir lieu en justice. Nous ne croyons pas ce motif exact, car la femme, dans le cas où le mari est interdit, peut, avec l'autorisation de justice, faire le partage quant à la jouissance ; et, si elle ne le pouvait pas, le partage, même judiciaire, serait nul. On invoque aussi l'art. 222 C. civ., qui, en cas d'interdiction du mari, remplace son autorisation par celle de justice; cela n'a rien à faire avec la question.
2S01 his. La nécessité du partage judiciaire tenant à l'incapacité des parties, un partage commencé amiablement entre personnes capables doit devenir judiciaire si l'un des héritiers devient incapable ou meurt laissant un héritier incapable, et
(') Paris, 8 juill. 1869, fier. not.. art. 2552. — Demolombe, XV. n. 6C6.
{}] Paris, 8 juill. 1869, précité, — et les autorités citées à la note suivante. — Laurent, X, n. 295.
(') Cass. req., 19 janv. 1838, S., 38. 1. 751. — Cass. req.,31 janv. 1859, S., 60. 1. 351, D., 59. 1. 497. — Bordeaux, 11 fév. 1836, S., 36. 2. 223. — Pau, 26 mars 1836, S., 36. 2. 431. — Rouen, 4 déc. 1838. S., 39. 2. 191, D., 39.2.401. — Caen,9mars 1839, S., 39. 2. 351. — Bordeaux, 3 déc. 1840, P., 41. 1. 317, D. Rép.. v» Suce, n. 2312. — Rouen, 23 juin 1843, S., 43. 2. 486. — Riom, 27 avril 1847, P., 47. 2. 331, D., 47. 2. 160. — Grenoble, 18 janv. 1849, S., 52. 2. 395, D., 52. 2. 14. - Bordeaux, 29 avril 1856, S., 57. 2. 54. — Duranton, VII, n. 127 ; Duporl-Lavillette, Quest. de dr., V, n. 640; Troplong, Tr. du conlr. de mar., IV, n. 3112 et 3113; llureaux, III, n. 348; Demolombe, XV, n.606; Guillouard, Tr.du conlr.de mar... IV, n. 1866; Fuzier-Herman, art. 819, h. 9 s.; Vigie, II, n. 269; Le Sollyer, II, n. 1131 et 1132. — Conlru Rodière et Pont, Tv. du contr. de )nar., III, n. 1857; Tessier, De la dot, I, p. 412, noie 626; Lacoste et RafTet, Consull., S., 36. 2. 324; Sériziat, Tr. du réçj. dotal, n. 169; Belost-Jolimont sur Chabot, art. 819, obs. 2; Bioche, vo Partage, n. 55; Dutruc, op. cit., n. 26.
(♦)Dulruc,n. 22: Siville, III, n.380. — V. cep. Paris, 12 oct. 1836, S.. 37. 2. 91, D., 37. 2. 566. — Demolombe, XV, n. 607; Fuzier-Herman, art. 222, n. 1 ; Le Seiiyer, II, n. 1133.
réciproquement le partage commencé judiciairement peut faire place à un partage amiable si tous les héritiers deviennent capables (').
H. Moyens d' éviter le partage judiciaire pour les incapables.
A. Transaclion.
2302. I.a nécessité de procéder à un partage judiciaire <iuand il y a parmi les cohéritiers des mineurs ou des interdits, est souvent un véritable fléau pour les intéressés, à cause des frais qu'entraîne ce mode de partage. Aussi la pratique a-t-elle imaginé plusieurs moyens pour soustraire les incapables à cette protection ruineuse. Un des plus usités consiste à procéder au partage par voie de transaction, en remplissant les formalités prescrites par Tart. 467 (-). Mais la jurisprudence la plus récente n'admet la légitimité de ce mode de procéder qu'autant qu'il existe des motifs sérieux de transaction; il faut donc que les intéressés agissent en vue de mettre fin à une conlestation déjà née ou de prévenir une contestation à naitre (^). Cette jurisprudence applique exactement les principes. Lorsqu'il existe une contestation, ou qu'une contestation est à craindre, on se trouve dans l'hypothèse où la transaction est possible (C. civ., 2044). Dans le cas contraire, il n'y a pas lieu à transaction, et la prétendue transaclion déguise un partage. — Cependant on a invoqué des motifs spécieux pour nier, même dans la première hypothèse, lalégi-
(') Gand, 9 août 1873, Pasicr., 73. 2. 353. — Siville, III, n. 380.
(-) Cass. civ., 30 août 1815, S. chr., D. Rép., v» Suce, n. 1844. — i\ngers, 7 août 1874, S., 75.2.105, D., 75. 2. 35. — Chabot, art. 831, n. 4; Touiller, IV, II. 428; .Malpel, n. 259; Duvergier sur Touiller, IV, n. 428, note 1 ; Demanle, 111, n. 168 bis; Massé et Vergé, II, p. .362, § 390, note 2; Mollot, Des liq.jmL, n. 74; Denoolombe, XV, n. 608; Aubry et Rau, I, p. 711, § 113, noie 42 et VI, p. 554, § 624, note 37 ; Fuzier-Herman, art. 466, n. 4 s., art. 819, n. 4 s. et art. 838, n. 9 s. ; Hue, V, n. 446; Vigie, II, n. 300; Guillouard, Tr. de la Iransaction, n. 17. — Conlm Paris, 23 juill. 1840, P., 40. 2. 689, D. Rép., \o Suce, n. 1844. — Trib. civ. Loudun, 4 fév. 1882, S., 82. 2. 142, D. Rép.. Suppl., v» Suce, n. 1167. — Meynial, :^ole, S., 88. 1. 425; Le Sellyer, II, n. 1269. — V. infra, n. 2305. — V. aussi les notes qui suivent.
') V. les décisions citées infra, n. 2304. —Guillouard, loc. cit. — V. cep. Trib. civ. Largentière, 4 avril 1900, Rép. gén. noL. 1900.255.
limité d'une trcuisaction : la garantie du tirage au sort est à tort enlevée aux mineurs. — Peu importe, puisque cette garantie n'existe qu'en matière de partage et qu'ici il n'y a pas de partage; aii surplus, les garanties qu'offre la transaction sont de beaucoup supérieures à celles du partage. — On objecte que les jurisconsultes chargés d'apprécier l'utilité d'une transaction pour le mineur ne sont pas aptes à apprécier la valeur des lots; c'est une erreur, puisque ce rôle leur appartient en matière de transaction.
2303. Peu importe, du reste, la nature de la contestation. Ainsi elle [)eut porter sur V existence des droits li(''i'éditaires[^).
Certains auteurs (-), qui, en principe, n'admettent pas le remplacement du partage par la transaction, en reconnaissent la validité dans celle première hypothèse ; la transaction, disentils, étant destinée à rendre inutile un jugement, on ignore si elle tient lieu du partage, puisque le partage suppose reconnue la qualité des héritiers; cette ignorance doit profiter aux parties et il ne peut être question d'annuler, comme n'étant pas revêtu des formes du partage, un acte passé entre personnes qui peut-être ne sont pas dans l'indivision. Ce raisonnement ne nous parait pas très sûr; la transaction, dans ces sortes de cas, contient à la fois la détermination des héritiers el le partage ; elle doit être nulle pour ceux qui n'admettent pas que la transaction puisse pour les mineurs tenir lieu du partage.
2304. La constatation peut également porter sur la quotité des droits héréditaires (•^).
La jurisprudence est nécessairement en ce sens, puisqu'elle admet la même solution dans une espèce plus défavorable (*).
Une autre opinion (•^) décom[)ose la transaction : puisqu'elle intervient sur la fixation de la quotité des droits, elle contient nécessairement, outre la clause destinée k fixer la portion contestée, la constatation qu'une autre portion est incontestée. La première clause serait nulle si on la considérait isolément ;
(') Mêmes auteurs; Guillouard, op. cil., n. 18.
(2) Meynial, ^ole. S., 88. 1. 426.
(^) Guillouard, op. cit., n. 18.
(♦) Infra, n. 2305.
(S) Meynial, .Yo/e, S., 88. 1.427.
lii seconde est valable; en raison de liiidivisibililé de la transaction, le juge décidei'a quelle est la clause la plus importante et en déduira la nullité ou la validité de l'acte tout entier. — Nous ne croyons pas que l'analyse fasse ressortir ce caractère, douljle en quelque soi'le, de la transaction. Il n'y a pas deux clauses, mais une seule, et la transaction n'est mélangée tl'aucune autre convention. La seule question donc qu'il s'agisse de se poser est celle de savoir si les formes de la transaction peuvent remplacer celles du |>artage.
2305. Enfin la contestation peut porter sur les formes à employer pour le partage ; la juris[)rudence est constante en ce sens ('). L'art. 467, en exigeant certaines formes [)our la transaction, n'excepte pas le cas où cette transaction tient lieu de partage; pourvu donc qu'il s'agisse d'une transaction véritable, cette dis()Osition doit s'appliquer; l'art. 838 n'y déroge pas, puisqu'il est relatif uniquement aux formes du partage, c'est-à-dire à un [)artag'c inicrvcnant entre personnes (jui sont d'accord sur leurs droits.
Pour répondre à celle argumentation, on montre (-) (ce qui est très exact) que les formalités du partage judiciaire sont, lorsqu'un mineur est intéressé, exigées non pas parce qu'il existe une contestation, mais pour protéger le mineur ; le juge, en d'autres termes, intervient à titre gi-acieux et non pas à titre contentieux. Or lorsque la loi favorise la transaction, c'est parce quelle évite un pi'ocès, c'est à-dire le recours au juge statuant à titre contentieux; la transaction ne peut donc, diton, l'emplacer des formalités judiciaires accomplies à titre gracieux.
Ce raisonnement, très ingénieux, n'emporte pas la conviction ; il ne répond pas à l'argument, décisif selon nous, (jue la jurisprudence lire de l'art. 467; la loi, ne distinguant pas, s'applique en toute hypothèse; au surplus, on peut dire que dans la pensée des parties la répartition des biens est liée
( ) Cass. civ., 30 aoùl 181.^, précilc. — Cass. iMV., 5 déc. 1887, S., 88. 1. ^SS, D., 88. 1. 241. — Angers, 7 août 1874, précité. — Trib. civ. Montauban, 31 août 1874, D., 75. 2. 35, note. — Poncet, 'Sole, D., 88. 1. 241 ; Guiliouard, op. cil., n. 18. — Contra Meynial, Note, S., 88. 1. 425.
(^Meynial,.Vo/e, S.,88. 1. 425.
è la transaction et qu'elles ne transigeraient pas facilement sur un point quelconque, si la nécessité de recourir pour le partage aux formes judiciaires les laissait dans l'incertitude sur leurs attributions respectives; même au point de vue législatif, la solution de la jurisprudence est donc raisonnable; elle favorise les transactions et les partages.
230 6. Les formes de la transaction sont même suffisantes dans le cas où une contestation, sans être actuelle, est possible à raison des embarras de la liquidation ('), car l'art. 204i admet la transaction pour les contestations à naître.
Elle est possible, par exemple, si une clause du testament est douteuse (-).
Elle est Ggalement valable si, une usine étant exploitée par deux personnes, l'une décède laissant des enfants mineurs et que ni les formes de la vente des immeubles des mineurs ni celles du partage des biens de mineur ne sont possibles, parce qu'en fait les engagements de la société sont embarrassés et que l'héritier majeur parait seul en état de surmonter la situation (').
2307. La capacité requise pour faire la transaction est la capacité exigée dans ce but par l'art. 467 C. civ. ; le tuteur doit obtenir l'autorisation du conseil de famille et Lhomologation du tribunal après avis des trois jurisconsultes.
11 a été jugé qu'il en est de même du père administrateur légal ('). Ce dernier est-il, en etfet, assimilé au tuteur? C'est ce que nous avons examiné plus haut ().
(') Angers, 7 août 1874, précité. — Angers, 29 août 1884, S., 85. 2. 61, D. Rép., SuppL, v» Suce, n. 1167. — Chabot, art. 831, n. 4 et 834, n. 5; Poujol, art. 835, n.3; Malpel, n. 259; Favard de Langlade, v» Part., sect. 2, § 2, art. 3, n. 5; MoUol, Liqutd. jucL, n. 71; Michaux, ÏV. du part., n. 478; Vazeille, art. 834, n. 2; Dutruc, op. cit., n. 454; Tuullier, IV, n. 428; Duvergier sur Toullier, loc. cit., note 1; Marcadé, art. 831, n. 2; Massé et Vergé, I, p. 439, § 221, note 39 et II, p. 362, § 390, note 2; Aubry et Rau, 1, p. 711, § 113, note 42, VI, p. 536, § 623, note 1 et p. 554, § 624, note 37 ; Labbé, Rev. crif., 1886, p. 463. — Contra Paris, 23 juil. 1840, P., 40. 2. 689, D. Rép., v" Suce, n. 1588 et 1831. — Trib. civ. Montauban, 31 août 1874, D., 75. 2. 35 (note). — Demoiombe, XV, n. 608.
('-) Angers, 7 août 1874, précité.
(') Angers, 20 août 1884, précité. — Labbé, loc. cil.
(') Paris, 14 avril 1892, Rép. gén. nol., 1893, p. 174. art. 7077.
{^) V. supra, n. 22.37 s.
PARTAGES JUDICIAIRES àio
B. Pdiiinje aminhlc (tci'C clause de poiir fort.
2308. On procède souvent aussi pour les mineurs à un partage amiable, dans lequel une personne se porte fort pour le mineur et promet sa ratification.
Cela est évidemment valable; mais, la ratification n'étant pas sûre, ce procédé n'a pas les avantages pratiques du précédent. Si, en effet, la ratification est refusée, le partage est réputé n'avoir eu aucune existence; il n'est même pas provisionnel Cj. Toutefois le mineur succédant pour tout ou partie à l'un des héritiers, ou à son luleur, qui se sont portés forts pour lui se heurterait, s'il intentait l'action en nullité, à l'exception de garantie, laquelle est indivisible (^).
Le gouvernement a déposé à la Chambre des députés en 1890 un projet autorisant le partage amiable desbiens appartenant à des mineurs (').
Ce projet n'a pas été voté.
III. Biens dont le parlar/e doit être judiciaire en cas d'incapacité.
2309. L'obligation pour le tuteur de recourir à un partage judiciaire est absolue; elle s'applique aux valeurs incorporelles comme aux meubles corporels (^). La loi du 27 fév. 1880,
(' I Lyon, 12 mars 18C8, D. Rép., Suppl., \o Suce. n. 1422. — Lyon, 8 janv. 1898, Loi, 8 juin 1898.
(-) Lyon, 8 fév. 1898, précité.
(') Art. 2. — Le partage des biens appartenant indivisément soit à des mineurs soit à des majeurs et à des mineurs, peut avoir lieu dans la forme et par tel acte que les parties jugent convenable, à condition d'être approuvé par le conseil de fimiile et liomologué par le tribunal, sur l'avis personnel du juge de paix, sur le rapport d'un juge et sur les conclusions conformes du ministère public. Le tribunal est saisi de la demande d'homologation par une requête collective des copartageants. Il procède au tirage au sort des lots, et procès- verbal en est dressé à la suite du jugement d'homologation.
Art. 3. — S'il y a lieu à la licitalion dans le cas prévu à l'article précédent, la licilation est ordonnée par le jugement qui prononce sur la demande d'iiomologalion, et il est ensuite procédé sans autres formalités, conformément aux art. 970 s. C. pr. — 'V. aussi infra, n. 2321.
(*) Cass. civ., 15 juill. 1890, S., 91, 1. 9. — Trib. civ. Seine, 23 juin 1880, Gaz. Trib., 20 juill. 1880, S., 80. 2. 269. — Trib. civ. Seine, 7 déc. 1883, S., 84. 2. 23. — Trib. civ. Limoges, 2 fév. 1884, Gaz. Pal., 84. 1.588 (motifs).— Trib. civ. Rouen, 2 fév. 1885, Gaz. Pal., 85. 2. SuppL, 6. — Trib. civ. 'Villefranche (Rhône),
qui permet au tuteur d'aliéuer les valeurs iucoppoi'elles du mineur, soit avec l'autorisation du conseil de famille, soit avec celte autorisation et riiomologation du tribunal, suivant le montant- de ces valeurs, n'est donc pas applicable au cas où elles sont indivises avec d'autres personnes.
On avait cependant, pour soutenir le contraire devant les tribunaux, invocjué la loi du 27 février 1880. Cet argument mérite deux réponses : la loi de 1880 a voulu augmenter les garanties relatives à la propriété mobilière du mineur et non pas les diminuer; d'un autre côté, cette loi ne s'est pas préoccupée de la forme du partage, et, par conséquent. Ta laissée sous l'empire du droit commun; or, en permettant l'aliénation des valeurs dont le mineur est propriétaire par indivis, le conseil de famille autoiiserait implicitement le partage non judiciaire des biens du mineur, puisque le prix do la vente se diviserait de plein dioit entre les propriétaires des valeurs aliénées.
Mais il en est autrement si les restrictions mises par le conseil de famille à l'aliénation empêchent qu'elle ne soit réc[uivalent d'un partage, par exemple si le tuteur doit employer le prix à l'acquisition d'autres valeurs (pii resteront indivises entre les copropriétaires et seront immatriculées en leur nom (')• .
2310. A part cette hypothèse, le partage ne peut être pour
les mineurs remplacé par une aliénation portant sur les droits
indivis et soumise aux formes ordinaires des aliénations (-),
, c'est-à-dire que la licitation ne peut être amiable et doit être
judiciaire comme le partage.
On décide autrement pour la cession de droits successifs, môme produisant l'effet déclaratif (■').
14 fév. 1890, Mon.jud. I^yon, 18 mars 18'.K). — Tiib. civ. Villefiaiicbe (Rliùne),
15 fév. 1894, Mon.jud. Lyon, G juin 18.i4. — Lyon-Gaen, Note, S., 91. 1. 9; Fuziei- Herman, art. 46G, n. 2 et art. 838, n. 3 s.; Hue, V, n. 312; Berlin, Cli. du cous., I, n. 524. — Cpr. Trib. civ. Lyon, 3 juin 1884, Gaz. Pal., 84. 2. Suppl., 103.
(') Cass. civ., 15 juill. 1890, précité. — Lyon-Gaen, loc. cil.
(-) V. cep. Tri!), civ. Seine, 5 juill. 1882, Gaz. Pal., 82-83. 2. 252 (qui, tout en interdisant Taliénation, se base uniquement en fait sur l'intérêt des mineurs).
(3) Pau, 30 janv. 1852, D., 53. 2 57. — Contra Trib. civ. Seine, 22 juin 1880, précité. — Fuzier-Herman, art. 819, n. 3; Testoud, Rev. cril., 1880, p. 691 ; Demolombe, .X.V, n. 594; Le Seilyer, II, n. 1283. — Cpr. aussi Laurent, X, n. 295.
IV. Indivisions dont le partage doit être judiciaire en cas d'inca/iacité.
2311. Ce n'est pas seiilenient au partage d'une succession que s'applique la nécessité des formes édictées par la loi, c'est encore à celui d'une communauté ('), d'une société (-), ou d'une simple chose indivise ('); car les textes ne font aucune distinction et les dangers sont les mêmes dans toutes les hypothèses pour le mineur. D'ailleurs, les formes judiciaires étant exigées à raison de l'incapacité du mineur, on peut rappeler, à l'appui de notre opinion, que les règles de capacité sont les mêmes pour tous les partages, quelle que soit la nadire de l'indivision.
§ III. Désaccord cjilrt? les héritiers.
2312. « Si l'un des cohéritiers refuse de consentir au par- » tage, ou s'il s'élève des contestations soit sur le mode d'g » procéder, soit sur la ))ianirre de le terminer, le tribunal » prononce comme en matière sommaire, ou commet, s'il y a >) lieu, pour les opérations du partage, un des juges, sur le » rapport duf/uel il décide les contestations » (art. 823).
Pour que le partage puisse avoir lieu en justice, il faut que le désaccord soii réel; si le désaccord est simulé dans le but de jjrocurer aux héritiers l'avantage des formes judiciaires, la demande doit êlre repoussée; le rôle du tribunal n'est, en ell'et, que de tranclier des contestations.
Le tribunal peut êlre saisi de la demande en partage si l'un des défendeurs ne consent pas au partage amiable, alors même que son refus dériverait du désir de donner au partage les avantages de la forme judiciaire, car il n'existe aucun moyen de le contraindre à se présenter devant un notaire pour un partage amiable. Mais si c'est le demandeur seul (jui ne veut pas d'un partage amiable, le tribunal ne peut accueillir
(') .^nbry et Rau, I, p. 711, § 113, noie 38.
('-) Rouen, 26 juin 1806, S. clir. — Aubryel Rau, loc.cil.
(^) V. cep. Aubry et Rau, I, p. 711, § 113, qui n'almeltenl cette solution que pour les immeubles et permettent au tuteur de procéder sans autorisation au partage de meubles indivis.
sa demande (') ; il n'y a aucun procès h trancher; ce n'est pas pour celte hypothèse qu'a été autorisé le partage judiciaire, mais simplement pour celle où un héritier désireux d'arriver au partage est, par suite de l'attitude de ses cohéritiers, dans l'impossibilité d'y parvenir.
Si l'indivision elle-même est simulée pour arriver h une licitation judiciaire, le tribunal doit également refuser de statuer {').
2313. Celui qui a consenti à ce que le partage fût amiable ne peut revenir sur ce consentement sans payer des dommages-intérêts (^).
g IV. Autres Injpothèses.
2314. Dans tous les cas autres ([ue ceux jirévus par l'art. 838, le partage peut avoir lieu à ramiabie. C'est ce cjui résulte de l'art. 819 al. 1 C. civ., et de l'art. 985 C. pr., ainsi conçu : « Au surplus, lorsque tous les copropriétaires ou ») cohéritiers seront majeurs, jouissant de leurs droits civils, » préseîits ou dûment représentés, ils pourront s'abstenir des » voies judiciaires, ou les abandonner en tout état de cause, et » s'accorder pour procéder de telle manière qu'ils aviseront ».
Ainsi les créanciers ne peuvent exiger que le partage soit fait en justice, et cela même si le partage a été provoqué par eux ('■•).
Tout en décidant, en fait, que le partage ne doit pas avoir lieu en justice, la cour de cassation, dans son dernier arrêt (),
C) ConbaT\.\h. civ. Louviers, 4 mai 1894, Gaz. Pal., 94. 1. 636.
(-) Trib. civ. Monl-de-Marsan, 27 nov. 1885, Loi, 24 janv. 1886.
(•') Conlra Trib. civ. Louviers, 4 mai 1894, Gaz. l'ai., 94. 1. 636.
{'] Cass.civ,,30 janv. 1843, S., 43. 1. 119, D.Rép., \o Succ.,n. 2006. — Poitiers, 10 juin 1851, S., 51. 2. 609, D., 53. 2. 11. — Pau, 22 mai 1888, D., 89. 2. 191. — Angers, 11 mars 1895, Rec. d'Angers, 95. 85. — Besançon, 31 juil. 1896, Gaz. Pal., 96. 2. 474, Rép. gén. du not., 1896, n. 9263. — Trib. civ. Lyon, 25 fév. 1893, Loi 25 mai 1893. — Trib. civ. Bruxelles, 9 mai 1894, Pasicv., 94. 3. 311. — Trib. civ. Verviers (Belgique), 18 déc. 1895, Pasicr., 96. 8, 44.— Massé et Vergé, II, p. 363, § 390, note 7; Demolombe, XV, n. 604; Hureaux, III, n. 413; Aubry et Rau, VI, p. 538, § 623, note 7; Fuzier-Herman, art. 819, n. 25; Rousseau et Laisney, \° l'artage, n.27; Laurent, X, n. 30(D, 521 et 533; Vigie, II, n. 275; Huc,V,n.433; Le Sellyer, II, n. 1129 et 1130; Planiol, III, n. 2437. — V. infra, n. 3228 s.
(^) Cass. roq., 10 janv. 1887, S., 87. 1. 377, D., 89. 1. 75.
parait excepter le cas où les héritiers auraient, avant de commencer les opérations, été mis en demeure de sortir de l'indivision. Cela n'est pas exact; si les héritiers ont le droit de procéder amiablement au partage, les créanciers ne peuvent, à quelque époque que ce soit, s'y opposer.
Mais il va sans dire que le partage judiciaire est nécessaire, à raison de l'autorité de la chose jugée, si, sur la demande d'un créancier, un jugement contentieux et passé en force de chose jugée l'a ainsi décidé (').
2315. La nature des biens importe également peu (-).
La circonstance que les héritiers ou certains d'entre eux ont accepté sous bénéfice d'inventaire ne rend pas davantage nécessaire le recours au partage judiciaire (■).
§ V. Obligations du tribunal quand le partage judiciaire est imposé.
2316. Dans toutes les hypothèses où la loi exige le partage judiciaire, le tribunal ne peut se contenter d'un partage amiable, même dans l'intérêt des mineurs et non-présents (■).
§ VI. Ixétroaçtiinté des lois et droit international. \. Rclroaclivilé des lois.
2317. Les lois réglant le mode de partage sont applicables à toutes les successions ouvertes depuis la promulgation de ces lois (^).
II. Droit intenialional
2318. La question de savoir si le partage doit, en raison de la capacité des parties, être judiciaire ou peut être amiable
Cj Pau, 22 mai 18S8, précité.
(-) .Jugé avec raison que les rentes sur lÉtat peuvent faire l'objet d'un parta;^ amiable. — Trib. civ. Seine, 12 janv. 189.3, Gaz. Trih , 19 avril 1893.
{^) V. supra, n. 1278.
(*) Cass. civ,, 26 août 1807, S. chr., D. Rép., \-° Minorité, n. 205. — Rouen, 2 janv. 18il, S., 41, 2. 117, D. Rép., \o Suce, n. 1650. — Trib. civ. Villefranche (lUiône), li fév. 1890, Mon.jiul. Lyon, 18 nnars 1890. — Fuzier-Herman, art. 838^ n. 2.
(^) Cpr. Tessier, 7'/ . de la soc. d'acquéls, éd. de Loynes, n. 41G.
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est régie par la loi nationale des successibles, car elle se rattache à la capacité (').
Il en est de même de la question de savoir si le partage dans lequel intervient un incapable doit être homologué (-).
2319. Mais les formes du partage sont réglées par la loi du pays où il est fait, sans distinguer s'il est amiable (^; ou judiciaire (^); il peut aussi, si toutes les parties appartiennent à la môme nationalité, être fait dans les formes réglées par leur loi nationale (■'), mais ces dernières formes ne peuvent être employées si les parties appartiennent à des pays différents ('^). Toutes ces solutions sont l'application du droit commun.
SECTION II
PARTAGES PROVISIONNELS, PROVISOIRES ET DÉFINITIFS
§ I. Partages provisionnels et définitifs.
2320. Le partage peut être définilif ou provisionnel. Le partage définitif fail cesser l'indivision d'une manière définitive : les droits des cohéritiers sont réglés une fois pour toutes. Au contraire, le partage provisionnel fait cesser l'indivision d'une manière provisoire : les droits des cohéritiers ne sont réglés que quant à la jouissance; la propriété des biens reste indivise et ne cessera de l'être qu'après un partage définitif. Le partage définitif e^i donc un partage de propriété; le partage provisionnel un partage Ae, jouissance.
I: Des partages r^ni sont provisionnels
2321. Le partage peut être provisionnel par la volonté des
(') Trib. paix Medemblik (Hollande), 20 janv. 1893, Journ. dr. ini., XXIII, 1896, p. 683. — Brocher, I, n. 133; Hue, V, n. 315; Rolin, II, n. 757; Audinet, n. 666; \Veiss, Ti . th. etpral., IV, p. 656. — V. infra, n. 2340 et stipra, n. 2295.
{■') Walil, Note, S., 1901. 2. 149. — Cpr. Trib. civ. Bordeaux, 21 juin 1899, S., 1901. 2. 149.
[^) Champcommunal, p. 411 ; Brocher, I, n. 136; Rolin, loc.cil.; Audinet, loc.cil.
(') Champcommunal, p. 402 et 411; Hue, V, n. 315; Audinet, loc. cit. — V. ;\ propos de la procédure, infra, n. 2565 s.
(^) Champcommunal, p. 411.
['') Champcommunal, p. 411.
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parties ou en vertu de la loi. Le partage est provisionnel e?i vertu de la loi dans l'hypothèse prévue par l'art. 840, ainsi conçu : « Les partages faits conformément aux règles ci- » dessus prescrites, soit par les tuteurs, avec Vaulorisation » d'un conseil de famille, soit par les mineurs émancipés, » assistés de leurs curateurs, soit au nom des absents ou non- » présents, sont définitifs : ils ne sont que provisionnels, si les » rèqles prescrites nont pas été observées ».
Des pro|)ositions ont été faites aux chambres pour modifier l'ait. 840(').
2322. Il est à peine utile de dire qu'un partage de jouissance n'est provisionnel que s'il intervient entre personnes ayant droit à la propriété. Le partage de jouissance entre le nu propiiétaire de la succession et l'usufruitier d'une quotepart de celte succession est définitif {-).
Le partage entre le j)ropi-iélaire et l'usager ou le titulaire d'un droit d'habitation n'est pas davantage provisionnel, (juoi(iu'il puisse être modifié ( '; ; car il ne peut être, comme le partage provisionnel, remplacé par un partage de propriété sur la demande de lune des parties.
2323. Suivant l'art. 840, toutes les fois qu'une seule des formes n'a pas été observée, le partage fait au nom des incapables désignés par cet article est provisionnel ; il produit donc les eilets du [)artage provisionnel quelle que soit celle des formes qui n'a pas été observée, ou lors même qu'aucune des formes ne l'aurait été ('*).
iMais on voit, par l'art. 840 lui-même, que le partage fait par un incapable ou en son nom, n'est pas toujours provisionnel. Comme ce texte déroge au droit commun, on appliquera les principes de la nullité pour incapacité aux autres partages qui intéresseront des incapables, et qui ne seront
(', Sénat, 22 juin 1891, dépôt d'une proposition Bozérian et Cordier. — 16 jiiill. 1891, dépôt d'un rapport sommaire Thézard. — 19 juill, 1891, prise en considération. — n mars 1892, rapport Tiiézard. — le'' avril 1892 et l'"'' mai 1893, première cl deuxième délibérations. — V. aussi supra, n. 2309.
(-) Trib. civ. Lyon, 19 juill. 1895, Mon.jud. Lyon, 14 août 189ô.
('i V. supra, n. 2163 et infra, n. 2841.
('■) Cass. req., 5 juill. 1892, S , 93. 1. 449, D., 92. 1.513 (eslimalion des biens par experis).
pas valables; la principale utilité pratique de cette observalion est qu'en pareil cas, les attributaires ne gagneront pas les fruits.
Ainsi le partage auquel interviendra le mineur non émancipé et non pas son tuteur sera nul [') ; la nullité sera, conformément au droit commun, relative.
Le partage où le tuteur se déclare porte fort est également nul si le mineur ne le ratifie qu'après sa majorité (-).
2324. De même, et conformément aux principes généraux, l'acte de partage passé par la femme sans l'autorisation du mari est frappé de nullité relative (G. civ., art. 1125 . La nullité ne peut donc être invoquée que par la femme, ses hél'iliers ou le mari (G. civ., art. 225).
Quant à l'acte de partage passé par le mari sans l'assistance de sa femme, la nullité qui l'affecte est absolue, puisqu'il s'agit d'un acte fait par un autre que le propriétaire. Elle peut donc être invoquée par tout intéressé et notamment par les co-contractants de la femme. Elle peut également être invoquée par le mari en son nom personnel s'il y a intérêt, par exemple si une valeur comprise dans le lot d'un coparlageant est sortie avec une prime ou un lot {'%
L'art. 818, objecte-t-on, a eu pour but de proléger la femme contre les abus du mari; la femme et ses héritiers peuvent ilonc attaquer le partage opéré en dehors de celle ci, mais le mari qui y a procédé ne saurait « se faire un titre de sa propre faute pour en demander l'annulation en son nom et dans son intérêt [)ersonnel ». Ge motif nous parait erroné. Il est une application exagérée de la maxime nemo auditur siuvn liit'pittidinem allegans ;\e mari qui demande la nullité du partage n'invoque pas la fraude, mais l'inaccomplissemenl des conditions légales de pouvoir et de capacité; sa situation est celle d'un mandataire qui aurait outrepassé ses pouvoirs et qui invoquerait la nullité de l'acte passé par lui; il a fait le partage en une certaine (pialité, il demande la nullité en une autre qualité.
>') Riom, 16 déc. 1893, Gaz. Trib., 16 mai 1894.
{') V. supra, n. 2W8.
[') Contra Cass. req., l*"'' fév. 1892, S., 93. 1. 253. — Bruxelles, 15 fév. 1812, S. chr.
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La ralificaiion de la femme ne valide pas le partage (').
2325. Lart. 1125 ne s'applique pas seulement aux actes amiables; lorsqu'un jugement est rendu dans Une instance où figurait un incapable insuffisamment représenté, l'incapable ou ses représentants, et non pas son adversaire, peuvent s?uls l'attaquer.
2326. Les cohéritiers de l'incapable, assignés en même temps que lui en partage, ne peuvent pas davantage recourir contre le jugement sur le fondement de l'incapacité (^).
2326 his. Le partage provisionnel conventionnel n'ayant trait qu'aux fruits, il suffit dans une certaine opinion, pour [)ouvoir y procéder, d'avoir droit à la disposition des fruits, c'est-à-dire d'avoir le pouvoir d'aduiinistrer ('). Nous ne sommes pas de cet avis ['].
IL EfJ'cls des partages provisionnels. A. Parlage provisionnel conventionnel.
2327. Le partage provisionnel conventionnel, étant un partage de jouissance, a principalement pour effet de permettre h chaque héritier de faire siens les fruits des biens mis dans son lot [■') et d'exiger sa mise en possession (*').Mais on a décidé que les alliibulaires ne peuvent consentir un bail opposable à l'héritier qui sera loti lors du partage définitif C).
2328. Lorsque le partage est provisionnel en vertu de la volonté des parties contractantes, chaque cohéritier peut demander un jiartage définitif, sans avoir besoin de faire annu-
Cj Conlra Gass. req., 11 fév. 1857, P., 57. 40:'., D., 57. 1. 280. — Laurent, X. n. 286; Dramard, France jucL, 1892, l'" p., p. 2U9.
(■-; Conlra Grenoble, 2 avril 1895, S., 97. 2. 205 (pour le cas où l'action en partage a été dirigée contre un notaire oomme représentant de l'aliéné non interdit an lieu de l'être contre son mandataire ad lUein; cet arrêt n'invoque aucun motif).
,^, Planiûl, m, n. 2348.
('•) V. supra, n. 2228.
f ; Cass. req., 5 juill. 1892, S., 93. 1. 449, D., 92. 1. 513. — Nîmes, 2 août 1827, S. chr. — Duranton, VII, n. 174 et 178; Aubryet Hau, VI, p. 540, § 623, note 11, et p. 544, § 623, noie 23; Demolombe, XV, n. 694; Laurent, X, n. 273; Vigie, II, n. :^0O, Fuzier-Herman, art. 816, n. 50; Labbé, Sole, S., 93. 1. 449; Hureaux, III, n. 258, 274, 289 et 296; Le Seliyer, II, n. 1274, 1275 et 1277 s.
(«) Cass. req., 5 juill. 1892, précité. — Siville, III, n. 374. — V. infra, n. 23 J3.
(•) Trib. civ. Agen, 8 avril 1891, Loi, 23 sept. 1891. — V. infra, n. 233?. Suce. — II. 48
1er le partage provisionnel ('), sauf à respecter la convention qui aurait été faite de ne pas demander le partage définitif pendant un délai ne dépassant pas cinq années à partir du jour où le partage de jouissance a été fait (-). Si celte convention n'intervient pas expressément, les juges peuvent cependant décider que les parties ont entendu maintenir l'indivision pendant cinq ans. Mais, en général, ils admettront la solution contraire ('j.
Aucun délai n'éteint le droit de demander un [)artage définitif (art. 816).
La prescription ne peut courir à la suite du pai'tage provisionnel (').
B. J*(iiia(/e pi'ovisioinirl h'jial.
a. Personnes qui peuvent demander un partage défiinlif.
2329. Quand un partage est provisionnel pour omission des formes prescrites dans l'intérêt d'un incapable (art. 840), il est sans difficulté que l'incapable peut demander un partage définitif. Ses cohéritiers, qui avaient la capacité requise pour procéder h un partage amiable, et qui ont entendu, nous le supposons, procéder h un partage définitif, le peuvent-ils aussi? La jurisprudence admet la négative avec raison (^).
('i Cass. civ., 15 fév. 1813, S. chr. — Cass. civ., 31 janvier 1838, S., 3S. 1. 120. — Cass. req., 22 mars 1836, S., 36. 1. 385. — Rennes, 27 mai 1812, S. clir. — Besançon, 30 déc. 1891, D., 92. 2. 113 (molifsi. — Rouen, 3nov. 1894, Rec. Rouen, 94. 1.305. — Bruxelles, 3 août 1843, Pas., 45. 2. 216. —Merlin, Rép., v» Partage, §10, n. 2; Ponjol, art. 816; Chabot, art. 816, n. 4; Duranton, VII, n. 76; Fouet de Conflans, art. 815, n. 1 et 3; Demolombe, XV, n. 203, 517 et 542; Dulruc, n. 234; Aubry et Rau, II, p. 582 et 583, § 221, note 19 et p. 587, § 221 bis, note 6, VI, p. 540, § 623, note 12 et p. 543, § 623, note LO; Laurent, X, n. 263, 273 et 282 ; Hue, V, n. 286; Le Sellyer, II, n. 1093.
(^) Laurent, X, n. 273 ; Le Sellyer, II, n. 1093. — V. supra, n. 2175 s.
(3) Rouen, 3 nov. 1894, précité.
. (*) V. supra, n. 2208.
(3; Cass. civ., 30 août 1815, S. cbr. — Cass. req., 24 juill. 1835, S., 36. 1. 238, D., 36. 1. 10. — Cass. req , 4 déc. 1837, S., 38. 1. 348, D. Rép., v» Suce, n. 2224. — Cass. req., 24 juin 1839, S., 39. i. 615, D. Rép.. \" Suce, n. 2227. — Cass. req., 9 mars 1846, S., 46. 1. 451, D., 46. 1. 2S5. — Cass. req., 15 juill. 1868, S., Ç>i. 1. 428, D., 69. 1. 373 — Cass. req., 12 janv. 1875, S., 75. 1. 117, D., 76. 1. 217. — Cass. civ., 30 nov. 1887, Pand. frunr., 88. I. 45. — Cass. civ., 5 déc. 1887, S., 88. 1. 425, D., 88. 1. 241 (motifs). — Lyon, 4 avril 1810, S. chr., D. Rép , \° Suce, n. 2223. — Colmar, 28 nov. 1816, S. cbr. — Agen, 12 nov. 1823, S. cbr. — Bor-
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L'art. 1125 justifie cette solution; il réserve à l'incapable l'action en nullité des conventions dont la nullité est édictée dans son intérêt; or il s'agit ici d'une action en nullité, puis- <:jue le partage qu'on a voulu rendre définitif est nul comme tel et ne produit que des elfets provisoires.
Pour écarter l'application de l'art. 1125, on dit que l'art. 840 ne prononce pas la nullité du partage, mais se contente d'en restreindre les eCTets; il ne s'agit pas, dit-on, de donner au majeur une action en nullité, mais une action en partage.
C'est, à notre avis, jouer sur les mots : l'acte passé est nul comme pai'Iage définitif, et si la loi lui attribue certains effets
deaux, 16 mars 1834, S., 35. 2. 192, D. Rép., v Suce, n. 2142. — Toulouse, 7 avril 1834, S., 34. 2. 341, D., 34. 2. 243. — Golmar, 13 avril 1835, P. chr., D. Rép., vo Suce, n. 2222. — Montpellier, 16 août 1842, S., 43. 2. 148. — Douai, 7 juin 1848, D., 49. 2. 194. — Lyon, 12 mars 1868, S., 68. 2. 276, D., 69. 2. 112. — Angers, 27 août 1886, Gaz. Trih., 6 déc. 1887. — Chambéry, 19 mars 1888, S., 88. 2. 195. — Besançon, 30 déc. 1891, D., 92. 2. 113. — Pau, 17 janv. 1895, sous Gass., 2 juin 1897, S., 97. 1. 449. — Lyon, 8 fév. 1898, Loi, 8 juin 1898. — Trib. civ. Sidi-Bel- Abbès, 4 juin 1889, Rer. alg.. 1890, p. 232. — Trib. civ. Villefranche, 14 fév. 1890, Mon. jud. Lyon, 18 mars 1890. — Trib. civ. Tarascon, 31 mai 1895, Gaz. Val., 95. 2. 81."— Bruxelles, 21 mars 1838, Pas^icr., 38. 2. 86. — Gand, 7 déc. 1889, Pasicr., 90. 2. 276. — Trib. civ. Louvain, 23 mars 1882, Jurispr. trib. belge, XXX, 1396. — Trib. civ. Courtrai, 21 avril 1893, Panel, pér. belg., 95, n. 337. — Chabot, art. 840, n. 7 ; Belost-Jolimont sur Chabot, art. 840, obs. 3 ; Merlin, Rép., v» Partage, % 7 ; Malpel, n. 318 ; Poujol, art. 840, n. 3 ; Fouet de Conflans, art. 840, n. 2; Taulier, III, p. 295 ; Duport-Lavilletle, Quesl. de dr., V, n. 639 ; Chauvsau sur Carré, Lois de la procéd., quest. 2507-16»; Pavard, v» Partage provisionnel; Bioche, \o Partage, n. 66 ; Dutruc, op. cit., n. 270; Hureaux, V, n. 62 ; Demolombe, XV, n. 692 ; Aubry et Rau, VI, p. 541, § 623, notes 16, 17 et 18 ; Fuzier-Herman, art. 466, n. 19 s. et art. 810, n. 11 ; Vigie, II, n. 300; Rousseau et Laisney, x» Mineur. n. 80, et vo Partage, n. 35 ; Thiry, II, n. 183 ; Poncet, Note, D., 88. 1. 242 ; Hue, III, n. 447 et V, n. 313 ; Labbé, Note, S., 93. 1. 449 ; Wahl, Note, S., 94. 2. 153 ; Planiol, III, n. 2351. — Gpr. Poitiers, 9 mars 1894, S., 94. 2. 153, D., 95. 2. 121 (qui parait bien adopter cette doctrine, mais manque de netteté). — Contra Gass. req., 24 juin 1839, S., 39. 1. 615. — Chambéry, 9 fév. 1870, S., 70. 2. 123, D.,70. 2. 188. — Grenoble, 5 fév. 1892, .lourn. Grenoble, 1892, p. 143. — Trib. civ. Seine, 29 avril 1891, Pand. franc.., 91. 2. 313. — Delvincourt, II, p. 48, note 11 ; Diiranton, VII, n. 181 ; Vazeilie, art. 840, n. 6 ; de Frémin ville, '/'/■. de la minorité, II, n. 579; Gouloii, II, p. 247 ; Massé et Vergé, II, p. 366, § 390, note 14 ; Marcadé, art. 466 ; Bernante, III, n. 226 bis ; Laurent, X, n. 28k s.-; Planiol, Note, D., 95. 2. 121. — D'après Le Sellyer (II, n. 1270), le mineur serait engagé pendant cinq ans, et, au bout de ce délai, pourrait demander le partage ; nous n'admettons pas cette opinion : le partage n'étant pas valable vis-à-vis du mineur, il peut, à toute époque, demander un partage définitif.
La plupart des décisions citées sont relatives au mineur. Alène fohition pour l'absent. — Bordeaux, 16 mai 183i, précité. — Fuzier-Iierman, art. 840, n. 12.
provisoires, il est vrai cependant qu'elle méconnait la volonté des parties dans l'intérêt d'un incapable; or, l'efTet ordinaire d'une solution de ce genre est de donner à l'incapable seul, et non pas à ses cocontraclants, une action pour faire remplacer l'acle vicié par un acte valable (art. 1125 C. civ.). On objecte en vain que, d'après l'art. 466, le partage fait avec l'observation des formes légales a, à l'égard du mineur, l'cflét qu'il aurait entre majeurs; cela ne signifie pas que le partage fait sans l'observation de ces formes soit réputé provisionnel à l'égard de tout le monde, mais simplement qu'à l'égard fin jnineiir le partage est provisionnel ; l'art. 466 vient donc h l'appui de notre solution; et si l'art. 466 ajoute que le partage est considéré comme provisionnel, il n'avait pas à fixer les conséquences de ce caractère, puisque ces conséquences dérivaient déjà soit a contrario du début de l'article, soit directement des principes. — On objecte également à tort que le partage ne peut être à la fois et ne pas être; cette objection pourrait être adressée au partage (et même à tout autre acte) annulable pour incapacité. L'indivisibilité du partage n'a donc rien à faire ici.
Nous trouvons dans l'ancien droit la première trace de notre solution (').
Il est à peine nécessaire de mentionner une dernière opinion (-), d'après laquelle les majeurs ne peuvent demandei' ia nullité du partage si le mineur a comparu seul au partage, mais le peuvent si le tuteur y a figuré.
Dans un récent arrêt, la cour de cassation, en confirmant une décision qui refusait aux majeurs l'action en nullité, décide que c'est là une question d'intention, lentrant dans le pouvoir souverain des juges du fond ('). Cette jurisprudence, nouvelle et sans doute accidentelle, nous paraît réfutée par les arguments qui précèdent, et notamment par celui (jue nous avons, avec la jurisprudence elle-même, tiré de l'art. 1125 G. civ. Au surplus, il est impossible de concevoir que la solution
(') Très ancien Coutumier de A'o?'»iaH(//e (commencemenl du xiu"' siècle), cIk LXXXIII, n. 2, édit. Ern. Tardif, 1881, p. 91. (2) Duranton, VII, n. 179.
(■'J Cass. civ., 2 juin 1897, S., 97. 1. iiS.
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puisse varier suivant l'intention des parties; cette intention est toujours la même : l'intention des incapables est nécessairement que l'action en nullité leur soit exclusivement réservée et les copartageants capables ne sauraient avoir qu'une intention opposée.
En tous cas les majeurs ne peuvent attaquer le partage s'ils se sont portés forts pour les mineurs et, à plus forte raison, s'ils ont déclaré expressément faire un partage définitif (').
2330. L'héritier majeur ne peut même attaquer le partage du chef du mineur auquel il a succédé (-) ; il se heurterait à une exception de garantie.
h. Effets du partage avant qu'un partage définitif ne soit demandé.
2331. Tant que les mineurs ne se sont pas prononcés, les majeurs ne peuvent les forcer à déclarer s'ils entendent maintenir ou non le partag-e; il en est ainsi même après la cessation de l'incaqacité (').
Nous fondons notre opinion sur le droit commun, d'après lequel les incapables ont dix ans à partir de la cessation de l'incapacité pour fixer le sort des actes passés par eux, et d'après lequel aussi les actions interrogatoires sont irrecevables. Il n'existe aucune raison pour ne pas appliquer ces principes au partage, et c'est par une véritable confusion qu'on appuie la doctrine contraire sur la règle que nul n'est tenu de rester dans l'indivision. Tant que l'incapable n'a pas fait annuler le partage, ce partage est opposable aux majeurs, qui ainsi ne se trouvent pas dans l'indivision; l'indivision existe, il est vrai, éventuellement et en cas d'annulation, mais cela importe peu, puisqu'à l'époque où les majeurs intentent leur action interrogatoire, ils ne se trouvent pas dans l'indivision et qu'ainsi leur action ne réunit pas les conditions essentielles pour que le partage puisse être demandé.
(') V. infra, n. 2339.
(-) Cass. civ., 13 fév. 1860, S., 60. 1. 785, D., 60. 1. 131. — Cass. req., 12 janv. 1875, S., 75. 1. 117. — Hue, V, n. 455.
(') Fuzier-Herman, art. 466, n. 15; Hue, V, n. 313. — Contra Limoges, 27 janv. 1824, S. chr., D. Rép., v» Suce, n. 2230. — Demolombe, XV, n. 692; Goulon, II, p. 266; Aubry et Rau, VI, p. 542, §623, note 19.— Cpr. Garsonnet, I, p. 476, § 118, note 23.
Du reste les copartageants capables ont peut-être un autre moyen de forcer leur cohéritier mineur à prendre parti; quoique le partage provisionnel mette obstacle à la demande d'un partage définitif ('), ils n'auront qu'ù agir en partage définitif contre le mineur (-),
Quant au mineur, le partage peut être demandé en son nom même avant sa majorité (^).
2332. Le partage fait sans l'observation des formes légales est également définitif h l'égard des créanciers héréditaires; ceux-ci ne peuvent donc pas actionner les héritiers devant le tribunal du lieu de l'ouverture de la succession (').
De même, quoique la licitation à laquelle un mineur est partie soit soumise aux formes de l'art. 8i0, l'adjudicataire ou acquéreur sur licitation ne peut invoquer l'inobservation de ses formes {^).
2333. Même dans le cas où le partage est provisionnel en vertu de la loi, il fait gagner d'une manière définitive à chaque héritier les fruits des biens compris dans son lot, et lors du partage définitif la mise en commun de ces fruits ne peut être exigée C''). Cette solution, contraire aux etTets ordinaires des nullités, est donnée formellement par l'art. 840.
Cela résulte de ce que la loi déclare elle-même ce partage provisionnel, c'est-à-dire définitif quant à la jouissance. Il n'y a, quoi qu'on ait dit, aucune contradiction entre cette solution et celle que nous admettons sur le caractère même du partage provisionnel; si ce partage a besoin d'être annulé en ce qui concerne la propriété, il est définitif pour les fruits.
De même, en cas de partage provisionnel légal comme en cas de partage provisionnel conventionnel, les héritiers peuvent immédiatement entrer en jouissance de leur lot (').
(') V. snp7-a, II. 2201,
("] Hue, V, n. 313.
(^j Aix, 22 frim. an XIV, S. clir., U. Rép., \° Suce, n. 2231. — Fuzier-IIerman,
(*) Trib. civ. Lyon, 27 fév. 1886, Mon. jud. Lyon, 26 mars 1886. — V. infra, n. 2360 s.
(5)Tiib. civ. Tarascon, 31 mai 1895, Gaz. Pal., 95. 2. 81.
(«) Autorités citées supra, n. 2327 et not. Gass. req., 5 juil. 1892. — Walil, A'o/^ S., 94. 2. 153. — Pour le partage nul à raison de l'incapacité, v. infra, n. 3537.
(') V. les auteurs cités supra, n. 2327.
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Nous avons déjà examiné si la prescription peut courir en vertu du partage provisionnel (').
c. Condi/io)is dan^ lesquelles un p vlar/e définitif peul être demandé.
2334. L'incapable mineur qui veut demander un partage détinilif n'a pas à faire annuler le partage provisionnel, puisque ce partage n'existe pas à son égard (-).
A plus forte raison n'a-t il à justifier d'aucune lésion (•^).
2335. Lorsque le partage est définitif à l'égard des héritiers maîtres de leurs droits, il devient également définitif h l'égard des incapal)les, et j)ar suite un partage définitif ne peut plus être deuiandé, dix ans après la cessation de l'incapacité. On ne saurait attendre une prescription acquisilive de trente ans (*).
C'est l'application de l'art. 130i C. civ. ; on dit à tort qu'il ne s'agit pas ici d'un partage nul et que les héritiers maîtres de leur droit, en demandant un partage définitif, n'attaquent pas le partage provisionnel. La première de ces propositions repose sur une erreur et la seconde sur une confusion. Pour parler tout d'abord de celle-ci, il ne s'agit pas de savoir combien de temps les héritiers majeurs peuvent attaquer le partage provisionnel; car si le partage est définitif à leur égard,
C) V. supra, n. 2208.
(•-; Nancy, 11 déc. 1837, S., 'À^. 2. 137. — Dcmolombe, XV, n. 693; Delvincourt, II, p. 48, noie 4; IJuranlon, VH, n. 17(3; Touiller, IV, n. 535; Chabot, art. 840, n. 4; Aubi-y et Rau, VI, p. 513, § 623, noie 20; Dntruc, n. 236; Ilureaux, V, n. 62; Rousseau et Laisney. v" Parlante, n. 36; l^e Seilyer, 11, n. 1272. — Contra Taulier, III, p. 295; Belost-Jolimont sur Chabot, art. 840, obs. 3; Déniante, 111, n. 170 bis, I.
(^) Ai.x, 22 frim. an XIV, S. cnr., D. Rép., v» Suce, n. 2231. — Fuzier-Herman, art. 466, n. 12; Rousseau et Laisney, v» Mineur, n. 85; Vigie, II, n. .800.
(/) Cass. req., 18 déc. 1837, S., 38. 1. 345, D. Ré/)., v» Suce, n. 2234. — Cass. req., 4 mai 1858, S., 58. 1. 673, D., 58. 1. 254. — Poitiers, 9 mars 1893, S., 94. 2. 154, D., 95. 2. 121 (cependant cet arrêt n'est pas net; il parle de ratificalion par une longue possession]. — Belosl-.Jolimont, art. 840, obs. 3; Taulier, III, p. 296; Bernante, III, n. 170 bis, I; Visié, II, n. 300; Wahl, \ole, S., 94. 2. 153. — Contra Rennes, 23 janv. 1817, P. chr. — Chabot, art. 8iO, n. 5; Uelvincourt, II, p. 51, note 10; Touiller, IV, n. 585; Duranton, VII, n. 177; Ponjol, art. 840, n. 4; Deinolombe, XV, n. 693; Dutruc, op. cit., n. 236; Hureaux, V, n. 62; Aubry et Rau, VI, p. 543, § 623, note 21 ; Fuzier-Herman, art. 466, n. 11 et art. 840, n. 14; Rousseau et Laisney, \° Mineur, n. 84 (cpr. cep. :i. 86) et v Partage, n. 37; Thiry, II, n. 184; Le Scllyer, II, n. 1272.
ils ne peuvent aucunement l'attaquer; et clans le cas contraire, on retombe dans Thypothèse d'un partage provisionnel conventionnel. Quant à dire qu'il ne s'agit pas d'une action en nullité, cela n'est pas exact : si le mineur peut attaquer le partage provisionnel, c'est bien, comme nous l'avons déjà montré, parce qu'il est nul à son égard comme partage définitif.
2336. Le paitage devient également inattaquable s'il est homologué et que l'homologation emporte autorité de chose jugée (').
2337. Enfin une simple confirmation de l'iucapable rend le partage définitif (-).
Cette solution dérive de l'idée que l'incapable seul peut substituer au partage provisionnel un partage définitif; c'est donc à lui seul aussi qu'il appartient de rendre définitif le partage provisionnel.
Si, au conti'aire, on étend aux copropriétaires de l'incapable le premier de ces droits, le partage provisionnel ne peut devenir définitif que par une convention passée entre toutes les parlies ou leurs représentants.
Il va sans dire que la ratification peut être expresse aussi bien que tacite; elle peut résulter notamment de faits d'exécution, à condition qu'ils soient accomplis avec l'intention de ratifier le partage (').
Il est également certain que la ratification ne peut interve-
(') V. infra, n. 253G s.
(-) Cass. leq., 18 déc. 1837, précité. — Ca*s. roq., 9 mai 1858, précité. — Cass. -req., 15 juin. 1868, S., G8. 1. 428, D., 69. 1. 373. — Cass. req., 4 avril 1876, S., 76. 1. 214, D., 76. 1. 380. — Cass. req., 14 déc. 1903, Mon.jud. Midi, 3 janv. 1904. — Limoges, lOfév. 1813, S. chr., D. Rép., V Suce, n. 1156. — Lyon, 8 fév. 1898, Loi, 8 juin 1898. — Bruxelles, 2 août 1843, Pasicr., 45. 2. 216. — Bruxelles, 18 mai 1844, l'asicr., 45. 2. 76. — Bruxelles, 18 juin 1851, l'asicr., 52. 2. 150. — Proudlion, Tr. de l'état des personnes, II, p. 385; Poujoi, art. 840, n. 6; Belost-Jolimont sur Chabot, art. 840, ol)s. 3; Demolombe, XV, n. 692; .^ubry et Rau, VI, p. 543, § 623, note 22; Dulruc, op. cit., n. 236; Rousseau et Laisney, v» Partage, n. 37; Fuzier-Herman, art. 466, n. 16 et art. 840, n. 7 s. ; Le Sellyer, II, n. 1273. — Conli-a Nancy, 11 déc. 18-37, S., 38. 2. 137. — Poitiers, 27 janv. 1864, S., 64. 2. 169, D., 64.5. 268. — Duranton, VII, n. 181; Laurent, X, n. 283 et 286; Bureaux, III, n. 268; Valette sur Proudhon, lac. cit.. note I).
(') Cpr. Poitiers, 27 janv. 1865, précité.
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ilir avant la majorité de l'incapable. La ratification du niaii de la copartageante mineure serait donc sans effet (').
Cette confirmation rétroagit au jour du partage provisionnel (-), car l'incapable, en confirmant le partage provisionnel, fait disparaître le vice qui l'empêchait d'être définitif; il est dans la situation d'un incapable qui ratifie une convention annulable. Mais si on exige, pour le parlage définitif, un accord nouveau entre tous les copartageants, cet accord, comme toute convention, n'a ses effets que du jour où il a lieu.
d. Modifications des e/fielsdu partar/e provisionnel.
2338. Rien n'empêche les parties, au cas où les formes légales ne sont pas observées, de donner par leur volonté unanime, y compris celle du représentant de l'incapable au partage, le caractère d'un partage provisionnel conventionnel ('), de même que, dans l'opinion diaprés laquelle le partage est provisionnel à l'égard des majeurs, ceux-ci peuvent manifester l'intention déconsidérer le partage comme définitif.
L'utilité serait de permettre aux majeurs eux-mêmes de demander un nouveau parlage, car il est certain que ce partage produirait les effets d'un partage provisionnel ordinaire.
D'un autre côté le mineur ne pourrait demander la nullité de ce partage ['')', son seul droit serait, comme celui des majeurs, de réclamer un partage définitif.
2339. Mais en principe le partage est provisionnel légal (^). L'opinion contraire se fonde sur ce qu'il n'est pas à présumer que les majeurs ont entendu se mettre à la discrétion des mineurs. Nous croyons au contraire qu'en présence d'un acte de répartition, une saine interprétalion doit considérer la répartition comme définitive.
('; .\lger, 19 oct. 1898. Journ. trib. Alger, 11 juin 1899.
(-) Contra Laurent, X, n. 283.
(») Besançon, 30 déc. 1891 (impl.), D., 92. 2. 113. — Trib. civ. Villefranclie (Rliùne), 20 déc. 1894, Mon. jud. Lyon, Tl août 1895. — Bruxelles, 18 juin 1851, Pasicr., 52. 2. 150. — Dennolombe, XV, n. 690; Thiry, II, n. 183; Fuzier-Herman, art. 466, n. 24; Labbé,.Vo/e, S., 93. 1. 449.
[') Trib. civ. Bourgoin, 10 mai 1889, Mon. jud. Lyon, 13 août 1889.
z^) .arrêts cités supra, n. 2329. — Contra Toulouse, 7 avril 1834, S., 34. 2. 341. — Aubry et Rau, loc. cit.; Demolombe, loc. cil.
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A plus forte raison en est-il ainsi si les i)arlies capables se sont portées fort pour l'incapable ('), ou s'il est déclaré que les parties seront immédiatement propriétaires (-j.ou qu'elles entendent faire un partage définitif (').
III. Di'oit international
2340. Les effets de l'incapacité étant réglés par la loi nationale des parlies, la question de savoir si le partage dans lequel un incapable est intéressé se trouve frappe de nullité ou est simplement provisionnel, dépend de cette même loi {'*).
% II. Partages provisoires.
2341.11 ne faut pas confondre avec le partage provisionnel le partage provisoire, qui lie définitivement les parties, mais qui est subordonné à une condition suspensive ou résolutoire ou à une révision des lots (^).
SECTION III
PARTAGE TOTAL OU PARTIEL. PARTAGE COMPRENANT PLUSIEURS MASSES
2342. Le partage peut être total ou partiel.
Le partage partiel est incontestablement valable ("j. Il a un
{') Besançon, 30 déc. 1891, D., 92. 2. 113. — Trib. civ. Sidi-Bel-Abbès, 4 juin 1889, Rev. alg., 1890, p. 232.
(~) Besançon, 30 déc. 1891, précité.
(') Cass. civ., 13 fév. 1860, S., 60. 1. 785, D., 60. 1. 131. — Lyon, 23 mai 1867, Rev. not., art. 2042. — Grenoble, 5 fév. 1892, Jouni. de Grenoble, 1892, p. 143. — Trib. civ. Bourgoin, 10 mai 1889, Mon. jud. Lyon, 13 août 1889. — Trib. civ. Sidi-Bel-Abbès, 4 juin 1889, précité. — Massé et Vergé, II, p. 439, § 221, note 42; Demolombe, XV, n. 725.
(*) Hue, V, n. 315; Antoine, Suce, en dr. inl., p. 127; Rolin, II, n. 757. — V. cep. Laurent, Dr. civ. inl., VII, p. 36 s. ; Champcommunal, p. 410; Weiss, 7V. éléni., p. 870 et Tr. th. et prat., IV, p. 653; Despagnet, p. 503; Audinet, n.665. — D'après ces auteurs, un partage fait en France et auquel intervient un incapable de nationalité étrangère doit être considéré comme provisionnel quelle que suit sur ce point la disposition de la loi étrangère; la raison invoquée à l'appui de cette opinion est que le caractère provisionnel du partage a été institué dans l'intérêt des tiers et aussi pour éviter des recours fâcheux ; il s'agirait donc d'un texte d'ordre public.
(5) V. infra, n. 23i5 s.
{"■) Cass. civ., 23 juill. 1839, S., 39. 1. 560, D., 39. 1. 291. — Cass. civ., 3 déc.
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caractère définitif et n'est pas subordonné à une liquidation générale ('). Une conséquence importante de cette solution, qui est évidente, sera étudiée à propos de la rescision du partage pour cause de lésion (-).
L'action peut donc être intentée pour certains biens quoiqu'il existe d'autres biens dont le partage ne serait pas moins facile (^). Car, l'indivision existant sur chaque bien, la cessation de l'indivision est également possible pour chaque bien.
A plus forte raison, (juand une partie de succession n'est pas liquide, l'action en partage peut être intentée néanmoins pour les autres biens; l'on ne peut exiger du demandeur que son action porte sur toute la succession [''■).
2343. -Mais, comme personne n'est tenu de demeurer dans l'indivision, chacune des parties peut exiger le partage dotal, à moins d'une clause qui maintiendrait, conformément à l'art. 815, l'indivision pour certains biens pendant cinq ans (^).
1851, S., 52. 1. 241, D., 5?. I. 10. — Bordeaux, 16 août 1827, S. chr., D. Rép., x» Sacc, n. 1628. — Paris, 4 fév. 1837, S., 38. 2. 124, D. Rép., v« Suce, n. 1630. — Paris, 3 juili. 1848, S., 48. 2. .395, D., 48. 2. 142. — Trib. civ. Forcalquier, 2 juill. 1892, Rép. ffén. noi., 92. 699. — Cass. belge, 12 fév. 1869, Rel.jud., 69. 339. — Liège, 3 août 1852, Pasicr., 52. 2. 345. — Liège, 30 mars 1867, Pasio:, 67. 2. 330.
— Bruxelles, 9 mai 1894, Pasici:,9i. 2.393. —Trib. civ. Huy, 6déc. 1889, Pas/cr., 89. 3. 128. — Duranlon, VII, n. 174 et 176; Laurent, X, n. 291; Aubry et Rau, VI, p. 537, § 623, note 6; Demolombe, XV, n. 615; Duvergier sur Touiller, IV, n. 412, note h : Massé et Vergé, II, p. 364, § 390, note 8; Dutruc, op. cit., n. 47; Fuzier-Herman, art. 816, n. 38 s.; Rousseau et Laisney, v» l'aiiage, n. 56. — Cpr. in fia. n. 3220 s.
(') Gass. civ., 3 déc. 1851, précité. — Paris, 10 août 1861, S., 62. 2. 97 et les décisions précitées. — Dutruc, op. cit., n. 47; Demolombe, XV, n. 616; .\ubry et Rau, VI, p. 537, § 623, note 6; Laurent, X, n.291 ; Fuzier-Herman, art. 828, n.28; Rousseau et Laisney, \° Parlage, n. 26.
(3) Trib. civ. Limoges, 2 fév. 1882, Gaz. Pal., 83. 2. 374. — Demolombe, XV, n. 494; Aubry et Rau, VI, p. 532, § 622, note 22 ; Taudière, op. cit., p. 213. — Contra Rouen, 16 mars 1871, Rev. not., art. 4081. — Trib. civ. Forcalquier, 2 juil. 1892, précité. — Guillouard, Tr. du conlr. de soc, n. 343. — V. infra, n. 3220 s.
(♦) Bordeaux, 16 août 1827, S. chr., D. Rép., vo Suce, n. 1628. — Paris, 3 juill. 1848, S., 48. 2. 395, D., 48. 2. 142. — Trib. civ. Forcalquier, 2 juil. 1892, précité.
— Fouet de Conflans, art. 815, n. 4 ; Demolombe, .XV, n. 494 ; Aubry et Rau, VI, p. 532, § 622, note 2; Fuzier-Herman, art. 815, n. 62, art. 816, n. 39 et art. 834, n. 12; Thiry, II, n. 161; Le Seiiyer, II, n. 1082. — Contra Chabot, art. 828, n. 2; Vazeille,art. 828, n. 1.
(*) C'est à tort que nous avions soutenu l'opinion contraire dans notre premiè.e édition.
De même, comme les créanciers d'un copartageant exercent, en demandant le partage, les droits de leur débiteur, ils peuvent exiger que le partage soit total. Cette solution a été appliquée avec raison au créancier ayant hypothèque sur certains biens indivis, car il a, en outre, comme créancier chirog-raphaire, action sur tous les biens du débiteur (').
Toutefois, les créanciers étant liés par les actes de leur débiteur, rien n'empêcherait, d'après le droit commun, ce dernier, même après que ses créanciers ont intenté l'action en partage, de restreindre, par une convention passée avec ses cohéritiers, le partage à certains biens. Cependant cette solution doit être rejetée dans notre opinion, qui autorise les créanciers à ne pas tenir compte d'une convention prolongeant l'indivision (-).
D'autre part, les créanciers ne sont pas plus que leur débiteurs obligés de demander le partage total ; exerçant les droits de leur débiteur, ils peuvent, comme lui, exiger un partage partiel.
La jurisprudence est en sens contraire (^).
2344. Le partage peut comprendre plusieurs masses indivises entre les mêmes personnes, et ici encore il est définitif et opposable aux tiers (').
Mais pour que le partage puisse ainsi comprendre plusieurs masses indivises, il faut le consentement de tous les héritiers f'^).
(^) \. les autorités citées infi\i. note 3.
(-) V. supra, n. 2269.
(') Cass. req., 16 janv. 1833, S., 33. 1. 87, D. I\ép., v» Vente pub. d'imm., n. 123 (le créancier hypothécaire ne peut borner la demande en partage à l'immeuble qui lui a été hypothéqué). — Pau, 16 mai 1831, S., 31. 2. 308 fiiu/.;. — Garsonnet, III, p. 584, § 562, note 7; Rous.seau et Laisney, v» Vente pub. d'imm., n. 28. — Cpr. supra, n. 2293.
C) Cass. req., 12 janv. 1836, S., 36. 1. 201. — Cass. civ., 8 juin 1859, S., 59. 1. 574, D., 59. 1. 255. — Rouen, 17 janv. 1849, S., 50. 2. 23, D., 50. 2. 97. — Lyon, 29 juin 1882, Gaz. Pal., 81-82. 2. 13. — Cass. belge, 18 nov. 1897, Pand. belges. 98, n. 792. — Gand, 10 janv. 1874, Pasicr., 74. 2. 135. — Trib. civ. Bruxelles, 12 janv. 1898, Pasicr., 98. 3. 58. — Demolombe, XV, n. 616; Laurent, X, n. 310; Le Sellyer, II, n. 1083. — V. la note suivante. — V. aussi inf)-a, n. 2501 et pour les droits des créanciers infra, n. 3229.
(5) Cass. civ., 8 juin 1859, précité. — Cass. civ,, 12 nov. 1878, S., 79. 1. 52, D., 78. 1. 459. — Cass. civ., 15 janv. 1879, S., 79. 1. 116, D., 79. 1. 336. — Cass. req., 29déc. 1896, S., 1900. 1. 519. — Bordeaux, 20 avril 1831, S , 31. 2. 315, D. Rép.,
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PARTAGE SOUMIS A DES MODALITÉS
2345. Le partage peut être soumis h toutes les modalités des conventions; il peut, par exemple, êlrefait souscondition résolutoire (').
On a cependant prétendu que cette clause n'estvalable que pour cinq ans ; on s'est fondé sur ce qu'en cas de réalisation de la condition, l'indivision serait rétablie ; il n'y a là rien de contraire à l'art. 815 C. civ., puisque les héritiers peuvent alors, le partage étant tombé, demander un nouveau partage; cette situation n'est pas différente de celle qui se produirait si le partage était annulé.
C'est par erreur que certains auteurs (-) ont vu dans les clauses de ce genre une convention d'indivisionéventuelle (^).
On a prétendu (*) non pas seulement que la clause n'est valable que pour cinq ans ou est frappée de nullité, mais que le partage entier est nul, parce qu'il ne fait pas « cesser l'indivision complètement et définitivement », et qu'il n'y a pas un vrai et définitif partage, tant que l'indivision continue de subsister, de (juelque manière et sur quelque point que ce soit. Or, ajoute-t-on, l'indivision, dans les clauses ci-dessus, subsiste sur un certain point. — Nous venons de montrer le contraire.
\o Suce, n. 1G76. — Liège, 23 mars 1861, l'asicr., 62. 2. 97. — Liège, 11 janv. 1862, l'asicr., 64. 2. 259. — Laurent, X, n. 310; Dutruc, op. cit., n. 44 et 318; Fuzier-Herman, art. 828, n. 45 s., et art. 822, n. 7.
(>) Cass. civ., 6 janv. 1846, S., 46. 1. 120, D., 46. 1. 16, — Rouen, 10 juin 1841, I)., 41. 2.201. — Montpellier, 12 mai 1847, D., 47. 2. 158. — Gâen, 19 janv. 1865, S., 65. 2. 193, D./îép., SuppL, vo Suce, n.970 (cet arrêt est relatif à l'espèce que la cour de Cien avait, en 1857, tranchée en sens contraire; v. infra). — Nancy, 12 mars 1846, D., 46. 2. 120 (mais est nulle la clause que si des carrières sont trouvées dans les champs partagés, l'usage en sera commun à tous les copartageants).
— Laurent, X, n. 293 et 459; Fuzier-Merman, art. 815, n. 75 s., et art. 816, n.37.
— V. cep. Caen,24 fév. 1857, D., 57. 2. 90 (la clause d'un partage par laquelle en cas de destruction par la mer il sera procédé à un nouveau partage n'est ohligatoire que pour cinq ans). — Le .Seliyer, II, n. 10G9. — V. infra, n. 3352 s.
(-) Le Seliyer, loc. cil, C^] V. supra, n. 2165 s.
C") Demolombe, XV, n. 614.
2346. Enfia le partage peut être fait sous condition suspensive (').
On a objecte qu'en raison de l'effet déclaratif, chaque héritier est censé avoir toujours été propriétaire détniitif, ce qui exclut la condition; il est à peine utile de répondre que l'art. 883 règle reffet rétroactif du partage une fois devenu définilif et n'indique pas h quelles conditions le partage est définitif.
2347. Le partage entre copropriétaires éventuels ou conditionnels est nécessairement éventuel ou conditionnel luimême (-).
2348. Etant valable et définitif, le partage fait sous condition résolutoire met obstacleà une nouvelle demande en partage ('). Il en estautrementdu partage sous condition suspensive; car il n'établit actuellement aucune division et, jusqu'au moment où se réalisera la condition, les parties restent dans l'indivision; donc, par application de l'art. 815, cette condition ne peut durer plus de cinq ans ('*).
2349. I^e juge ne peut, sans le consentement de tous les copartageants, ordonner un partage soumis à une condition; le partage est, par nature, un acte dénouant l'indivision purement et simplement et la volonté du demandeur, manifestée en sens contraire, n'empêche pas les défendeurs d'exiger un partage pur et simple.
SECTION V
AVEC SOULTE. PARTAGE PAR ATTRIHUTION ET PAR TIRAGE AU SORT
2350. Le partage diffère de la licitation en ce que, dans le premier, chacun des héritiers reçoit des attribution en nature, taudis que, dans le second, certains héritiers, ou même, si l'acquéreur sur licitation est étranger à l'indivision, tous les héritiers ne reçoivent qu'une somme d'argent. Qwand la lici-
(»j Cass. civ., G janv. 1846, S., 46. 1. 120, D., 46. 1. 16 (motifs). — Montpellier, 12 mai 1847 (motifs), D., 47. 2. 158. — Laurent, X, n. 459. (-) V. supra, n. 2165 s.
(^) Laurent, X, n. 263 et les autorités supra, n. .S345. ('') Cpr. supra, n. 2165.
PARTAGE PAR ATTRIBUTION
tatioii est faite au profit d'un étranger, elle n'est pas un partage (').
Les copropriétaires peuvent convenir, soit que le partage en nature, soit que la licitation sont interdits (-). Cependant la seconde de ces clauses est nulle pour les biens impartageables, car elle équivaudrait à une prolongation indéfinie de J 'indivision (').
2351. Dans le partage avec soulte, un ou plusieurs héritiers, recevant un lot plus fort que les autres, payent à ces derniers, soit une somme d'argent, soit d'autres valeurs prises dans leur propre patrimoine. Le partage avec soulte est soumis aux mêmes conditions que le partage sans soulte; il produit les mêmes efTets ('•), sauf en ce qui concerne la soulte elle-même (').
Nous examinerons dans quelles limites une soulte peut être imposée par le juge ('■).
2352. Eu principe, les héritiers sont libres de procéder au partage par voie d'attribution amiable des lots ou par voie du tirage au sort; cependant il y a des cas où le tirage au sort est obligatoire (').
(') V. infia, n. 3290 s.
(2; Cass., 9 nov. 1846, P., 40. 2. 6-29, D., 52. 5. 507. — Duranton, VH, n. 87 ; Chabot, art. 815, n. 10; Dutruc, Tr. du part., n. 1.3; Fuzier-Herman, art. 71. (3) V. infra, n. 2476.
{") V. infra, n. 3302.
(5) V. infra, n. 3287.
(«) V. infra, n. 2475.
C) V. infra, n. 2551 s.
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958. IndicaLion sommaire îles conditions auxquelles est subordonné le
droit de prendre parti
SECTION PREMIÈRE
r;OTIONS GÉMÉRALES SUR LES PARTIS QUE PEUT PRENDRE l'hÉRITIER ET SUR LES CARACTÈRES DE CES DIVERS PARTIS
§ I. Ulllilé et inconvénients respectifs des troif partis.
959. L'acceptation bénéficiaire n'est pas toujours le parti le plus utile. 2
§ II. Rétroactivité du parti pris par l'héritier.
960. Tout parti pris par l'héritier est rétroactif. Le successible est-il
saisi sous condilion suspensive de Facceptalion ou sous condition résolutoire de la renonciation? 4
9GL La rétroactivité s'applique même à l'acceptation bénéficiaire. Elle
s'applique même aux successeurs irréguliers 6
§ III. Indivisibilité et irrévocabilité.
Renvoi
i< IV. Caractère d'ordre public.
963. Les trois partis sont d'ordre public. Le défunt ne peut priver
l'héritier du droit d'option. Controverse pour l'acceptation bénéficiaire. — Legs universel pour le cas où Thérilier accepterait bénéficiairement. Cas où ces clauses s'adressent ou à un héritier réservataire ou à une personne tenue d'accepter bénéficiairement 6
964. Le défunt ne peut imposer l'acceptation bénéficiaire ou en modi-
fier les conditions 9
SECTION IL
IRRÉYOCABILITÉ DU PARTI PRIS PAR l'hÉRITIER
Tout paili est irrévocable
§ I. Accpplalioii pvre pt si}iij)lf.
967. ■ L'acceptation pure el simple ne peut être suivie de renonciation,
que l'acceplaLion soit expresse ou tacite. Acceptation bénéficiaire. — L'acceptation ne peut être suivie d'une nouvelle acceptation produisant des effets nouveaux : femme dotale . . 10
§ II. Accrplalion hénéfciaire.
968. L'acceptation bénéficiaire ne peut être suivie de renonciation.
Abandon. Mais elle peut être suivie d'acceptation simple. . . 11
s5 III. Renoncialion.
969. La renonciation ne peut cire suivie d'une acceptation. De la
renoncialion subordonnée à des conditions. De la renonciation fictive 13
970. Exception pour le cas où la succession n'aurait pas encore été
acceptée par d'autres 14
Motif de cette décliéance
a. Des Itrriliers ou successeurs dont i'itccepttitioii rend irrrrocnlile lu reuoncinlion d'un autre
hérilirr.
977. Plusieurs héritiers qui ont renoncé peuvent revenir simultané-
ment sur la renoncialion. L'acceptation de l'un rend l'acceptation de l'autre impossible 17
978. Les béritiers qui profilent de la renoncialion d'iui autre empê-
cbent seuls ce dernier de revenir sur sa renoncialion, mais l'acceptation d'un seul de ces béritiers suffit 18
979. De l'acceptation d'héritiers précédés par des héritiers plus pro-
ches. Pienvoi 1
980. L'envoi en possession d'un successeur irrégulier ou de l'Etat
empêche un héritier de revenir sur sa renoncialion. En est-i de même pour la mise en possession sans envoi régulier ou pour la demande d'envoi en possession ? 19
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981. Acceplation de légataires ou donataires universels Acceptation
d'un héritier, quand la renonciation émane d'un légataire universel 20
982. La déclaration de vacance n'empêche pas l'héritier de revenir sur
sa renonciation 20
h. Des faits qui constituent l'acceptation des autres liéritiers.
Acceptation expresse ou tacite
98i. Formes que doit avoir l'acceptation. L'intention d'accepter ne suf-
fitpas. Qtiid de l'acceptation nulle? Le défaut de renonciation n'é(]uivaut pas à l'acceptation 21
c. De l'époi/iie à laquelle doit intervenir l'acceptation des autres héritiers.
985. Peu importe que l'acceptation des cohéritiers soit antérieure ou
postérieure à celle de l'autre héritier ou qu'un seul des cohéritiers ait accepté avant la renonciation 21
986. De l'acceptation faite avant la renonciation par des héritiers
moins proches du défunt que le renonçant 22
d. Xattire de la d'-chéance résultant de l'acceptation d'autres héritiers.
987. La déchéance se produit malgré la volonté de toutes les parties. 22
II. Manière dont le renonçanl peut revenir sar sa renonciation.
988. Il peut accepter purement et simplement ou bénéficiairement,
tacitement ou expressément 2.3
989. L'acceptation résulte aussi du recel d'objets héréditaires 23
III. E/feh de l'acceptation postérieure à la renonciation
990. L'héritier doit respecter les droits acquis à des tiers. Ce qu'il faut
entendre par droits acquis d'après la loi 24
991. Les exemples de la loi ne sont pas limitatifs : réduction de libé-
l'alités entamant la réserve. Rapport 25
IV. Des personnes qni peuvent revenir sur leur renonciation et des successions qu'on peut accepter après y avoir renoncé.
992. Héritiers réservataires ou non, légataire universel saisi 26
^93, Successeurs irréguliers, légataire universel non saisi, légataire
à titre universel, légataire particulier 27
994. On peut revenir sur la renonciation à une succession tant mobi-
lière qu'immobilière 27
995. Les créanciers de l'héritier ou ses héritiers peuvent revenir sur
la renonciation 27
996. Du cas où les héritiers de Ihérilier sont en désaccord 28
§ IV. Personnes qui peuvent invoquer l'irrévocahililé e! contre qui elle peut être invoquée.
997. L'irrévocahililé ne peut être invoquée contre les héritiers subsé- .
quents 28
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§ V. A partir dr (jupI himnonl le parti pris par un héritier
devient irrévocable.
998. . En principe le parli est irrévocable dès le jour où il a 6lé pris.
Exception pour les cas de l'acceptation résultant d'une condamnation 2S
999. Du cas où la validilé du parti est subordonnée à une autorisation. 29'
§ VI. De la nullité du parti pris postérieurement à un autre parti.
1000. La nullité peut être invoquée par tout intéressé. Créanciers et
cobéritiers 21>
1001. Elle peut être invoquée par l'héritier qui a pris parti 80-
1002. Elle existe même si les autres béritiers ont consenti à ce que le
premier parti fût non avenu 30
SECTION III
DU PARTI PRIS SUR UNE SUCCESSION NON OUVERTE
1003. Ce parti est nul 30
1004. Motifs 31
1005. Historique 32
1005 l>is. La prohibition existe même si les dangers prévus par la loi ne se
rencontrent pas 33
1006. Applications : cession de droits successifs, partage, renonciation
au bénéfice d'inventaire 3:>
1007. Suite. Renonciation à poursuite moyennant l'abandon d'une part
de succession. Dette dont l'échéance est reculée à l'ouverture d'une succession 33
1008. Suite. Conventions faites avec l'assentiment du défunt. Exemples. 3i
1009. Suite. Renonciation au caractère précipulaire d'une donation.
Engagement de relarder un partage 35
1010. Suite. Contrats relatifs à un objet délerminé de la succession . . 35
1011. Suite. Contrats n'entravant pas l'option de l'héritier 35
1012. Suite. Conventions relatives aux partages d'ascendants 36
1013. Suite. Approbation du testament par le légataire. Engagement
de ce dernier. Renonciation à un usufruit moyennant une
rente 37
i014. La prohibition s'applique aux successeurs irréguliers 37
1014 bis. Pactes concernant toutes les successions qui viendront à être
recueillies 37
1015. Cas exceptionnels où le pacte est valable 37
1016. Caractère de la nullité; renvoi 37
1017. Droit international; renvoi 37
SECTION IV j
DU PARTr.PRJS l'AR UN HÉRITIER QUI IGNORE I-'OUVERTURE DE LA SUCCESSION
1018. Ce parli est nul SS"
1019. Preuve de l'ignorance 38-
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SECTION V
DU PAFtTI PRIS PAR UN HÉRITIER QUI IGNORE L.V QUOTITÉ DE SES DROITS
Ce parti est-il valable? Ses effets
SECTION VI
DU PARTI PRIS PAR UN SUCGESSIBLE EN PRÉSENCE d'iIÉRITIERS PLUS PROCHES
Î021. Ce parti est valable 39
SECTION VIT
des modalités du PARTI PRIS PAR l'iIÉRITIER
§ I, Acceptation ou renonciation à ternie ou conditionnelles.
I. Des cas dans lesquels l'option peut être à terme ou conditionnelle.
1022. L'oplion ne peut être à terme ou conditionnelle. Elle ne peut être
faite pour le cas oii un fait inconnu serait ou non arrivé ... 41
1023. L'option conditionnelle est nulle même si la condition fait défaut. 42
1024. L'option faite dans une convention avec les cohéritiers peut être
à terme ou conditionnelle 42
II. Acceptations ou renonciations gui sont à terme ou conditionnelles.
1025. Acceptations ou renonciations qui sont à terme 43
1026. Acceptations ou renonciations qui sont conditionnelles 43
1027. Suite. Renonciation pour s'en tenir à une libéralité. Renonciation
par le mandataire de tous les liéritiers 43
lll.Sanctio7i de la proliibilion des options à terme ou conditionnelles.
1028. La sanction est la nullité, môme entre les parties, sauf si l'option
est soutenue dans une convention 44
1029. La renonciation est nulle même si les autres héritiers se sont
emparés de la succession 45
§ II. Acceptation ou renonciation avec des réserves.
1030. L'option avec des réserves est nulle. Du cas où la réserve est tacite. 45
1031. L'option est nulle même si les réserves sont incompatibles avec
elle 46
v; III. Acceptation ou renonciation partielles. — Indivisibilité de Vacceptation et de la renonciation:
1032. L'option ne peut être partielle. Motifs 47
1033. L'option partielle emporte acceptation totale 48
1034. Du cas où l'option partielle se trouve dans une convention entre
cohéritiers. Du cas où l'option partielle est ratifiée entre
cohéritiers 49
1035. L'option produit ses effets vis-à-vis de tous 50
1036. L'indivisibilité s'applique aux successeurs irréguliers 50
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1037. Chaque héritier peut prendre un parti diffcrent. Un héritier peut
prendre des parlis dilTérents sur les valeurs si tuées en différents pays 51
1038. L'hérilierappeléàplusieurs titres ne peutprendreplusieurs parlis. 52
SECTION VIII
UE LA PREUVE EN MATIÈUE d'aCCEPTATION ET DE RENONCIATION
1039. Charge de la preuve 53
1040. Modes de preuve. Cas d'une convention entre héritiers 53
1041. La preuve doit-elle porter sur le fait qui constitue l'acceptation
où la renonciation? 54
1042. L'héritier qui invoque une option doit la démontrer. Pour prou-
ver son acceptation, il peut se contenter de prouver que son adversaire a reconnu sa qualité 54
1043. L'administration de l'enregistrement doit-elle, pour la percep-
tion du droit de succession, prouver l'acceptation? 5i
1044. L'interprétation de l'acte invoqué doit être restrictive. Applica-
tion h la renonciation de l'héritier appelé en plusieurs qualités. 55
SECTION IX
CAPACITÉ ET POUVOIR EN MATIÈRE d'aCCEPTATION ET DE RENONCIATION. — DROIT? DES CRÉANCIERS ET DES HÉRITIERS DE u'ilÉRltlER
1045. Pourquoi la loi e.xige des conditions spéciales de capacité .... 5G
1046. Sommaire 5Ï
§ I. Cap a ci lé.
I. Femmes mariées
A. Droits de la femme et du mari en matière d'acceptation.
1047. La femme mariée ne peut accepter sans autorisation. E.xception
pour la femme séparée de corps 57
1048. La femme autorisée peut accepter tacitement. Exemple. L'auto-
risation peut être tacite. Renvoi pour le cas oià l'acceptation tacite peut avoir lieu sans autorisation. L'autorisation ne peut être conditionnelle 57
1049. Le mari ne peut accepter sans mandat de la femme. Il en est
ainsi même sous la communauté, ou même avec l'autorisation
de justice 58
1050. En tout cas, si le mari accepte seul, la femme n'est pas tenue des
dettes et des legs ni du rapport. Elle ne recueille pas le héné-
fice de l'acceptation 60
1051. L'acceptation peut être bénéficiaire 61
B. Droits de la femme et du mari en matière de renonciation.
1052. L'autorisation du mari ou de justice est exigée. Elle est suffisante
même sous le régime dotal 61
1C&3. Le mari ne peut renoncer seul même sous la communauté .... 61
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il. Mineurs en tutelle ou en curatelle et interdits.
1U54. L'autorisalion du conseil de famille est nécessaire pour accepter
une succession échue au mineur en lulelle, même si le mineur vient par représentation ou s"il veut accepter une succession d'abord répudiée. De môme pour Tinterdil judiciaire et légal. 62
1U55. L'autorisation ne peut être remplacée par celle du tribunal. L'homologation du tribunal est inutile. Le défaut d'autorisation entraîne la nullité pour vice de forme 63
1056. L'acceptation doit être bénéficiaire. En est-il ainsi même en cas de recel? Après sa majorité, le mineur peut accepter purement et simplement. Interdit. Succession échue avant l'interdiction 63
10ô7. L'acceptation ne peut avoir lieu sans autorisation, même par contrat de mariage 64
1058. Dans quels cas l'acceptation avec aulorisatiou peut être rescindée. 6i
1059. Capacité pour la renonciation 64
1060. Mineur en curatelle 65
1061. L'autorisation n'est pas définitive et peut être retirée 65
m. Mineurs placés sous l'athniniitration légale du père de famille.
1062. Lepèrea-t-il besoin d'autorisation? 65
IV. Personnes pourvues d'un conseil judiciaire
1063. L'assistance du conseil est nécessaire. Avec celte assistance tous
les partis peuvent être pris 66
"V. Personnes non interdites et placées dans un étalilissenient d'aliénés.
1064. Pouvoirs du mandataire ad litem 67
1065. Pouvoirs de l'administrateur provisoire 68
1066. L'autorisalion du tribunal donne-t-elle des droits à ces deux per-
sonnes? Moyen de faire accepter ou répudier la succession. . 69
IX. Sort du parti pris irrégulièrement par un incapable
1071. L'acceplation est frappée de nullité relative. L'incapable cl ses
représentants peuvent seuls invoquer la nullité. Application
à la femme 71
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1072. Application au mineur 72
1073. Il en est de même de la renonciation 72
1074. La ratification éteint l'action en nullité. Modes de ratification. La
prescriplion de 30 ans éteint également l'action 73
§ II. Accrplalioti ou rcnoncialion jiar inandatairc.
1075. Elles sont valables. La procuration peut-elle être verbale ? .... 73 107G. La procuration doit être spéciale. Mais elle peut n'être pas authentique 74
1077. Cas dans lesquels la procuration par elle-même emporte accepta-
tion 75
§ \ll. Accrptdiion ou rcnonciution jKir 1rs créanciers et cessionnaires.
1078. Les créanciers de l'héritier peuvent prendre parti ou faire révo-
quer le parti pris par lui. Ils peuvent accepter purement et simplement, sous bénéfice d'inventaire ou renoncer. Henvoi pour le cas de faillite 75
1079. Le parti pris par les créanciers est opposable à l'héritier 76
1080. Suite. Payement des dettes et charges 76
1081. Les créanciers de la succession ne peuvent prendre parti pour
l'héritier 76
1082. Le droit de prendre parti peut-il être transmis à un cessionnaire ? /6
§ IV. Acceplation ou renonciiilion par les successeurs de l'héritier ( succession pur transmission).
I. Droit d'opter accordé aux héritiers de l'Iiéritier. Comparaison avec la représentation.
1083. Motifs de ce droit. Historique. Ce n'est pas un droit de succession
distinct 77
1084. Conséquences au point de vue des différences entre la transmis-
sion et la représentation : on ne doit pas le rapport des libéralités faites à l'héritier, on doit avoir accepté la succession de l'héritier et ne pas en être écarté comme indigne, il suffit d'être conçu au décès de l'héritier, la transmission se produit dans toutes les lignes, elc 78
1085. L'héritier appelé à la fois de son chef et par transmission peut
opter entre les deux vocations 79
1086. Si l'héritier meurt après avoir renoncé, ses héritiers peuvent-ils
revenir sur la renonciation? Ils peuvent accepter purement
et simplement ou sous bénéfice d'inventaire 79
II. Du cas oii tes liéritiers de t'/iérilier soûl en désaccorct.
1087. Ils sont alors tenus d'acaeptor sous bénéfice d'inventaire. Criti-
que de cette règle 79
1088. Elle s'applique même si l'héritier défunt avait un rapport à faire
à la succession. Ses héritiers peuvent-ils demander des dommages-intérêts à celui qui a rendu l'acceplalion bénéficiaire nécessaire".' 80
Pages La règle s'applique aux héritiers d'un successeur irréguiier ou d'un légataire, même non envoyé en possession. Elle ne s'applique pas à la représentation 81
L'un des héritiers peut-il être déchu du bénéfice d'inventaire? . 82 EiTels du recel commis par l'un des héritiers ou de sa condamnation comme héritier pur et simple 82
La règle s'applique-t-elle quand les héritiers de l'héritier ne s'entendent pas sur le point de savoir s'il y a lieu de revenir sur
une reno[iciation ? 82
La règle qui impose l'acceptation bénéficiaire est de plein droit. Le juge n'a pas à l'ordonner. Son rôle. Les formalités du bénéfice d'inventaire sont obligaloires 82
SECTION X
ACCEPT.\TION PURE ET SIMPLE
§ 1. Nalure et effets de Vacceplalion pure et simple.
C'est un quasi-conlral. Elle n'a d'autre elîet que de confirmer la
saisine 83
§ II. Des diverses formes de Vacceptution pure et simple.
Elle peut être expresse ou tacite. Les faits indiqués par la loi
empêchent-ils désormais l'acceptation bénéficiaire ? 83
Acceptation expresse
A. Nécessité d'un écrit. Nature de cet écrit.
L'acceptation expresse ne peut être verbale, à moins d'être ensuite consignée dans un écrit. Renvoi pour le mandat .... 84
L'acte peut être sous seing privé. 11 peut être judiciaire ou extrajudiciaire. 11 doit avoir date certaine 85
Il suffit que l'écrit contienne prise de qualité par l'héritier ou son
mandataire 85
Exemples d'écrits : inventaire, mandat, vente, bail, échange, quittance, demande en justice, conclusions, interrogatoire, exploit, déclaration de mutation par décès 85
Lettre missive 87
Il n'est pas nécessaire que l'acte soit suivi d'une immixtion, ni
qu'il ait été dressé en vue de l'acceptation 88
... Ni qu'il ait été dressé en vue de la succession 8,8
B. Nature de la déclaration. De qui elle doit émaner.
La déclaration doit être catégorique. De la déclaration d'intention
d'accepter. De la déclaration avec réserve 88
(^'°') Pages
1105. La déclaralion doit émaner de l'Lérilier lui-même. Quillance du
receveur de l'enregislremenl. Exploit émanant d'un adversaire. La déclaration doit provenir d'un héritier capable. Elle ne peut résulter d'un jugement 89
1106. L'emploi du mol héritier n'emporte pas nécessairement accepta-
tion. II en est de même pour les mots habile à succéder ou habile à se dire héritier. Emploi du mol propriétaire .... 8D 1J07. Rôle de la cour de cassation sur cette interprétation 91
1108. D'où peutêtre tirée lapreuvedu sens des mots employés'?Preuve
contraire 91
1109. Les effets de Tacceptalion expresse persistent quoique l'acte perde
sa valeur rétroactivement : défaut d'acceptation ou d'e.xécution d'une procuration, nullité, résolution ou caducité de l'acte, péremption de l'instance 92
1110. L'acceptation expresse peut èlre invoquée par tout intéressé . . . 93
II. Acceplation tacite
A. Actes ou faits d'où résulte l'acceptation tacite.
1111. Historique 93
1112. Le mot acte ne désiyne plus ici un écrit 93
1113. Une seule condition est exigée, malgré les termes de la loi, c'est
que l'acte suppose nécessairement l'intention d'accepter ... 9i
1114. Aussi faut-il considérer la qualité en laquelle l'héritier croit agir
et non celle en laquelle il agit 94
1115'. L'acceptation tacite ne doit pas être présumée 95
1116. Application aux actes conservatoires ou administration provisoire.
Solution différente pour les actes de disposition 95
a. Prise de possession des meubles et immeubles héréditaires. Actes matériels de propriétaire.
1117. Dans quels cas la prise de possession du mobilier, du linge et bar-
des, des clefs, des litres, des deniers, emporte acceptation.
De l'héritier qui se nourrit aux dépens de la succession. ... 96
1118. L'acceptation résultant de la prise de possession subsiste même
en cas de restitution de l'objet 98
1119. Prise de possession de l'appartement, des immeubles ou de tous
les biens. De l'héritier qui habite l'appartement du défunt . . 98
1120. Des cas où la prise de possession a lieu en une autre qualité. . . 99
1121. Actes de propriétaire sur les immeubles, constructions, répara-
tions, démolitions, perception de fruits, etc lOO
h. .Actes de disposition sur certains Ijiens liérédilaires. Parla f/es et rapjiorts.
1122. "Vente des biens. Cession de créances. Constitution de droits réels.
Réquisition d'acquisition en cas d'expropriation pour utilité
publique 101
1123. Donation et legs 102
1124. Consentement à ce qu'un héritier s'empare d'un oljjet héréditaire. 103
1125. Aliénation de biens dotaux 103
1126. Aliénations qui ont lieu en une autre qualité. Aliénations de biens
indivis entre le défunt et l'héritier 103
(iN") Pages
1127. Rapport et partage 103
1128. Transaction et compromis 104
c. Cession de droils successifs el autres actes de disposition sur lu succession tout entière.
1129. Cession ou donation de droits successifs 105
1130. Renonciation au profit d'un ou plusieurs cohéritiers 106
11.31. Renonciation au profit de tous les cohéritiers moyennant un prix . 106
1132. Renonciation gratuite au profit de tous les cohéritiers 106
1133. Preuve que la renonciation est de celles qui emportent accepta-
tion 108
1134. Formes de la renonciation. Renvoi 108
d. Perception de créances et retraits de fonds. Contrais passés avec les débiteurs.
1135. Perception de créances et retraits de fonds. Perceptions urgen-
tes. Exemples 108
1136. Perception faite à un autre litre. Perception dune créance propre
à l'héritier en raison du meurtre du défunt 109
1137. Avantages consentis au débiteur 110
e. T'aiement de dettes el legs. Contrats passés avec les créanciers.
1138. Paiement de dettes et legs. Dation en paiement. Engagements
de payer. Exception pour les dettes pieuses : frais funéraires, etc 110
li.'^'J. Droits de mutation par décès 111
1140. Gages el salaires, dépenses de nourriture, dettes d'honneur. . . . 112
1141. Dettes urgentes. Exemples 113
1142. Paiement fait en une autre qualité. Paiement fait des deniers du
successible 113
1143. Engagement de payer pris k titre conservatoire ou d'administra-
tion. Engagement de payer dans les limites de l'actif. Recouvrement d'effet de commerce. Délivrance de legs 114
I'. Option sui- une succession échue au défunt. Déclarations.
1144. Option sur une succession 114
1145. Déclaration que l'héritier a recueilli la succession. Déclaration
d'apport 115
i:. Procurations.
1146. Procuration de faire un acte d'hérilier. A partir de quel moment
elle emporte acceptation [^). Procuration verbale 115
Continuation d'actes commencés avant le décès
1147. Cette continuation n'emporte pas acceptation. Exemples 116
i. Baux des biens liéréditaires et résiliation de baux. Nomination d'un administrateur
provisoire.
1148. Bail 117
(•)V. encore pour l'opinion d'après laquelle l'acceptation se produit seulement après l'exécution du mandat. Douai, 15 mars l',*02. S., lyOi. i. 211.
(N") Pages
1149. Résiliation de bail 118
1150. Nomination d'un administrateur provisoire 119
j. Actes coiiserraloircs.
1151. 'Ces actes n'emportent pas acceptation. Exemples 119
1152. Actes dispensant les tiers de certaines formalités 121
k. Demandes et drfe)ises en Justice. Actes relatifs aux instances.
1153. Demandes en justice d'un droit auquel les héritiers peuvent seuls
prétendre 121
1154. Exemples. — Du cas où les demandes ont pour objet d'interrom-
pre la prescription 121
1155. Des demandes qui s'expliquent par une autre qualité. Exemples. 122
1156. Demandes en liquidation judiciaire 124
1157. Demandes ayant pour objet un droit propre aux héritiers comme
tels 124
1158. Défenses aux actions 124
1159. Défense à une action ne tendant pas k une condamnation 125
1160. Acquiescement 125
1161. Reprise d'instance, appel, désistement 125
Actes accomplis par des tiers
1162. Ces actes n'emportent pas acceptation. Poursuites, Actes du mari
ou du tuteur 12()
B. Conditions auxquelles les actes de l'héritier emportent acceptation tacite et moyens d'éviter l'acceptation.
1163. Il suffit de l'intention d'accepter; ainsi le désistement d'une de-
mande en justice ne détruit pas l'acceptation 126
1164. Actes nuls en la forme. Révocation d'une procuration. Acte où
le consentement est vicié 126
1165. Actes faits par le mandataire ou le représentant du successible,
ou par un tiers sans mandat. Actes du tuteur. Actes de la femme autorisée 127
1166. Actes de disposition sur des choses que l'héritier croyait lui
appartenir. Preuve de l'erreur. Actes de disposition sur une chose que l'héritier croyait appartenir à la succession. Vente de biens dotaux 128
1167. Actes qui s'expliquent par une antre qualité. Exemples 130
1168. Actes précédés d'une renonciation, d'un recel ou de la prescription
du droit d'option. Actes précédés d'une acceptation bénéficiaire 130
1169. Actes accompagnés de la déclaration que l'héritier n'entend pas
accepter 131
1170. L'héritier peut-il, pour éviter l'acceptation, se faire autoriser par
justice à faire un acte? 136
1171. Suite. Vente de biens sujets à dépérir. Indication de ces objets.
Forme de l'autorisation 132
1172 Protestations contre la qualité d'héritier 133
(No") Pages
1173. Acles où le successible prend la quaiilé de propriélaire. Renvoi. 134
C. Rôle du juge en malière d'acceplalion tacite
1174. Droits du juge du fond et de la cour de cassation 134
1175. En cas de doute, le juge doit décider qu'il n'y a pas acceptation. 135
D. Si les faits emportant acceptation tacite permettent encore d'accepter bénéficiairement.
1176. Distinction 135
SECTION XII
ACCEPTATION SOUS BÉNÉFICE d'iNVENTAIRE
§ I. Historique du bénéfice d'inventaire.
1177. Droit romain et droit écrit 137
1178. Droit coutumier 137
1179. Ordonnance de 1629. Loi des 7-11 septembre 1790. Lettres
royaux ... 138
1180. Du droit autrefois accordé au parent plus éloigné d'écarter l'héri-
tier bénéficiaire en acceptant purement et simplement .... 139
§ II. Personnes à qui et contre qui est accordé le bénéfice d'inventaire.
1181. Héritiers, successeurs irréguliers 139
1182. Le bénéfice d'inventaire est-il utile vis-à-vis des légataires? . . . 140
§ III. Conditions auxquelles est subordonné le bénéfice d'inventaire. I. Conditions autres que les comlilioîts de forme.
1183. Capacité. Accomplissement d'actes entraînant acceptation tacite. 141
II. Conditions de formes
A. Nature des formalités exigées.
a. Fonnaliti-s autres que l'inventaire et la déclaration.
118i. Deux formalités seulement sont exigées : Tinventaire et la déclaration 141
1185. L'apposition des scellés est inutile 142
1186. 11 en est de même de l'autorisation du juge 142
h. Inventaire.
1187. But de l'inventaire 143
Formes (le l'inventaire
1188. L'inventaire doit cire fidèle. Sanction 143
1189. Preuve de la mauvaise foi 144
1190. L'inventaire doit être exact, mais les immeubles ne doivent pas y
être compris, ni les biens qui ne sont pas dévolus aux successeurs du défunt 144
(N") Pages
1191. Sanclion de TinexacLitude 144
1192. L'inventaire doit êlre régulier. Formes 145
1193. Ces formes ne sont pas prescrite.'; à peine de nullité 145
p. Actes niii [louvent remplacer l'inventaire: ras où il est inutile.
1194. Le testateur ne peut dispenser l'héritier de l'inventaire 146
1195. L'inventaire ne peut être remplacé par un acte de notoriété ou
une liquidation 147
1196. S'il n'y a pas de meubles, il peut être remplacé par un procès-
verl)al de carence. Quid s'il n'y a que des créances ? Si l'inventaire a déjà été dressé par un héritier ou un curateur, il n'y a lieu qu'à un procts-verbal de récolement. L'inventaire dressé par un tiers ou par le défunt dispense-t-il l'héritier de l'inventaire ? 147
c. Di'chinitiuii (l'dcccjiliilioti bOnr/iciiiirc.
1197. La déclaration doit être formelle, mais l'assistance d'un avoué est
inutile. Elle peut précéder ou suivre l'inventaire 148
1198. L'héritier peut y être représenté par un mandataire. Formes du
mandat 149
1199. Les formes sont prescrites à peine de nullité. Exemples 149
1200. La déclaration nulle n'emporte pas acceptation pure et simple . . 149
B. Délai dans lequel les formalités doivent être accomplies.
1201. L'héritier peut accomplir les formalités môme après les trois mois
et quarante jours 149
C. Efl'et de l'omission des formalités
1202. L'une des formalités nesuffitpas. L'inventaire seul n'a pasd'effet,
la déclaration seule équivaut à une acceptation pure et simple. Il en est de même de la prise de qualité d'héritier bénéficiaire. Du jugeinent condamnant l'héritier comme bénéficiaire . . . 150
D. Héritiers bénéficiaires auxquels sont imposées les formalités.
1203. Elles sont imposées même au mineur. Sanclion 151
204. Elles sont aussi imposées aux successeurs par transmis>ion qui
sont en désaccord 152
§ IV. Point de déparl de Vacceplation bénéficiaire.
1205. L'hérilierpeutsemellreen possession avantla déclaration d'accep-
tation bénéticiaire. Restriction pour les meubles 153
1206. Obligation de représenter les choses comprises dans l'inventaire. 153
§ V. Effets du Ijriir/icr d'inventaire dans les rapports de l'héritier
avec les tiers.
1207. Indication générale des effels du bénéfice d'inventaire 153
{N°5) Pages
acte du défunt sans date certaine
1210. Renvoi pour d'autres conséquences 155
II. Séparation des patrimoines. Personnalité de la succession.
A. Manière dont se produit la séparation des patrimoines et conditions auxquelles elle est subordonnée.
1211. Le bénéfice d'inventaire produit de plein droit la séparation des
patrimoines 155
1212. Les créanciers de la succession peuvent donc se dispenser de de-
mander la séparation des patrimoines 156
1213. Ont-ils le droit de la demander? Renvoi 157
1214. La séparation des patrimoines se produit même en cas d'accepta-
tion bénéficiaire du mineur et cela sans déclaration au greffe, mais en principe la déclaration est nécessaire 157
B. Elfets de la séparation des patrimoines.
a. Effets vis-à-vis île l'Iivrilicr brnrficiairi' ri des créanciers.
1215. Ces effets se produisent même pour l'héritier, s'il est créancier de
la succession 158
1216. La séparation produit ses effets ordinaires 158
1217. Produit-elle le droit de suite? 158
b. Effets vis-à-vis des coliéritiers.
1218. La séparation des patrimoines est indivisible et se produit vis-à-
vis des cohéritiers de l'héritier 159
1219. 11 en est autrement après le partage 160
r. Effets vis-à-vis des tiers.
1220. Conséquences au point de vue de la poursuite de l'héritier, codé-
biteur de la succession, contre ses codébiteurs 160
d. Effets sur la persoirnatilé de ta successio».
1221. La succession acceptée bénéficiairement est-elle une personne
morale? 101
C. Fin de la séparation des patrimoines
1222. La séparation des patrimoines finit elle par la déchéance ou la
nullité du bénéfice d'inventaire, par la renonciation au bénéfice d'inventaire, la prescription, la novalion, le partage? Renvois 162
III. Rapports de l'héritier avec le.s créanciers héréditaires et les léffataires.
1223. Principes qui dominent ces rapports 162
{>'"') Page-
A. Poursuite sur les biens héréditaires.
a. Jiisli/icalion du droit de saisie, formes et effets de la saisie.
1224. Les créanciers de la succession peuvent saisir les biens hérédi-
taires 1G2
1225. Les créanciers, même chirographaires, peuvent saisir les immeu-
bles. Ils peuvent aussi saisir les meubles. Droits de l'héritier
qui est créancier de la succession IGiJ
1226. Les créanciers peuvent l'aire une saisie-arrêt, même si un acompte
leur est payé 164
1227. Dénonciation de la saisie-arrêt 165
1228. Validation de la saisie-arrêt. Répartition de la créance saisie. . . 166
h. Cunire ijid les poursuites sont dirii/rcs.
1229. Elles sont dirigées contre l'héritier bénériciaire personnellement.
Condamnations prononcées contre lui 166
c. Limites dans lesquelles ritcrilier peut être p
oursuiei.
1230. Il n'est tenu que jusqu'à concurrence de l'actii'. Dettes pour les
quelles il peut être poursuivi 167
(1. Division des dettes entre les héritiers.
1231. Chaque héritier ne peut être poursuivi que pour sa part hérédi-
taire dans les dettes. La division s'opère même si l'héritier
refuse de rendre compte 167
1232. Les dettes se divisent même s'il y a d'autres héritiers bénéliciaircs. 168
1233. Le défunt peut stipuler que les dettes ne se diviseront pas. . . . 16*J
c. Biens de In succession sur lesquels peut être exercée la poursuite.
1234. Tous les biens de la succession peuvent être poursuivis. Offices,
rentes sur l'Etat 169
1235. Diensayantun caractère personnel : armes, décorations, elc Biens
personnels de l'héritier, acquis avec les deniers héréditaires. 170
f. Créanciers qui peuvent exercer la poursuite.
1236. Tous les créanciers de la succession peuvent poursuivre. Notaire
pour les frais de partage. Trésor public pour les droits de mutation par décès, elc 171
g. Exceptions que rtiérilier jieut opposer à In poursuite.
1237. L'héritier ne peut être poursuivi qu'après l'expiration du terme.
Rente perpétuelle 171
1238. 11 en est autrement si la succession est en faillite ou en déconfi-
ture 173
1239. Le bailleur ne peut demander la résiliation du bail 173
1240. Réciproquement l'héritier ne peut forcer le créancier à recevoir
son paiement avant l'échéance 173
1241. Exception de l'art. 16 C. civ. Défaut de date certaine ou de trans-
cription 175
(Nos) Paires
h. Coiiflil entre les droils îles créanciers saisissants et de ihéritier vendeur.
1242. Les créanciers peuvenl saisir même si Ion ne peut reproclier à
l'hérilier aucune négligence. Ils n'ont pas à le meltre en demeure n4
1243. Si la vente est commencée à la fois par l'héritier et les créan-
ciers, le tribunal décidera qui aura la préférence; généralement il la donne aux plus diligents. Il peut mettre lin on surseoir simplement aux poursuites des créanciers 174
1244. Les frais des deux procédures sont à la charge de la succession.
Privilège 176
1245. Procédure à suivre par les créanciers héréditaires qui veulent
poursuivre la vente commencée par 1 héritier. Les créanciers peuvent-ils intervenir à la vente poursuivie par rhéritier? . . 176
1246. Procédure à suivre par l'héritier qui veut continuer la vente
commencée par l'héritier 177
1247. Conflit entre les créanciers et l'héritier au sujet du recouvrement
des créances 177
B. Actes destinés à consolider les droits et à assurer le recouvrement. Mesures conservatoires.
1248. Les créanciers peuvent faire les actes destinés à consolider leurs
droits. Notification d'une cession de créance. Date certaine.
Validation de saisies-arrêts 177
1249. Le donataire du défunt peut signer son acceptation 178
1250. Mesures conservatoires. Inscriptions hypothécaires 178
C. Actions des créanciers contre les tiers
1251. Les créanciers de la succession peuvent exercer les actions de la
succession. Lxemples , 17'J
D. Immixtion dans l'administration et dans les instances. Effets des jugements rendus contre l'héritier.
1252. Les créanciers ne peuvent participera l'administration ni la con-
trôler par eux ou des syndics 179
1253. Ils peuvenl en certains cas dépouiller l'héritier de l'administra-
tion. L'héritier leur doit des garanties; ils peuvent intervenir dans les actes . IHlJ
1254. Autorité vis-à-vis d'eux de la chose jugée contre 1 héritier. . . . 18U
1255. Ils peuvenl intervenir dans les instances. Ils peuvent agir en jus-
tice au nom de la succession 18(J
1256. Tierce opposition contre les jugements rendus contre l'héritier. 181
E. Droils des créanciers relativemenl aux biens personnels de l'héritier.
1257. Ils ne peuvenl poursuivre les biens personnels de l'héritier. ... 181
1258. Ils ne peuvenl faire condamnerPhéritier sur ses bienspersonnels. 182
a. Des délies i/iii peuvent ou ne jieuvent pas être poursuivies sur les biens de lliérilier.
1259. La règle s'applique à toutes les dettes de la succession. Obliga- Succ. — II. 50
(N") Pagfs lion de garantie. Alimenls dus au conjoint. Dettes envers
l'Etat dont le défunt était comptable 182
1260. Condamnations prononcées contre riiérilier 183
1261. Suite. L'hypothèque judiciaire ne peut être inscrite sur ses biens. 183
1262. Provision accordée dans l'instance 183
1263. Frais des instances 183
1264. Suite. Cas e.xceplionnels où l'héritier en est tenu 184
1265. Frais des e.xploils. ... 185
1266. Dettes contractées par riiéritier personnellement : rapport, frais
de pailage, indemnitéd'éviction 185
1267. Droits de mutation par décès 186
1268. Suite. Contradictions de la jurisprudence 189
1269. Droits d'enregistrement pour l'acquisition des biens héréditaires. 190
1270. Dettes résultant de l'incxéculion des obligations du défunt. . . . 190
II. Ih's li'h'iis ijui smit roiisiili'rrs cuinmc personnels à l'Iu'-citii'i-.
1271. Aucun des biens de l'héritier ne peut être saisi. Du cas où la nul-
lité de la saisie n'est pas opposée 190
1272. Dommages-intérêts attribués à l'héritier pour le meurtre du dé-
funt. Biens provenant de rapport et de réduction 191
1273. Prix de la cession de droits successifs. 191
C. Actes [dits par Vlwvith'r snr son pnlriiiioine on sur ses druils lii'rriViluires.
1274. Les créanciers ne peuvent critiquer les actes faits par l'héritier
sur son patrimoine. Cession de ses droits contre la succession. Demande en distraction de ses biens 192
1275. Hypothèque de ses biens dans l'intérêt de son administration ou
pour garantir une dette du défunt. Emprunt personnel dans
l'intérêt de la succession 192
1270. Actes relatifs à ses droits héréditaires. Hetrait successoral ou 11ligieux. Action en rapport ou en réduction. Acquisition de droits successifs. Abandon 192
1277. Cession de droits successifs 193
1278. Demandes faites par l'héritier comme tel. Demande en partage.
Formes du partage 194
1279. Licilalion. Ses formes 196
1280. Actes oii Théritier prend la qualité d'héritier pur et simple. . . . 196
1281. L'action de l'héritier en son nom personnel ne peut être paralysée
par une exception du chef du défunt. Revendication d'un bien vendu par le défunt. Poursuite des cautions ou des tiers détenteurs engagés vis-à-vis de lui du ciief du défunt 197
IV. Des dvoils et des actions de l'héritier hénéficidire contre la succession et réciproquement .
A. Droite.
1282. L'héritier conserve ses droits contre la succession 198
1283. Peu importe la nature du droit; ilonation ou legs, actions en ré-
solution et en nullité _ 198
1284. Les gan^nties sont également maintenues 199
Pages L'iiérilier peut exercer contre la succession les mêmes actions que les autres créanciers. Demande en déclaration de faillite,
production à un ordre 199
Ses droits réels sont également maintenus : servitudes 199
Peut-il payer ou compenser sa créance? Renvoi 199
Les droits du défunt contre riiéritier sont maintenus 199
L'héritier, comme créancier, peut saisir les biens héréditaires . . 199
Il est préféré aux créanciers de ses cohéritiers 200
11 peut, comme créancier, opposer le défaut de date certaine d'un acte du défunt, le défaut d'inscription ou de transcription. La chose jugée contre le défunt lui est-elle opposable ? La compensation entre ses créances sur la succession et les dettes de la succession vis-t-vis des tiers lui est-elle opposable? Peut-il former une surenchère sur les biens héréditaires?. . 200 La prescription ne court pas contre lui, mais elle court jusqu'à l'acceptation bénéficiaire. Elle court pour les portions de la dette dues par les cohéritiers. La prescription court-elle au profit de l'héritier contre la succession ? 201
B. Actions,
L'héritier exerce ses actions contre ses cohéritiers, et, s'il n'y en a pas, contre un curateur. Il en est de même des actions delà succession contre l'héritier. Du cas oij les cohéritiers n'ont pas encore pris parti 202
Il n'y a pas lieu à nomination d'un curateur si l'héritier verse sa dette. Il n'est pas nécessaire qu'il oiïrede rendre ses comptes. Si le défunt est en faillite, ou si l'action s'engage contre les créanciers, il n'y a pas lieu à curateur 202
Quelles sont les actions que l'héritier peut intenter contre les créanciers au lieu de les intenter contre le curateur? Appel par un créancier d'un jugement rendu contre l'héritier. . . . 203
Curateur pour la signification du transport d'une créance de l'héritier contre la succession. — Le curateur ne peut recevoir d'autres pouvoirs. Exemples 204
Mode de nomination du curateur 204
V. Droits que l'Iiérilicr peut acquérir sur ou contre la succession.
L'héritier peut acquérir une créance contre le défunt 204
Doit-il communiquer à ses cohéritiers le bénéfice de la cession? 205 11 peut se rendre acquéreur des biens de la succession, soit sur la saisie des créanciers, soit dans le cas contraire. Il peut surenchérir 206
L'acquisition, même frauduleuse, n'entraîne pas déchéance du bénéfice d'inventaire. L'héritier n'est pas tenu d'en communiquer le bénéfice à ses cohéritiers 20G
Droits d'enregistrement dus sur cette acquisition 20(5
L'héritier peut acquérir les droits successifs de ses cohéritiers. . 207 L'immeuble acquis par lui est soumis au droit de suite des créanciers hypothécaires, mais non des créanciers chirographaires. Cas d'une licitaiion 207
(N°0 Page.*
1305. Il a Ions les droits d'un tiers détenteur. Exemples 208.
1306. Il est assimilé à un acquéreur ordinaire au point de vue du paie-
ment, de la l'olle-enclière, des garanties de paiement 20Î»'
VI. Happoiis de l'hérilier hénépciaire avec les débiteurs hérédiluires.
13U7. L'héritier peut poursuivre les débiteurs. Division des créances
entre les héritiers 2()'>
\'II. Rapports de l'hérilier be'né/iciaire avec ses cohéritiers.
1308. Ces rapports dérivent du principe que l'iiéritier bénélkiaire est
héritier. Retrait successoral, rapport 210
1309. Le principe qu'il n'est pas tenu des dettes sur ses hiens person-
nels produit son effet vis-à-vis des cohéritiers 210
1310. 11 ne doit pas compte à ses cohéritiers du profit l'ait sur l'acquisi-
tion de biens héréditaires, et cela même s'il administre seul
la succession. Il supporte seul les dépenses qui lui incombent. 21i ^
1311. 'Vis à-vis des cohéritiers il est en principe réputé héritier pur et
simple. Conséquences en ce qui concerne le rapport 211
VIII. Rapports de l'hérilier liénéficiaire avec ses créanciers perso)i?iels.
1312. Ces créanciers n'ont pas à subir sur les biens de l'héritier le con-
cours des créanciers héréditaires. Leurs droits sur les biens
de la succession 211
1313. Ils peuvent administrer pour le compte de l'héritier 21'i
1314. Us peuvent interjeter appeld'un jugement rendu contre l'héritier.
Ils peuvent l'aire vendre les biens héréditaires. Ils peuvent donner ces biens h. bail 213.
1315. Us peuvent intervenir dans une instance, et, en cas de collusion,
faire tierce-opposilion 214
§ VI. De l'ddmhnslralion de la succession. I. Personnes c/tarr/ées de Vadminislralion.
1316. L'héritier a le droit et Tobligalion d'administrer. Aucune rému-
nération ne lui est due 214
1317. Ni le défunt ni le tribunal ne peuvent lui enlever le droit d'admi-
nistrer. 11 administre même en présence d'un usufruitier. Ses créanciers peuvent-ils administrer ? 214
1318. Administration dans le cas on il y a plusieurs héritiers. Contre
qui les actions doivent être alors dirigées 215^
1319. L'héritier bénéficiaire ne peut se substituer un tiers. Il est respon-
sable de son cessionnaire. Le cessionnaire est-il passible des actions des créanciers? 215-
II. Caractère de l'adm'imstralion. Etendue générale des pouvoirs de l'hérilier.. A. Dans l'intérêt de qui l'héritier administre.
1320. Il administre à la fois dans son intérêt et dans celui des créanciers
héréditaires. Mais il ne représente pas les créanciers 216.
(N"», Pages
B. Etendue générale de l'administration.
1321. Il faut partir de l'idée que l'héritier est propriétaire, mais ne peut nuire aux créanciers. Comparaison avec quelques autres situalions 217
C Conditions auxquelles l'héritier peut faire les actes d'administration. Effet de l'accomplissement irrégulier de ces actes.
1.322. L'héritier ne peut, même avec autorisation de la justice, faire les actes qui lui sont interdits, mais il peut les faire avec l'autorisation des créanciers et légataires 218
1323. Sanctions de la prohibition. Elles ne peuvent être évitées par des
réserves et protestations 219
III. Actions exercées par l'héritier comme administrateur ou contre lui. A. Forme des instances.
1324. Dispense du préliminaire de conciliation 219
1325. Dispense de communication au ministère public ,. 220
B. Actions dans lesquelles figure l'héritier. Désistement et recours. Poursuites.
1326. Actions de l'héritier lui-même ou des créanciers héréditaires . . 220
1327. Actions du défunt ou qui auraient appartenu au défunt, .actions
en nullité des contrats. Actions contre les débiteurs 220
1328. Actions immobilières, actions en partage de biens indivis entre le
défunt et un tiers 221
1329. Quelles exceptions peuvent être opposées à l'héritier 221
1330. Il ne peut exercer les actions personnelles aux créanciers. Action
paulienne contre les actes du défunt. Tierce opposition contre
les jugements 221
1331. Procès relatifs aux droits de préférence 221
1332. L'héritier ne peut agir au nom des créanciers héréditaires dans
les actes qui précèdent la liquidation. Opposition à la suite
d'une saisie arrêt 222
1333. II ne peut contester le rang des créanciers 222
J333 bis. II n'est pas tenu d'exercer une voie de recours et peut acquiescer. 222
1.334. Interventions. Désistements. Appels. Reprises d'instances. Saisies
au nom de la succession. Conversion de saisie en vente volontaire 223
1.335. L'héritier ne peut poursuivre en son nom ie recouvrement des
créances 223
V. Gestion des biens /téréditaires
1337. Elle appartient à l'héritier. Réparations. Baux 224
1338. Continuation de l'exploitation du défunt. L'héritier peut cultiver à
la suite d'un bail. Mise en exploilalion. Caractère et durée
(>î°') Pages
de l'exploitation. Conlinualion d'une société entre le défunt et des tiers 225
1339. Cession et résiliation de bail 226
X. Acquisitions, retraits et surenchères
1345. L'héritier peut-il faire des acquisitions au nom du défunt ?. . . . 230
1346. Surenchère au nom du défunt 230
1347. Retrait litigieux et successoral. Concession de brevet d'invention. 230
XI. Dispositions à litre gratuit el appropriation des biens héréditaires.
1348. Donation ou legs de biens héréditaires. Distribution de vêtements
du défunt. Remise de dette, renonciation à un terme 231
1349. Appropriation ou consommation de biens héréditaires 231
1350. Apport de ces biens. Défaut de représentation des biens hérédi-
taires 232
1351. Appropriation des meubles ou des rentes sur l'Etat. Usage des
meubles 232
1352. L'héritier ne peut se loger dans l'appartement du défunt, ni se
nourrir sur la succession 233
1.353. Il ne peutobtenir de provision sur lesbiens héréditaires tant qu'il
n'a pas rendu ses comptes 23i
XIV. Vetile lies hieiis hérédiluircs
A. Caraclèi'e el sanclioii des formalités.
1361. La sanclion des lormes est la déchéance du bénélice d'inventaire.
Vente confiée à un créancier. Vente soustraite aux formes avec le consentement des créanciers et légataires. Emploi des formes prescrites aux créanciers 238
1362. Emploi de formes plus protectrices que les formes légales. Vente
de meubles avec l'emploi des formes prescrites pour les ventes d'immeubles 23'J
1363. Omission des formalités destinées à prouver la régularité de la
vente. Défaut de représentation du procès-verbal d'apposition d'affiches 23'J
1364. Les (ormes sont d'ordre public, le défunt ue peut en dispenser
Théritier. Il peut ordonner des prélèvements au profit d'un tiers 23'J
1365. Elles sont exigées même en cas de licitalion. Elles rendent impos-
sible une dation en paiement 24U
1366. Elles sontégalement exigées de l'adminislraleur judiciaire ou des
créanciers auxquels il a été fait abandon de la succession. . . 240
B. Vente des meubles.
a. Caracti:rc facultutif de la renie. Droit <le rendre.
1367. L'héritier n'est pas, en principe, tenu de vendre les meubles.
Exceptions. Mais il a le droit de vendre les meubles 240
h. Ctia où les formes jireseriles so/il oliliynloires.
1368. L'héritier peut se soustraire aux formes avec l'autorisation des
créanciers, mais non avec l'autorisation du tribunal. 11 ne peut s'y soustraire même si une première tentative de vente aux enchères n'a pas réussi 2iU
1369. 11 est régulier d'obliger l'adjudicataire d'un immeuble à prendre
les meubles qui s'y trouvent à prix convenu 241
c. Metdiles dont la renie esl soiinii.'ie au.r formes jireseriles.
1370. Meubles corporels. Immeubles par destination. Denrées el fruits.
Marchandises d'un fonds de commerce 242
1371. Rentes sur particuliers 243
1372. Les meubles incorporels peuvent être vendus à l'amiable. Exem-
ples 244
d. Xalare des formes. /Je iaulorisnl'wn dejaslicc.
1373. Indication des formes prescrites par la loi 245
1374. On ne peut y ajouter l'autorisation de justice. Application aux
meubles incorporels 245
1375. Suite. Application aux renies sur l'Etat. Solution de la Jurispru-
dence 247
1376. Suite. Rentes sur l'Étal dépendant d'une succession échue à des
héritiers auxquels la loi impose Tacceptation bénéficiaire. . . 24'J
DKS SUCCESSIONS
(N") Pages
1377. Suite, .\clions de la Banque de France 250
1378. Suile. Formes de l'aulorisalion dejuslice 251
1379. A qui doit être remis le prix de la vente 251
1380. _ Les meubles peuvent cire vendus avant Tinvenlaire 251
II. Coiiijjclciicr
1383. Indication (lu tribunal compétent pour ordonner la vente 252
c. .\iiliire (ti'S formes.
1384. Indication de ces formes. Cas où il y a plusieurs héritiers .... 252
1385. Le tribunal est forcé d'accéder à la requête de l'héritier 252
1386. Procédure à suivre après une première tentative restée inutile. 253
1387. Le cahier des charges ne peut nuire au.\ tiers. E.xeniple 253
d. Cas où les formes sont nécessaires.
1388. Du cas où la vente est poursuivie par les créanciers. Du cas où
l'héritier agit comme créancier 253
e. Immeubles dont la vente est soumise aux formes.
13?9. Immeubles par nature, par destination et par détermination de la
loi 253
f. Actes qui sont considérés comme ventes.
1390. Acceptation d'offres ou cession amiable en cas d'expropriation
pour cause d'utilité publique 254
1391. Dation en paiement 254
g. Déléi/ation du pri.r au.r créanciers.
1392. Le prix doit être délégué aux créanciers hypothécaires. Indica-
tion de ces créanciers 254
1393. L'héritier doit ob'ierver les termes et conditions des contrats. . . 255
1394. Ordre dans lequel a lieu la délégation 255
1395. Si les créanciers sont d'accord, le règlement doit être amiable.
Son opposabilité à l'acquéreur 256
1396. Partie du prix qui sera touchée par l'héritier 257
1397. L'héritier ne peut, malgré la délégation, s'opposer à la consigna-
tion du prix par l'adjudicataire 257
1398. Droits des créanciers si le prix n'est pas délégué 257
1399. Clauses qui constituent une délégation 258
1400. Si les créancieis ne se mettent pas d'accord, le règlement est ju-
diciaire 258
1401. S'il n'y a pas de créanciers hypothécaires, l'héritier peut toucher
son prix. Cas exceptionnels où le tribunal ordonne la consignation du prix 258
{N»«) Pages
XV. Actes relatifs aux créances du défunt
1402. Dans quels cas riiérilier peut toucher les créances 258
1403. Peul-il donner main levée des garanlies? Peut-il consentir à un
ordre ? 25'J
1404. Peut-il nover la créance? Conversion d'un litre nominatif en
titre au porteur ou réciproquement. Adhésion à la conversion d'un emprunt 259
XVI. Actes relatifs aux dettes du défunt. A. Payements et dations en payement.
1405. L'héritier peut payer les dettes héréditaires. Dation en payement.
Cession au créancier gagiste des valeurs données en gage. Dation des biens héréditaires en payement d'une dette de l'héritier 260
B. Reconnaissance de dettes, concordats, novations, etc.
1406. Reconnaissances de dettes. Indemnité à un fermier 260
1407. Concordats 2G0
1408. Novation de la dette du défunt. Dispense accordée au porteur
d'un efTet d'accomplir les formalités ordinaires 260
C. Ordre des paiements. Compensations
1409. Historique. Distinction faite par le Code entre le cas oîi il y a des
oppositions et le cas où il n'y en a pas 261
a. Formes de. l'opposition.
1410. Une opposition ou saisie -arrêt en forme n'est pas nécessaire. A
quelles conditions un acte peut èlre considéré comme opposition. Il ne suftit pas que le créancier fasse connaître sa créance. 261
1411. Application à différents actes , 264
1412. Il n'est pas nécessaire que l'héritier soit prévenu directement de
la volonté du créancier. Appel de fonds 265
1413. La simple connaissance de la créance par l'héritier ne suftit pas . 265
1414. Exemples 266
1415. S'il s'agit d'un prix de vente, les créanciers ont-ils à se faire con-
naître à l'héritier? 267
1416. L'acte nul en la forme peut-il tenir lieu d'opposition? 267
1417. Il n'est pas nécessaire quel'cppusitîon soit accompagnée de pièces
justificatives 267
1418. Mais l'opposant doit se présenter à la distribution 267
1). Qui peut faire opposition el à qui l'opposition prof le.
1419. Les créanciers et les légataires peuvent faire opposition. Créan-
ciers el légataires à terme ou conditionnels 267
1420. L'opposition ne profite qu'à îelui qui l'a faite 268
c. Effets de l'opposition, a. De la ]irohibition de payer les dettes et legs.
1421. L'héritier ne peut payer même les dettes et legs portant sur la
iy4 DES SUCCKSSIONS
(N°') Pa-es
propriélé d'un corps certain ; niais le tribunal ne peut surseoir sur la demande en délivrance . 268
1422. 11 ne peut payer le reliquat d'un compte de tutelle 269
1423. 1! ne peut payer les droits de mutation par décès ni les dettes de
la succession envers [héritier 26D
p. Du rus où ro|)[iosition n'a pas Oté respectée.
1424. Recours de l'héritier. Durée. Les créanciers de la succession et
légataires opposants peuvent l'e.xercer 26*.>
1425. L'héritier n'est pas déchu du bénéfice d'inventaire. Dommages-
intérêts qu'il doit payer. A quelle époque il doit les payer. Conditions auxquelles Faclion est subordonnée 270
1426. Il en est tenu pendant trente ans 271
1427. Tierce opposition du créancier opposant au jugemenlqui lui nuit. 271
1428. Recours personnel de ce créancier contre les légataires et créan-
ciers 271
1420. Conditions auxquelles ce recours est subordonné 272
1430. Recours du légataire opposant contre les autres légataires. . . . 272
1431. Ce recours appartient aux intéressés de leur chef. Action pau-
lienne. Recours du chef de l'héritier 272
1432. Durée du recours contre les créanciers et légataires. Point de
départ 273
y. Des indivisions dans lesquelles l'opposilion produit ses elfets.
1433. Communauté. Société 273
0. Répartition fies deniers en eas d'opposition, (lonipcnsalion.
1434. L'opposition ne modifie pas lasilualion des créanciers. Le cession-
naire ou le gagiste peut encore notifier son contrat. Elle ne modifie pas non plus la priorité des créanciers vis-h-vis des légataires. Volonté contraire du défunt 274
1435. Les paiements antérieurs sont valables. Il en est de même de la
compensation iinlérieure, mais la compensation est impossible
à l'avenir 275
1436. Les créanciersqui ont fait saisie-arrêt passent avant les intéressés 276
1437. Les intéressés peuvent accepter un règlement amiable. A quel
moment la distribution judiciaire est ouverte 276
143S. Droits des créanciei s hypothécaires qui prennent part à la distribution dans la masse chirographaire 27(>
1439. La distribution ne met pas fin à l'administration 277
d. Silualiuii (IfS cri'diicifrs (/(uis Ir cas o'x il n'y a jids oppusitioii, 'J.. Mode de paiement imposé à l'héritier.
1440. L'héritier est tenu de payer les créanciers et légataires h mesure
qu'ils se présentent. 11 n'a pas k attendre l'expiration du délai d'inventaire 277
1441. 11 n'y a pas à distinguer entre les différents créanciers héréditai-
res. Efi'els d'une saisie-arrêt à défaut d'opposition 278
1442. Paiement des créances de l'héritier sur la succession 278
Pages
Paiement de délies à terme ou condiliumielles 279
Paiement d'une dette éleinle ou nulle 280
S. Compensation.
La compensation entre les créances de l'héiitier sur la succession et ses dettes envers elle est-elle possible? Conditions et effets de la compensation 280
La compensation est possibleenire les dettes et les créances d'un tiers vis-à-vis de la succession. Du cas où la dette est postérieure à l'ouverture de la succession 280
Application au compte-courant 281
11 n'y a pas de compensation pos.^ible enlre les créances des tiers sur la succession et leurs dettes envers lliéritier, et réciproquement 281
y. Recours.
Les paiements faits en l'absence d'opposition ne donnent pas lieu
à un recours. Droit des créanciers de s'attaquer au reliquat. 282 Cependant les créanciers ont un recours contre les légataires, qu'ils se présentent avant ou après l'apurement du compte. Le
recours se prescrit par trois ans 283
Ils n'ont pas de recours contre les créanciers. Cas exceptionnel
oh les créanciers ont un recours contre d'autres créanciers. . 283
Point de départ du délai du recours 284
Division du recours contre les léi;alaires 285
L'action est directe 285
Les légataires n'ont jamais de recours 286
La succession, ou les créanciers agissant en son nom, n'ont pas
de recours 286
Les créanciers peuvent exercer l'action paulienne. Conditions de cette action. Peuvent-ils prélever sur l'actif réparti une quotepart de leurs créances proportionnelle à la quote-part touchée par d'autres? 286
§ \ll. Sanctions des oblujalions de l'héritier.
II. Dommaçjes-iîiféréls
A. Xature de la faute qui donne lieu à des dommages-intérêts.
L'héritier n'est puni que de sa faute grave. Définition. Motifs.
Exemples 287
Pouvoirs du juge dans l'appréciation de la faute 290
Cas spécial de détérioration des meubles 2Ç0
Y a-t-il faute à confier la liquidation à une personne qui fuit avec
les fonds ou à s'abstenir de recouvrer une créance à l'échéance? 290
(N") }'agcs
1463. L'hérilier n"esl pas responsable des dépréciations subies sans sa
faule. Autres faits 291
B. Personnes dont la faute donne lieu à des dommages intérêts.
1464. • L'iiéritier n'est tenu que de sa faute personnelle. Faute du tuteur
ou du mari 291
G. Division de la responsabilité entre les héritiers. 14GÔ. Cliaquc liérllier est-il responsable de la faute de son cohéritier ? . 292
§ V'III. Gdi'dnlii's dp la i/i\slio)i dr l'hrrilii'r ln''nrflr'i(iire. I. Garanlies qui peuvent être e.tif/ées on fournies. Caution.
1466. La caution est la seule garantie. Les immeubles de l'héritier ne
sont pas grevés d'une hypothèque légale 293
1467. La caution peut être remplacée par un gage ou une hypotiiêque.
Les créanciers ne peuvent exiger une sfireté supplémentaire. 293
IL Circo/istances dans lesquelles la caution est due. Conditions aua quelles elle
doit répondre.
1468. La caution est légale. Conséquences au point de vue des condi-
tions qu'elle doit remplir 294
1469. La caution n'est due que si les intéresses la demandent. Formes
de la demande. Quels intéressés peuvent la demander? La demande d'un intéressé suffit, mais la caution ne profite qu'à lui. 294
1470. L'héritier ne peut refuser de fournir la caution et le tribunal ne
peut l'en dispenser. Cas spécial où le demandeur n'a pas intérêt à ce que la caution soit fournie 295
IIL Supplément île cautionnement. Responsabilité de la caution.
1471. En cas d'insuffisance, tout intéressé peut demander un supplé-
ment de caution 295
1472. Faits desquels répond la caution 296
IV. Sanction de l'oljligation de fournir caution
1473. Vente des meubles, et dépôt du prix de la vente et du prix de la
vente des immeubles. Formes de la vente. Sanction du refus
de faire le dépôt 296
1474. Sanction du retard 297
1475. L'héritier n'encourt aucune responsabilité pour absence de dépôt
si l'officier public refuse de se dessaisir du prix 297
s; IX. Faits ijiii metlPiil fin à l'adininislraliou dr l'iirriticr.
1476. Indication de ces faits 297
I, Abandon.
1477. Utilité de l'abandon. Tous les héritiers bénéficiaires et chacun
d'eux peuvent en user 297
(X"') Pages
A. Capacité requise pour faire abandon. Personnes qui peuvent
y procéder.
1478. Tous les héritiers bénéficiaires et chacun d'eux peuvent faire
l'abandon. L'abandon est un acte dadininislralion. A quelles conditions le tuteur peut y procéder 298
1479. Héritiers de l'héritier bénéficiaire 299
B. Procédure de l'abandon.
Il faut une notification à chaque créancier et lé{jataire. La déclaration au greffe est inutile. Nomination d'un curateur 299
Effets d'une notification faite seulement à quelques-uns des cohéritiers 299
L'abandon doit être accompagné d'un compte. Forme de ce
compte 300
C. A qui est fait l'abandon
L'abandon peut n'être fait qu'à certains des créanciers et légataires. Forme, preuve et effets de cette dernière convention. 300
L'abandon fait à certains seulement des créanciers et légataires
n'entraîne pas déchéance du bénéfice d'inventaire 301
D. Biens que doit comprendre l'abandon.
Il doit comprendre tous les biens de la succession, avec les accroissements depuis l'ouverture de la succession. Rentes sur l'Etat 301
Les biens qui ?ont rentrés dans la succession par suite du rapport ou de la réduction ne sont pas compris dans l'abandon. Il en est de même pour le prix d'une cession de droits successifs et pour les biens donnés à l'héritier 302
E. Nature juridique de l'abandon.
L'abandon n'est pas une renonciation. C'est un acte d'adminislra-
iion
F. Eflets de l'abandon. ,
a. Proprirti' des biens héréditaires.
L'héritier reste propriétaire. Conséquence au point de vue de
l'attribution de l'excédent du prix de la vente sur les créances. 304
On peut convenir que la propriété appartiendra aux créanciers et
légataires 304
L'accroissement au profit des cohéritiers et la dévolution ne résultent pas de l'abandon 304
L'abandon ne donne pas lieu à la vacance de là succession. Il ne libère pas l'héritier de l'obligation du rapport. Il lui laisse le droit de faire réduire les libéralités excessives, d'exercer le
retrait successoral ou litigieux 305
1492. L'héritier reste débiteur des droits de mutation par décès 30»
(N»») Pages
h. Aili)iiiiisli-iilioii fh's hiriis lii'ri'tUldires.
1493. Il n"y a pas lien à la nominalioti d'un curateur. Les créanciers et
légataires sont chargés d'administrer. Procédés qu'ils peuvent employer 305
1494. . Cas où il existe d'autres héritiers qui n'ont pas fait abandon , , . 306
1495. Intervention du tribunal 30G
1496. L'administration a lieu dans les mêmes conditions que si l'héri-
tier administrait 306
1497. Formes de la vente 306
1498. Versement des deniers .307
1499. L'héritier est étranger à l'administration. Conséquence au point
de vue des actions en justice 307
1500. Honoraires de l'administration 308
(i. Fin de l'abandon.
1501. L'héritier peut revenir sur l'abandon à la condition de payer sa
part de dettes, au-delà même de l'actif 309
II. Xcimiiialton d'un adminlslrdleiir judiciaire. A. Dans quels cas il y a lieu à la nomination d'un administrateur judiciaire.
1502. Eu principe l'administration ne peut être retirée à l'héritier. No-
mination d'un mandataire pour l'acquit du passif, ou d'un curateur. L'administration ne peut être confiée au légataire de l'usufruit 309
1503. D'après la jurisprudence, l'administration peut être confiée à un
tiers en cas de négligence de l'hôrilier ou de difficultés d'administration. Exemples 310
1504. ...Ou en cas de conflits entre les divers héritiers 311
1505. ...Ou si tout autre fait compromet les intérêts des créanciers, ou
si le passif absorbe l'actif, ou si l'héritier ne donne pas caution. 312
1506. Appréciation de cette jurisprudence 312
1507. L'héritier peut-il réclamer la nomination d'un administrateur judi-
ciaire si les connaissances spéciales lui manquent? 315
B. Qui peut provoquer la nomination de l'administrateur judiciaire.
1508. Créanciers. Héritiers 315
1509. Il n'est pas nécessaire que la demande émane de tous les créan-
ciers 316
C Procédure et compétence.
1510. L'instance s'introduit par assignation et non par requête. Cas où la
demande est formée contre l'héritier 316
1511. Compétence du tribunal et du juge des référés 310
D. Effets de l'administration judiciaire, a. Fondions ilc Vadminisiralcnr judiciaire.
1512. L'administrateur n'a pas les mêmes pouvoirs que l'héritier. Il ne
peut faire que les actes d'administration. Les formes de la
venle sont les nu'me.s. Actions en jiisUce et désisloment. Le tribunal peul-il augmenter les pouvoirs de radminislraleur? Du cas où tous les héritiers n'ont pas accepté sous bénéfice d'inventaire 318
1513. Actes conservatoires et d'administration. Baux, main-levée, em-
plois de fonds. L'administrateur ne fournit pas de caution 319
1514. Contre qui doivent être dirigées les actions en justice. Qui doit
les intenter. Procès entre la succession et l'héritier 319
1514 bis. L'administrateur ne représente pas les créanciers 319
1515. Sanction de l'irrégularité des actes. Responsabilité de l'adminis-
trateur 321
b. iJroils cl ul/lii/filioiis de l'hcrilier.
1516. L'héritier est dessaisi 321
1517. Mais il peut intervenir dans les instances 321
151S. Responsabilité de l'héritier 321
c Druila lira crrmirii'rs lirrriUta ires.
1519. La nomination de l'administrateur ne leur nuit pas. Ils peuvent
ag-ir contre les débiteurs héréditaires et saisir les biens de la succession 322
E. Comptes de l'administrateur judiciaire et fin de sa mission.
1520. Comptes de l'administrateur Recettes ou dépenses. Recours con-
tre l'héritier 322
1521. Evénements qui mettent Un à sa mission 323
III. Mission confiée à l'an des hérilievs d'administier la succession.
1522. Cas où le tribunal peut charger l'un des héritiers d'administrer.
Règles de cette administration 324
§ X. Comple d<' (jcslion de llu'rilii'r bénéfiriaire. I. Forme, délai el conditions de la reddition de compte.
1523. Chacun des créanciers et légataires non désintéressés peut exiger
la reddition du compte 324
1524. Forme amiable ou judiciaire du compte 324
1525. A partir de quel moment le compte peut être exigé 325
1526. Il n'y a pas de délai fixé pour la reddition du compte 325
1527. Par qui et à qui est rendu le compte en cas d'incapacité 325
1528. Quelle somme doit payer l'iiéritier pour être dispensé de rendre
compte 326
1529. L'héritier n'a qu'un seul compte à rendre 326
1530. Le compte ne peut être rendu h un curateur 32G
II. Conlenn du compte
1531. Le compte contient deux cliapilrcs 326
(N-) Page.
A. Aclif du compte.
1532. L'actif de la succession doit èlre compris loul entier au compte : meubles, fruits, sommes touchées par l'héritier, capital des renies constituées, elc 327
i533. ■ L'héritier n'y comprend pas les sommes qu'il a touchées pourson
compte. E.xemples 327
1534. Intérêts des sommes touchées 328
B. Passif du compte, a. Dépenses comprises au passif.
1535. Sommes payées en l'acquit de la succession. E.xemples 328
1536. Les sommes dues par la succession, même au.x héritiers, ne sont
pas comprises dans le compte 328
1537. Droits de mutation par décès. Du cas où il e.xisle un légataire en
usufruit 329
1538. Droits en sus pour relard dans la déclaration de mutation par
décès 330
1539. Pertes subies dans l'exphjitation commerciale continuée par l'hé-
ritier 331
1540. Droits d'acquisition des biens héréditaires par l'héritier. Indem-
nité due pour garantie en cas d'éviction 3.31
1541. Frais de scellés et frais de la déclaration d'acceptation bénéliciaire. 331
1542. Frais de gestion. Exemples. Frais des instances 332
1543. Frais des procès soutenus au nom personnel de l'Iiéritier 333
Ji. Garanties pour le recouvrement ilu passif.
15i4. Les frais de gestion sont privilégiés. Nature du privilège .... 33-4
1545. Créances auxquelles il s'applique 335
1546. A quels créanciers le privilège est opposable 336
1547. Sur quels biens le privilège s'exerce 337
1548. Il n'y a pas de privilège pour les sommes payées par l'héritier en
son nom personnel. Frais de partage 337
1549. Droits de mutation par décès 337
G. Justification des recettes et des dépenses.
1550. L'héritier doit en justifier 338
D. Balance du compte. Reliquat.
1551. Si le compte est en balance, l'héritier ne peut être contraint sur
ses biens personnels par les créanciers non payés. S'il y a
reliquat, ses biens personnels en répondent 338
1552. Intérêts du reliquat et des capitaux héréditaires 339
1553. Intérêts des intérêts 339
1554. Le reliquat est dû même au delà de l'actif héréditaire 3.39
1555. Il n'y a pas de solidarité entre les héritiers 339
III. Effels du compte et sanction de l'obligation de rendre compte.
1556. Des irrégularités dans la reddition du compte n'entraînent pas
déchéance du bénéfice d'inventaire. Compte inexact ou incomplet 340
Pages
La sancLion du refus ou du reLard esl dans l'obligation personnelle de Thérilier après sa mise en demeure. Forme de la mise en demeure 340
Il est tenu de la tolalilé de sa part, mais non de la totalité de la
dette. Le juge peut lui accorder un délai 341
La mise eu demeure, le refus et le reiard n'entraînent pas déchéance du bénéfice d'inventaire 341
Si, après le commencement des poursuites, l'héritier présente
ses comptes, les poursuites cessent 341
1561. Les créanciers peuvent aussi forcer l'héritier à rendre compte . . 341
1562. Durée de l'action en reddition de compte 342
1563. Après la mise en demeure, les créanciers peuvent obtenir une
provision 3i2
1564. Compétence. Autorité et etTét du jugement .342
i; XI. Cessa lion du hé né fi ce cVinvcnlaive. I. Vaietnenl des créanciers. lieddilion des compta.
1565. Le bénéfice d'inventaire ne cesse pas par le paiement des créan-
ciers ni même par le paiement du reliquat du compte 342
II. Déchéance du bénéfice d'inventaire
1566. Comparaison entre la déchéance et la renonciation 344
A. Actes emportant déchéance.
1567. Ce sont tous les actes qui emportent acceptation làcile pure et
simple, luais non pas tous ceu\ qui euqjortenl acceptation tacite 344
1568. Qualification d'héritier prise dans un acte 3i4
1569. Paiement des droits de mutation par décès. Transaction. Con-
cordat 344
1570. Paiement des dettes héréditaires sur le patrimoine de l'héritier. 345
1571. Fautes graves commises dans l'administration. Procès mal sou-
tenu, démolitions, coupes de bois 345
1572. L'abandon ou l'inaction n'entraînent pas déchéance 346
B. A quelles conditions se produit la déchéance.
1573. Acte accompli siu- un bien héréditaire que l'héritier croyait lui
appartenir, ou l'éciproquement. .Acte d'un porte fort 345
1574. Les actes irréguliers entraînent déchéance môme s'ils ne causent
aucun préjudice aux créanciers. Aliénation d immeubles dotaux 347
La nullité d'un acte n'empoche pas qu'il entraîne déchéance . . . 348
La mauvaise foi n'est pas nécessaire 348
Des réserves et proleslalions n'empêchent pas la déchéance . . . 348
L'autorisation de la justice ne l'empêche pas 3i9
La femme ne peut être déchue par l'acte de son mari, ni le mineur par celui de son tuteur 3i9
Slcc. — H. 51
(^''") , Pages
C. A l'égard de qui se produit la déchéance
1580. Elle peut êlre invoquée par loul inléiessé 350
1581. Elle peut être opposée par l'iiérilier, par les créanciers de l'iiéri-
licr et de la succession; elle peut l'être par celui même avec
qui a été passé l'acte emportant la déchéance 350
1582. E.xception pour le cas de condamnation judiciaire 351
1583. Les créanciers ne peuvent ralilicr Fade 351
1584. Ils ne peuvent substituer à la déchéance la nullité de l'acte irré-
Bulier 351
D. Effets de la déchéance.
1585. Eli e produit ses eflels du jour où la cause de déchéance s'est pro-
duite et non pas seulement du jour du jugement qui la constate 352
1586. La déchéance n'a pas d'etîet rétroactif. Conséquences au point de
vue de la séparation des patrimoines 352
1587. Les créances de l'héritier de la succession sont éteintes jusqu'à
concurrence de sa part héréditaire, mais non rétroactivement. 353
1588. La déchéance est un changement d'état obligeant à réassignation
si l'avoué du défendeur n'est pas constitué 354
E. Contre qui peut être prononcée la déchéance.
1589. La déchéance d'un héritier n'entraîne pas celle des autres héri-
tiers 35i
1590. Application au cas où l'acceptation bénéficiaire a été forcée . . . 354
1591. La déchéance ne peut être prononcée que contre l'héritier et non
contre un cessionnaire. Les actes du cessionnaire entraînent la déchéance de l'héritier, f/acted'un héritier chargé d'administrer entraine la déchéance de tous les héritiers. Il en est autrement des actes de l'administrateur judiciaire 355
1592. La déchéance peut-elle être prononcée contre un héritier mi-
neur? 356
F. Itôle du juge en matière de déchéance.
1593. Le rôle se règle comme en matière d'acceptation tacite 356
1594. Appel contre le jugement 357
Salure el sanclioii des font/es exir/ées
1598. La renonciation doit être expresse el so'ennelle. Historique . . . 358
(N"'^) Pages
1599. Molifs 359
1600. La renonciation doit èlre faile au greffe. Molifs 359
1601. Mais si la renonciation n"esl pas prouvée, Ihérilier n'est pas ré-
puté renonçant 360
1602. Il n'y a pas de formule sacramentelle 360
1603. Le pouvoir de renoncer n'emporte pas renonciation 360
1604. La renonciation irrégulière est nulle. Exemples. La renonciation
tacite est également nulle. Acceptation d'un legs fait à condition de renoncer. La renonciation faile devant le greffier en dehors du local du greffe est nulle 360
1605. L'héritier peul-il se prévaloir de la nullité ? Renvoi 362
1606. 11 e-t inulile qu'un inventaire précède la nomination; la presta-
tion de serment du renonçant est inutile, il en est de même de l'assistance d'un juge ou d'un avoué. II est inulile que la renonciation soit notifiée aux intéressés ou acceptée par eux. 362
1607. La renonciation peut être faite par un mandataire. Formes du
mandat 363
IL A quels successeurs s'appliguenl les formalilés de la renonciation.
1608. Héritiers légitimes et héritiers naturels. Successeurs irréguliers. 363
1609. Légataires et donataires 363
1610. Formes de la renonciation à laquelle les formalilés légales ne
sont pas applicables. Cette renonciation doit-elle être acceptée? Est-elle irrévocable? .365
III. A quels actes s'appliquent les formalités de la renonciation.
1611. Les formes ne sont pas nécessaires pour la renonciation faite au
profit de tous les héritiers ou de l'un d'eux. Elles ne peuvent
même être employées 366
1612. Si elles sont employées, la renonciation vaut-elle acceptation ?. . 367
1613. Formes qu'il y a lieu d'employer pour ces sortes de renonciations. 367
1614. Ces renonciations exigent le consentement des intéressés .368
1615. Les formes des renonciations ne sont pas applicables à la déclara-
lion qu'on n'a aucun droit dans la succession 368
1616. Pour être opposable à l'administration de l'enregistrement, la re-
nonciation peut-elle être notariée? 368
1617. Peut-elle êlre sous seing-privé ou tacite? 369
§ II. E/fels de la renoncialion.
1618. L'héritier qui renonce est censé n'avoir jamais été héritier; rétro-
aclivilé de la renoncialion 369
i: Situation du renonçant au point de vue de l'actif et du passif. A. Actif.
161'.i. L'héritier restitue les biens, ainsi que les fruits et intérêts perçus. 370
1620. Doit-il rembourser sa nourrilure prise sur la succession ? . . . . 370
1621. Des biens qui, à raison Je leur caractère personnel, restent au
renonçant 370
(N") Pages
B. Passif.
1622. Le passif ne peut être réclamé au renonçant. Frais funéraires.
droits de mutation par décès B7)
1623. Frais de poursuite 371
1624. Suile. Dommages-intérêts qui peuvent être dus par le renonçant. 373 1G25. Suite. Cas où la renonciation a lieu dans le cours des poursuites 373
1626. Dettes contractées personnellement par le lenonrant. Frais funé-
l'aires. Frais de la renonciation 374
II. Sort des actes du renonçanl et des droits provenant de lui.
1627. Les actes antérieurs à la renonciation sont-ils nuls? Actes que le
renonçant a passés comme administrateur 37»
1628. Droits grevant les biens du chef du renonçant sans sa volonté.
Hypothèque légale 37»
III. Situation du renonçant au point de vue des instances
1629. Le renonçant ne peut intenter les actions héréditaires. Injures à
la mémoire du défunt. Recours contre un jugement de faillite 37»
1630. Demande en liquidation judiciaire 376
1631. Demande en rescision du partage 376
1632. Exécution contre les héritiers des jugements prononcés contre le
renonçant. Effet des poursuites commencées contre lui. . . . 37»
1633. Aucune demande ne peut plus être formée contre le renonçant.
Les poursuites commencées ne peuvent continuer contre les héritiers 37T
1634. Effets de la renonciation sur la compétence du tribunal 377
IV. Effets de la renonciation sur tes droits des tiers et du > énonçant relativement à la succession.
1635. Le renonçant ne compte pas pour la fixation de la quotité dispo-
nible 377
1636. Il n"a pas droit au rapport et il n'y est pas soumis. Exception pour
l'enfant naturel 37î>
1637. Les droits existant entre le défunt et le renonçant ne sont pas
éteints 378
VI. Accroissement et décolution de la part du ? énonçant
16'iO. La part du renonçant est dévolue aux héritiers auxquels il faisait obstacle. Elle n'est jamais dévolue à sesenfanls par représentation. Accroissement et dévolution 379'
{N") Pages
A. Rélroactivilé de l'accroissement et de la dévolution.
1641. L'accroissement et la dévolution sont rétroactifs. Conséquences. 380
B. Au profit de qui se produisent l'accroissement et la dévolution.
1642. Cas où le renonçant avait des cohéritiers 380
1643. Suite. Ascendant donateur 381
1644. Cas où le renonçant était seul héritier 381
C. Effets de la dévolution et de l'accroissement
1645. Les droits de ceux à qui profite la renonciation leur viennent de
la loi et non du renonçant. Ils ne sont donc pas tenus des obligations de ce dernier. Conséquences au point de vue du rapport 382
1646. Conséquences au point de vue de la réserve des ascendants. . . . 382
1647. Mais les héritiers sont tenus des dettes héréditaires qui grevaient
la part du renonçant. Ils doivent respecter les droits acquis à
des tiers, etc 382
1648. La mutation qui résulte de la renonciation n'est pas soumise au
droit de mutation. Elle profite même aux héritiers décédés avant la renonciation 383
1649. La part du renonçant rentre dans la substitution dont peuvent être
grevés les héritiers 383
1650. Effets de l'accroissement dans les rapports entre l'héritier et son
cessionnaire 383
D. Caractère obligatoire ou facultatif de l'accroissement et de la dévolution.
1651. L'accroissement est forcé. i\pp!ications 384
1652. La dévolution est facultative 385
SECTION XIV
NULLITÉ ET RÉVOCATION DE l'aGCEPTATION ET DE LA RENONCIATION
§ I. Nullilé et révocalion de Vacceplation. I. Causes de nullilé et de révocation de l'acceptation.
1653. L'acceptation est irrévocable. Exceptions 385
A. Incapacité.
1654. Renvoi 386
B. Erreur.
1655. Application du droit commun ' 386
C. Dol
1656. Définition et exemples 387
1657. Le dol n'est une cause de rescision que s'il a été la cause déter-
minante de Tacceptalion 387
1658. Est-il nécessaire qu'il ait été commis par un cocontractant? . . . 387
(N"") _ Pages 1659. La rescision pour cause de do! s'applique à racceplalion bénéficiaire 388
1G60. Elle s'applique au mineur comme au majeur 389
D. Violences.
1661. Application du droit commun 389
E. Lésion.
1662. Dérogation au droit commun. Historique 389
a. Conditions de la nulliti' pour cause de lésion. a. [A'sion par suite de la di-couvcrte d'un testament.
1663. Il faut que l'on découvre un testament inconnu. Du cas où l'héri-
tier connaissait l'existence du testament, mais en ignorait les dispositions 390
1664. 11 faut que la succession soit absorbée ou diminuée de plus de
moitié. Cela s"appliqiie-t-il à l'actif net ou à l'actif brut ? . . . 39(>
1665. Il n'est pas nécessaire que le testament produise une lésion pro-
prement dite, c'est-à-dire une perte .391
1666. Réfutation d'autres explications 393
1667. C'est à l'héritier qu'il appartient de prouver son erreur 394
1668. Le testament est une cause de rescision quelle que soit la nature
des legs qu'il contient. Restriction pour le legs universel. . . 39i
1669. Le testament n'est une cause de rescision que s'il dépouille l'hé-
ritier, et non s'il fait un legs à l'héritier 395
p. Lésion par suite d'autres faits que la découverte d'un testament.
1670. Découverte de dettes 396
1671. Découverte de donations dont l'exécution est reportée au décès
ou qui n'ont pas été transcrites. Découverte d'aliénations. Annulation d'actes. Perte d'un procès .396
1672. Rescision de l'acceplalion d'autres héritiers 397
1673. Erreur de liquidation 397
b. Des acceptalioiis rescindables poiu- cause de lésion.
1674. Acceptation expresse ou tacite. Acceptation pure et simple ou
bénéficiaire 395
1675. Acceptation résultant du recel ou divertissement. Acceptation
forcée résultant du désaccord entre les héritiers de l'héritier. 397
0. Des héritiers qui peuvent faire rescinder leur acceptation pour c<tuse de lésion.
1676. Héritiers majeurs et mineurs. Héritiers réservataires et non ré-
servataires 397
F. Absence de formes.
1677. Distinction entreles casoù l'acceptation bénéficiaire ét;iit imposée
à l'héritier et celui où il pouvait accepter purement et simplement 398
•• (N»'.) Pages
1678. L'acceplalion bénéficiairp peul-elle être seule annulée pour vice
de forme? 399
G. Défaut de consonlemenl, d'objet ou de cause.
1679. Ils entraînent la nullité. Exemples 399
H. Action rcvocatoire intentée par les créanciers.
1680. Les créanciers de l'héritier peuvent faire révoquer l'acceptalion
conformément au droit commun 400
1681. Ils n'ont pas à démontrer une connivence avec les créanciers hé-
réditaires, mais ils doivent établir leur préjudice et la fraude
de l'héritier 400
1682. Il n'y a pas fraude à renoncer du chef de son auteur pour accep-
ter de son chef 401
1683. Les créanciers de la succession n'ont pas l'action paulienne . . . 401
II. Pur qui peiil être iiilenlée l'aclion en nulidé ou en révocation de l'acceplation.
168i. Action en nullité relative. Action en révocation 401
1685. Action en nullité absolue 401
V. Effets de lu rescision
1689. L'héritier peut prendre le parti qui lui convient. Il peut prendre
parti même après trente ans 403
1690. S'il renonce, il restitue les biens, fruits et intérêts ; remboursement
des dégradations. 11 est soustrait aux charges 40i
1691. La confusion disparaît 405
1692. L'héritier peut se faire reslilucr le rapport qu'il a fait, avec les
fruits et intérêts 405
1693. Compensation entre ces fruits et les fruits dus par l'héritier . . . 405
1694. L'héritier peut se faire restituer par les créanciers héréditaires
les sommes qu'il leur a payées. Les engagements contractés vis-à-vis d'eux tombent 405
1695. Accroissement résullant de la renonciation 405
1696. Effets des aliénations et des actes d'administration 405
1697. La nullité produit ses effets vis-à-vis de tout le monde. Effets de
la nullité pour lésion vis-à-vis des créanciers 406
1698. La nullité produit ses effets même si l'héritier n'a pas fait inven-
taire. Preuve de la consistance de la succession 406
(N°») ^ Pages
§ II. Nullité o.l révocation dr la n'noncintion.
I. Sullilé de lu renonciation
A. Causes de nullilé cl conditions de la nullilé. Compélence.
1699. "Incapacilé 406
1700. Dot et violence 407
1701. Erreur 4U8
1702. Lésion 408
1703. Renonciation à terme, sous conditions ou avec des réserves . . . 409
1704. Nullilé absolue. Erreur sur Tobjet. Vices de forme 409
1705. Compétence 411
B. ElTels des nullités.
1706. L'héritier peut prendre le parti qui lui convient. La nullilé est
rétroactive 411
II. Révocalion de la renonciation pour fraude
A. Fondement de la révocalion.
1707. La révocation est une applicaliou de l'action pauiienne et non de
laclion oblique des créanciers 411
B. Conditions de la révocation.
1708. Les créanciers doivent établir leur préjudice. Exemples 412
1709. Uoivenl-ils prouver la fraude ? 413
1710. La fraude est une question de fait 414
1711. L'autorisation de justice est-elle nécessaire aux créanciers? . . . 414
1712. La renonciation, même nulle, peut être révoquée 41ô
C. Des personnes qui peuvent agir en révocalion
1713. Chacun des créanciers peut agir. Exception en cas de faillite. . . 415
1714. Les créanciers antérieurs à la révocalion peuvent seuls agir . . . 415
1715. Les créanciers de la succession et légataires peuvent-ils agir ?
Les auires héritiers peuvent-ils agir? 411)
1716. Les héritiers, créanciers de la succession et légataires peuvent
agir si la renonciation est faite dans le but de leur nuire. Exemples 417
D. Procédure de laclion.
1717. La demande s'introduit par une assignation. Contre qui doit-elle
cire dirigée ? 417
E. ElTets de la révocalion.
1718. L'acceptation ne résulte pas de plein droit de la révocalion. Les
créanciers peuvent-ils accepter sous bénéfice d'inventaire?. . 418
1719. Les créanciers ne deviennent pas héritiers. Conséquence au point
de vue de l'obligation de 1 héritier el de ses créanciers aux dettes 418
1720. Conséquences au point de vue du droit des créanciers sur les
TAlLli DES MATIÈRES 809
(X°*) Pa;;es
biens héréd il aires, au point de vue des prélèvemenls à exercer pour les rapport', dettes et legs, et au point de vue du sort des aliénations 41^
1721. Les autres héritiers peuvent écarter les créanciers en les rem-
boursant 419
1722. Les créanciers peuvent s'opposer au partage et provoquer les
mesures d'administration 420
1723. A qui revient l'excédent de la part de l'héritier sur ses dettes ?. . 420 1723 bis. Imputation des libéralités sur la réserve ou la quotité disponible. 420
1724. Partage du bénéfice de la révocation entre les créanciers 421
F. Extinction de l'action en révocation.
1725. Prescription 422
1726. Renonciation par les créanciers à leur action 422
1727. Offre par les cohéritiers aux créanciers de la part du débiteur de
ces derniers ou de ce qui est dû aux créanciers. Offre de garanties 422
IlL Révocation de la renonciuiion pour cause de simulation.
1728. A qui appartient Faction 423
§ III. Nullité di\s pactes sur succession future.
1729. La nullité est absolue. Elle ne peut être ratifiée. Etie ne se pres-
crit que par trente ans 421
1730. Elle peut être invoquée par l'héritier lui-même. Conséquences. . 424
1731. Elfetsde la nullité 424
SECTION XV
DU DÉLAI PENDANT LEQUEL l'hÉRITIER NE PEUT ÊTRE FORCÉ DE PRENDRE PARTI. DE l'exception DILATOIRE
1732. Motifs 424
§ I. Du délai légal.
1733. Historique 425
1734. Exception dilatoire 425
1735. Le délai appartient à l'héritier de plein droit 426
I. Montant et point de départ du délai. Personnes auxquelles il est accordé.
1736. Durée et point de départ. L'héritier peut employer pour l'inven-
taire une partie du délai qui lui est accordé pour délibérer et réciproquement 427
1737. Si l'acceptation est antérieure à l'inventaire, il n'y a plus de
délais 427
1738. Délais dans le cas oi!i le successible meurt pendant le délai. . . . 427
1739. Délais en cas de renonciation d'un héritier 429
1740. Délais en cas de minorité 430
1741. Successeurs irréguliers 430
{N°') Pages
II. Caniclère du déUii
1742. Le délai est d'ordre public. Droits du défunt 430
1743. L'iiérilier ne peut en cire privé par les créanciers et ié},^a;alres . 431
III. SilKotion du successible peudanl la durée du délai légal. A. Droit d'action des intéressés et conséquences de l'action.
1744. On peut actionner l'héritier 431
1745. La demande produit les eiïels ordinaires, elle inlerronipl la pres-
cription et fait courir les intérêts. Elle donne lieu à une condamnation si l'exception dilatoire n'est pas invoquée 43"2
B. Exception dilatoire opposée par l'iiérilier. a. Forme de l\\rcejil ion dilnloire.
1746. Forme de la requête 433
h. .1 i/icctles actions et poiirsicites l'exception dilatoire peut être opposée.
17i7. Action des créanciers, des cohéritiers. Action en partage. Action des parents moins pioclies contre l'hérilier pour le forcer à prendre parti 433
1748. La saisie des biens héréditaires peut être faite pendant les délais.
Mais il en est autrement de la saisie des biens de l'héritier. 433
1749. Mesures conservatoires. Actions intentées personnellement contre
l'héritier. Action en déchéance du bénéfice d'inventaire . . . 43»
1750. Le délai de recours d'un jugement signifié à l'héritier ne court-il
qu'après l'expiration du délai? 435
1751. Action des créanciers de l'héritier 436
C. Effets de l'exception dilatoire sur r((clion intentée et snr les incsnres i/iie peut prendre Ir
demandeur.
1752. La cause reste en l'état. Le paiement des créances ou le dépôt
des deniers ne peuvent être obtenus 437
1753. On peut prendre des mesures conservatoires. Exemples 437
1754. On peut faire nommer un administrateur provisoire ou intenter
des actions conservatoires. p]xemples 438
d. Effets de l'exception dilatoire relatirenient à l'ailniinistrntion de la succession.
1755. L'hérilier a le droit d'administrer pendant les délais. Règles de
l'administration Responsabilité pour la faute de l'hérilier . . 438
1756. L'héritier n'est pas forcé d'administrer. Les créanciers peuvent
faire nommer un administrateur provisoire 43î>
IV. rrais de l'ejceptiou dilatoire el frais faits pendant les délais léqaur.
1757. Frais légitimes 440
1758. Ce qu'il faut entendre par frais légilimes 440
s; II. Des délais judiciaires.
I. Conditions et formes de Vohtention des délais judiciaires,
1759.. . Dans quel cas l'hérilier peut obtenir un délai judiciaire 441
(N»«) Pages
1760. Pouvoirs da Iribunal à différents points de vue 442
1761. Forme de la demande 44S
II. Situation du successihle pendant la durée des délais judiciaires.
1762. Assimilation à sa situation pendant les délais légaux 44:i
III. Frais des délais judiciaires et fiais faits pendant les délais judiciaires,
1763. Distinctions 443
§ III. Des successeurs auxquels s'appliiiuent les dispositions relolives aux délais et leur caractère individuel.
1764. Héritiers; enfants naturels. Successeurs irréyuliers 443
1765. Héritier des héritiers 44i
1766. Chaque héritier individuellement bénéficie des délais. Consé-
quences 44i
§ IV. Situation de l'héritier après rexpiraliou des délais légaux ou
judiciaires.
I. Du temps pendant lequel l'héritier peut prendre parti après les délais.
1767. L'héritier peut prendre parli, môme accepter sous bénéfice d'in-
ventaire jusqu'à la prescription, mais s'il est poursuivi il doit s'expliquer. Personnes par lesquelles la poursuite peut être engagée 44r>
1768. Renvoi pour d'autres questions 446
II. De la condamnation comme héritier pur et simple
A. Conditions dans lesquelles un jugement est réputé condamner le successihle
comme héritier.
1769. Si le successihle ne prend pas parli, il sera condamné comme
héritier pur et simple. Motifs de cette règle 4i6
1770. Dans quels cas le jugement est réputé le condamner 447
1770 bis. Suite 448
1771. Le jugement doit avoir l'autorité de la chose jugée 448
1772. Recours contre le jugement . 448
B. Successibles qui peuvent être condamnés comme héritiers purs et simples.
1773. Le majeur seul peut être condamné 449
1774. Du cas où l'acceptation bénéficiaire est imposée aux héritiers
d'un héritier 450
C. Personnes vis-à-vis desquelles le successihle condamné est réputé héritier.
1775. Le jugement ne peut être invoqué par les tiers 450
D. De la qualité d'héritier résultant des actes de l'instance.
1776. Actes de l'instance qui emportent cette qualité 453
812 DES SUCCESSIOiNS
'>''") Pages
SECTION XVI
DÉCHÉANCE DE L\ FACULTÉ d'aCCEPTER OU DE RENONCER
1777. Indication des causes de déchéance 454
§ I. Du recel ou divetii.ssemenl.
I. Histoire et motifs et dispositions relatives an recet
1778. Rapprochement avec d'autres dispositions du Code 454
1779. Définitions. Distinction entre le recel et le divertissement .... 454
1780. Illslorique 455
1781. But des pénalités 456
II. Indivisions et successeurs auxquels s'appliquent les peines du recel.
A. Indivisions auxquelles s'appliquent les peines du recel.
1782. Les peines du recel s'appliquent elles en cas de société ou de
communauté? 457
B. Successeurs qui peuvent être déchus à raison du recel.
1783. Héritiers légitimes. Successeurs irréguliers. Légataires. Parents
ou alliés 457
1784. Successeurs universels des héritiers, en ce qui concerne soit leur
recel soit celui de leur auteur 458
1785. Les peines sont individuelles. .Application aux successeurs de
l'héritier 459
1786. De l'héritier qui a déjà pris parti ; renvoi 459
III. E/fets du recel
1787. Indication des diverses peines 459
A. Acceptation forcée de la succession.
1788. L'héritier est réputé héritier pur et simple. Nature de cette règle. 460
1789. Effets au point de vue du droit de faire réduire les libéralités
excessives et au point de vue de l'obligation aux legs 460
1790. Sort de la renonciation ou de l'acceptation postérieure au recel . 4GI
B. Perte de tous droits dans l'objet recelé et conséquences qui dérivent de celte perle.
1791. L'héritier perd tous ses droits dans l'objet recelé. Conditions
d'application de cette sanction 461
a. Catcul de ta perte.
1792. Du cas où l'auteur du recel est en même temps héritier d'un de
ses cohéritiers 461
1793. L'héritier perd même ses droits de légataire ou donataire sur
l'objet détourné 462
1794. Du cas où le recel est fait en partie au profit d'un cohéritier ou
d'un tiers 462
(N"') Pages
b. Effets de la perle relalucmenl aux droils des tiers.
1795. Les tiers perdent tous les droits qu'ils ont acquis du clief de l'au-
teur du recel. Application à une femme mariée sous la communauté 463
c. Effels de la perte relalivement au passif dû pmr l'héritier et à la réserve.
1796. L'héritier reste tenu du passif proportionnellement à sa quote-
part héréditaire 463
1797. La réserve de l'héritier ne se calcule pas sur l'objet détou^-né.
Conséquences au point de vue de l'action en réduction contre
les tiers 463
G. Restitution de l'objet détourné, a. Sature et montant de la restitution.
1798. L'héritier doit restituer l'objet diverti. Cas où il en a fait emploi.
Donation rapportable ou réductible 464
1799. Fixation de la valeur 464
1800. Libération de l'héritier par la perte fortuite de l'objet. L'aliéna-
tion libère-t-elle l'héritier? 464
1801. Restitution des fruits et intérêts 465
b. Division de la restitution entre les auteurs et les victimes du recel.
1802. Les cohéritiers qui ont participé au recel peuvent être condam-
nés solidairement à la restitution. Condamnation des tiers qui
ont participé au recel 465
1803. Dans quelles proportions l'objet recelé doit-il être restitué aux
héritiers? 466
1804. Chaque héritier ne peut demander que sa part 467
1804 bis. L'anteur du recel n'est pas privé de sa part dans les objets détournés par d'autres 468
c. Be quelle manière se fait la restitution.
1805. Le demandeur peut agir soit par voie de revendication, soit par
action personnelle 468
1806. Le prélèvement peut aussi se faire par voie de rapport de dettes. 468
d. Garanties de restitution.
1807. Privilège du coparlageant 469
e. Droits des créanciers héréditaires sur l'objet restitué.
1808. Ils y ont droit comme sur les autres valeurs héréditaires, même
eu cas d'acceptation bénéficiaire des héritiers 469
D. Dommages-intérêts et dépens.
1809. L'auteur du recel ne peut être condamné à des dommages-inté-
rêts. Cautionnement exigé des héritiers réclamant à l'État le remplacement de titres détournés. Intérêts. Dépense de l'instance 469
(N»') Pages
E. Répression pénale.
1810. Dans quels cas celle réprc ssion e.xisle 470
IV. Des choses donl le délournemenl enlrahie les peines du vecel.
A. De ce qu'il faut enlendre par e/J'els.
1811. L.Qmo\, efj'el s doil êlre inlerprélé d'une manière large; hislo-
rique 471
1812. Titres de propriélé immobilière, litres nominatifs, dissimulation
de créances ou de dettes, simulation de dettes, leslamenl faux, valeurs remises par le défunt ou par un tiers, simulation de donation, etc. Des effets dont le successible ne peut pas matériellement devenir propriétaire 47-
1813. Simulation d'une libération 475
1814. Dissimulation de don rappoitable 475
1815. Dissimulation de don réductible. Donation présentée comme infé-
rieure à son montant réel 477
1816. Dissimulation de don nul 478
1817. Le recel existe même si la donation est faite par acte authentique 478
1818. La dissimulation d'une donation valable, qui n'est ni rapportable
ni réductible, n'est pas un recel 478
1819. Résumé 471»
1820. Dissimulaliondes immeubles. Dissimulation d'une donation immo-
bilière. Recel d immeubles par destination ou de fractions détachées d'immeubles 479
B. De ce qu'il faut entendre par effets de succession.
1821. Le recel d'un objet qu'on croyait appartenir à la succession n'en-
traîne aucune pénalité. Donation 479
1822. 11 n'y a pas recel si l'héritier reprend des objets qui lui appartien-
nent, mais il en est autrement si ces objets ne lui appartiennent qu'en usufruit 480
"V. CondiUons nécessaires pour qu'il ij ail recel.
1823. Ces conditions dépendent de la définition du recel 480
A. Caractère que doit avoir eu le détournement.
1824. Pour que le recel soit réprimé, il n'est pas nécessaire que la loi
pénale le punisse. L'acquittement de l'héritier par la juridiction pénale n'empêche pas l'application des peines du recel. . 480
1825. Il n'est pas nécessaire que le recel ail causé un préjudice 481
1826. La fraude est nécessaire. Effets du recel fait sans fraude 481
1827. Une négligence ou une faute lourde ne sont pas assimilées à
la fraude. Exemples de fraudes 482
1828. La mauvaise fui doil émaner de I héritier en celle qualité. Mau-
vaise foi de l'héritier comme tuteur. Actes irréguliers faits
par lui 484
1829. 11 n'csl pas nécessaire que l'hérllier nie la possession. Silence
gardé par l'hérilier ou refus de répondre à une interpellation. 481
(\o.) Pages
1830. Le recel est puni même s'il est fait sur l'ordre du défunt. Res-
lilution antérieure au décès. Le recel doit être postérieur au
décès 484
1830 bis. Il y a recel à favoriser le détournement d'un tiers 485
1831. Moment où doit exister la mauvaise foi 485
1832. La mauvaise foi doit être personnelle. Actes accomplis à l'insude
l'héritier. Actes fait- par un tiers sous son ordre ou avec son consentement 485
1833. La clandestinité est nécessaire. E.xemples. Du cas où il n'y a
clandestinité que vis-à-vis de certaines personnes 486
B. Personnes qui doivent avoir commis le recel et capacité de ces personnes.
a. Personnes qui duirenl ni-oif commis le recel.
183i. Successeurs exposés aux peines du recel. Le recel doit émaner de riiérilier. Défaut de dénonciation du recel d'un cohéritier ou d'un tiers 486
1835. Mais le recel d'un tiers qui confie à un héritier les objets détour-
nés soumet ce dernier aux déchéances 487
1836. Le recel commis au préjudice d'un cohéritier ou d'un tiers par
un héritier expose ce dernier aux peines du recel 487
1837. Mais il n'est pas privé de sa part dans les objets ainsi détournés. 487
1838. II faut, pour que le recel soit punissable, que l'héi'itier ait agi
comme héritier. Renvoi 488
C. Rut que doit avoir eu le recel
1841. Le recel n'est puni que s'il est fait dans un but d'appropriation.
Dissimulation d'un testament contenant des dispositions sur les funérailles. Détournement de deniers pour acquitter les dettes. Mais peu importe que le détournement soit fait dans l'intérêt d'un tiers. Dèlournement pour payer les dettes de l'héritier 490
D. Epoque à laquelle doit a\oir été commis le recel.
1842. Le recel doit être postérieur au décès. Exemples 491
1843. Mais il suflit qu'il ait été commis avant le décès et en vue du décès.
iiecel antérieur à l'acceptation de la succession 491
18i4. Peu importe que le recel soit postérieur ou antérieur à l'inventaire 492
18'j5. L héritier échappe aux peines du recel en rapportant l'objet dé-
tourné. Il en est de même des successeurs de l'héritier. A
quelle époque l'objet doit être rapporté. 493
18i6. Quoiqu'il rapporte l'objet, l'héritier reste acceptant 495
('^°') Pages
E. Existence des cohéritiers.
18i7. Il n'est pas nécessaire que l'auteur du recel ait des cohéritiers pour que les peines soient applicables. Du cas où il avait été chargé par ses cohéritiers de l'administration 495
1848. Mais il n'est privé de sa part que s'il a des cohéritiers et s'il avait droit à une part dans l'objet détourné. Ce qu'il faut entendre par cohéritiers 496
F. Mise en demeure.
18i9. La mise en demeure est inutile 496
G. Conditions relatives au parti pris par l'iiéritier.
1850. De l'héritier qui a renoncé avant le recel 496
1851. De l'héritier qui a accepté après le recel. De l'héritier qui a re-
noncé après le recel 497
1852. De l'héritier qui a accepté avant le recel 498
1852 bis. De l'héritier appelé par la renonciation de successeurs plus proches 498
VI. Nature de Vaclion et époque à laquelle elle peut être intentée.
1853. L'action peut être jointe au partage ou intentée à part, avant ou
après le partage 499
1854. Mais l'action produit des elfels dilïérenls suivant l'époque .... 499
1855. Nature de l'action dans ces divers cas 499
VII. Compétence et procédure
1856. Compélence ratioiie perso7ise el ratione materiœ 50O
1857. La procédure sommaire est-elle applicable? 501
VIII. l'ar qui et contre qui les déc/iéances peuuent être invoquées. A. Par qui les déchéances peuvent être invoquées.
1858. Tout héritier peut invoquer les décJiéances; l'action se divise
entre les héritiers Héritier exclu de la succession :',i 501
1859. La déchéance peut être invoquée par l'héritier au profit de qui
le recel a eu lieu 501
1860. La déchéance peut être invoquée par tous les autres intéressés.
Exemples 501
1861. Si elle n'estinvoquéeque par quelques-uns, l'héritier n'est déchu
qu'à leur égard 502
B. Contre qui faction est intentée.
1862. Elle peut être intentée contre l'héritier et, en certains cas, contre
les tiers acquéreurs. Mise en cause des complices 502
1863. Elle peut être intentée contre les successeurs universels de l'hé-
ritier. Ils doivent les intérêts 502
(') V. dans le sens de rojihiion d'a|irès laquelle l'héritier exclu ne peut ag r, Cass. req., 20juin 901, D., 190i. 1. 48G.
Pases
XII. Extinction de l'action en réparation
1870. Prescription au profil de l'auteur du détournement 506
1871. Prescription au profil des tiers 507
1872. Ratification 507
1873. Décès 508
1874. Autorité de la cliose jugée 503
1875. Perte et restitution de la chose 508
1876. Acceptation ou répudiation de la succession par l'auteur du décès. 508
i; II. Prescription ijn droit de prendre parti. I. Situation de l'/icritier avant la piescription.
1877. L'héritier ne peut èlre forcé parles héritiers moins proches de
prendre p:irli 508
1878. Les parents moins proches ne peuvent pas se mettre en posses-
sion. Conséquence de leur mise en possession 509
18Î9. Les créanciers héréditaires et les cohéritiers peuvent forcer un
héritier à prendre parti 510
1880. L'héritier peut prendre parti même après les délais de réflexion. 510
1881. Il peut encore renoncer après le délai fixé pour le payement des
ilroils de mutation par décès, dans le but d'éviter ce payement 510
1882. Mais la renonciation postérieure au payement ne rend pas les
droits restituables 511
II. Salure, effets et dure'e de la prescription
1883. La prescription est de trente ans. Elle ne se confond pas avec
celle de la pétition d'hérédité. Elle est extinclive 511
188-4. Situation de l'héritier ou du successeur irrégulier après la prescription 512
1885. Rcfulalion d'opinions dissidentes 514
1886. Quand le droit d'accepter est perdu, il eu est de môme du droit
d'accepter bcnéficiairement. 11 en est de même quand la faculté de renoncer est perdue 517
Suce. — IL 52
. (N"^ . Pages
III. l'a/' qui la prescription peut être invoquée
1887. La prescriplion ne peut être suppléée par le juge. P]IIe peut être
invoquée par tout intéressé : possesseurs d'objets particuliers
de la succession, débiteurs 517
1888. Héritiers subséquents ou personnes entrées en possession et qui
n'ont pas la possession Irentenaire. Cohéritiers. L'héritier dont le droit est prescrit peut lui-même invoquer la prescription. Curateur k succession vacante 518
IV. Point de départ de la prescription
1889. La prescription part en principe de l'ouverture de la succession.
Il en est ainsi môme contre les successeurs irréguliers. . . . 519
1890. Cependant la prescription ne court que du jour où l'héritier a
connaissance de sa vocation ou du jour où il est saisi par la renonciation d hériliers plus proches. Point de départ du délai pour l'héritier qui à renoncé à la succession 519
VI. Dans quelles hypothèses la prescription est applicable
1893. Héritier qui n'a pas pris parti. Héritier qui a fait rescinder son
acceptation 522
1894. Héritier qui a accepté ou qui a renoncé 522
§ III. De la condamnation comme hcrUier pur ri simple.
1895. Renvoi 522
SECTION XVII
DE l'acceptation ET DE [.A RENONCIATION QUANT AU TKMPS ET QUANT AU LIEU
§ I. Acccplalion el répudiation au point de vue de la rélroactivilé
des lois.
1896. A quel moment se règle la question de savoir (luel parti le suc-
cessible peut prendre 523
1897. A quel moment se règlent les formes de l'option 523
§ II. Acceptation et répudiation au poiul de rue iulernalioital. I. Capacité et contentement. Nullité et révocalùlilc.
1898. Capacité 5-23
1899. Consentement 523
1900. Vices du consentement 52 i
{N") Pages
1901. Droit de revenir sur la renoncialion. EfTels du cliangement de
volonté 524
II. Partis entre lesquels le successible peut opter et conditions de validité de ces
partis.
1902. Partis entre lesquels peuvent opter le successible ou ses succes-
seurs universels. Indivisibilité 525
1903. Conditions auxquelles est subordonnée l'acceptation bénéficiaire. 52G
1904. Pacte sur succession future 526
III. Délais pour prendre parti
1905. Délais pour faire inventaire et délibérer. ElTets des délais .... 528
l\. Formes de l'acceptation et de la renonciation .
1906. Loi qui régit les formes de l'acceptation pure et simple 528
1907. Loi qui détermine les actes emportant acceptation tacite 529
1908. Formes de l'acceptation bénéficiaire 530
1909. Formes de la renonciation 530
1910. Lieu de réunion du conseil de famille qui délibère sur une suc-
cession échue à un créancier 530
1911. Lieu où l'héritier bénéficiaire accepte. Lieu où la renonciation
peut être faite 531
1912. Formes de l'inventaire et de la déclaration d'acceptation bénéfi-
ciaire 532
V. Effets de l'acceptation et de la répudiation
1913. Effets généraux du parti pris par le successible 532
1914. Effets de l'acceptation bénéficiaire 532
1915. Suite. Ventes 533
1916. Suite. Recours de l'héritier bénéficiaire contre la succession. . . 534
1917. Obligation de l'héritier aux dettes 534
1918. Rétroactivité de l'option. Dévolution de la part du renonçant . . 534
CONDITIONS NÉCESS.MRES POUR QU'UNE SUCCESSION SUIT VACANTE
1922. Indication sommaire de ces conditions 536
(N»') Pages
§ I. Ouvorlurc de la succession.
1923. Le demandeur (Joil di''monlrer celte ouverture 53(V
§ II. •Expiration des délais d'inventaire et de délibération.
1924. Motifs de celte solution. Exception pour les colonies. Les intéres-
sés peuvent, avant celle expiration, faire nommer un administrateur ou curateur provisoire 537
t; III. Défaut 'de réclamation de la succession, l. Des successeurs dont la réclcunaliun empêche la vacance.
1925. Héritier, légataire ou donataire universel, successeur irrégulier,
Etat 537
192G. Exécuteur testamentaire. Légataire à litre universel ou particulier. 538
II. Manière dont doit se produire lu réclamation
1927. Il suffit que les liériliers saisis existent. Les légataires ou dona-
taires universels non saisis peuvent se contenter de réclamer la succession. Les légataires cl donataires universels non saisis, ou à litre universel, et les successeurs irréguliers doivent se faire envoyer en possession 538
1928. Ils peuvent se faire envoyer en possession sans faire déclarer la
succession vacante 540
1929. Après l'envoi en possession ou facceplation la vacance est impos-
sible, même si l'existence devient incertaine. Héritier bénéficiaire qui fait abandon 5iO
§ IV. Défaut d'héritier ou renonciation des héritiers. I. Qualité des héritiers dont l'crislence met obstacle à ta vacance.
1930. La loi n'entend que les iiéritiers iégiliincs ou naturels 5i(.>
II. De ce qu'il faut enlendie par héritiers connus et du dr;/ré Jusrju'auquel l'existence d'héritiers met obstacle à lu vacance.
1931. L'existence d'héritiers légitimes suffit pour empêcher la vacance.
Une réclamation de leur part n'est pas nécessaire. Héritier absent ou dont l'existence devient ensuite incertaine 54Î
1932. La succession n'est vacante que si tous les héritiers jusqu'au dou-
zième degré ont renoncé. Jurisprudence contraire 542^
1933. En tout cas, après la renonciation d'un légataire universel l'exis-
tence d'un héritier légitime met obstacle à la vacance .... 54tV
1934. Du cas où les héritiers d'une ligne renoncent seuls 54G
1935. Algérie et colonies 5iG
§ V. Sanctio)) des conditions.
1936. Sort des actes passés par le curateur irrégulièrement nommé et
des jugements rendus contre lui. Le jugement qui a nommé
<.Nos) Pages
le curateur est nul sans qu'il y ait lieu de le faire rapporter.
Par qui peut être invoquée la nullité 547
1937. On n'a pas à exercer de recours contre le jugement qui, irrégulièrement, a nommé le curateur ou contre le jugement rendu contre lui 547
SECTION II
NATURE DE I.A VACANCE. COMPARAISON AVEC LA DÉSHÉRENCE
r.>.38. La succession est plutôt réputée vacante qu'elle n'est vacante.
Dans quels cas elle devient réellement vacante 548
1939. Comparaison avec la succession en déshérence ou réputée en
déshérence 548
SECTION III
SITUATION DE LA SUCCESSION ENTRE LA VACANCE ET LA NOMINATION DU CURATEUR
1940. Les actions contre la succession sont suspendues. Mais, d'après la
jurisprudence, on peut faire nommer un administrateur provisoire 549
SECTION IV
NOMINATION DU CURATEUR A LA SUCCESSION VACANTE
§ I. Coinpélence du tribunal.
1941. La nomination doit être faite par le tribunal du lieu où la succes-
sion s'est ouverte. La nomination par un autre tribunal est nulle 550
§ II. .4 la requête de qui est faite la. nomination.
iyi2. La nomination est faite d'office ou sur la demande des intéressés.
Indication des intéressés 550
1943. Le ministère public peut faire la demande 551
§ III. Procédure. Rôle du tribunal.
1944. La demande se fait par voie de requête 551
1945. De quelle manière statue le tribunal 551
1946. Le curateur peut refuser son mandat 551
1947. Intervention des intéressés. La nomination n'est pas susceptible
de recours 551
1948. Le tribunal ne peut refuser de nommer un curateur 552
1949. Si la cour d'appel ne maintient pas la nomination, le curateur non
maintenu peut-il être tenu des frais du procès? 552
^l\ . Personnes qui peuvent être désignées comme curateurs. Curateur et conseil de curateur dans les colonies. Publicité.
1950. Le curateur est librement désigné par le tribunal. Exception pour
Paris et les colonies. Commissaires aux revues 552
(>'") Pages
1951. Publicité du jugement 553
1952. Conseil de curatelle dans les colonies 554
1953. 11 ne peut être nommé qu'un curateur. Cas où il en a été nommé
plusieurs 554
SECTION V
EFFETS DE LA VACANCE
§1. Nalure de la mission du caralrur.
1954. La personne qui exerce habituellement les fonctions de curateur
est un commerçant. Conséquence. Caractère des fonctions du curateur dans les colonies 555
1955. Vis-à-vis de qui le curateur exerce ses droits. Des intéressés qui
n'ont pas figuré à l'instance b')(y
1956. Indication générale des pouvoirs du curateur 55(>
§ II. Obligaliotis du curateur loj-s de sou entrée en fonctions.
1957. Il n'y a lieu ni à une prestation de serment ni à un acte d'accep-
tation au greiïe 557
1958. Apposition des scellés. Inventaire 557
1959. Vente des meubles corporels 55S
1960. Rôle du curateur relativement k l'inventaire dans les colonies . . 558
1961. Le curateur n'a pas à i'ournir de caution 558
§ III. De la séparation des patrimoines.
1962. La vacance entraine la séparation des patrimoines. Fin de la
séparation des patrimoines 559
§ IV. Droits et obligations du curateur pendant ses fonctions.
1963. Texte des art. 813 et 814 559
I. Actes conservatoires et iVadministral ion
1964. Actes d'administration. Exemples 559
1965. Actes conservatoires 5C0
II. Ventes et autres actes de dispositions, acquisitions, partaf/es.
1966. Vente des immeubles, meubles et renies sur particuliers. Formes.
Cas où le défunt a donné mandat de vendre à ses créanciers. Vente de meubles incorporels. Renies sur l'Etat 56)
1967. Droits des créanciers 562
1968. Le curateur ne peut se rendre acquéreur des biens de la succes-
sion 562
1969. Il ne peut faire une dation en paiement. Transactions et compro-
mis 562
1970. En cas de faillite, il remplace le failli 562
1971. Il peut demander un brevet d'in\enlion au nom du défunt et
exploiter le brevet du défunt 563
(N") Pages
1972. II représenle le df-fuiil dans les paiiages 563
III. Bôle du i:u)-aleur dans les actions en justice et lei poursuites.
I'.i7;î. Il peut inlenLer loules les sciions du défunl el répondre aux
demandes 563
1974. Nullité d'un acle du défunt. Exception tirée de la prescription du
droit d'accepter ou de renoncer. Action en réparation d'un détournement. Poursuite des débiteurs el détenteurs de fonds. 563
1975. Il n'a jamais à fournir \a. ca.\il\on judicatiim solvi 564
1976. Droit de provoquer un partage auquel le défunt était intéressé ou
une liquidation de société 564
1977. Actions dirigées contre le curateur. Actions en puiemenl ou en
restitution de dépôt 561
1978. Le curateur peut opposer la prescription aux créanciers. Affirma-
lion qu'une dette soumise à une courte prescription a été payée. 565
1979. Le curateur ne représente pas les créanciers dans leurs actions
personnelles. Action paulienne. Exception tirée du défaut de 5ate certaine. Annulation de la liquidation des reprises de la femme. Mais c'est à lui que les actes de poursuite doivent êlre signifiés. Preuve à apporter par la femme qui exerce ses reprises 565
1980. Demande eu conversioir d'une saisie en vente volontaire 566
IV. liôle du curateur dans les distributions
1981. Le curateur peut-il consentir à un ordre au nom du défunt .'. . . 566
1982. Son rôle dans la dislril)ulion des deniers héréditaires 566
V. Consif/nation de sommes el titres, l'erceplions de créances. Retraits de fonds.
1983. Les capitaux ne peuvent être reinis au curateur. Prix d'une vente. 567
1984. Effets des payements faits au nom du curateur en ce qui con-
cerne l'obligation de faire un nouveau payement 567
1985. Payement des créances dont la perception est un acte d'adminis-
tration 568
1986. Remise des titres. Remise des titres au porteur 568
1987. Le curateur ne peut déléguer à un tiers les sommes dues à la suc-
cession 569
1988. Responsabilité du curateur qui a reçu des fonds 569
1989. Les fonds doivent être versés au receveur de l'enregistrement et
par lui à la Caisse des dépôts et consignations. Rôle du receveur de l'enregistremeut relativement aux poursuites en retrait de fonds 569
1990. Des cas spéciaux où cette procédure est inutile. Continuation du
mandat post morleni 570
1991. Des cas où la consignation des titres et valeurs est obligatoire . . 570
1992. Retrait des fonds 571
VI. Payement des dettes hérédilaires
1993. La Caisse des dépôts est chargée des payements. Procédure. Rôle
du curateur 571
824 DKS SUCCESSIONS
(N") Pages
1S94. Le curateur ne peut faire une dation en payement 572
1995. Les payements ne peuvent être exigés avant l'échéance 572
1996. Ordre des payements suivant qu'il y a ou non opposition 572
1997. Droit de mutation par décès 573
VIL Auffitienhilion des pouvoirs du curateur jxir les tribunaux ou les créanciers.
1958. Le tribunal ne peut augmenter les pouvoirs du curateur. E.xem-
plos 574
1999. 11 en est de même des créanciers 574
2000. A supposer que le tribunal puisse augmenter les pouvoirs du cura-
teur, quelle est la procédure à suivre? Tribunal compétent. 574
VllI. Fonctions du curateur en Algérie et dans les Colonies.
2001. Algérie 275
2(X)2. Colonies 275
IX. Effets des actes irréf/ulièrement faits par le curateur. Responsabilité du
curateur.
2003. Les actes sont nuls. Conséquences 576
2(.HJ4. Dommages intérêts dus par le curateur. Par qui ils peuvent être réclamés. Llendue de la faute dont répond le curateur. Hypothèses où sa responsabilité est engagée 576
2005. Suite. Dépens des procès 577
§ V. Droits des créanciers héréditaires.
2006. Actes destinés à consolider les droits. Signification d'une cession
de créance 577
2007. Exercice des actions de la succession. Inscriptions hypothécaires. 578
2008. Validation de saisie-arrêt. Saisie des biens. Compensation . . . 578
2009. Suite. Saisie des renies sur l'Etat 579
2010. Suite. Aucune saisie ne peut être faite entre les mains du cura-
teur. A qui doit être dénoncée la saisie 579
2011. Les créanciers sont-ils liés par les jugements rendus dans une
instance où figure le curateur? 580
2012. Ils ne peuvent augmenter les pouvoirs du curateur 580
§ VI. Cessation des pouvoirs du curateur. Reslilulion de la succession . Comptes.
Evénements qui mettent fin aux pouvoirs du curateur
SOIS. Mort du curateur. Révocation 580
2014. Le curateur ne peut faire abandon, mais il peut démissionner. . 581
2015. Cessation des pouvoirs dans les colonies 581
2016. Les pouvoirs du curateur cessent quand il se présente un héritier
ou un successeur inégulier, sans qu'un envoi en possession soit nécessaire 581
\N°*j Pages
II. Droits des hériliers relativement aux actes du curateur
2017. Dans quel élal riiérilier prend la succession 58i
III. Conditions dans lesquelles la restitution peut être exigée et personnes qui peuvent agir en restilulio7\.
2018. Juslificalion de la qualilè d"liériLier. . 582
2019. Reslilulion dans le cas où les iiériliers restent inconnus après la
liquidation 582
2020. Les successibles autres que les liéritiers plus proches peuvent
agir en restitution 583
2021. La restitution peut être laite aux mandataires des héritiers .... 583
IV. Nature de l'action des héritiers. Compétence et procédure.
2022. L'action n'est pas une pétition d'hérédité. Elle est personnelle. . 583
2023. Compétence et procédure 584
V. Compte du curateur
A. Epoque et forme de la reddition de compte.
2024. Application des dispositions relali\es à l'héritier bénéficiaire.
Epoque des comptes 684
2025. A qui le compte est rendu. Forme 585
B. Eléments du compte. Salaire et frais de gestion.
2026. Eléments du compte 585
2027. Garanties de paiement des honoraires et autres sommes dues au
curateur 585
2028. Salaire du curateur 586
2029. Frais de gestion alloués à l'administration des domaines 587
2030. Suite. Du cas où les fruits excèdent les dépenses 587
2031. Sur quelles sommes sont calculés les frais de régie 588
2032. Honoraires du curateur dans les colonies 588
2033. Action du curateur pour le recouvrement de ses honoraires . . . 588
2034. Intérêts des frais de gestion 589
2035. Frais de l'instance en restitution 589
2036. Compétence relativement à l'action eu recouvrement des hono-
raires 589
SECTION VI
I. Cas oU VapposUion des scellés peiil oit doit avoir lieu
2040. Du cas où l'un des liériliers esl mineur 591
2041. Du cas où tous les héritiers sont majeurs 592
2042. Du cas où le défunt élail notaire ou possesseur de minutes. Du cas
où le défunt était arclievèque, évoque ou titulaire d'une cure. 592
II. A la recjiiêle de qui iapposilion des scellés est faite. Capacité.
2043. Tous les prétendants droit à la succession peuvent requérir l'ap-
position des scellés. Exemples 593
2044. Du cas où les droits des parties sont contestés 594
2045. Créanciers de l'héritier ou de la succession. Trésor public créan-
cier des droits de mutation par décès 594
2046. Suite. Les créanciers de l'héritier peuvent-ils requérir l'apposi-
tion des scellés du chef de l'héritier? 596
20i7. Suite. Il faut que la créance soit vraisemblable, mais il n'est pas nécessaire qu'elle soit certaine, ni e.\i,^ible, ni liquide. .Autorisation du juge 59f>
20i8. Capacité. Renvoi 597
III. Objets sur lesquels les scellés doivent être apposés. Lieu de l'apposition.
20i9. L'apposition des scellés a lieu au domicile du défunt et partout où il a des litres et des meubles. E.xception pour le cas où les scellés ne doivent être apposés que sur certains objets. Inviolabilité du domicile d'un tiers 597
2050. Inviolabilité du domicile des ambassadeurs. Consuls 598
2051. Objets indivis 598
2052. Officiers généraux supérieurs 598
l\. Moment oii les scellés peuvent ou doivent être apposés.
2053. Le juge de paix n'est pas teim d'apposer les scellés quand il s'est
écoulé trop longlemps depuis le décès 598
2054. L'apposition des scellés peut-elle être faite pendant la nuit? . . . 599
V. Compétence et rôle dujufje de pair en matière d'apposition des scellés.
2055. Les scellés sont apposés par le juge de paix de la situation des
biens. Procédure à suivre en cas d'empêchement ou de refus. 599
2056. Recherche du testament. Consignation de valeurs. Paraphe des
papiers 600
^11. Leoi'c des scellés.
2057. Personnes qui peuvent la demander et <\m doi\ent y être appe-
lées 600
(X<") l'ages
2058. L'héritier dont le droit est contesté peut-il demander la levée des
scellés ou doit-il y être appelé? Légataire universel 601
2059. Droit d'opposition et d'assistance des créanciers 602
2060. Droit de l'administration de l'enregistrement relativement aux
minutes d'un notaire décédé GO'i
§ III. Recours contre les décisions du juge de paix. Pouvoirs du juge des référés.
2061. Pouvoirs du juge des référés relativement à l'apposition des scel-
lés 603
2062. Pouvoirs relativement aux difficultés qui s'élèvent pendant l'ap-
position 60i
2063. Pouvoirs relativement à la levée des scellés 604
2064. Pouvoirs relativement aux difficultés qui s'élèvent pendant la
levée 604
v^ IV. Frais des scellés.
2065. Ils sont prélevés par privilège 604
§ V. Des scellés e)i droit internalional.
2066. .application de la loi de li situation des biens 60»
SECTION II
IN VE NIAI RE
§ I. Personnes qui peuvent requérir Vinvenlaire.
2067. Cas où l'inventaire est obligatoire. Inventaire facultatif 605
2068. Capacité 605
2069. Personnes qui peuvent requérir l'inventaire 606
§ II. Délai.
2070. Distinctions 607
§ III. Personnes qui doivent être appelées à Vinventaire.
2071. Personnes désignées par la loi 607
2072. Créanciers en cas de bénéfice d'inventaire 607
2073. Légataires et débiteurs dans le même cas. Héritier exclu par tes-
tament 608
§ IV. Choix du notaire. Formes de Vinvenlaire.
2074. A qui appartient le choix du notaire. Les créanciers peuvent-ils
choisir le notaire ou critiquer le choix? Le choix une fois fait
est définitif 609
2075. Formes de l'inventaire 610
iN"») Pages
§ V. Jugemenl des difficullés.
2076. Compétence et pouvoirs du ju{?e des référés 611
!^ VI. Frais de rinvcntairc.
■2077. Ces frais sont privilégiés. Rang- du privilège 611
§ Vil. Droit iuli'i'nalidtinl .
2078. .application (1(> la loi de la situation 611
SECTION 111
.ADMINISTRATION PROVISilinE DIC LA SUCCESSION PENDANT l.'lNDl VISION OU EN CAS
DE DIFFICULTÉS
§ I. Droits des intth-essés vidalirrincnt à Vndiiroiistration.
2079. Les intéressés peuvent prendre des mesures conservatoires. Les
héritiers administrent en commun. Cas oîi l'administration est conférée à l'un d'eux 611
2080. Les créanciers de Thérilier peuvent administrer. Droits des autres
intéressés relativement à l'administration 612
§ II. Hat et l('(jit imite de la Domination d'an admiaistratcar provisoire.
2081. Définition de l'administrateur provisoire. Distinction avec l'admi-
nistraleur d'une succession bénéficiaire et le curateur à succession vacante 612
2082. La nomination d'un administrateur provisoire est-elle légitime? 612
^ III. Bans quel cas il ij a lieu à la )wmination d'un administrateur
provisoire.
2083. Contestation sur la dévolution ou radmiwistration. Héritiers non
présents, incapables ou inconnus Succession vacante. Période antérieure à l'acceptation 613
2084. Si les héritiers consentent à administrer, ils mettent obstacle à
l'administration provisoire. Quand il n'y a qu'un héritier, il n'y a pas lieu en principe à la nomination d'un administrateur provisoire. Cas où l'héritier est sous le coup d'une déclaration d'indignité. Du cas où il y a plusieurs héritiers qui ne refusent pas d'administrer 614
2085. Nomination d'un administrateur provisoire quand il y a lieu de
supposer que la réclamalion de la succession ne sera pas faite par les héritiers, ou pendant l'instance d'envoi en possession, ou en cas de sursis au partage, ou pendant l'instance en réclamalion d'une succession vacante, ou pour gérer un office, ou pour faire une opération isolée 615
2086. Le tribunal peut confier l'administration à un héritier 616
2087 Contestation sur la validité d'un testament 616
(N°*) Pages
2088. Eiïels de la nominalion irrégulière d'un adininislraleur provi-
soire &16
§ IV. Compétence et procédure.
2089. Compétence 617
2090. Forme de la nominalion el de l"augmenlalion des allributions . . 618
§ V. Pouvoirs de V a diuinist râleur provisoire.
2091. Le président ou le tribunal déterminent les pouvoirs. Actes qu'ils
peuvent autoriser. Actes urgents. Actes relatifs à un fonds de commerce 617
2092. Aliénation de meubles et marchandises 618
2093. Transaction. Vente de meubles sujets à dépérissement. Vente
d'immeubles 619
2094. Scellés et inventaire 619
2095. Pouvoirs en l'absence d'une détermination judiciaire. Actes d'ad-
ministration. Vente de meubles. Placements. \'ersement d'une provision à un héritier 619
2096. Dépôt de litres et valeurs. Retraits de fonds cl de litres. Demande
en liquidation ou partage. Obligations dérivant d'un contrat
de dépôt 620
2097. Conversion de saisie en vente volontaire. Dénonciation de saisie. 621
2098. Actions en justice. Actes urgents 621
2099. Baux 621
2100. Mode de paiement des créanciers 622
2101. Degré de la faute dont répond l'administrateur 622
§ YI. Cessation des fonctions de Vadminislraleur provisoire.
Comptes.
2102. Faits qui mettent fin au pouvoir de l'administrateur 622
2103. Reddition de compte. Décharge. Compétence 623
§ VII. De l'administration provisoire endroit international.
2104. Législations étrangères 623
2105. Compétence 624
2106. (Compétence pour les mesures urgentes 625
2107. Exécution du jugement en pays étranger 625
2108. L'administraleur peut exercer ses fonctions même vis-à-vis des
étrangers 625
2109. Loi qui règle les intérêts dus par radminislralour 62i>
2110. Reddilion de compte 625
SECTION IV
PROVISION FOURNIE ALX IlÉRITlERr;
2111. Les héritiers peuvent se faire allouer une provision avant le par-
tage 626'
2112. Compétence 626
^N". Patres
SECTION V
DÉPOSITAIRE
2115. Mise sous scellés des minutes et rèpcrloires 627
2116. Voies de recours contre la décision. De qui la décision doit éma-
ner 6c7
2117. Qui peut requérir l'apposition des scellés? Levée des scellés . .. 628
2118. Désignation du gardien des minutes 628
2119. A quelles successions ces dispositions sont applicables? 629
2120. Droits du notaire administrateur 629
SECTION VII
ÎIESURES A PRIÎNDRE POUR LES FUNÉRAILLES
2121. Dispositions législatives 629
2122. Respect de la volonté du défunt 630
2123. Le tribunal Iranclie les contestations entre bériliers 631
2124. Pouvoirs du juge des référés en cas d'urgence 631
2125. Conllits entre les héritiers et les légataires. Exécuteur testamen-
taire 631
2126. Conilit entre le conjoint et les héritiers et entre les dillérents pa-
rents 632
2127. Caractère obligatoire de la convention passée entre les héritiers. 634
2128. Droits des héritiers venant par représentation 635
2129. Droits des héritiers venant par transmission 635
2130. Conflits relatifs au caractère civil ou religieux des obsèques. . . . 635
2131. Immixtion de l'aulorité religieuse 635
2132. Choix de Tinscriplion à mettre sur le monument. Déplacement
du corps 635
CHAPITRE XV
DE l'action en partage DE LA SUCCESSION I.NDIVISE
2133. Définitions du partage et de 1 indivision 636
SECTION PRE.MIÈRE
DU DROIT qu'a CHAQUE PROPRIÉTAIRE DE FAIRE UÉNlJl ER l.'lN DIVISION ET DES INDIVISIONS AUXQUELLES CE DROIT S'aPPLIQUE
2134. Règle que nul n'est tenu de rester dans rindi\ision et motifs de
celte règle 636
TABLE DKS MATIÈRES 831
(N"^) Pages
§ I. Nature des biens dont le partage peut être exigé.
2135. Généralilé de la règle 637
Biens incorporels
2138. Du cas oîi l'indivision ne comprend que des créances ou qu'une
créance unique ou comprend des créances 638
2139. Du cas où la masse ne comprend que des biens provenant de rap-
ports ou de réduction , . 639
2140. Concession précaire; concession domaniale 639
2141. Brevets d'invention. Propriété liltcrairc 639
2142. Maison de commerce 640
2143. Ol'lice 640
IV. Biens ayant un caractère pei sonnel
2147. Objets n'ayant qu'une valeur d'affection. Titres de noblesse et
souvenirs hérnldiques. Place d'honneur dans une église. . . . 642
2148. Décorations, diplômes, portraits, souvenirs historiques. Armes
de guerre. Correspondance et papiers domestiques. Manuscrits. Meubles couverts d'armes héraldiques. Rentes sur l'Etat. Tableaux. Dossiers de recouvrement 643
2149. Les étrangers à la succession ne peuvent, même s'ils sont parents,
prétendre à ces objets. Successible qui a renoncé. Successeurs
qui ne sont pas parents 645
2149 l)is. Tombeau do famille 645
v5 II. Origine et but que doit avoir ri)idivision pour que le partaqe puisse être e.rigé.
2150. Le partage peut êlre exigé entre héritiers, colégalaires, coacqué-
reurs. Société. Communauté. Indivision entre époux non communs. Société dissoute 645
2151. Congrégation non autorisée 647
2152. liiens acquis dans im but commun 647
2153. Chose mitoyenne. Immeuble nécessaire à l'exploitation de pro-
priétés conligiiës. Mai-on dont les étages sont à des propriétaires diiïérents 648
(N-J _ _ Pages
§ III. Personnes entre lesquelles doit exister l'indivision 2J0ur que le partage puisse être exigé.
2154. La qualité des personnes est indifférente. Immeubles indivis
entre communes et sections de communes. Communes copropriétaires d'une forêt 64'.>
2155. Immeubles indivis entre un Etat ou une commune et un parti-
culier 651
§ IV. Des droits sur une )nèmc chose qui sont indivis et entre lesquels le partage peut être demandé.
2156. 1! faut que les droits soient de même nature. 11 n'y a pas indivi-
sion entre des droits de nature différente, même sur une masse
on une quote-part 651
I. .Vh propriétaire et usupuilier
2157. Il n'y a pas indivision entre le nu propriétaire et l'usufruitier; le
partage ne peut être demandé entre eu.\. Usufruitier universel ou à titre universel. Masse indivise entre le constituant d'usufruit et un tiers 65;>
2158. Usufruit constitué sur une succession avec intention de le cons-
tituer sur l'ensemble 655
2159. D ns le cas spécial oii l'usufruitier d'une niasse est copropriétaire
d'une portion de la masse, la licitalion peut-elle avoir lieu
pour la pleine propriété? 655
21C0. Dans le cas où l'usufruit appartient en partie au nu propriélaire ou la nu propriété en partie à l'usufruitier, la licilation peut avoir lieu pour l'usufruit ou la pleine propriété 657
2161. Du conjoint survivant G57
2162. Dans le cas où la nue propriété appartient à plusieurs et l'usufruit
à un seul, ou réciproquement, la licitatiun de la nue propriété
ou de l'usufruit peut être demandée 657
II. Usager, titulaire d'un droit d'Iiabilation ou superficiuire et propriélaire.
2163. De la répartition entre un propriétaire et un usager ou titulaire
d'un droit d'habitation. Caractère provisoire.de cette répar-
lilion 658
216i. L'action en partage ne peut être intentée entre un propriétaire et un superficiaire ni entre le propriélaire dune loge de lliéàlre et le propriélaire de la salle 660
III. Indivision conditiunuelte. Suljsti/ulion
2165. L'action en partage peut être intentée par un copropriétaire sous
condition résolutoire contre ses copropriétaires. Le propriétaire sous condition suspensive doit-il y être appelé? Action en partage du propriétaire sous condition suspensive 661
2166. Action en partage entre un héritier grevé de substitution et l'ap-
pelé. Action en partage entre les appelés 662
2167. Du partage sous condition résolutoire 663
(N»») . Pages
IV. Conslruc lions élevées sur deux fonds voisins
2168. Il n'y a pas indivision enlre propriélaires de fonds voisins. Des
conslruclioiis élevées sur la liiniLe des deux fonds 663
V. Conséquences du dé/au/ d'exisleiice d'une indivision enlre deux droits
rivaux.
l'JGO. Le prélendu parlage n'est pas déclaralif; lesdisposilions sur l'in-
lervenlion des créanciers ne sont pas applicables; il en est de même de l'art. 872; attribution du prix. Retrait d'indivision G64
^ V. De la facuUé de demander le partage en droit internalirjnal.
2170. Renvoi 665
SECTION II
A l'ARTIIl DE QUELLE ÉPOQUE PEUT ÊTRE INTENTÉE l'aCTION EN PARTAGE
2171. A partir de l'ouverture de la succession ; mais dès ce moment les
cohéritiers sont-ils forcés d'accepter le débat? Des successeurs irréguliers. Des propriétaires sous condition suspensive. GG5
2172. Los créanciers de la succession peuvent-ils agir pendant lesdélais
pour faire inventaire et délibérer? 666
2173. Disposition exceptionnelle relative aux habitations à bon marché. 666
SECTION m
ÉVÉNEMENTS QUI ÉTEIGNENT OU SUSPENDENT l'aCTION EN PARTAGE
217i. Indicalion de ces événements 667
i; l. Actes et conventions portant renonciation à Faction en partage.
I. Des actes et conventions ajournant le parlage Indéfiniment ou pendant plus de cinq ans.
2175. La clause d'un testament ou d'une convention créant une indivi-
sion perpétuelle est nulle. Le juge ne peut davantage surseoir
à une demande en partage. . 667
2176. Peut-on interdire la licitation ou le partage en nature? 668
2177. Les clauses prohibées sont nulles même dans un contrat de ma-
riage ou une donation 668
2178. Clauses interdisant le partage pour plus de cinq ans. Renvoi . . . 668
2179. Les conventions qui règlent la jouissance n'empêchent pas le
partage 668
2180. Cas exceptionnels oh les clauses d'indivision perpétuelle sont
valables. Validité des clauses qui ont le même but sans avoir
la môme nature 668
2181. Validité du partage sous condition résolutoire G69
2182. Clause que si l'un des copropriétaires vend sa part, les autres
pourront la retenir. Acquisition en commun des choses néces-. saires à l'exploitation. Clause qu'après la fin d'une société les Suce. — II. 53
834 DKS SUCCESSIONS
(N'") Pages biens resteront indivis. Clause que les copropriétaires jouiront successivement de lacliose indivise 669
II. Des actes et iO)ive»tions ajournant le purlar/e ■pour cinq ans au plus.
A. Durée que peut a\oir la prolongation de Tindivislon.
Motifs de la solution de la loi
2i8'i. La convention faite pour plus de cinq ans est valable pour cinq
ans, sauf volonté contraire 670
2185. La convention faire pour un temps indéterminé est valable pour
cinq ans. Pouvoirs du juge quand la convention ne lixe pas
sa durée 671
2185 /.(/s. Biens indivis apportés en société 672
15. Actes dans lesquels la convention peut être conlenue. Forme et preuve.
2186. La convention prolongeant rindivisioii peut-elle être contenue
dans un testament? 672
2187. Klle est valable dans une donation ou un partage anticipé entre
vifs. Effets de la clause prolongeant l'indivision pour une durée plus longue que cinq ans dans un acte de libéralité .... 671^
2188. Les conventions de prolongalion sont souvent contenues dans les
partages provisionnels Peuvent-elles être contenues dans un
jugement? 674
21S1I. La convention peut être verbale ou écrite. Preuve 67i
G. Capacité.
2189/^/5. C"est un acte d'administration. Conséquences 674
1). Elfets de la clause qui prolonge l'indivision.
2190. L'elfet de la convention est de prolonger la situation existante ;
les contractants ne deviennent pas des associés. La convention empêche le partage définitif ou provisionnel et le partage. 675
E. Personnes auxquelles la clause est opposable.
2191. La convention n'est pas opposable à ceux qui n'y ont pas parti-
cipe
2192. La convention se transmet aux ayants cause particuliers. Est-elle
opposable aux créanciers des copartageants? 676
2193. Elle ne peut nuire aux héritiers réservataires 676
F. Itenouvellement de la clause.
2194. La convention peut être renouvelée. A partir de quel moment le
renouvellement peut avoir lieu 6i6
m. Indtrisions auxquelles s'appliquent les disposilions relatives au.v clauses proloinieant l'indivision.
21'.C).. FJles s'appliquent à toutes les indivisions. Sociélé dissoute. Immeubles indisis Gi7
TABLE DES iMATIÈRES 835
(\»0 ^ Pages
IV. Des chaises prolongeant l'indivision en droit inlernalional.
21%. Application de la loi de situation aux immeubles et de la loi personnelle aux meubles 677
i; II. Extinction de Vaction en partage.
2197. L'action en partage est imprescriptible. Evénements qui mettent
fin à l'action 678
I. Extinction résidlant de ce que le partage a été eff'eclué. A. Forme et preuve du partage efTectué.
2198. L'action en partage ne peut s'exercer s'il y a une convention de
partage. 11 n'est pas nécessaire fjue le partage soit écrit . . . 678
2199. Preuve du partage 680
2200. Le partage peut être prouvé quoiqu'il en existe un écrit nul . , . 681
B. Actes qui, par leur nature, constituent des partages.
2201. Le partage doit cire régulier et définitif. Le partage provisionnel
ou de jouissance ne met pas obstacle à l'action en partage. Règlement de jouissance autre qu'un partage. Partage sous condition résolutoire. Partage nul. Acte liquidatif. Partage ne contenant aucune évaluation 681
2202. Les partages de fait ou présumés, c'est à-dire la jouissance sépa-
rée des héritiers ne mettent pas obstacle à l'action en partage. 682
2203. Il en est ainsi même pour les hérédités mobilières 683
2204. Pouvoirs du juge dans l'appréciation de la nature de l'acte. . . . 683
partie ou la totalité des biens héréditaires
2207. La prescription peut être acquise indivisément à tous les cohé-
ritiers contre un seul, même s'ils ont réservé sa part. Elle s'applique aussi au cas oii chaque copartageant a la jouissance divise d'une portion. Partage provisoire 684
11. L'oiiditiuiis rclalives à hi imliire de la posse>ifiioii.
2208. La possession doit réunir les conditions de droit commun. La
possession en commun ne donne pas lieu à la prescription.
Du partage provisionnel 685
2209. La possession précaire ne donne pas lieu à la prescription. La
possession d'un héritier est censée être précaire. Dans quels
cas elle est précaire 686
2210. L'interversion de titre est-elle nécessaire? 687
2211. Modes de preuve de la possession séparée 6S8
(N") l'âge-
c. ('(jndiliuii rrlulicc ù ta dii/'it' <li:' la jiosscssioil.
2212. La possession doit avoir duré trente ans. De la prescription de
dix à vingt ans; de la prescription instantanée en matière de meubles. La prescription csl de trente ans même en cas de partage provisoire; il en est autrement en cas de partage provisionnel . 088
2213. Durée de la prescription au profit des cessionnaires de droits suc-
cessifs ou des tiers acquéreurs G8'.>'
d. Jnlerruptioii cl suspeiisio/i (le la iircscriplion.
2214. Causes d'interruption et de suspension 68'>
2215. EfTels de l'interruption et de la suspension 68^
B. Caractère et eiïets de la prescription.
2216. La prescription de l'action en partage est acquisitive et non
extinclive GOi>
2217. EfTels de la prescription 091
2218. Le copartageant qui a prescrit la jouissance de certains biens ne
peut en les rapportant demander le partage O'J?
G. Prescription de l'action en partage dans le droit international.
2219. Application de la loi de la situation 6'.'2
SECTION IV
PREUVES A ADMLMSTRER POUR I.'aCTION EN PARTAGE
2220. Le demandeur doit prouver qu'il est appelé à la succession, mais
non que la propriété appartenait au défunt. De même pour l'action intentée contre les successeurs ou cessionnaires de l'héritier. Du cas où l'action est fournie contre un copropriétaire ou l'héritier d'un copropriétaire du défunt Ci'^i
2221. La preuve de la possession du défunt est inutile C'.'l
SECTION V
RÈGLES GÉNÉRALES RELATIVES A LA CAPACITÉ
2223. Nature du partage de laquelle dérivent les règles de capacité.
La capacité est la même pour les partages de meubles que
pour ceux d'immeubles G9i
2223 bis. Nature du partage judiciaiie 69^
\»») Pages ■2224. La nature est la même pour les partages de successions et ceux d'autres indivisions, pour le partage et pour la licilation, pour demander et pour défendre. Epoque où s'apprécie la capacité. 695 •2225. Sort d'un partage oii les règles de capacité n'ont pas été observées. Renvoi 696
SECTION II
MINEURS EN TUTELLE ET INTERDITS
2226. Historique 696
§ I. Demande en parlarje et en licilalion.
2îil. L'action en partage est exercée par le tuteur autorisé du conseil
de famille. Application aux appelés à une substitution 696
2228. Indivisions et partages où Tautorisation est nécessaire. Tuteurs
auxquels elle est nécessaire 697
2229. Recours contre la délibération du conseil de famille. Homologa-
tion du tribunal 698
'2230. L'autorisation suffit même pour la licitation. Cession de droits
successifs 698
§ n. Défenses.
22ol. Le tuteur défend à une demande en partage ou en licitation sans
autorisation 699
§ III. Conelusions prises au cours de Vins tance.
2232. Demande en licitation formée dans le cours de l'instance. Mesu-
res accessoires. Conclusions utiles au mineur, etc 699
!^ IV. Du cas où il y a opposition d'intérêts entre le mineur et d'autres mineurs ou le tuteur.
2233. Nomination d'un tuteur spécial en cas d'opposition d'intérêts entre
le mineur et d'autres mineurs. De l'opposition d'intérêts entre
le mineur et le tuteur 701
SECTION III
MINEURS ÉMANCIPÉS
223i. Capacité pour demander et défendre. Partages auxquels elle est
applicable 702
2235. Licitation. Cession de droits successifs 703
2236. Du mineur émancipé par le mariage 703
SECTION IV
MINEURS PLACÉS SOUS l'aDMINISTRATION LÉGALE DE LEUR PÈRE
2237. Droits du père en matière d'action en partage 70i
2238. Droits en matière d'action en licitation 705
(X°^) Pages
2239. Droits en matière de dérense 706
2240. De l'opposition d'intérêts entre le père et le mineur 70G
SI-:CT10N V
INDtVIDl? NON INTERDITS ET PLACÉS DANS UN ÉTABLISSEMENT d'aLIÉNÉS
2241. Droit du mandataire adlilem pour demander ou défendre en ma-
tière d'action en partage. Distinction suivant que la succession s'est ouverte avant ou après l'internement 707
2242. Droits de l'administrateur provisoire et du notaire commis. . . . 707
2243. Licitation 70&
SECTION VI
INDIVIDUS POURVUS u'uN CONSEIL JUDICIAIRE
2244. Nécessité de l'assistance du conseil 70S
SECTION VII
ABSENTS ET NON PRÉSENTS
2245. Droits de^ représentants de l'absent en ce qui concerne le partage
où l'absent est intéressé 70'J
2246. Non présents 710
2247. Partage de la succession de l'absent 710
SECTION VIII
KEMMES MARIÉES
2248. Distinction faite par la loi et sanction 71i
§ I. Formrs, effets et sanction de Vautorisation.
2249. L'autorisation peut être expresse ou tacite 711
2250. Elfels de l'autorisation relativement aux actes complémentaires
ou actes d'exécution du partage . .' 711
2251. Sort du partage irrégulier. Renvoi 71?
§ II. Cas où il ij a conimunauli'.
2252. Droits du mari dans l'iiypotlièse où les biens doivent entrer en
communauté 712
2253. Suite. Le mari n'a de droits que si la femme a accepté la succes-
sion 713
2254. Droits de la femme 713
2255. De l'hypothèse où les biens ne doivent pas entrer en communauté. 713
2256. Suite. C'est la femme qui agit avec autorisation 715
2257. Du partage provoqué par les liériliers de la femme 716
§ in. Cas où il n'ji a pas communauté.
2258. C'est la femme qui agit avec autorisation. Application à diverses
natures de biens et de partages 716
TABLt DES MATIÈRES 839
2259. Application à la lemme mariée sous le régime exclusif de com
munaulé et aux biens dolaux de la femme dotale 717
2260. Application aux biens paraphernaux de la femme dotale et aux
biens de la femme séparée de biens. Femme séparée de corps. 718
2261. Sous le régiine dotal comme sous les autres régimes, c'est la
femme et non le mari (jui agit. Une seule action est intentée. Conséquences au point de vue de la nomination de nouvel avoué et du désistement 718
2262. Action en partage intentée par les coliéritiers de la femme . . . . 718
^ IV. Partage provisionnrl. provoqué par le mari ri aalrrs drolls
du mari.
2263. Le mari, quand il doit avoir la jouissance des biens, peut provo-
quer un partage provisionnel. Il ne peut, dans ce cas, provoquer la licitalion 71'J
§ V. Clauses Diodi/ianl le principe.
2264. Clause permettant an mari de figurer seul au partage 71'J
SECTION IX
C(iMMUMCS
2265. Autorisations qui leur sont nécessaires 71'^
SECTION X
SLCCESSELIIS U M VKUSEl.s UES UÉFilTIERS
2260. Raivoi l'iO
SECTION XI
CtlÉANCIEUS
§ I. Créanciers de l'Iiérilier.
2267. Les créanciers comprennent-ils les acquéreurs on fermiers de
biens indivis? 720
I. Dans quels cas et à quelles conditions les cre'anciers de Vltérilier peuvent demander le parlaç/e.
2268. Les créanciers ne peuvent metire en vente la part indivise de
leur débiteur, mais ils peuvent demander le partage. Le peuvent-ils pendant les délais d'inventaire el de délibération? . . 720
2269. Ce droit appartient aux créanciers de leur chef. 11 n'est donc pas
paralysé par une convention prolongeant l'indivision. Il en est ainsi, en tout cas, pour les créanciers hypothécaires inscrits avant l'indivision. Créanciers hypothécaires postérieurs à la convention. Confirmation de l'hypothèque postérieurement à la convention. Créanciers qui ont intenté l'action en partage avant la convention. Les créanciers peuvent-ils se prévaloir de la prescription si le débiteur y a renoncé?. . . . 721
(N") Pa^es
2270. Les créanciers peuvent faire tomber la convention par l'action
paulienne 722
2271. Pour éviter le renouvellement, ils peuvent faire opposition. . . . 722
2272. L'action en partage des créanciers tomlie si les héritiers procè-
dent au parlage ou substituent un partage définitif au partage provisioimel 723
2273. Les créanciers agissant au nom d'un mineur ou de la femme ma-
riée n'ont pas besoin d'autorisation 723
2274. Ils peuvent intenter l'action en partage malgré l'existence d'un
partage provisionnel, mais non s'il existe un partage définitif.
Ce partage doit-il avoir date certaine? 723
2275. Si l'action en partage est déjà intentée, les créanciers ne peuvent
l'intenter. Du cas où l'action est pendante devant un tribunal incompétent. En tout cas, la demande des créanciers équivaut à une opposition 724
2276. Le droit des créanciers est-il subordonné à la négligence des
héritiers ou à l'écoulement d'un certain temps après l'ouverture de la succession? Du cas oil les héritiers, après avoir intenté l'action, négligent de la poursuivre 725
2277. L'action ne peut être intentée par les créanciers s'ils n'y ont pas
intérêt. Exemples T26
2278. Frais de la demande des créanciers 720
H. E/fels de la demande des créanciers de Vliéi-itier.
2279. Le débiteur continue à pouvoir aliéner sa part. Du cas où l'alié-
nation est postérieure au jugement ordonnant le partage à la requête des créanciers 72tJ
2280. L'action des créanciers ne les empêche pas de faire une saisie-
arrêt 727
2281. Le débiteur peut prendre leur place. Frais de la procédure anté-
rieure 728
Autres droits des créanciers de l'héritier
2282. Ils ne peuvent demander un sursis. Ils peuvent intervenir au par-
tage ou y faire opposition 728
2283. Ils peuvent faire saisie-arrêt 728
§ II. Créanciers dr la siiccessiuii .
2284. Cas dans lesquels ils peuvent demander le partage 728
SECTION XII
SYNDIC DlC FAIt.LITE ET LIQLIDATICU R DE SOCIÉTÉ. FAILLI
2285. Le syndic peut exercer l'action en partage. Du syndic provisoire.
Autres droHs du syndic. Droits des créanciers de la faillite. . 729
2286. Sort du partage fait par le failli dans la période suspecte 730
2287. Suite. C'est l'art. 447 C. com. et non l'art. 446 qui est applicable. 730
2288. Sort de la cession de droits successifs faite parle failli 732
2289. Droits du liquidateur d'une société 732
TABLi: dils matières 841
{.N-) Pages
SECTION XIII
CÉDANT OU CESSIÛNNAIRE DE DROITS SUCCESSIFS. AVANTS CAUSE A TITRE PARTICULIER
229U. L'hérilierqui a cédé ses droits successifs peul-il encore intenter ractioii en partage? Le peut-il tant que la cession n'a pas été signifiée ? 732
2291. Le cessionnaire peut agir; le cédant le peut également si une
DES DIVEHSES ESPÈCES DE PARTAGE
SECTION premièrp:
PARTAGES AMIABLES ET JUDICIAIRES. CAS OU LE PARTAGE JUDICIAIRE EST NÉCESSAIRE
2296. DifTérence entre les deux sortes de partages ; renvoi. Cas où le
partage doit être judiciaire 736
§ I. J\on-pri''SPnts.
2297. Ce qu'il faut entendre par nonprésenls. Du cas es non-pré-
sents sont représentés. Des absents 737
2298. Des héritiers inconnus 738
§ II. Incapables.
I. Clasaes d'incapables vis-à-vis desquels un partage judiciaire est nécessaire.
2299. Mineurs en tutelle ou curatelle ou placés sous l'administration
de leur père. Interdits 738
23(!Hj. Individus pourvus de conseil judiciaire. Personnes placées dans
un établissement d'aliénés 738
2301. Femmes mariées. Du cas où il s'agit de biens dotaux. Du cas où
le mari est interdit 740
23Ul /jis. Du cas où l'héritier devient capable ou incapable dans le cours
du partage 740
II. Moyens d'éviter le par taçie judiciaire pour les incapables. A. Transaction.
2302. La transaction n'est valable que s'il existe des motifs sérieux de
transaction, c'est-à-dire une contestation actuelle ou possible. 741
(N") l-agcs
2303. Peu importe Fobjel de la conleslalion. Conteslalion sur Texis-
tence des droits liérédilaires 742
2304. Contestation sur la quotité des droits iiéréditaires 742
2305. Contestation sur les formes du partage 748
2306. Contestation éventuelle. Exemples 744
2307. Capacité pour transiger 744
B. Partage amiable avec clause de porle-l'ort.
2308. Validité. Effets 74r>
III. Biens dont le parluge doit être judiciaire en tas d'incapacité.
2309. Le partage doit être judiciaire pour tous les biens. Valeurs incor-
porelles 745
2310. Le partage peut-il être remplacé par une aliénation de droits
indivis ou une cession de droits successifs? 71G
IV. Indivisions dont le partage doit être judiciaire en cas d'incapacité.
2311. Partage de succession, de communauté, de société, de biens par-
ticuliers 747
i; IH. Désaccord entre les héritiers.
2312. En cas de désaccord, le partage doit être judiciaire. Ce qu il faut
entendre par désaccord 747
2313. Après avoir consenti à un partage amiable, on ne peut exiger qu'il
soit judiciaire 748
§ IV. Autres hijpolhèses.
2314. Dans tous les autres cas, le partage peut être amiable. Les créan-
ciers ne peuvent exiger qu'il soit judiciaire. Du cas où, sur la demande d'un créancier, le tribunal a ordonné le partage judiciaire 748
2315. La nature des biens importe peu. Le partage peut être amiable
même en cas de bénéfice d'inventaire 74i>
s5 V. Obliyalions du tribunal quand le partage judiciaire esl imposé,
2316. Le tribunal ne peut se contenter d'un partage amiable 74'J
§ VI. /iétroactivité des lois et droit international.
II. Droit international
2318. La question de savoir si le partage doit être judiciaire en raison
de l'incapacité est réglée par la loi nationale des parties . . . 74i>
2319. Loi qui règle les formes du partage 750
SE'^.TION II
PARTAGES PROVISIONNELS, PROVISOIRES ET DÉFINIIIFS
§ I. Paiiayes provisionnels et définitifs.
2320. Différences enlre ces deux parlafjes 750
I. Des partages rjui sonf provisioiniels
2321. Le partage peut être provisionnel par la volonté des parties ou
en vertu de la loi. Dans quel cas un partage est provisionnel
en vertu de la loi 750
2322. Le partage de jouissance entre le propriétaire et l'usufruitier ou
l'usager n'est pas provisionnel ~51
2323. Le partage où intervient un incapable est provisionnel dès qu'une
forme n'a pas été observée. Mais celle règle ne s'appli(]ue pas à tous les partages où intervient un incapable. Partage fait par le mineur non émancipé intervenant personnellement 751
2324. Partage où le tuteur se porte fort de l'incapable. Partage fait par
la femme non autorisée ou par le mari seul. Sort de ce partage 75?
2325. Partages judiciaires faits par un incapable insuffisamment repré-
senté 753
232G. Suite. Recours des cohéritiers de l'incapable contre le jugement 753
2326 bis. Capacité 753
EfJ'els du partage provisionnel
A. Partage provisionnel conventionnel.
2327. Effets au point de vue de la mise en possession, des fruits, du
droit de faire des bau.\ 753
2328. Chaque héritier peut demander un partage définitif. A partir de
quel moment et jusqu'à quel moment? 75'i
B. Partage provisionnel légal, a. Personnes r/ui jieuvrnt ileinandev un partage définitif.
2329. L'incapable peut demander un partage définitif. En est-il de même
de ses cohéritiers? Du cas où ils se sont portés forts pour l'incapable 754
2330. Le cohéritier qui succède à l'incapable peut-il demander un par-
tage définitif ? 757
Jj. Effets du partage avant qu'an partage définitif ne soit demandé.
2331. Les cohéritiers ne peuvent forcer l'incapable à déclarer s'il entend
attaquer le partage 75 <
2332. Le partage est définitif à l'égard des créanciers héréditaires et
des acquéreurs sur licitation 758
2333. Acquisition des fruits. Entrée en jouissance. Prescription 75S
c. Conditions dans lesquelles un partage définitif peut être demandé.
2334. Il n'est pas nécessaire que l'incapable fasse annuler le partnge
provisionnel ni qu'il justifie d'une lésion 75'.l
2335. Epoque où le pariage provisionnel devient définilil' 759
233r). Le partage devient-il définitif par l'homologalion ? 7G0
2337. 11 devient définitif par la confirmation. Formes et effets de la con-
firmation 700
d. Modifications des effets dn partni/e prarisionnel.
2338. Les parties peuvent donner au partage fait avec un incapable le
caractère d'un partage provisionnel conventionnel. Effets. . . 761
2339. Mais il faut pour cela une convention formelle. Exemples. ... 761
P.\RTAGE TOT.^L OU PARTIEL. PARTAGE COMPRENANT PLUSIEURS MASSES
2342. Le partage peut être partiel. Ses effets. L'un des cobéritiers peut-
il demander un partage partiel? 762
2343. Suite. Les cobéritiers ou leurs créanciers peuvent-ils alors exi-
ger que le partage soit total? 763
2544. Partage comprenant plusieurs masses . . , 764
SECTION IV
PARTAGE SOUMIS A DES MODALITÉS
2345. Partage sous condition résolutoire. Est-il valable pour plus de
cinq ans? 765
2346. Partage sous condition suspensive 766
2347. Partage entre copropriétaires éventuels ou conditionnels 766
2348. Le partage conditionnel met-il obstacle à une nouvelle demande
en partage ? 766
2349. Le juge peut-il ordonner un partage conditionnel? 766
SECTION V
PARTAGE PROPREMENT DIT ET LICITATION. PARTAGE SANS SOULTE ET .WEC SOI LTE PARTAGE PAR ATTRIBUTION UU PAR TIRAGE AU SORT
2350. Différences entre le partage et la licitation. Clause que le partage
en nature ou la licitation sont interdits 766
2351. Partage avec soûl te ou sans soûl te 767
2352. Partage par tirage de lots ou par attribution 767
V. LOIS SPÉCIALES
Numéros
Edil 1726 (Ilabilalions dans les colonies) 2137
Edit 1781 (Successions vacantes dans les colonies) 1925, 1934, 1935
L. 8 nivôse an VI, art. 4 (Saisie des renies sur l'Élal) 1234, 2009
L. 22 frimaire an VII, art. 32 (Enregistrement) 1267, 1268, 1537, 2009
L. 22 tloréal an Vil, art. 7 (Saisie des renies sur l'Étal 1234
Arrêté 13 nivôse an IX (Scellés) 2052
L. 30 juin 1838, art. 33 (Aliénés
art. 36 id 2242, 2243
L. 3 mai 1841, art. 13 (Exproprialion pour utilité publique) 1390
Ordonnance 26 déc. 1842 (Successions vacantes en Algérie). 1935, 1950, 2001
Décret 2 avril 1854 (Partage en Algérie) 2155
Décret 27 janv. 1855 (Successions vacantes dans les colonies) . . . . 1925-2036
L. 5 mai 1855, art. 16 (Frais d'administration de l'État 2029
L. 28 juillet 1875, art. I^^'' (Caisse des dépots) 2113, 2114
Décret 4 septembre 1879 (Successions vacantes dans les colonies). . 1950
L. 27 février 1880, art. l"-'' (Aliénations de valeurs mobilières), . . . 2228, 2309
art. 12 id. .... 1375-1377
Décret 21 janvier 1882 (Successions vacantes dans les colonies) . . . 2032
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/traitthoriqu08baud. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Traité théorique et pratique de droit civil (4)

		ACCEPTATION ET REPUDIATION DES SUCCESSIONS

		l/arl. 790 peut être invoqué non seulement par l'hé

		DU PARTI PRIS SUR UNE SUCCESSION NON OUVERTE

		DU PARTI PRIS PAR UN HÉRITIER QUI IGNORE LA QUOTITÉ DE SES DROITS

		PREUVE DE L ACCEPTATION ET DE LA RENONCIATION OO

		I. Femmes mariées

		II. Mineurs en tutelle ou en curatelle et interdits

		Mi)}curs placés sous l'administration légale du père de

		IV. Personnes poioviics d'/ni conseil judiciaire

		V. Personnes non interdites et placées dans un établissement

		VI. Failli

		VIII. Personnes morales

		IX. Sort du parti pris irrégulièrement par un incapable

		ACCEPTATION PURE ET SIMPLE

		I. Acceptation expresse

		ACCEPTATION PL'RE ET SIMPLE EXPRESSE

		ACCEPTATION PURE ET SIMPLE EXPRESSE

		ACCEPTATION^ PIRE ET SIMPLE EXPRESSE

		ACCEPTATION TACITE PRISE DE POSSESSION

		ACCEPTATION TACITE ACTES DE DISPOSITION

		ACCUPTATION TACITE ACTES DE DISPOSITION

		ACCEPTATION TACITE — ACTES DE DISPOSITION

		ACCEPTATION TACITE CONTRATS AVEC LES DÉBITEURS

		ACCEPTATION TACITE — CONTRATS AVEC LES CRÉANCIERS

		ACCEPTATION TACITE CONTRATS AVEC LES CRÉANCIERS

		ACCEPTATION TACITE PROCURATIONS

		ACCEPTATION TACITE ACTES CONSERVATOIRES

		ACCEPTATION TACITE INSTANCES

		ACCEPTATION TACITE — INSTANCES

		Actes accomplis par des tiers

		ACCEPTATION TACITE ACTES DU MANDATAIRE

		ACCEPTATION TACITE ERREUR

		ACCEPTATION' TACITE AUTORISATION DE JUSTICE

		ACCEPTATION TACITE — PROTESTATIONS

		C. UôIp du jui/c en matière cVacceptation tacite

		I. Conditio7is aulre^ que les conditions de forme

		C. Effets de l'oiiussion des forma lilés

		I. L'héritier bénéficiaire est héritier

		C. Fin cil' 1(1 spparalion ch's palnmoinna

		C. Actions des créanciers contre les tiers

		ACCEPTATION BÉNÉFICIAIRE CRÉANCIERS DE L HÉRITIER

		IV. Acles coimervatoii^es

		V. Geslion (/rs immeubles héréditaires

		IX. Emploi des capitaux

		X. Acquisitions, retraits et surenchères

		XII. Constitutions de droits réels et emprunts

		ACCEPTATION BÉNÉFICIAIRE — DROITS RÉELS ET EMPRUNTS

		XIII. Aliénations à titre onôrenx autres que la vente

		XIV. Vente des biens hérédilaires

		C. Venir des immeubles

		XV. Actes relatifs aux créances du défunt

		C. Ordre des payemenls. — Coiivpensalion

		II. Dommages-intérêts

		C. Divisicni de la responsabililé mire les héritiers

		I. Garonlies qui peuvent être exigées ou fournies. Caution

		III. Supplément de caulionnenicnt. — Responsabiiilé de la

		IV. Sanciion de rohligation de fournir caution

		C-'j Cass. req., 17 août 1880, précité

		C. A qui est fait f abandon

		II. Xomuuition d'un ad niinislrateur judiciaire

		C. Procpdurc et compétence

		II. Contenu du compte

		C. Jii.slificdlioii des reccUfx el ilrs dépenses

		Effets du compte et sanction de l'obligation de rendre

		II. Déchéance du bénéfice d'inventaire

		C. .4 Véqard de qui se prodiiil la déchéance

		III. Renonciation au hénrjice d'inventaire

		I. Nature et sanction des formes exigées

		C-)Y. infra, n

		III. Situation du renonçant au point de vue des instances

		V. Effets de la renonciation stir les liens de parenté

		VI. Accroissement et dêcolutlon de la part du renonçant

		C. Effets de la déroliilion et de Varcvoissemenl

		C. Dol

		IV. Extinction de l'action

		Nullité de la renonciation

		NULLITÉ DE LA RENONCIATION

		NULLITÉ DE LA RENONCIATION

		RÉVOC\TIO.N DE LA RENONCIATION

		RÉVOCATION DE LX RE.NONCIATION

		C. Des personnes ejiii peuvent agir en ri'-vnralion

		RÉVOCATION DE LA RENONCIATION

		RÉVOCATION DE LA RENONCIATION

		I. Montant et point de départ du délai. Personnes auxquelles

		II. Caraclcre du délai

		IV. Frais de iexceplioti dilaloire et frah [ails pendant les

		II. De la condamnation comme héritier pur et simple

		I. Histoire et motifs des dispositions relatives au recel

		RECEL OU DIVERTISSEMKNT — MOTIFS

		RECEL — SUCCESSEURS QUI SONT DÉCHUS

		RECEL EFFETS

		Effets du recel

		RECEL — EFFETS PERTE DE DROITS

		RECEL EFFETS — PERTE DE DROITS

		C. /{esiilalion de l'ohjel drlourné

		RECEL — EFFETS RESTITUTION

		RECEL — DOMMAGES-INTÉRÊTS

		RECEL DÉFINITION DE L EFFET DF SITCFSSIOX

		Besançon, 10 juill. 1901, D., 1902. 2. 3D

		V. Conditions nécessaire-: pour qiCil y ait recel

		C. Bal que doit avoir en. le recel

		V . Mise l'ii demeure

		VI. Nature de l'action et époque à laquelle elle peut être

		VII. Compétence et procédure

		RECEL QUI PEUT AGIR

		IX. Preuve en matière de recel

		X. Rd/e des trihjoiaiix

		XI. Voies, (le recours

		XII. Ej tinction de raclion en réparation

		PRESCRIPTION DU DROIT DE PRENDRE PARTI

		ahtre, e//'els et durée de la prescription

		PRESCRIPTION DU DROIT DK PRENDRE PARTI

		PRESCRIPTION DU DROIT DE PRENDRE PARTI

		III. Par qui la prescinplion peut être invoquée

		IV. Poiiil de départ de la prescription

		V. supra, n. 809 et ISSi

		PRESCHITTION DU DROIT DE PRENDRE PARTI

		V. Su'^poision et interruption de la prescription

		VI. Dans quelles hypothèses la prescription est applicable

		AU LIEU

		I. Capacité et consentement. Nullité et révocabilité

		IV. Formes de Vacceplalion et de la renonciation

		V. Effels de l'acceptalion et de la 7'épndiation

		VI. Déchéance du droit de prendre parti

		CHAPITRE XIII

		II. Manière dont doit se produire la réclamalion

		NATURE DE LA VACANCE, COMPARAISON AVEC LA DÉSHÉRENCE

		NOMINATION DU CURATEUR A LA SUCCESSION VACANTE

		EFFETS DE LA VACANCE

		I. Actes conservatoires et d'admitiistration

		VI. Paiement des délies hérédilaires

		SUCCESSIONS VACANTES — DROITS DES CRÉANCIERS

		V. Comptes du curateur

		DE L;V CURATELLE EN DROIT INTERNATIONAL

		CHAPITRE XIV

		I. Cas où l'apposition des scellés peut on doit avoir lieu

		IV. Moment où les scellés peuvent ou doivent être apposés

		SCELLÉS LEVÉE

		INVENTAIRE

		PROVISION FOURNIE AUX HÉRITIERS

		CONSIGNATION DE SOMMES ET VALEURS

		CONSERVATION DES PAPIERS

		MESURES A PRENDRE POUR LES FUNÉRAILLES

		CHAPITRE XV

		I. Biens corporels

		II. Biois incorporels

		Biens hors tUi commerce

		IV. Biens ayant un caractère personnel

		INDIVISIONS DONNANT LIEU AU PARTAGE

		INDIVISIONS DONNANT LIEU AU PARTAGE

		PERSONNES SOUMISES AU PARTAGE

		I. Nil propriétaire et usufruitier

		PARTAGE USUFRUIT

		PARTAGE — USAGE ET HABITATION

		PARTAGE USAGE ET HABITATION

		PARTAGE — INDIVISION CONDITIONNELLE CGI

		III. Indivision conditionnelle. Substitution

		IV. Constructions élevées sur deux fonds voisins

		V. Conséquences du défaut d'existence d'une indivision entre

		PARTAGE

		C. Capacilé

		I. Extinction résultant de ce que le partage a été effectué

		II. Extinction résultant de la prescription

		ACTION EN PARTAGE PREUVES

		RÈGLES GÉNÉRALES RELATIVES A LA CAPACITÉ

		PARTAGE CAPACITÉ

		PARTAGE CAPACITÉ — TUTELLE

		MINEURS ÉMANCIPÉS

		PARTAGE — CAPACITÉ ADMINISTRATION LÉGALE

		PARTAGE — CAPACITÉ ADMINISTRATION LÉGALE

		ABSENTS ET NON PRÉSENTS

		FEMMES MARIÉES

		Demolombe, IV, n. 294; Berlin, op. cit.. Il, n. lO.'S

		CRÉANCIERS

		II. Effets de la demande des créanciers de r héritier

		III. Autres droits des créanciers de l'héritier

		SYNDIC DE FAILLITE ET LIQUIDATEUR DE SOCIÉTÉ. — FAILLI

		TITRE PARTICULIER

		PARTAGE — CAPACITÉ CESSION.NAIRKS

		PARTAGE — CAPACITÉ DROIT INTERNATIONAL

		EST NÉCESSAIRE

		II. Droit intenialional

		PARTAGES PROVISIONNELS, PROVISOIRES ET DÉFINITIFS

		I: Des partages r^ni sont provisionnels

		III. Di'oit international

		PARTAGE TOTAL OU PARTIEL. PARTAGE COMPRENANT PLUSIEURS MASSES

		PARTAGE PARTIEL

		AVEC SOULTE. PARTAGE PAR ATTRIHUTION ET PAR TIRAGE AU SORT

		PARTAGE PAR ATTRIBUTION

		ACCEPTATION ET RÉPUDIATION DES SUCCESSIONS

		Renvoi

		Tout paili est irrévocable

		Motif de cette décliéance

		Acceptation expresse ou tacite

		III. E/feh de l'acceptation postérieure à la renonciation

		DU PARTI PRIS SUR UNE SUCCESSION NON OUVERTE

		Ce parti est-il valable? Ses effets

		I. Femmes mariées

		IV. Personnes pourvues d'un conseil judiciaire

		IX. Sort du parti pris irrégulièrement par un incapable

		ACCEPT.\TION PURE ET SIMPLE

		Acceptation expresse

		II. Acceplation tacite

		Continuation d'actes commencés avant le décès

		Actes accomplis par des tiers

		C. Rôle du juge en malière d'acceplalion tacite

		II. Conditions de formes

		Formes (le l'inventaire

		C. Efl'et de l'omission des formalités

		acte du défunt sans date certaine

		C. Fin de la séparation des patrimoines

		C. Actions des créanciers contre les tiers

		V. Gestion des biens /téréditaires

		X. Acquisitions, retraits et surenchères

		XIV. Vetile lies hieiis hérédiluircs

		II. Coiiijjclciicr

		XV. Actes relatifs aux créances du défunt

		C. Ordre des paiements. Compensations

		II. Dommaçjes-iîiféréls

		IV. Sanction de l'oljligation de fournir caution

		C. A qui est fait l'abandon

		II. Conlenn du compte

		II. Déchéance du bénéfice d'inventaire

		C. A l'égard de qui se produit la déchéance

		Salure el sanclioii des font/es exir/ées

		III. Situation du renonçant au point de vue des instances

		VI. Accroissement et décolution de la part du ? énonçant

		C. Effets de la dévolution et de l'accroissement

		C. Dol

		V. Effets de lu rescision

		I. Sullilé de lu renonciation

		II. Révocalion de la renonciation pour fraude

		C. Des personnes qui peuvent agir en révocalion

		II. Caniclère du déUii

		II. De la condamnation comme héritier pur et simple

		I. Histoire et motifs et dispositions relatives an recet

		III. E/fets du recel

		C. Rut que doit avoir eu le recel

		VII. Compétence et procédure

		XII. Extinction de l'action en réparation

		II. Salure, effets et dure'e de la prescription

		III. l'a/' qui la prescription peut être invoquée

		IV. Point de départ de la prescription

		VI. Dans quelles hypothèses la prescription est applicable

		III. Délais pour prendre parti

		V. Effets de l'acceptation et de la répudiation

		CONDITIONS NÉCESS.MRES POUR QU'UNE SUCCESSION SUIT VACANTE

		II. Manière dont doit se produire lu réclamation

		NATURE DE I.A VACANCE. COMPARAISON AVEC LA DÉSHÉRENCE

		NOMINATION DU CURATEUR A LA SUCCESSION VACANTE

		EFFETS DE LA VACANCE

		I. Actes conservatoires et iVadministral ion

		IV. liôle du curateur dans les distributions

		VI. Payement des dettes hérédilaires

		Evénements qui mettent fin aux pouvoirs du curateur

		II. Droits des hériliers relativement aux actes du curateur

		V. Compte du curateur

		I. Cas oU VapposUion des scellés peiil oit doit avoir lieu

		IN VE NIAI RE

		DE DIFFICULTÉS

		DÉPOSITAIRE

		CHAPITRE XV

		Biens incorporels

		IV. Biens ayant un caractère pei sonnel

		I. .Vh propriétaire et usupuilier

		III. Indivision conditiunuelte. Suljsti/ulion

		IV. Conslruc lions élevées sur deux fonds voisins

		Motifs de la solution de la loi

		partie ou la totalité des biens héréditaires

		RÈGLES GÉNÉRALES RELATIVES A LA CAPACITÉ

		MINEURS EN TUTELLE ET INTERDITS

		MINEURS ÉMANCIPÉS

		SI-:CT10N V

		ABSENTS ET NON PRÉSENTS

		Autres droits des créanciers de l'héritier

		DES DIVEHSES ESPÈCES DE PARTAGE

		II. Droit international

		I. Des partages rjui sonf provisioiniels

		EfJ'els du partage provisionnel

		P.\RTAGE TOT.^L OU PARTIEL. PARTAGE COMPRENANT PLUSIEURS MASSES

		V. LOIS SPÉCIALES

		L. 30 juin 1838, art. 33 (Aliénés

		Sources et licence





